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Le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  compte  aujour- 
d’hui plus  d’un  demi-siècle  d’existence.  Créé,  en  i 834,  pai' un  illustre 
historien,  M.  Guizot,  pour  reprendre  et  mener  à bonne  fin  une 
entreprise  colossale,  commencée  sous  l’ancien  régime,  mais  brusque- 
ment interrompue  par  la  Révolution:  la  recherche  et  la  publication 
de  matériaux  encore  inédits  de  l’histoire  de  France,  il  a reçu  peu  à 
peu  de  tels  développements,  que,  sans  changer  de  nature  et  surtout 
d’esprit,  il  est  devenu  le  centre  de  presque  tous  les  travaux  scienti- 
fiques qui  s’accomplissent  dans  notre  pays  en  dehors  de  l’Institut  et 
de  l’Université.  Dès  son  origine,  on  avait  pu  prévoir  les  progrès  qu’il 
était  destiné  à faire,  rien  qu’en  remplissant,  dans  toute  son  étendue, 
la  mission  qui  lui  était  confiée.  M.  Guizot  avait  une  trop  haute  et 
trop  large  idée  de  l’histoire  pour  enfermer  l’immense  travail  de  la 
collection  des  monuments  de  notre  existence  politique  et  civile  dans 
le  cadre  où  les  érudits  du  siècle  précédent  l’avaient  circonscrit.  Per- 
suadé que  la  vie  d’un  peuple  n’est  pas  tout  entière  dans  l’organi- 
sation et  le  jeu  de  ses  institutions,  de  même  que  la  vie  d’un  individu 
n’est  pas  tout  entière  dans  le  mécanisme  de  ses  nerfs  et  de  ses  muscles, 
il  avait  immédiatement  compris,  dans  le  programme  des  recherches 
auxquelles  il  conviait  ses  collaborateurs,  les  documents  relatifs  à l’his- 
toire intellectuelle  et  morale  de  notre  nation,  à celle  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts  sur  notre  territoire.  C’était  abaisser  d’avance 
toute  frontière  artificielle  entre  l’histoire  et  les  sciences,  c’était  ré- 
pondre à un  des  besoins  les  plus  évidents  et  satisfaire  une  des  con- 
ceptions les  plus  justes  de  notre  époque.  « Au  développement  des 
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sciences  positives,  qui  est  le  caractère  distinctif  de  notre  siècle,  a dit 
avec  beaucoup  de  raison  M.  Gabriel  INIonod,  correspond,  dans  le 
domaine  que  nous  appelons  littéraire,  le  développement  de  l’histoire, 
cpji  a pour  but  de  soumettre  à une  connaissance  scientifique  et  même 
à des  lois  scientifiques  toutes  les  manifestations  de  l’être  humain. 
Les  créations  originales  de  l’espidt  sont  devenues  de  moins  en  moins 
nombreuses,  la  contemplation  purement  esthétique  des  œuvres  intel- 
lectuelles a été  de  plus  en  plus  négligée  pour  faire  place  à des  re- 
cherches historiques.  Histoire  des  langues,  histoire  des  littératures, 
histoire  des  institutions,  histoire  des  philosophies,  histoire  des  reli- 
gions, toutes  les  études  qui  ont  l’homme  et  les  phénomènes  de  l’es- 
prit humain  pour  objet  ont  pris  un  caractère  historique.  Notre  siècle 
est  le  siècle  de  l’histoire  l’h  » 

Ceci  revient  à dire  que  la  méthode  historique,  qui  n’est  autre,  en 
définitive,  que  la  méthode  d’observation  à travers  le  temps,  doit  s’ap- 
pliquer à toutes  les  sciences  et  peut  leur  servir  de  lien  à toutes.  Cette 
vérité  théorique  a eu  dans  la  pratique  du  Comité  les  conséquences  les 
plus  fécondes  et  les  plus  heureuses.  Pour  conduire  au  succès  l’œuvre 
qu’il  s’était  proposée,  M.  Guizot  avait  besoin  d’auxiliaires,  de  colla- 
borateurs. 11  n’avait  plus  à sa  disposition,  comme  au  siècle  dernier, 
la  grande  puissance  des  corporations  savantes,  des  associations  reli- 
gieuses. Les  Bénédictins  avalent  disparu;  comment  les  remplacer.^ 
L’application  de  la  centralisation  administrative  aux  recherches  histo- 
riques, facilitée  par  la  concentration  des  archives  et  des  bibliothèques 
que  la  Révolution  avait  opérée,  ne  pouvait  manquer  de  donner  d’ex- 
cellents résultats;  mais  à une  condition,  c’est  que  le  zèle  individuel 
secondât  l’action  publique.  Or  le  zèle  individuel  est  toujours  insuffi- 
sant s’il  n’est  pas  soutenu  par  une  forme  quelconque  d’association. 
M.  Guizot  fut  donc  très  vite  amené  à chercher  le  concours  qui  lui  était 
nécessaire,  non  seulement  auprès  des  savants  isolés  qu’il  avait  ratta- 
chés au  Ministère  de  l’instruction  publique  comme  coi'respoudants , 

Da  progrès  des  études  historiques  en  France  depuis  te  xvF  siècte,  dans  la  Revue  histo- 
rique, t.  1,  p.  26-27. 
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mais  encore  auprès  des  Sociétés  savantes  cpii  étaient  déjà  en  nombre 
fort  appréciable  et  f|ui  depuis,  en  se  midtipliant,  ont  couvert  de  plus 
en  plus  le  pays.  Les  Sociétés  savantes  répondirent  immédiatement  à 
son  appel;  et,  pour  donner  un  but  précis,  un  plan  raisonné  à leurs 
efforts,  le  Comité  dut  leur  accorder  sa  direction.  Dès  lors,  il  ne  fut 
plus  uniquement  le  Comité  des  travaux  bislori(|ues,  il  fut  aussi  le 
Comité  des  sociétés  savantes  : révolution  ou  plutôt  évolution  grosse 
(le  consé([uences,  car,  à mesure  que  les  Sociétés  savantes  ont  pris  de 
l’extension,  à mesure  quelles  ont  agrandi  le  champ  de  leurs  études, 
passant  de  l’iiistoire  nationale  à l’iiistoire  universelle,  et  l)ientôt,  sui- 
vant la  remarque  de  M.  G.  Monod,  faisant  tout  entrer  dans  Thistoire 
ou  appliquant  l’iiistoire  à tout,  à mesure  qu’elles  se  sont  élevées  et 
multipliées,  le  Comité  a été  entraîné  à les  suivre,  à se  développer  lui- 
même  en  proportion  de  leurs  développements.  Il  n’a  fallu  qu’un  demi- 
siècle  pour  que  cette  transformation  du  Comité  des  documents  inédits 
de  l’histoire  de  France  en  Comité  des  travaux  historiques  et  scienti- 
fiques s’accomplît  tout  entière,  et  pour  que  la  pensée  de  M.  Guizot 
produisît  ses  derniers  effets. 

Il  nous  a semblé  que  la  meilleure  manière  de  célébrer  le  cinquan- 
tenaire du  Comité  et  d’en  perpétuer  le  souvenir  était  de  réunir  les 
documents  de  son  histoire,  si  courte  encore  et  pourtant  si  remplie. 
Nous  avons  obéi  à l’idée  même  qui  a présidé  à sa  création  en  publiant, 
au  lieu  de  cette  histoire , à laquelle  on  ne  saurait  songer  encore , les 
matériaux  qui  permettront  de  la  composer  un  jour.  Assurément  ils 
ne  sont  pas  tous  inédits,  bien  qu’un  très  grand  nombre  d’entre  eux 
paraissent  au  jour  pour  la  première  fois;  mais  nous  les  avons  rap- 
prochés, classés,  mis  en  ordre,  disposés  de  manière  à ce  qu’ils  puis- 
sent s’éclairer  les  uns  les  autres,  à ce  qu’il  suffise  de  les  parcourir 
pour  avoir  tout  de  suite  une  idée  exacte  de  ce  c|u’a  été  le  Comité  et 
de  r œuvre  qu’il  a accomplie.  En  un  mot,  nous  avons  voulu  faire  pom- 
lui  ce  qu’il  fait  si  bien  pour  la  France,  rassembler  les  titres  et  les 
monuments  de  son  existence,  qui  jusque-là  étaient  restés  épars. 

Il  nous  a paru  aussi  que  notre  travail  serait  incomplet  si  nous 
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ne  remontions  pas  au  delà  de  i834-  Quelle  que  soit  l’originalité  de 
l’entreprise  de  M.  Guizot,  elle  a été  précédée,  avant  la  Piévolution, 
de  tentatives  de  même  genre  qui  n’ont  point  été  sans  mérite,  ni  sans 
succès.  Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  faire  connaître  chacune 
d’elles  et  d’indiquer  tout  ce  qui  a pu,  depuis  la  Renaissance,  préparer 
le  grand  réveil  des  études  historiques  dont  les  cinquante  dernières 
années  nous  ont  donné  le  spectacle.  Ce  serait  vouloir  assigner  au 
Comité  des  origines  beaucoup  trop  anciennes  et  beaucoup  trop  peu 
directes.  Nous  nous  sommes  arrêté  seulement  à la  fm  du  siècle  der- 
nier, et  à un  mouvement  de  recherches  qui  a trop  de  rapports  avec 
celui  que  M.  Guizot  devait  inaugurer  plus  tard  pour  qu’on  ne  soit  pas 
amené  à penser  qu’il  en  a été  le  prélude  et  comme  l’introduction.  On 
en  jugera  par  les  détails  qui  vont  suivre. 

I 

Rien  de  plus  modeste  que  les  commencements  de  l’œuvre  dont 
nous  nous  proposons  de  résumer  l’histoire.  Elle  n’a  pas  débuté,  comme 
celle  de  M.  Guizot,  par  un  admirable  programme,  assez  précis  pour 
empêcher  les  premiers  travailleurs  de  s’égarer,  assez  vaste  pour  pou- 
voir se  développer  à l’infini  sans  changer  de  caractère.  Elle  est  née 
sans  bruit,  sans  éclat,  au  Contrôle  général  des  finances,  sous  l’halaile 
inspiration  d’un  homme  qui  jouait  alors  un  rôle  médiocre,  mais  qui 
devait  grandir  avec  elle,  au  point  cpi’on  pourrait  parfois  supposer 
qu’il  la  regardait  comme  un  moyen  personnel  de  parvenir.  Ce  juge- 
ment trop  sévère  serait  d’ailleurs  superficiel.  L’avocat  Jacob-Nicolas 
Moreau,  auquel  revient  l’idée  première  de  la  création  d’une  bi- 
bliothèque historique,  législative  et  administrative,  avait  été  d’abord 
conseiller  à la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Provence.  Jeune 
encore,  la  passion  des  lettres  le  fit  renoncer  à la  magistrature  et  le 
décida  à se  rendre  à Paris,  où  il  fit  imprimer,  pour  ses  essais,  une 
ode  sur  la  bataille  de  Fontenoy.  Ainsi,  comme  poète,  il  se  sentit  tout 
d’abord  porté  vers  les  louanges  officielles.  Il  ne  subissait  au  reste  à 
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aucun  degré  rcntraînenicnl  des  idées  et  des  passions  de  son  siècle;  11 
n’en  partageait  pas  les  opinions  et  les  ardeurs  généreuses;  et,  lorstju’il 
eut,  fort  heureusement  pour  lui  et  pour  nous,  renoncé  à la  [joésie 
afin  de  se  consacrer  à la  morale,  à la  législation  et  à l’iilstoire,  il  se 
montra  l’iin  des  défenseurs  les  plus  acharnés  du  pouvoir,  l’un  des 
adversaires  les  plus  constants  des  philosophes  et  des  économistes, 
qui  régnaient  alors  presque  sans  partage;  il  les  cribla  même  de  traits 
acérés,  qui  ne  lui  furent  pas  pardonnes  par  ceux  qu’ils  atteignaient, 
«C’est,  écrivait  de  lui  Laharpe  dans  sa  correspondance,  c’est  un 
homme  d’esprit,  mais  qui  s’en  est  servi  beaucoup  plus  pour  sa  for- 
tune que  pour  sa  réputation,  et  qui,  avec  quelque  crédit  à la  Cour, 
n’a  jamais  eu  de  considération  dans  le  monde  et  encore  moins  parmi 
les  gens  de  lettres  » 

Ce  jugement  est  de  ceux  que  l’esprit  de  parti  a dictés  et  qui 
méritent,  par  conséquent,  d’être  révisés.  Il  est  vrai  que  Moreau 
a paru  tenir  beaucoup  plus  à son  crédit  à la  Cour  qu’à  sa  « consi- 
dération » parmi  les  gens  de  lettres,  dont  il  ne  partageait  ni  les  doc- 
trines, ni  surtout  les  rêves;  mais  rien  ne  prouve  qu’il  n’ait  point  obéi 
en  cela  aux  convictions  les  plus  honorables,  et  nous  allons  voir  qu’il  a 
fait,  de  la  faveur  dont  il  jouissait  auprès  du  Roi  et  de  ses  ministres, 
le  plus  utile  et  le  plus  patriotique  des  usages.  Ecrivain  officiel,  il 
a mis  sa  plume  au  service  du  passé  dans  un  temps  où  tout  ce  qui 
avait  le  don  d’écrire  travaillait  presque  uniquement  à préparer  l’ave- 
nir. Il  n’avait  point  le  génie  d’un  novateur,  et  c’est  là  une  incontes- 
table infériorité.  Mais  nous  ne  le  jugeons  pas  ici  comme  homme  po- 
litique; ce  qui  nous  intéresse  en  lui,  c’est  uniquement  l’organisateur 
d’une  grande  œuvre  scientilique.  Il  faut  reconnaître  au  surplus  que, 
s’il  a été  constamment  homme  de  Cour,  il  ne  s’est  jamais  montré 
courtisan.  Ses  nombreux  ouvrages,  consacrés  à la  défense  du  trône  et 
de  l’autel,  sont  en  même  temps  de  consciencieux  travaux  de  morale 
et  d’histoire.  Le  Dauphin,  père  de  Louis  XVI,  le  chargea  de  rédiger. 

Correspondance  littéraire  de  Laharpe,  t.  II,  p.  2 5y,  2'  édition,  Paris,  Migneret, 
i8o4,  in-12. 
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pour  rinstruclion  de  ses  enfants,  un  livre  qu’il  publia,  en  i 778,  sous 
le  titre  de  : Leçons  de  morale,  de  polilique  et  de  droit  public.  Ce  fut 
encore  pour  Louis  XVI  qu’il  composa  ses  Devoirs  d’un  prince  réduits  à 
un  seul  principe,  ou  discours  sur  la  justice.  Ses  leçons  ne  furent  point 
perdues,  puisque  Louis  XVI,  roi  si  faible  et  si  malheureux,  n’en  eut 
pas  moins  les  vertus  que  Moreau  lui  avait  prêchées.  Il  eut  entre  autres 
la  reconnaissance;  car,  dès  son  avènement  au  trône,  en  récompense 
des  services  qu’il  avait  reçus  de  Moreau,  il  rétablit  en  sa  faveur  les 
fonctions  d’historiographe  de  France  et  les  lui  confia , le  2 1 août  1774 
Avec  Marie-Antoinette , à laquelle  il  fut  attaché  comme  bibliothé- 
caire, Moreau  eut  moins  de  succès.  Il  avait  entrepris  de  lui  tracer  tout 
un  cours  d’histoire  et  un  plan  d’études  dans  un  ouvrage  imprimé  à 
son  intention.  «La  bibliothèque  de  Madame  la  Dauphine,  dit-Il  au 
début  de  cet  ouvrage,  est  devenue  mon  asile. . . Là  viendra  quelque- 
fois jouir  en  repos  de  ses  pensées  une  princesse  dontl’àme  est  élevée, 
l’imagination  gaie  et  le  caractère  solide  » Pour  la  préparer  à cette 

t‘>  BBËVET  D’HISTORIOGRAPHE  DE  FRANCE  POUR  LE  SIEUR  MOREAU. 

Aujourd’huy  21  août  lyyà,  le  Roy  étant  à Compïègne,  voulant  récompenser  les  tra- 
vaux auxquels  le  sieur  Moreau,  conseiller  en  son  parlement  de  Provence,  s’est  livré 
jusqu’icy  pour  la  composition  de  différents  ouvrages  destinés  à l’éducation  de  Sa  Ma- 
jesté, comme  aussi  l’encourager  à continuer  et  conduire  à sa  perfection  celui  dont  le 
prospectus,  dédié  à Sa  Majesté,  a été  rédigé  d’après  les  idées  et  les  vûes  de  feü  monsei- 
gneur le  Dauphin  son  père;  Sa  Majesté  a cru  devoir  donner  audit  sieur  Moreau  une 
marque  de  la  protection  et  des  bontés  particulières  dont  elle  l’honiiore  ; à cet  effet  elle  a 
rétabli,  mais  pour  lui  seulement,  le  second  titre  d’bistoriograpbe  de  France  créé 
anciennement  par  le  feü  roy  Louis  XIV  en  faveur  de  deux  hommes  de  lettres  qu’il  des- 
tina à écrire  l’iiisloire  de  son  règne,  pour  par  ledit  sieur  Moreau  jouir  dudit  titre  d’his- 
toriographe de  France  aux  honneurs  et  autorités  et  prérogatives  qui  y appartiennent, 
tels  qu’en  ont  joui  ou  dû  jouir  les  pourvus  de  pareilles  places,  et  sans  toutesfois  que, 
pour  raison  de  ce  titre,  ledit  sieur  Moreau  puisse  prétendre  à aucuns  appointemens  sous 
quelque  cause  et  prétexte  que  ce  puisse  être  ; et  pour  assurance  de  sa  volonté  Sa  Majesté 
a signé  de  sa  main  et  fait  contresigner  le  présent  brevet  par  moy  conseiller  secrétaire 
d’Etat  et  de  ses  commandements  et  finances  (Aichives  nationales,  O*.  1 19,  p.  1 10.) 

Passage  cité  par  M.  Gustave  Desjardins  dans  Le  Petit  Trianon;  histoire  et  descrip- 
tion, p.  iSy. 

C’est  le  (iuc  de  La  Vrillièrc,  comte  de  Saint-Florentin. 
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jouissance,  Moreau  divisait  son  travail  en  trois  jîarlies  : « Objet 
moral  do  rétude  de  riiistoire;  2°  carte  générale  des  empires  dont 
riilstoirc  offre  la  succession  (c’est  un  tableau  rapide  des  principales 
dominations  qui  se  sont  suivies  dans  Thistoire  ancienne  et  mo- 
derne); 3°  plan  de  lectures  et  suite  des  livres  l’rançois  qui  peuvent 
nous  instruire  de  l’histoire;  »et,  pour  rendre  cette  jouissance  aussi  at- 
trayante que  possible,  en  dépit  d’une  classification  bien  sévère.  Moreau 
faisait  précéder  son  travail,  en  manière  de  frontispice,  d’une  gravure 
d’Eisen,  représentant  la  Dauphine  entourée  d’allégories  symbolisant 
les  sciences,  les  arts  et  les  lettres,  et  éclairée  par  le  génie  d’Apollon. 
Tout  cela  ne  prouve-t-il  pas  la  sincérité  avec  laquelle  Moreau  prenait 
au  sérieux  son  rôle  de  bibliothécaire  de  la  Dauphine.^  Ce  fut  donc,  il 
faut  le  croire,  une  surprise  pour  lui  lorsque  celle-ci  lui  fit  notifier 
de  remettre  à un  homme  comprenant  d’une  tout  autre  façon  l’éduca- 
tion des  princesses,  M.  Campan,  les  clefs  de  sa  bibliothèque,  et  de 
laisser  inachevée,  après  la  publication  d’un  seul  fascicule,  sa  Bihlio- 
ilièque  de  Madame  la  Dauphine. 

Cette  petite  déconvenue  ne  diminua  point  ses  sentiments  de  fidélité 
envers  le  Roi,  ni  son  attachement  profond  pour  la  royauté.  Son  der- 
nier acte  public  fut  une  défense  personnelle  contre  les  accusations 
dont  il  était  fobjet  en  1790.  On  cherchait  à faire  naître  des  doutes 
sm'  sa  probité  financière  ; mais  ce  qu’on  lui  reprochait  surtout,  c’était 
d’avoir  soutenu  et  de  soutenir  encore  les  principes  monarchiques  alors 
proscrits  en  France.  Il  ne  le  contesta  point;  et,  en  reconnaissant  qu’il 
n’avait  pas  professé  les  théories  historiques  de  J.-J.  Rousseau,  mais 
celles  des  Bossuet,  des  Fénelon,  des  Lebret,  des  d’Aguesseau,  il 
protesta  qu’il  ne  les  renierait  jamais  (ô. 

M.  de  Boislisle,  qui  a longuement  parlé  de  Moreau  dans  le  remar- 
quable Avanl-propos  de  sa  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux  des 
finances  avec  les  Intendants  des  provinces,  dit  de  lui  : « Les  Ministres  de 
Louis  XV  et  de  Louis  XVI  ne  manquèrent  pas  d’utiliser  les  facultés 

t’'  Mémoire  pour  Moreau,  historiographe  de  France,  à l’occasion  de  la  séance  de  l’Assem- 
blée nationale  du  là  août  1790,  p.  80  et  passim. 
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spéciales  de  l’avocat  des  finances.  Sans  lui,  il  leur  eût  été  Impossible, 
comme  à Colbert  s’il  n’avait  eu  des  Baluze,  des  Carcavy  et  des  Clai- 
rambault,  qui  s’inspiraient  de  son  ardeur  et  de  son  esprit  d’initiative, 
il  leur  eût  été  impossible,  dis-je,  d’opérer,  avec  une  si  profonde 
connaissance  de  chaque  matière,  des  réformes  et  des  améliorations 
auxquelles  l’histoire  veut  bien  rendre  quelque  justice.  Il  est  peu  de 
questions  importantes  pour  le  gouvernement  dans  lesquelles  on  ne 
l’etrouve  des  traces  de  son  intervention  et  de  son  activité  universelle. 
Ap  rès  avoir  fourni  à Silhouette  et  à Bertin  les  éléments  d’une  réorga- 
nisation générale  de  l’administration  des  finances,  il  travailla  directe- 
ment pour  le  Roi , en  publiant  des  Lettres  historiques  sur  le  Comtat 
Venaissin  (il  s’agissait  alors  de  prononcer  la  saisie  d’Avignon),  ou 
en  composant  pom'  les  enfants  de  France  des  Leçons  de  morale,  de 
politique  et  de  droit  public,  et  les  Devoirs  d’un  prince  réduits  à un  seul 
principe;  c’était  le  Dauphin,  père  des  jeunes  princes,  qui  avait  de- 
mandé ces  dernières  études,  bases  d’une  futm'e  constitution  aristo- 
cratique. Dans  un  ordre  d’idées  plus  piu’ement  administratif,  on  a 
attribué  à Moreau  la  rédaction  des  préambules  des  édits  Meaupou. 
Ses  précieux  manuscrits,  qui  nous  ont  été  heureusement  conservés, 
contiennent  en  minutes  autographes  les  premiers  projets  relatifs  à la 
création  des  vingtièmes  et  divers  mémoires  de  la  plus  haute  impor- 
tance fournis  au  Contrôle  général  sur  l’autorité  du  Conseil  et  de  ses 
commissions,  sur  celle  des  Cours  des  aides  ou  des  Chambres  des 
comptes.  Très  apprécié  de  Necker,  il  prit  une  part  active  à la  rédac- 
tion du  Compte  rendu  de  1781  , ce  qui  ne  l’empêcha  point,  un  peu 
plus  tard  , de  faire  publiquement,  par  sa  Lettre  d’un  magistrat,  une 
vive  opposition  à l’édit  qui  rendait  des  droits  civils  aux  protestants. 
Son  œuvre,  en  tête  duquel  j’aurais  dû  citer  un  essai  de  Moniteur 
Jrançois  (1760),  s’accrut  encore,  en  1789,  d’un  Exposé  historique  des 
administrations  populaires  aux  plus  anciennes  époques  de  notre  monarchie  et 
de  deux  volumes  d" Exposition  et  défense  de  la  constitution  de  la  monarchie 
Jrançoise.  Mais  la  plus  considérable  de  ses  publications  est  celle  qui 
a pour  titre  : Principes  de  morale,  de  politique  et  de  droit  public;  elle 
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comprenait  déjà  vingt  et  iin  volumes  de  discours  ou  dissei  lations  ora- 
loires  sur  l’iiistoire  de  France,  lorsque  la  Révolution  l’iiiterrompit  (d,  „ 

Ces  détails  sont  nécessaires  pour  bien  faire  saisir  l’œuvre  princi- 
pale de  Moreau,  celle  qui  mérite  de  perpétuer  son  nom,  tandis  cpi’iin 
oubli  assez  légitime  enveloppe  le  plus  grand  nombre  des  volumes  sor- 
tis de  sa  plume  Irop  féconde.  Doué  d’une  activité  prodigieuse,  d’un 
esprit  naturellement  conservateur  et  ami  du  passé,  d’une  culture  in- 
tellectuelle presque  universelle  sans  aucune  spécialité  éminente,  juris- 
consulte, administrateur,  financier,  moraliste,  historien,  et  resté  tou- 
jours poète,  — car  il  publia,  en  1781,  sous  le  titre  de  Pol  pourri  de 
Ville  d’Avraj,  un  recueil  de  chansons  et  de  poésies  fugitives  com- 
posé dans  sa  maison  de  campagne,  — Moreau  avait  tout  ce  qu’il  fallait 
pour  mener  à bien  l’entreprise  à laquelle  il  consacra  d’ailleurs  ses  meil- 
leures facultés.  11  ne  paraît  pas  en  avoir  saisi  d’emblée  toutes  les  con- 
séquences, mais  on  verra  par  la  suite  qu’il  tarda  peu  à s’en  rendre 
compte  et  qu’il  s’appliqua  à les  réaliser  avec  une  intelligence  égale  à 
l’énei'gie  de  sa  volonté. 

M.  de  Silhouette  portant  au  Contrôle  général  des  finances,  où  il 
arrivait,  de  sérieuses  intentions  de  réformes,  se  bâta  de  s’assurer  les 
services  de  Moreau,  que  recommandait  le  maréchal  de  Noailles,  et  fit 
revivre  à son  profil  l’ancien  titre  et  les  fonctions  d’avocat  des  finances. 
Moreau,  qui  avait  déjà  fait  des  travaux  officieux,  qui  avait  rédigé, 
par  exemple,  en  i755,surla  demande  du  duc  de  Choiseul,  des 
écrits  politicjues  à l'épandre  en  France  et  à l’étranger,  — L’Observa- 
teur hollandois  ou  Lettres  sur  les  affaires  présentes  de  l’Europe,  espèce  de 
journal  dirigé  contre  l’Angleterre , — Moreau  avait  sans  doute  rencontré 
de  sérieuses  difficultés  pour  se  procurer  les  documents  dont  il  avait 
besoin.  Ce  souvenir  récent,  ou  plus  simplement  peut-être  le  désir 
et  l’ambition  légitimes  de  se  créer  une  situation  en  rapport  avec  ses 
goûts,  lui  suggérèrent  l’idée  de  soumettre  à M.  de  Silhouette  le 
projet  de  la  formation  d’une  bibliothèque  où  seraient  centralisés  les 
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(locumenls  administratifs  nécessaires  au  Contrôle  général,  documents 
qui,  dispersés  un  peu  paitout,  étaient  souvent  introuvables.  D’après 
Moreau,  cette  l)ibliothèque  devait  se  composer  des  volumes  déjà 
parus  des  Ordonnances  des  Rois  de  France,  d’une  collection  des  édits, 
déclarations,  arretés  et  règlements  qu’on  pourrait  rassembler,  d’une 
copie  des  registres  du  Parlement  et  des  ouvrages  des  jurisconsultes 
estimés  sur  dllférentcs  branches  de  l’administration. 

« S’il  y a dans  le  Royaume,  disait-il  en  présentant  son  plan  au  Con- 
trôleur général  des  finances,  milieu  où  les  loix  doivent  toujours  être 
présentes,  pour  régler  toutes  les  parties  de  l’administration  publique, 
il  semble  que  ce  soit  celui  où  elles  ont  été  créées.  . . Les  loix  se 
font  dans  le  Conseil  du  Roy.  Promulguées  une  fois,  elles  demeurent 
consignées  dans  les  dépôts  des  Parlemens;  il  en  reste  peu  de  vestiges 
à la  Cour  : aux  Ministres  qui  ont  eu  part  à leur  rédaction  succèdent 
de  nouveaux  Ministres,  occupez  d’autres  objets.  Peu  à peu  le  plan  et 
la  suite  des  loix  s’effacent  de  la  mémoire  ; et  lorsque,  dans  des  affaires 
importantes,  on  est  obligé  d’en  faire  f application,  on  est  souvent  em- 
barassé  pour  retrouver  les  principes  dont  il  faudroit  partir,  ou  les 
maximes  que  fou  n’auroit  point  dû  perdre  de  vue.  D’un  autre  côté, 
les  Parlemens,  qui  ont  le  dépôt  des  loix  et  qui  les  étudient  sans 
cesse,  cherchent  quelques  fols  moins  à y trouver  les  véritables  règles 
d’une  sage  administration  que  des  titres  pour  autoriser  leurs  préten- 
tions. Dans  les  différentes  contestations  qui,  depuis  plusieurs  années, 
ont  importuné  l’autorité  du  Roy  et  troublé  la  paix  intérieure  qu’il 
vouloit  maintenir,  on  ne  s’est  apperçu  epre  trop  souvent  de  la  disete 
où  l’on  étoit  à la  Cour  et  de  bons  receuils  de  loix  et  de  gens  qui 
prissent  la  peine  de  les  feuilleter.  . . Ajoutons  à cette  réflexion  que, 
l’exercice  continuel  de  fautorlté  du  Roy  dans  toute  espèce  d’adminis- 
tration n’étant  qu’une  application  continuelle  des  règles,  il  n’est  pas 
possible  de  travailler  utilement  à maintenir  cette  autorité  sans  les  avoir 
sans  cesse  sous  les  yeux,  et  sans  interroger  à tous  momens  et  les  loix 

et  les  coutumes  ancienes Il  est  nécessaire  de  réunir  dans  une 

espèce  de  dépôt,  qui  demeure  attaché  au  Ministère  des  finances,  une 
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collection  de  lolx  ix  laquelle  on  puisse  sans  cesse  avoir  recours  cl  (pil, 
sur  tontes  les  parties  de  l’adminislration , puisse  donner  lieu  de  com- 
parer ou  les  ancienes  règles  aux  abus  présens,  ou  même  les  anciens 
abus  aux  réglemens  qu’il  sera  nécessaire  de  publier  d).  » 

On  lemarquera  tout  de  suite  cet  esprit  conservateur,  dont  nous 
avons  parlé,  ce  souci  de  la  tradition  (pil  seront , on  va  le  voir  bientôt, 
les  causes  mêmes  et  les  principes  directeurs  de  l’œuvre  de  Moreau. 
On  remarquera  tout  de  suite  aussi,  si  l’on  veut,  le  souci  de  l’intérêt 
personnel;  car  Moreau,  comme  avocat  des  finances,  devait  être  chargé 
du  dépôt  qu’il  proposait  de  créer.  Ce  projet,  exposé  tout  au  long  dans 
un  mémoire  dont  nous  venons  de  citer  cjnelques  lignes,  mémoire 
dressé  en  mai  1759,  fut  immédiatement  agréé  et  sanctionné  par  un 
arrêt  du  Conseil,  en  date  du  3i  octobre  1 769.  Avec  l’habileté  dont  il 
devait  donner  tant  de  preuves.  Moreau  avait  attribué  l’idée  première 
de  sa  bibliothèque  à M.  de  Silhouette;  et,  connaissant  le  genre  d’ar- 
guments auquel  un  Ministre  des  finances  est  ou  doit  être  le  plus 
sensible,  il  s’était  appliqué  à démontrer  qu’elle  coûterait  très  peu. 
M.  de  Silhouette  convaincu  s’empressa  de  lui  en  confier  la  direction. 
Un  imprimeur-libraire,  Prault,  eut  mission  de  réunir,  dans  l’espace 
d’un  an,  les  collections  demandées  par  Moreau.  Un  peu  plus  de  deux 
ans  après,  le  nombre  des  volumes  fournis  s’élevait  à 1 ,334,  parmi  les- 
quels les  documents  manuscrits  forment  acluellement  i4o  volumes 
conservés  au  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale 
sous  les  numéros  1282-1421  de  la  collection  Moreau.  Les  desseins 
de  Moreau  semblaient  modestes;  sa  bibliothèque  ne  devait  lui  servir 
qu’à  rédiger  des  consultations  de  droit  et  des  mémoires  sur  les  diverses 
matières  de  l’administration.  Toutefois,  dès  ses  premiers  pas,  il  était 
facile  de  voir  que  peu  à peu  il  allongerait  sa  carrière  et  la  leralt  em- 
piéter sur  tous  les  terrains  avoisinants.  Voici,  en  effet,  comment  il 
expliquait  bientôt  son  système  de  travail  : 

«Les  fonctions  qui  m’ont  été  confiées  en  1769  ont  pour  objet 
de  faire,  à la  décharge  des  Ministres  et  notamment  du  Ministre  des 
Voir  plus  loin,  t.  1,  p.  3-d. 
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linanccs,  toutes  les  recherches  qui  peuvent  être  nécessaires  aux  dif- 
férentes parties  de  l’administration.  . . . 

« Toutes  les  fois  que  le  Ministre  me  demande  un  mémoire  d’éclair- 
cissemens  sur  ce  qui  s’est  pratiqué  pour  telle  ou  telle  opération  ou 
sur  ce  que  prescrivent  tels  ou  tels  réglemens,  j’ay  deux  choses  à faire  : 
1°  je  dois  lui  fournir  toutes  les  loix,  réglemens  ou  arrêts  imprimez 
sur  la  matière  qu’il  examine;  2°  s’il  lui  manque  quelques  éclaircis- 
seinens  dépendant  de  quelques  pièces  qui  n’auroient  point  été  im- 
primées, je  dois  en  faire  pour  lui  la  recherche  et  lui  rendre  compte 
du  résultat.  De  là  il  suit  que,  quoique  je  ne  sois  préposé  qu’à  la 
garde  d’un  dépôt  particulier  et,  qu’en  cette  qualité,  je  ne  puisse  ja- 
mais empiéter  sur  les  droits  des  autres  dépositaires,  je  dois  cependant 
avoir  avec  ceux-cy  une  correspondance  autorisée  : car,  lorsque  je  leim 
demande  quelque  instruction  que  je  trouve  chez  eux,  je  suis  l’homme 
du  Ministre,  et  c’est  lui  qui  ni’envoye  à eux  h).  » 

Ainsi,  comme  l’a  remarqué  avec  raison  M.  de  Boislisle,  « l’ambition 
de  l’avocat  des  finances  était  d’étendre  jusqu’à  l’extérieur  ses  utiles 
attributions  et  de  centraliser  entre  ses  mains  tous  les  travaux  d’ar- 
chives » et  c’est  ce  qu’il  ne  tarda  pas  beaucoup  à faire. 

Après  avoir  été  établie  à Versailles,  la  Bibliothèque  des  finances 
fut  transférée  au  Contrôle  général,  à Paris,  en  1760;  un  arrêt  du 
Conseil,  du  18  janvier  1 764,  la  fixa  à la  Bibliothèque  du  l\oi  ; et,  le 
27  janvier  suivant,  elle  fut  placée  sous  la  surveillance  d’Armand- 
Jérôme  Bignon,  bibliolliécaire  de  Sa  Majesté.  On  donna  pour  raison 
de  ce  changement  que  fohjet  du  dépôt  des  finances,  qui  devenait 
tous  les  jours  plus  considérable,  étant  de  fournir  à tous  les  Ministres 
les  renseignements,  mémoires  et  éclaircissements  qu’on  peut  tirer 
des  lois  et  des  coutumes,  on  le  rendrait  encore  plus  utile  en  le  rap- 
prochant des  immenses  collections  de  la  Bibliothèque  et  en  mettant 
Moreau  à portée  de  se  servir  de  tout  ce  qu’elles  pourraient  lui  fournir 

(’>  T.  I,  p.  2 0-3  1. 
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de  lumières  sur  le  droit  public.  Il  étail,  d’ailleurs,  bien  à sa  place  à 
la  Bibliolhèque , où  il  formait  une  section  de  jurisprudence.  Moreau 
se  lit  adjoindre,  comme  auxiliaires,  par  le  même  arrêt  ordonnant 
le  transfert  è la  Bibliothèque,  deux  légistes.  Lorry  et  Langlet,  qui, 
sous  le  titre  primitif  d’avocats  des  finances,  furent  chargés  « de  donner 
leur  avis  sur  toutes  les  matières  de  finances  sur  lesquelles,  dit 
l’arrêt  du  Conseil,  ils  seront  consultés  par  le  Controlleur  général 
des  finances,  relativement  aux  rapports  quelles  peuvent  avoir  avec 
les  loix  et  les  formes  de  l’ordre  public  ('I  » 

Par  malheur,  le  transport  à la  Bibliothèque  du  Pioi  ne  se  fit  point 
sans  produire  quelque  trouble  dans  l’économie  de  la  collection, 
qui  fut  d’abord  logée  avec  assez  peu  de  soin  dans  un  simple  grenier. 
Ce  désordre  fut  encore  accru  par  les  recherches  que  faisaient  faire  les 
Ministres.  Moreau  s’était  résigné  de  bonne  grâce  à avoir  sa  collec- 
tion à la  Bibliothèque;  il  s’y  était  résigné  d’autant  mieux  que,  tout 
en  étant  placée  sous  la  surveillance  de  Bignon,  il  avait  été  formel- 
lement précisé  qu’elle  resterait  attachée  au  département  du  Contrôle 
des  finances.  Et  lorsque  plus  tard  il  put  la  reprendre  pour  la  réunir 
aux  collections  nouvelles  qu’il  avait  fondées,  il  fut  assurément  fort 
heureux  d’en  rester  le  seul  maître  et  directeur. 

C’est  l’histoire  de  ces  collections  nouvelles  qui  va  nous  Intéresser 
spécialement.  Enhardi  par  un  premier  succès  obtenu  à des  conditions 
très  satisfaisantes,  puisque  la  Bibliothèque  des  finances  n’avait  coûté 
que  38,000  livres,  et  sachant  quels  secours  les  documents  diploma- 
tiques et  les  faits  historiques  peuvent  fournir  à l’étude  du  droit. 
Moreau  conçut  un  dessein  plus  vaste,  celui  de  créer  un  dépôt  ren- 
lermant  « la  plus  grande  partie  des  matériaux  qui  doivent  entrer  dans 
un  corps  complet  de  droit  public,  c’est-à-dire  des  notices  de  tous 
les  faits  et  de  tous  les  monumens  historiques  joints  à une  collection 
de  toutes  les  loixf'^b  » 

Les  circonstances  étalent  favorables  à cette  grande  entreprise.  Après 
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un  court  passage  au  Contrôle  général  des  finances,  M.  de  Silhouette 
avait  disparu,  remplacé  par  un  homme  auquel  rien  de  ce  qui  tou- 
chait au  progrès  des  études  et  aux  développements  des  sciences 
n’était  étranger,  ni  surtout  indifférent.  C’est  ce  nouveau  Contrôleur 
général,  i\l.  Berlin,  qui  avait  organisé  la  Bibliothèque  des  finances, 
dont  son  prédécesseur  avait  eu  à peine  le  temps  d’approuver 
la  création.  11  inaugurait  ainsi  la  longue  série  d’œuvres  scientifiques 
qu’il  devait  accomplir  avec  une  si  féconde  ardeur:  fondations  dans 
tout  le  royaume  de  sociétés  d’agriculture  et  d’écoles  vétérinaires, 
développement  de  findustrie  et  des  manufactures,  appui  accordé 
au  jésuite  Amiot  dans  ses  travaux  sur  l’empire  chinois,  envol  de  Bré- 
(juigny  en  Angleterre,  de  La  Porte  du  Theil  au  Vatican,  pidilicatlon 
des  œuvres  du  chancelier  d’Aguesseau,  etc.  Personne  certainement 
n’était  plus  capable  de  comprendre  la  pensée  de  Moreau,  de  la  per- 
fectionner même,  et  d’en  assurer  f exécution.  Sans  lui,  rien  n’au- 
rait pu  se  faire;  et  plus  tard,  quand  il  disparut  du  Ministère  d’Etat, 
dont  il  était  devenu  titulaire  après  avoir  abandonné  le  Contrôle  des 
hnances,  l’œuvre  à laquelle  il  avait  donné  l’essor  courut  des  risques 
sérieux.  Il  serait  toutefois  injuste  de  diminuer  la  part  de  mérite  qui 
revient  à Moreau  dans  l’admirable  mouvement  historique  dontBertin 
favorisa  si  utilement  la  naissance  et  le  progrès.  Ce  fut  de  Moreau 
que  vint  l’inspiration,  et  c’est  à son  inébranlable  persévérance,  à son 
dévouement  passionné,  à son  zèle  obstiné,  qu’on  doit  en  attribuer 
le  succès.  Quelque  peu  désemparé  lors  du  départ  de  Berlin,  Moreau 
ne  tarda  pourtant  pas  à se  relever.  Pendant  trente  années,  sous  tous 
les  Ministères,  il  consacra  sa  vie  au  développement  des  études  histo- 
riques, et  ce  n’est  que  justice  si  son  nom  reste  indissolublement  lié 
à l’histoire  de  férudition  française  au  xviii®  siècle.  Il  ne  se  borna  point 
à tracer  le  programme  de  l’œuvre  qu’il  voulait  créer,  à en  spécifier 
le  but  et  le  caractère,  il  s’y  adonna  lui-mème  tout  entier,  travaillant 
sans  relâche  à prescrire  les  recherches,  à exciter  les  travailleurs,  à 
rédiger  des  instructions  ou  des  mémoires,  à classer  les  documents, 
<à  en  préparer  la  publication,  et,  s’il  eut  la  bonne  fortune  de  trou- 
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ver  d’abord  un  Ministre  ([ui  le  seconda  |Hiissainmcnt,  juiis  de  vaincre 
les  résistances  de  ceux  (jni  voulaient  l’entiaver,  c’est  qu’il  sut  animer 
tout  le  monde  de  sa  llannuc  et  faire  sentir  à cliacun  l’intérêt,  la 
grandeur  de  l’entreprise  à laquelle  il  avait  voué  l’activité  de  sa  labo- 
rieuse existence. 

Dans  un  mémoire  préparé  par  lui  en  17G2,  Moreau  expliquait  à 
Bertin  cjue  le  dépôt  qu’il  voulait  fonder  deviendrait  un  centre  où  se 
réuniraient  des  savants  comme  Foncemagne,  Salnte-Palaye  et  Bré- 
quigny,  et  où,  grâce  aux  documents  recueillis  par  eux,  s’élaboreraient, 
d’une  part,  des  mémoires  pour  servir  dans  la  suite  à un  cours  complet 
de  droit  public  français  et  à un  dictionnaire  de  nos  antiquités  natio- 
nales, tandis  que,  d’autre  part,  les  Ministres  pourraient  y trouver  sans 
peine  les  renseignements  utiles  à l’administration.  Ce  mémoire  et 
tous  ceux  que  Moreau  a écrits  sur  le  même  sujet  semblent  être  le 
commentaire  ou  plutôt  la  mise  en  pratique  de  l’admirable  maxime  de 
Montesquieu  : « 11  faut  éclairer  l’blstoire  par  les  lois  et  les  lois  par  l’his- 
toire G).  » Avocat,  chargé  de  donner  des  consultations  aux  Ministres, 
Moreau,  fidèle  à.  la  doctrine  de  l’auteur  de  VEsprit  des  lois,  mais  se  sépa- 
rant en  cela  de  presque  tous  ses  contemporains,  était  persuadé  f|ue  les 
racines  du  droit  doivent  être  recherchées  dans  les  traditions,  dans  les 
mœurs,  dans  les  institutions  du  passé,  et  non  point  dans  les  principes 
d’une  métaphysique  politique  qui,  ne  tenant  aucun  compte  des  con- 
ditions historiques,  faisait  de  l’homme  un  être  abstrait,  une  sorte 
d’entité  philosophique,  toujours  la  même  sous  tous  les  climats,  chez 
toutes  les  nations  et  à travers  tous  les  siècles.  Son  esprit  conservateur, 
ou  même,  comme  nous  dirions  aujourd’hui,  réactionnaire,  sa  haine 
contre  le  parti  philosophique,  qu’il  ne  cessait  de  poursuivre  de  ses 
attaques,  son  attachement  aux  institutions  que  la  Révolution  était  sur 
le  point  de  balayer  dans  un  orage  ([u’il  croyait  purement  destructeur, 
les  bornes  mêmes  de  son  esprit  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  pré- 
voir ce  qui  devait  sortir  de  cet  orage , contribuaient  à lui  inspirer, 
pour  le  passé,  un  respect  en  quelque  sorte  religieux  et  à lui  donner 
Montesquieu,  De  l'esprit  des  lois,  i.  XXXI,  c.  ii. 
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du  droit  et  de  Thistoire  une  conception  sous  plusieurs  rapports  supé- 
rieure à celle  de  son  temps.  Faire  sortir  la  législation  de  Thistoire, 
appuyer  sur  l’histoire  les  progrès  de  la  législation,  était  une  idée 
que  le  génie  de  Montesquieu  n’avait  pu  imposer  à un  siècle  où  l’on 
prétendait  tout  fonder  sur  la  raison  absolue.  Nous  n’avons  pas  à re- 
chercher ici  les  conséquences  politiques  de  cette  prétention.  Elles 
ont  renouvelé  le  monde;  mais,  en  revanche,  ses  conséquences  au 
point  de  vue  de  l’histoire  ont  couvert,  pendant  de  longues  années, 
d’une  nuit  profonde  notre  jiassé  national,  méconnu  et  calomnié  par 
l’esprit  de  système  et  l’ignorance  coalisés.  Augustin  Thierry  les  a 
exposées  et  en  même  temps  expliquées  dans  ses  Considérations  sur 
l’histoire  de  France.  Après  avoir  montré  que  la  découverte  et  la  ré- 
union d’un  grand  noml^re  de  documents  originaux,  pom'  la  première 
fois  mis  à la  portée  des  hommes  studieux,  aurait  dû  faire  naître 
en  eux  le  sens  historique,  il  indique  pourquoi  ce  résultat  ne  s’est  pas 
produit:  « Le  temps  paraissait  donc  venu,  dit-il,  pour  qu’un  regard 
plus  pénétrant  fût  jeté  sur  les  origines  et  les  révolutions  de  la  so- 
ciété française,  pour  que  nos  diverses  traditions,  rendues  précises 
par  la  science,  fussent  rapprochées,  conciliées  et  fixées  d’une  ma- 
nière invariable,  dans  une  théorie  qui  serait  la  vérité  même.  Tout 
cela  semblait  infaillible,  et  pourtant  il  n’en  arriva  rien.  Au  contraire, 
il  se  fit,  dans  la  manière  d’envisager  le  fond  et  la  suite  de  notre 
histoire,  une  déviation  qui  la  jeta  tout  d’un  coup  en  dehors  de  la 
seule  route  capable  de  conduire  au  vrai.  Cette  déviation,  du  reste, 
fut  nécessaire  : elle  tenait  à des  causes  supérieures  au  mouvement 
de  la  science  elle-même,  à un  mouvement  universel  de  l’opinion, 
qui  devait  agir  sur  tout  et  laisser  partout  son  empreinte.  Déjà 
se  préparait  dans  les  idées  l’immense  changement  qui  éclata  dans 
les  institutions  en  1789.  L’instinct  d’une  rénovation  sociale,  d’un 
avenir  inconnu  qui  s’avançait  et  auquel  rien,  dans  le  passé,  ne 
pouvait  répondre,  lançait  fortement  les  esprits  hors  de  toutes  les 
voies  historiques.  On  sentait  d’une  manière  vague,  mais  puissante, 
que  l’histoire  du  pays,  celle  des  droits  ondes  privilèges  des  différents 
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corps  de  l’État,  des  dilTérentes  classes  de  la  nation,  ne  pouvait 
fournir  à l’opinion  que  des  forces  isolées  ou  divergentes,  et  que 
pourfendre  ces  classes,  si  longleinps  ennemies  ou  rivales,  dans  une 
société  nouvelle,  il  fallait  un  tout  autre  élément  que  leurs  traditions 
domestiques.  Au  delà  de  tout  ce  que  nous  pouvions  ressaisir  par  la 
tradition,  au  delà  du  christianisme  et  de  l’empire  romain,  on  alla 
chercher  dans  les  républiques  anciennes  un  idéal  de  société,  d’insti- 
tutions et  de  vertu  sociale  conforme  à ce  que  la  raison  et  l’enthou- 
siasme pouvaient  concevoir  de  meilleur,  de  plus  simple  et  de  plus 
élevé.  C’était  la  démocratie  de  Sparte  et  de  Rome,  abstraction  faite 
de  la  noblesse  et  de  l’esclavage  qu’on  laissait  de  côté,  ne  prenant  du 
vieux  monde  que  ce  qui  répondait  aux  passions  et  aux  lumières  du 
monde  nouveau.  En  effet,  l’idée  du  peuple,  dans  le  sens  politique  de 
ce  mot,  l’idée  de  l’unité  nationale,  d’une  société  libre  et  homogène, 
ne  pouvait  être  clairement  conçue,  frapper  tous  les  yeux  et  devenir 
le  but  de  tous  les  efforts,  que  par  une  similitude  plus  ou  moins 
forcée  entre  les  conditions  de  l’état  social  moderne  et  le  principe 
des  Etats  libres  de  l’antiquité;  l’histoire  de  France  ne  la  donnait  pas. 
Il  fallait  que  cette  histoire  fût  dédaignée  ou  faussée,  pour  que  l’opi- 
nion publique  prît  son  élan  vers  des  réformes  dont  le  but  final  était 
marqué  dans  les  secrets  de  la  Providence  » 

Quelque  opinion  que  l’on  professe  sur  cette  nécessité  politique 
invoquée  par  Augustin  Thierry  comme  explication  de  l’inintelligence, 
de  la  négation  ou  de  la  falsification  de  notre  histoire  au  xviii'^  siècle, 
le  fait  en  lui-même  reste  incontestable;  et  c’est  avec  raison  que  l’il- 
lustre historien,  pour  prouver  combien  le  mal  était  général,  montre 
qu’il  atteignait  les  plus  savants  eux-mêmes,  tels  que  Bréquigny,  La 
Porte  du  Theil,  (jaillard  et  Dacler;  leurs  complaisances  ou  leurs 
hésitations  en  face  de  ce  qu’il  appelle  « les  niaiseries  emphatiques 
des  prétendus  historiens  philosophes  » sont  une  preuve  de  la  peine 
qu  ont  les  meilleurs  esprits  eux-mêmes  à ne  pas  subir  l’empreinte 

Récits  des  temps  mérovingiens  précédés  de  considérations  sur  V histoire  de  France,  par 
Augustin  Tlûerry,  chap.  iii,  p.  64-65.  Nouvelle  édition,  Paris,  Garnier  frères , in-8°. 
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de  leur  temps.  Si  quelque  chose  eùl  pu  les  en  préserver,  c’eût  été, 
ce  semble,  l’école  historique  fondée  par  Moreau,  avec  leiu-  propre 
concours,  dans  un  esprit  absolument  opposé  à celui  qui  dominait  au- 
tour d’eux.  En  proposant  à Bertin  d’établir,  à côté  de  la  Bibliothèque 
des  finances,  un  nouveau  dépôt  où  seraient  recueillis  les  titres  et  les 
monuments  de  notre  histoire,  Moreau  faisait  surtout  ressortir  les 
avantages  pratiques,  et,  pour  s’exprimer  comme  aujourd’hui,  le  côté 
utilitaire  de  cette  création.  Rappelant  que  la  Bibliothèque  des  finances 
était  destinée  à fournir  des  renseignements  aux  Ministres , il  ajoutait  : 
« Pour  perfectioner  ce  plan , on  observera  ici  que  le  droit  public  de  la 
France  est  fondé  et  sur  des  loix  et  sur  des  faits  historiques.  Les  décou- 
vertes de  l’historien  doivent  s’unir  au  raisonnement  du  jurisconsulte,  et 
tous  les  deux  doivent  se  prêter  un  mutuel  secours.  Si  donc  il  est  pos- 
sible de  former,  sans  qu’il  en  coûte  presque  rien  au  Roi,  un  dépôt  qui 
renferme  la  plus  grande  partie  des  matériaux  qui  doivent  entrer  dans 
un  corps  complet  de  droit  public,  c’est-à-dire  des  notices  de  tous  les 
faits  et  de  tous  les  monumens  historiques  joints  à une  collection  de 
toutes  les  loix,  si  l’on  peut  en  même  teins  consacrer  au  travail  qu’exi- 
gera ce  dépôt  un  certain  nombre  de  persones  éclairées  et  judicieuses, 
capables  des  recliercbes  qu’il  exige  et  déjà  livrées  à ce  genre  d’études, 
on  aura  completté  un  établissement  avantageux  et  procuré  au  Gou- 
vernement une  source  où  il  pourra  puiser  sans  cesse  les  éclaircissemens 
les  plus  utiles (û.  » R insistait  sur  la  liaison  qui  devait  exister  entre  la 
Bibliothèque  des  finances  et  le  bureau  chargé  d’organiser  le  dépôt  des 
chartes  : « Ce  bureau,  disait-il,  auroit  un  objet  commun  avec  celui  qui 
est  confié  à favocat  des  finances;  ils  auroient  fun  avec  f autre  une 
correspondance  perpétuelle,  en  sorte  qu’ils  pourroient  être  regardés 
comme  les  deux  parties  d’un  même  tout,  destiné  à rechercher  et  dans 
fhistoire  et  dans  les  loix  les  principes  et  les  maximes  du  droit  public 
de  la  France(^).  » Plus  tard,  le  dépôt  des  chartes  étant  fondé  et  pos- 
sédant déjà  de  grandes  richesses,  il  écrivait  : « Nos  collections  me  pro- 

<■>  T.I,  p.  29-30. 
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curenL  dès  à présent  un  très  grand  avantage.  Noire  droit  public  avoil 
été,  connue  la  phislque,  livré  à des  sistèmes;  on  est  revenu  aux 
expériences,  on  a constaté  les  laits,  et  M.  de  Buffon  a fait  son  his- 
toire naturelle  d’après  les  trésors  ramassés  dans  son  cabinet.  J’ai  osé 
l’imiter;  j’ai  entrepris,  d’après  les  monumens  de  mon  dépôt,  l’histoire 
de  notre  constitution  et  de  notre  droit  public,  que  j’ai  déjà  conduite 
jusqu’à  l’anarchie  féodale,  et  si,  comme  je  le  souhaite,  je  puis  trans- 
mettre mon  cabinet  à mes  successeurs  historiographes  de  France, 
j’ose  dire  que  ceux-cy  seront  en  état  de  présenter  dans  tous  les  tems, 
et  au  Gouvernement  et  au  public,  les  connoissances  les  plus  intéres- 
santes et  les  plus  sûres;  notre  droit  public,  une  fois  basé  sur  des  faits 
et  sur  des  monumens  avoués,  sera  plus  à fabry  que  jamais  et  des 
vicissitudes  que  produit  farbitraire,  et  des  altérations  qu’amènent 
insensiblement  les  sistèmes  des  partis  „ 

Etait-il  possible  de  mieux  caractériser  l’emploi  de  la  méthode  d’ob- 
servation appliquée  à l’histoire.^  Etait-il  possible  de  mieux  faire  res- 
sortir futilité  de  fliistoire  pour  éclairer  la  législation  et  diriger  la 
politique.^  Et  Moreau,  qui,  comme  les  plus  savants,  se  laissait  parfois 
entraîner  par  des  illusions,  ou  du  moins  par  des  espérances  dont  il  ne 
devait  pas  atteindre  la  réalisation,  croyait  que  son  œuvre,  accomplie 
jusqu’au  bout  et  menée  a bonne  fin,  pourrait  mettre  un  terme  àfesprit 
de  système,  prélude,  disait-il,  de  f esprit  de  révolution  : « Ce  plan  une 
fois  exécuté,  rien  ne  sera  plus  facile  que  f étude  de  fhistoire  et  du  droit 
public , car  lorsque  les  savans  auront  toutes  les  facilités  qu’ils  pourront 
désirer  pour  s’instruire  exactement  des  faits , ils  ne  seront  plus  tentés  de 
s’égarer  en  composant  des  systèmes  » Bertin,  reprenant  à son  tour 
la  même  idée,  la  reproduisait  ainsi  : «L’histoire  est  une  des  sciences 
que  nos  Roix,  depuis  François  ont  toujours  regardée  comme  très 
intéressante  pour  leur  gouvernement,  et  dont  ils  ont  cru  devoir  hâter 
les  progrès,  (^ette  science  tient  à celle  de  la  législation,  car  elle  four- 
nit au  législateur  les  faits  qui  peuvent  finstruire  et  les  matériaux  qui 

T.  I,  p.  iSg-iôc. 
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peuvent  l’aider.  Le  droit  public  d’un  Etat  n’est  même  autre  chose  que 
l’histoire  de  sa  constitution  combinée  avec  les  principes  du  droit  na- 
turel que  Dieu  donna  à toutes  les  sociétez.  L’histoire  et  le  droit 
public  d’une  nation  sont  appuiés  sur  des  monumens.  11  a fallu  les 
rassembler  pour  connoîlre,  et  il  éloit  nécessaire  de  connoître  avant 
que  d’agir.  En  matière  de  gouvernement,  la  connoissance  des  faits 
éloit  même  d’autant  plus  importante  que  l’on  a toujours  vu  les  grandes 
erreurs  être  les  avant-coureurs  des  grands  désordres,  et  que  ceux 
qui  ont  voulu  troubler  les  Etats  ont  toujours  commencé  par  tromper 
les  peuples  » 

Nous  avons  cru  devoir  mettre  en  lumière  l’idée  philosophique  et 
la  pensée  pratique  qui  ont  inspiré  Moreau;  car,  au  xviii®  siècle,  elles 
sont  pleines  d’originalité  et  en  parfait  contraste  avec  le  mouvement 
général  de  l’époque.  Sous  la  plume  officielle  de  Moreau  et  de  Bertin, 
elles  donnent  naturellement  une  note  conservatrice,  gouvernementale, 
réactionnaire.  Ce  n’était  pas  à eux  de  dire  qu’en  fouillant  dans  les 
traditions  du  passé,  on  y retrouverait  aussi  des  actes  de  franchise  et 
des  titres  de  liberté.  D’autres  auraient  pu  le  faire;  mais,  comme  l’a 
remarqué  Augustin  Thierry,  ceux-ci  préféraient  demander  de  pré- 
tendues leçons  à une  - antiquité  romanesque,  produit  de  leur  seule 
imagination.  Ce  serait  une  question  de  savoir  s’il  fallait  réellement 
qu’il  en  fût  ainsi  pour  que  la  Révolution  s’accomplît.  La  thèse  d’Au- 
gustin Thierry  pourrait  être  combattue  par  de  solides  arguments. 
L’histoire  de  notre  pays,  mieux  étudiée  aujourd’hui,  nous  permettrait 
de  dire  qu’il  n’était  pas  nécessaire  de  méconnaître  et  de  dénatmer  la 
vérité  pour  que  les  réformes  fussent  possibles.  Qui  sait  même  si,  en 
s’appuyant  siu’  le  passé  et  en  devenant  la  conséquence  de  notre 
évolution  nationale,  elles  n’auraient  pas  reposé  sur  une  base  encore 
plus  solide.^  Mais  ce  sont  là  des  problèmes  en  dehors  de  noüe 
sujet.  Quelque  usage,  d’ailleurs,  que  Moreau  et  Bertin  fissent  de  lem' 
méthode  en  politique,  en  histoire  elle  devait  les  conduire  à la  vérité. 


<*)  T.  I,  p.  i45. 
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Nous  aurions  pu  nmltiplierles  cilalions  où  Moreau  la  développe;  il  y 
revient  dans  presque  tous  ses  rapports  et  mémoires,  avec  une  insis- 
tance qui  prouve  à quel  point  il  en  était  pénétré;  mais  il  nous  suffit 
d’avoir  indiqué  quelle  place  elle  tenait  dans  son  esprit.  L’occasion  dont 
il  se  servit  pour  décider  Berlin  à entreprendre  la  fondation  du  dépôt 
des  chartes  fut  la  remise  au  Ministère  des  finances  des  nombreux 
matériaux  relatifs  au  droit  public  et  aux  antiquités  de  la  France  qu’a- 
vaient rassemblés  deux  savants  du  plus  haut  mérite,  Sainte-Palaye  et 
Foncemagne.  Aidés  de  Secousse,  ces  derniers  s’étaient  efforcés,  dès 
1746,  de  persuader  à M.  de  Machaut,  Contrôleur  général  des  finances, 
qu’il  y aurait  un  grand  intérêt  à former  un  catalogue  chronologique 
des  chartes  ayant  trait  à l’histoire  de  France  qui  se  trouvaient  disper- 
sées dans  un  grand  nombre  d’ouvrages.  C’était,  en  effet,  le  commen- 
cement de  tout  travail  sérieux  siu  les  chartes.  11  fallait  d’abord  savoir 
ce  qui  était  imprimé  et  ce  qui  ne  l’était  point.  Mais  le  projet  de 
Moreau  eut  tout  de  suite  une  bien  autre  importance.  Moreau  pro- 
posait, en  recevant  à la  Bibliothèque  des  finances  les  documents  re- 
cueillis par  Sainte-Palaye  et  Foncemagne,  d’établir  unbiueauqul  serait 
destiné,  non  seulement  à les  mettre  en  ordre,  mais  à en  rechercher 
d’autres  du  même  genre  dans  tout  le  pays,  car,  disait-il  fort  justement , 
pour  ce  genre  de  recherches,  « c’est  périr  que  d’être  discontinué ù).  » 
De  plus,  ce  bureau  historique  devait  se  réunir  toutes  les  semaines 
au  bureau  des  avocats  des  finances,  « dans  une  conférence  de  travail 
à laquelle  ceux  qui  en  auroient  la  direction  aggrégeroient , s’ils  leju- 
geoient  à propos,  quelques  gens  de  lettres  et  quelques  jurisconsultes 
choisis,  dont  ils  connoîtroient  les  lumières  et  la  prudence.  MM.  de 
Sainte-Palais  et  de  Foncemagne , propriétaires  du  dépôt  dont  ils  offrent 
l’usage  au  Boi , seroient  les  premiers  membres  et  les  directeurs  même 
de  cette  conférence,  qui,  par  la  suite,  pourroit  devenir  un  séminaire 
de  bonnes  études » Il  ajoutait,  avec  beaucoup  de  raison,  que  M.  de 
Bréquigny  devait  leur  être  adjoint;  et  il  insistait,  suivant  une  coutume 
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que  nous  avons  déjà  remarquée  chez  lui  et  que  nous  remarquerons 
bien  des  fois  encore,  sur  ce  qu’il  était  possible  d’organiser  presque 
sans  frais  ce  qu’il  appelait  « un  des  plus  beaux  et  des  plus  utiles  éta- 
blissemens  que  l’on  puisse  imaginer^'^  « expression  qui  n’a  rien  d’exa- 
géré, puisque  cet  établissement,  d’où  est  sorti  le  dépôt  des  chartes, 
a été  aussi  sans  nul  doute  le  premier  essai  et  comme  la  première 
épreuve  du  Comité  des  travaux  historiques. 

Bertin  approuva  immédiatement  le  projet  de  Moreau,  et  en  lui 
donnant  son  assentiment,  il  voulut  en  rendre  la  réalisation  aussi 
aisée  et  aussi  rapide  que  possible.  C’est  sans  nul  doute  l’influence  qu’il 
devait  à sa  haute  situation  qui  lui  permit  d’obtenir,  dès  les  premiers 
temps,  la  collaboration  des  Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  et  de  grouper,  autour  de  savants  distingués,  comme  Sainte-Palaye, 
Foncemagne  et  Bréqnigny,  les  derniers  représentants  de  cette  grande 
école,  qui  déclinait  déjà,  il  est  vrai,  mais  qui  continuait  cependant, 
non  sans  honneur,  les  traditions  auxquelles  l’ordre  de  Saint-Benoît  avait 
dû  tant  d’éclat,  et  la  France  une  supériorité  reconnue  sur  tout  le  reste 
de  l’Europe,  au  xvii®  et  au  commencement  du  xviii®  siècle,  dans  les  tra- 
vaux d’érudition  historique.  « Quelque  importante,  a dit  M.  G.  Monod, 
qu’ait  été  l’œuvre  des  Jésuites,  des  Oratoriens,  du  janséniste  Tille- 
mont  et  de  quelques  membres  du  clergé  séculier,  tels  que  Pierre  de 
Marca  ou  Longuerue,  elle  pâlit  à côté  des  travaux  de  l’ordre  illustre 
dont  le  nom  seul  éveille  l’idée  d’une  érudition  inépuisaljle  et  d’in- 
fatigables labeurs.  Une  science  de  Bénédictin , un  travail  de  Béné- 
dictin,  ces  locutions  sont  devenues  proverbiales;  et,  bien  qu’une 
partie  de  la  gloire  intellectuelle  attachée  à ce  nom  doive  être  reportée 
aux  Bénédictins  du  moyen  âge , la  plus  grande  part  en  revient  à la  con- 
grégation créée  en  1627  sous  l’invocation  de  Saint-Maur,  et  qui  avait 
pour  siège  principal  l’antique  al3baye  de  Saint-Germain-des-Prés  » 
Quoique  entrée  dans  sa  décadence , dont  nous  allons  avoir  à constater 
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les  nombreux  symplômes,  la  congrégalion  de  Saiiil-Maiir  prêta  à 
l’œuvre  de  Moreau  im  utile  concours.  Elle  l’aida,  à la  veille  de  la 
Révolution,  qui  allait  porter  un  si  grand  trouble  dans  nos  arcblves, 
à en  recueillir  d’importantes  parties;  et,  même  après  sa  dispersion, 
des  membres  isolés,  séparés  de  leur  ordre,  ralliés  aux  idées  nouvelles, 
contribuèrent  à sauver  ce  qui  nous  est  resté  de  ces  précieux  dépôts, 
que  le  vandalisme  révolutionnaire  livrait  à la  destruction. 

Berlin  s’adressa  donc,  au  nom  du  Roi,  aux  Bénédictins,  et  ceux-ci 
lui  répondirent,  non  sans  qiielque  vanterie,  le  27  juillet  1762,  qu’ils 
comptaient  dans  la  congrégation  une  foule  de  religieux  habitués  au 
déchiffrement  des  titres  anciens,  dont  plusieurs  étaient  occupés  à la 
composition  de  différentes  histoires  de  provinces;  c[u’ils  étaient  en  étal 
de  distribuer  des  hommes  savants  et  laborieux  de  toutes  les  maisons 
de  leur  ordre , soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  grandes  seigneuries  et 
les  monastères  possédant  des  chartes;  qu’ils  pourraient  « couvrir  toute 
la  France  de  travailleurs  »;  et  enfin  qu’ils  étaient  disposés  à envoyer 
au  dépôt  qui  leur  serait  indiqué  les  notices  des  chartes  qu’ils  connais- 
saient déjà  ou  qu’ils  découvriraient  par  la  suite.  Il  n’était  pas  encore 
bien  nettement  question,  en  effet,  de  former  un  dépôt  des  chartes 
proprement  dit;  on  se  bornait  à une  collection  de  notices  sur  le  plan 
du  recueil  chronologique  des  actes  relatifs  à la  France,  entrepris  par 
Secousse,  continué  par  Sainte-Palaye  et  Bréquigny. 

C’est  Bertin  qui  déclara  le  premier  que  des  notices  ne  donneraient 
pas  les  résultats  que  l’on  était  en  droit  d’attendre  de  la  nouvelle  in- 
stitution. Dans  un  mémoire  d’une  logique  serrée , il  représentait  à 
Moreau  que,  si,  à la  rigueur,  une  notice  pouvait  suffire  quand  il 
s’agissait  de  documents  conservés  dans  les  dépôts  d’archives  de  l’Etat, 
la  plupart  accessibles  à tous,  d’actes  dont  le  contrôle  était  facile,  il 
n’en  était  plus  de  même  pour  ceux  qui  restaient  dans  les  chartriers 
privés;  qu’une  notice  ne  présentait  aucun  caractère  d’authenticité; 
qu’indépendarament  du  plus  ou  moins  de  valeur  qu’elle  tirerait  du 
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plus  ou  moins  de  soin  avec  lequel  elle  serait  faite,  il  fallait  surtout 
tenir  compte  des  opinions  des  rédacteurs  et  du  point  de  vue  où  se 
placerait  chacun  d’eux.  Sans  vouloir  précisément  affirmer  qu’en  ce 
(|ui  concernait  les  Bénédictins,  ces  notices  n’oETriraient  pas  toutes  les 
garanties  désirables,  il  disait  : « De  quelle  utilité  véritable  pourrolt 
être  une  notice  faite  par  des  religieux,  dont  nous  connolssons  tous 
l’application  et  le  mérite  en  ces  matières,  et  dont  le  grand  nombre 
qui  sera  employé  ne  peut  avoir  les  mêmes  lumières,  la  même  assiduité 
ou  plus  tôt  la  même  patience  etc, Et,  plus  loin,  il  concluait  : 

« Ce  n’est  point  une  notice  qu’il  nous  faut,  c’est  une  collection  de  titres 
ou  de  copies  fidèles  de  ces  titres  et  chartes,  à laquelle  les  sçavans  puis- 
sent recourir  comme  aux  originaux,  soit  en  attendant  qu’elles  soient 
imprimées,  soit  après  leur  impression.  Cela  ne  nous  empêchera  pas, 
dans  notre  intérieiu’,  de  faire  faire  par  M.  de  Bréqulgny  et  autres 
bons  citoyens  ou  sçavans  une  notice  de  ces  chartes,  des  catalogues  rai- 
sonnés, etc.  Mais  alors  ce  sera  avec  utilité,  tout  le  monde  pouvant 
recourir  à l’inspection  des  chartes  mêmes  ou  des  copies  fidelles  qui 
seront  au  dépôt  ou  qu’on  fera  imprimer  (‘^1.  >■  Insistant  sur  cette  idée, 
dans  une  lettre  aux  Bénédictins,  il  ajoutait  : ^ 11  y a dans  le  Royaume 
deux  sortes  de  déposts  : les  uns  sont  des  déposts  publics,  toujours 
accessibles  aux  recherches,  et  dont  la  surveillance  des  officiers  royaux 
qui  sont  commis  à leur  garde  écarte  tout  danger  et  de  spoliation  et 
d’altération  même;  tels  sont  les  greffes  des  Parlemens,  Chambres  des 
comptes  et  autres  Cours  souveraines,  ainsi  que  ceux  des  jurisdictions 
royales,  bureaux  des  villes  et  autres  de  cette  nature;  les  autres  sont, 
pour  ainsi  dire,  des  déposts  particuliers,  dont  la  garde  n’est  confiée 
qu’au  propriétaire,  et  sur  lesquels  l’Administration,  quelque  atten- 
tive qu’elle  soit,  ne  peut  que  difficilement  porter  ses  regards  ; tels  sont 
les  chartriers  des  abbayes,  maisons  religieuses,  églises  et  même  des 
grandes  terres  et  seigneuries.  Par  rapport  aux  premiers,  il  doit  vous 
suffire,  dans  le  cours  de  vos  recherches,  de  procurer  à Sa  Majesté 
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(les  notices  (les  (liir(M'enlcs  chartes  ou  titres  qu’ils  renferment.  Le  Hoy 
pourra  même  demander  par  la  suite  à vos  religieux,  et  surtout  à ceux 
que  vous  jugerez  les  plus  dignes  de  sa  confiance,  des  éclaircisscrnens 
sur  l’état  dans  lequel  se  trouvent  ces  déposts  et  sur  les  soins  que  peu- 
vent exiger  et  leur  conservation  et  leur  perfection;  mais,  quant  aux 
titres  qu’ils  renferment,  il  suffira  (jiic  le  Roy  les  connolsse  et  sache, 
par  la  notice  que  vos  religieux  lui  en  donneront,  les  lumières  que  l’on 
en  peut  tirer.  Quant  aux  déposts  particuliers,  comme  le  Gouvernement 
doit  veiller  pour  les  propriétaires  eux-mêmes  à la  conservation  des  mo- 
numens  qui  intéressent  le  droit  public,  le  Roy  entend  que  vous  tiriez 
des  copies  figurées  de  toutes  les  chartes  et  de  tous  les  actes  importans 
que  vous  y trouverez.  Ces  copies,  renfermées  dans  un  dépost,  pourront 
quelque  jour  suppléer  les  originaux,  dans  le  cas  où  ceux-ci  seroient 
perdus,  soit  par  la  négligence  des  propriétaires,  soit  par  la  mauvaise 
foy  de  ceux  auxquels  la  garde  en  est  confiée,  et  formeront  une  col- 
lection à la  portée  des  sçavans  qui  auront  besoin  de  consulter  ces 
titres,  qu’ils  ne  pourrolent  bien  connoistre  s’ils  restoient  dispersés 
dans  des  déposts  particuliers  ou  si  l’on  n’en  avoit  qu’une  notice  » 

Sur  ces  observations  de  Bertin,  c|ui  marquaient  à la  fois  l’im- 
portance et  les  limites,  la  valeur  et  les  lacunes  de  l’œuvre  qu’on 
entreprenait,  il  fut  décidé  que,  pour  les  dépôts  publics  d’archives 
dont  la  surveillance  était  confiée  aux  officiers  royaux,  tels  que  les 
greffes  des  Parlements,  des  Chambres  des  comptes  et  autres  Cours 
souveraines,  ainsi  que  ceux  des  juridictions  royales,  bureaux  des 
villes,  etc.,  il  suffirait  de  dresser  des  notices  des  chartes  ou  titres 
qu’ils  renfermaient;  mais  que,  pour  les  dépôts  particuliers,  il  serait 
fait  des  copies  figurées  de  tous  les  actes  importants,  afin  qu’elles 
pussent,  en  cas  de  perte  de  ceux-ci,  tenir  lieu  des  originaux,  et  que 
les  savants  fussent  mis  en  mesure  de  consulter  sans  déplacement  les 
chartes  disséminées  dans  les  chartriers  du  royaume. 

Le  Cabinet  des  chartes  était  fondé;  il  restait  à s’occuper  du  per- 
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sonnel.  Un  projet  d’arrêt  du  Conseil,  cpii  ne  paraît  pas,  d’ailleurs,  avoir 
été  rendu,  instituait,  d’après  les  idées  de  Moreau,  une  sorte  de  co- 
mité supérieur  des  chartes,  qui  se  serait  réuni  tons  les  mois  en  con- 
férence, à la  Bibliothèque  des  finances,  pour  procéder  à la  révision 
des  chartes  recueillies  par  les  Bénédictins.  Ce  comité  était  composé , ou 
devait  être  composé , de  Sainte-Palaye , deFoncemagne , de  Villevault,  de 
Moreau,  de  Bréquigny,  de  Bouquet,  de  Coqueley  de  Chaussepierre, 
de  Gibert  et  de  Bonamy  L’état  des  collaborateurs  fournis  par  la 
congrégation  de  Saint-Maur  fut  envoyé  à Moreau,  le  i4  décembre 
1762,  par  le  Père  général  des  Bénédictins  Moreau  fut  chargé  de  la 
direction  administrative,  Bréquigny  eut  à dresser  le  catalogue  et  la 
notice  des  chartes  découvertes  par  les  Bénédictins:  en  premier  lieu 
figuraient  toutes  les  chartes  originales  ayant  quelque  rapport  avec 
f histoire  de  France,  ecclésiastique  ou  civile,  générale  ou  particu- 
lière. Un  premier  modèle  d’instructions  fut  expédié  aux  Bénédictins, 
mais  il  manquait  de  précision On  ne  donna  à ces  instructions  une 
forme  définitive  que  par  le  directoire  du  i4  mai  1764»  document 
fondamental,  rjui  mit  un  terme  aux  tâtonnements  et  devint  le  guide 
de  toutes  les  personnes  attachées  au  dépouillement  des  chartes. 

l^es  fonds  à consulter  y étaient  énumérés  : c’étaient  les  cabinets 
des  curieux,  les  archives  des  gentilshommes  et  des  seigneurs,  celles 
des  Etats,  des  provinces,  des  sièges  royaux,  des  Cours  souveraines, 
des  évêques,  des  églises,  des  abbayes  et  des  communautés  régulières, 
des  villes  et  des  commmunautés  laïques.  La  nature  des  actes  à re- 
cueillir dans  les  différents  dépôts  était  indiquée;  mais  on  appelait 
aussi  l’attention,  dans  les  archives  des  particuliers  et  dans  celles 
des  seigneuries,  sur  les  titres  généalogiques,  lettres  de  rois  ou  de 
princes,  qui  pouvaient  être  conservées,  sur  les  actes  d’hommages, 
aveux,  contrats  de  ventes, contrats  d’achats  et  de  mariages, testaments, 
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(locunienlssans  exception;  dans  celles  des  Cours  souveraines,  sur  les  re- 
gistres de  leurs  actes;  dans  les  Chambres  descoitipLes,  sur  les  comptes 
de  finances,  les  rôles  de  montres,  les  rôles  de  réformation,  les  quit- 
tances, les  scellés,  etc.;  enfin  on  signalait  surtout,  parmi  les  richesses 
des  archives  ecclésiastiques,  indépendamment  des  diplômes,  charles 
et  actes  divers  que  nous  venons  d énoncer,  les  synodes  et  règlements 
ecclésiastiques,  les  délibérations  des  chapitres , les  fondations  de  toute 
sorte,  les  élections,  confirmations,  bénédictions,  réceptions  solen- 
nelles, collations,  dédicaces  et  confraternités  d’églises.  Quant  à la 
méthode  à suivre  pour  arriver  à obtenir  des  copies  d’une  rigoureuse 
exactitude , elle  mérite  d’être  rapportée  en  entier,  tant  elle  est  claire 
et  sûre.  Elle  présente  en  peu  de  lignes  un  programme  qui  peut  être 
proposé  en  exemple,  même  de  nos  jours: 

«VI.  On  aura  grand  soin,  dans  cette  transcription,  d’observer  l’or- 
lograpbe  emploiée  dans  l’acte,  ne  supléant  ny  les  diphtongues,  ni  la 
ponctuation , et  copiant  même  les  fautes  ; surtout  on  prendra  garde 
d’estropier  les  noms  de  personnes  ou  de  lieux;  et  lorsque  les  noms 
de  lieux  seront  hors  d’usage  ou  latins , on  s’informera  dans  le  païs  des 
noms  modernes  correspondans , autant  qu’on  pourra  les  découvrir, 
et  on  en  fera  note,  ainsi  qu’on  le  dira  ci-dessous,  article  IX. 

«VII.  On  dessinera,  au  moins  d’une  façon  grossière,  les  sceaux 
des  rois,  princes,  évêques,  abbés,  seigneurs,  etc.,  qui  sont  au  bas 
des  chartes;  et,  s’il  y en  a plusieurs  sur  le  même  acte , on  les  rangera 
dans  l’ordre  qu’ils  y occupent,  sans  oublier  le  contre-scel. 

«VIII.  On  emploiera,  dans  la  date  ou  ailleurs,  les  mêmes  carac- 
tères numériques  emploiés  dans  l’acte  même.  On  copiera  aussi  les 
monogrames  et  les  croix,  C|ui  tiennent  souvent  lieu  de  signature,  ob- 
servant l’ordre  dans  lequel  les  croix  sont  rangées,  transcrivant  les 
noms  qui  les  accompagnent,  et  rangeant  aussi,  selon  leur  ordre,  les 
signatures  mêmes,  de  sorte  que  la  coppie  soit,  à divers  égards,  aussi 
semblable  qu’il  sera  possible  à l’original. 
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« IX.  A la  lin  de  chaque  copie  on  joindra,  sur  un  papier  séparé, 
les  notes  que  l’on  croira  devoir  faire  : i'’  sur  le  tittre  que  l’on  croira 
convenir  à la  pièce,  ou  que  l’on  aura  trouvé  au  dos  d’icelle  ; 2°  sur  les 
noms  des  lieux  ou  personnes  ; 3°  sur  les  caractères  numériques  de 
la  date;  4”  sur  les  signatures,  croix,  etc.,  observant  si  elles  ne  sont 
pas  toutes  de  la  même  main,  comme  cela  arrive  quelques  fois;  5°  sur 
les  sceaux,  distinguant  ceux  cpii  sont  entiers,  frustes  ou  qui  paroissent 
avoir  été  enlevés,  et  décrivant  ceux  qu’on  n’a  pu  dessiner;  6“  siu'  les 
ratures,  interlignes,  endroits  gratés  ou  altérés,  etc.;  7”  enfin,  sur  la 
forme  phisique  de  l’acte,  lorsqu’elle  aura  quelque  chose  de  singulier; 
sur  la  nature  du  parchemin  ou  autre  matière , quand  cela  sera  remar- 
quable ; sur  l’encre  même,  la  forme  de  certains  tittres  qui  peuvent 
servir  à désigner  l’âge  de  la  charte,  et  les  autres  caractères  extrin- 
sèques qui  paroitront  mériter  d’être  marqués.  Il  seroit  bon  de  puiser 
quelque  connoissance  de  ces  divers  caractères  dans  le  Nouveau  traité 
de  Diplomatique.  Au  reste,  ces  observations  doivent  plustôt  contenir 
des  faits  que  des  réflexions  ; elles  seront  courtes  et  seulement  indi- 
catives (f.  » 


La  limite  extrême  des  documents  à transcrire  fut  fixée  à l’an- 
née i38o;  pour  les  pièces  d’une  importance  exceptionnelle,  elle  fut 
reculée  jusqu’à  la  fin  du  règne  de  Louis  XllI.  Enfin  il  fut  décidé  cjue 
les  copies  de  titres  et  les  actes  tirés  des  cartulaires  seraient  compris 
dans  la  collection,  lorsque  ces  copies  offriraient  un  caractère  incon- 
testable d’authenticité. 

Aux  ternies  du  titre  11  de  l’instruction  sur  les  recherches  des  chai'tes 
manuscrites,  la  notice  des  pièces  trouvées  dans  les  dépôts  devait  être 
préalablement  communiquée  à Moreau,  puis  à Bréquigny,  lequel  véri- 
fierait sur  les  tables  des  titres  imprimés  si  ces  pièces  étaient  ou  non 
publiées.  Mais  cette  opération,  si  simple  quelle  paraisse  au  premier 
abord,  n’était  pas  sans  présenter  de  réelles  difficultés  ou  des  garan- 
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lies  iiisuffisanles.  Les  Benédicllns  l’avaienl  lilen  compris.  Après  avoir 
déclaré  qu’il  n’y  avait  rien  « de  mieux  à faire  que  de  suivre  de  poiul 
en  point  le  mémoire  instructif»  de  Bréquigny,  ils  ajoutaient  :«  On  est 
persuadé  que  toutes  ces  précautions,  loin  d’accellérer  l’exécution  du 
projet  en  question,  ne  serviroient  qu’à  la  reculei'  et  à semer  de  nou- 
velles épines  sur  un  travail  où  il  ne  s’en  trouve  déjà  que  trop.  D’ail- 
leurs tout  cela  iroit  à ne  point  finir  et  ne  remédieroit  pas  à grand 
chose.  Que  feroit-on  dans  un  chartrier,  en  attendant  le  résultat  de 
l’examen  de  ces  Messieurs,  qui  alors  seroient  peut-être  absents, 
comme  l’est  actuellement  M.  de  Bréquigny,  ou  occupés  d’affaires  qui 
ne  leur  permettroient  pas  de  faire  sur  le  champ  l’examen  en  question 
Ne  seroit-il  pas  plus  simple  de  coppier  tout  de  suite  celles  de  ces 
chartes  qui  paroîtroient  intéressantes,  sans  trop  s’embarrasser  si  elles 
sont  imprimées  ou  non  ? Sur  un  chartrier  qui  contiendra  quatre  à 
cinq  cents  chartes,  il  y en  aura  sept  à huit,  une  douzaine  peut-être, 
qui  auront  été  imprimées  tant  bien  que  mal.  Est-ce  la  peine  de  perdre 
tant  de  tems  à s’en  assurer.^  D’ailleurs  l’inconvénient  de  copier  des 
chartes  déjà  imprimées  est-il  si  grand On  ne  le  pense  pas,  d’autant 
plus  que,  dans  les  Imprimés,  on  n’observe  pas  communément  la 
ponctuation,  l’ortographe,  les  abbréviations  et  le  caractère  des  ori- 
ginaux, toutes  choses  très  utiles,  et  que,  conformément  à une  sage 
et  judicieuse  critique,  on  a raison  d’exiger  aujourd’hui  » 

Ces  objections  étaient  d’autant  mieux  fondées  que  la  Table  chro- 
nologique des  chartes  et  diplômes,  que  Bréquigny  avait  été  chargé  de 
continuer,  restait  en  préparation  et  n’était  pas  assez  avancée  pour  que 
les  collaborateurs  du  Cabinet  des  chartes  pussent  savoir,  d’une  façon 
précise,  si  les  documents  dont  ils  transmettaient  les  notices  avaient 
été  imprimés  ou  étaient  encore  inédits.  En  effet,  le  premier  volume 
de  cet  important  travail,  sur  lequel  nous  aurons  à revenir  plus 
loin,  ne  parut  qu’en  1769.  Néanmoins,  la  décision  prise  en  ce  qui 
concernait  les  notices  et  les  copies  fut  maintenue.  Les  recherches 
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elles  travaux  de  IranscrijDtion  furent  poussés  avec  ardeur  dès  1764. 
Déjà  même,  en  1768,  plusieurs  Bénédictins  avaient  mérité  d’être 
signalés  à cause  de  lem’  zèle  et  d’être  compris  pour  une  gratification 
de  1 5oo  livres  à prélever  sur  la  somme  de  4ooo  livres  que  le  Roi 
avait  attribuée  annuellement  à la  congrégation  de  Salnt-Maur,  en  vue 
d’indemniser  les  religieux  attachés  aux  travaux  du  CidDinet  des  chartes 
des  frais  de  copies  et  de  leurs  dépenses  extraordinaires.  Cette  alloca- 
tion était  Indépendante  de  la  somme  de  6000  livres  que  le  Régime  de 
la  congrégation  affectait  chaque  année  à la  continuation  des  ouvrages 
d’érudition  entrepris  par  ses  soins.  Le  travail  ainsi  rétribué  semblait 
devoir  toujours  marcher  à souhait.  Les  débuts  étalent  pleins  de  pro- 
messes, ce  qui  s’expliquait,  du  reste,  car  les  provinces  dans  lesquelles 
la  congrégation  de  Salnt-Maur  avait  des  monastères  furent  naturelle- 
ment le  champ  sur  lequel  les  Bénédictins  exercèrent  d’abord  lem'  in- 
telligente activité,  terrain  bien  préparé  où  la  semence  ne  pouvait 
manquer  de  lever  assez  vite. 

Mais  ce  travail  intérieur  parut  bientôt  insuffisant  à Moreau  et  à 
Berlin.  Ce  n’est  pas  seulement  chez  nous  que  se  rencontrent  les  docu- 
jnents  de  notre  histoire.  Un  peuple  dont  la  vie,  depuis  tant  de  siècles 
et  à travers  des  alternatives  si  diverses,  s’est  trouvée  mêlée  à la  vie 
de  tous  les  autres  peuples,  a laissé  partout  en  Em'ope  des  monuments 
de  sa  gloire  et  de  ses  malheurs,  de  ses  succès  et  de  ses  revers,  enfin 
des  innomhi  ahles  entreprises  où  l’a  conduit  sa  fortune  bonne  ou  mau- 
vaise, dans  le  cours  d’une  longue  et  féconde  existence.  Il  était  donc 
inévitable  que  les  recherches  entreprises  en  France  se  poursuivissent 
aussi  à l’étranger,  et  que  des  missions  au  dehors  vinssent  compléter 
l’œuvre  qui  s’accomplissait  dans  nos  propres  archives.  Rome  et  Londres 
surtout  offraient  au  Cabinet  des  chartes  des  ressources  trop  considéral^les 
et  trop  précieuses  pour  qu’on  les  négligeât.  Dès  1 764,  des  démarches 
furent  faites  par  Berlin  auprès  du  marquis  d’Aubeterre,  ambassadeur 
de  France  à Rome,  afin  de  l’interroger  sur  la  possibilité  d’explorer 
les  archives  du  Vatican.  Pour  des  motifs  que  nous  Ignorons,  celte 
première  tentative  n’eut  pas  de  résidtal  immédiat,  mais  elle  devait 
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êlrc  renouvelée  dk  ans  après  avee  un  succès  inespéré.  A Londres, 
on,  dès  Durand  de  Dislorf,  garde  des  archives  des  yVfl'aIres 

élrangères,  avait  signalé  la  grande  quanlité  de  licliesses  hisLoricpies 
relatives  à la  France,  ([iie  conservaient  la  Tour,  l’Ecldcjuler  et  le 
Brilish  Mnseuni,  — richesses  dont  l’existence  n’était  d’ailleurs  pas 
ignorée,  — nous  devions  être  plus  rapidement  heureux.  Durand  éci'i- 
vait  au  duc  de  Praslin,  alors  Ministre  des  affaires  étrangères  : « Mon- 
seigneur, après  le  succès  de  vos  négociations  et  après  avoir  mérité, 
par  votre  manière  de  traiter,  l’estime  de  Sa  Majesté  Bjitanniqne 
et  de  son  ministère,  j’entrevois  des  facilités  dans  l’exécution  d’un 
projet  c|ue  M.  le  duc  de  Nivernois  a cru  que  je  devrois  mettre  sous 
vos  yeux.  Il  s’agiroit  d’obtenir  la  communication  d’une  prodigieuse 
quantité  de  titres  originaux,  de  perfectionner  par  cette  connois- 
sance  l’histoire  de  plusieurs  de  nos  provinces,  de  procurer,  en  sui- 
vant cette  route , un  nouveau  jour  à notre  histoire  générale  et  de 
jetter  un  nouvel  éclat  sur  un  grand  nombre  des  principales  maisons 
du  royaume ....  Il  seroit  fort  à souhaiter  qu’on  pût  faire  un  inven- 
taire de  ces  titres  et  qu’on  eût  de  plus  la  permission  d’en  tirer  des 
copies  authentiques.  » Frappé  sans  doute  par  ces  renseignements,  le 
duc  de  Praslin  confia  cà  Bréquigny,  vers  1764,  la  mission  de  copier, 
dans  les  différents  dépôts  de  Londres,  les  pièces  qui  concernaient  la 
France.  Il  semble  que,  tout  d’abord,  ces  copies  étaient  destinées  à 
enrichir  les  archives  du  Ministère  des  affaires  élrangères.  Moreau  s’en 
émut;  et,  à la  veille  du  départ  de  Bt;équigny  pour  Londres,  aux  pre- 
miers jours  de  mai  1764,  il  réclama  instamment  auprès  de  Bertin, 
devenu  Ministre  d’Etat  et  qui  avait  conservé  dans  ses  attributions 
le  dépôt  des  chartes,  le  suppliant  d’intervenir  pour  que  ce  dépôt 
ne  fût  pas  frustré  des  documents  qui  pouvaient  légitimement  lui 
être  attribués.  Moreau  obtint  gain  de  cause.  Installé  à Londres,  où 
il  employait  six  copistes,  Bréquigny  commença  par  dépouiller,  dans 
les  greniers  de  l’Echiquier,  des  quantités  énormes  de  parchemins 
considérés  comme  inutiles,  qui  y avaient  été  accumulés.  Il  y trouva, 
ainsi  qu’aux  bibliothèques  Cottonlenne  et  Harlélenne  et  aux  char- 
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ti'iers  (lu  British  Muséum,  un  nombre  consldéraljle  de  documents 
intéressant  la  France;  il  les  fit  copier  ou  en  rédigea  des  notices.  Il 
explora  les  dépôts  des  Affaires  étrangères,  nommés  Chapter-House  et 
Paper-Office.  Toutefois  c’est  à la  Tour,  dépôt  précieux  entre  tous  pour 
les  recherches  aiixcjuelles  il  se  livrait,  mais  gardé  avec  un  soin  jaloux 
dont  il  sut  heureusement  triompher,  que  Bréquigny  fit  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  abondante  récolte.  N’ayant  avec  lui  que  deux  copistes, 
de  peur  d’éveiller  la  défiance  s’il  en  emplovait  davantage,  et  feignant 
de  travailler  pour  son  compte  personnel,  il  put  compulser  tous  les 
documents  cpii  se  rapportaient  à nos  provinces  occupées  autrefois  par 
les  Anglais  : un  grand  nombre  avaient  été  enlevés  de  nos  chartriers 
lors  de  la  concjuête.  Les  titres  relatifs  aux  droits  du  Roi  et  au  do- 
maine de  la  couronne  ; les  lois  municipales  des  villes  de  France  f|ui 
avalent  été  soumises  à la  domination  anglaise;  les  ordonnances  des 
rois  de  France  et  d’Angleterre  concernant  ces  villes,  des  lettres  ori- 
ginales de  nos  rois,  de  nos  ministres  et  de  nos  généraux;  les  instruc- 
tions des  ambassadeurs  cf  Angleterre  en  France  ; les  dépêches,  les 
traités  et  les  projets  de  traités;  les  bulles  relatives  à la  France;  la 
collection  des  rôles  gascons,  normands  et  français  ; en  un  mot,  tout 
ce  qui  était  de  nature  à éclairer  d’un  jour  nouveau  la  politique  exté- 
rieure de  la  France,  son  administration  Intérieure,  l’bistoire  civile  et 
religieuse,  celle  des  familles,  etc.,  attira  l’attention  de  Bréquigny  et 
devint  pour  lui  l’objet  de  transcriptions  et  d’analyses.  Le  x'ésidtat  de 
ses  recherches,  pendant  deux  ans  et  demi  qu’il  passa  à Londres,  fut 
vraiment  prodigieux.  11  n’en  rapporta  pas  moins  de  7,000  copies  de 
])ièces,  qui  constituèrent  le  premier  fonds  du  Cabinet  des  chartes  et 
(jiii  restent  un  des  plus  précieux  trésors  du  département  des  manu- 
scrits de  la  Bibliothèque  nationale.  Dans  un  mémoire  sur  sa  mission, 
([u’il  lut  en  séance  publique  de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  en  1766  (h,  il  fit  entrevoir  tout  l’intérêt  de  la  collection  qu’il 
avait  formée  et  les  dissertations  qu’il  publia  par  la  suite  montrent 


T.  I,  p.  199-2 1 1. 


XXXIll 


assez  quel  secours  elle  pouvail  apporter  à l’iilsloire  de  France.  On  iuî 
saurait  trop  admirer  non  seulement  le  zèle,  mais  rintelligence  dé- 
ployée par  Bré(|uigny  dans  sa  mission  eu  Angleterre.  Tandis  qu’un 
trop  gi'and  nondu'e  des  collaborateurs  de  Moreau,  en  France,  se  bor- 
naient à copier  les  chartes,  Bréqulgny,  devançant  en  partie  la  crilicpie 
contemporaine,  ne  laissait  passer  aucun  papier,  quel  qu’il  lût,  sans 
l’avoir  examiné,  et  relirait  souvent  d’un  compte,  d’une  quittance, 
d’une  pièce  en  apparence  dépourvue  de  valeur,  d’intéressantes  in- 
dications historiques.  Il  y mettait  tant  de  zèle  c|u’il  passait  parfois 
auprès  de  ceux  qui  le  voyaient  travailler  à Londres  pour  un  de  ces 
maniaques  dont  la  vie  se  consume  en  efforts  aussi  vains  que  fati- 
gants. Voici  ce  qu’il  racontait  à ce  sujet  dans  son  mémoire  à l’Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres  : 

« Les  pièces  conservées  à l’Ecliicpiier  sont  divisées  en  deux  classes. 
Celles  qui  sont  d’un  usage  journalier,  renfermées  dans  un  grand 
nombre  d’armoires,  sont  rangées  dans  un  bel  ordre,  et  bien  connues 
de  ceux  à qui  elles  sont  confiées.  Celles  que  l’on  regarde  comme 
inutiles  sont,  les  unes  accumulées  dans  un  grenier,  sur  environ  dix 
toises  de  long  et  quatre  pieds  de  haut  ; les  autres  entassées  sans 
ordre  dans  un  cabinet  obscur,  couvertes  d’un  enduit  épais  de  poussière 
humide  et  infecte  : preuve  du  long  repos  dans  lequel  on  les  a laissées, 
et  qui  sembloit  devoir  éteindre  tout  désir  de  le  troubler.  Je  travaillai 
durant  trois  mois  dans  cette  espèce  de  chaos,  que  je  bouleversai  sans 
ménagement.  Je  n’avois  point  à craindre  d’en  augmenter  le  désordre. 
Les  surveillans  qu’on  me  donna  toujours,  témoins  de  l’opiniâtreté  de 
ce  travail  pénible  et  dégoûtant,  me  plaignoient  en  souriant,  persuadés 
de  l’inutilité  de  mes  recherches.  En  effet,  dans  cet  amas  immense  de 
vieux  parchemins,  je  ne  trouvai  d’autres  pièces  concernant  la  France 
que  d’anciens  états  de  la  recette  et  de  la  dépense  des  revenus  de 
quelques-unes  de  nos  provinces  occupées  jadis  par  les  Anglois. 
Cependant,  comme  les  pièces  justificatives  étoient  jointes  à ces  états, 
plusieurs  me  parurent  propres  à éclaircir  quelques  points  de  l’admi- 
nistration ancienne  de  ces  provinces,  à rappeler  le  souvenir  de  quel- 
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ques  usages  oubliés,  à jeter  du  jour  sur  les  généalogies  de  notre 
noblesse,  dont  une  partie,  surtout  celle  de  Guienne,  fut  longtemps 
au  service  des  rois  d’Angleterre.  Je  transcrivis  un  assez  grand  nombre 
de  ces  pièces.  Je  fis  aussi  des  extraits  de  différens  comptes  des  revenus 
de  diverses  parties  de  la  France,  dans  le  xiv'^  siècle:  purs  objets  de 
curiosité.  Par  exemple,  en  dépouillant  un  gros  registre  des  droits  de 
la  douane  de  Bordeaux  en  i35o,  je  vis  qu’il  étolt  sorti  de  ce  port, 
dans  le  cours  d’un  an,  cent  quarante-un  navires  chargés  de  treize 
mille  quatre  cents  vingt-neuf  tonneaux  de  vin  , qui  avoient  produit  de 
droits  cinq  mille  cent-quatre  livres  seize  sous,  monnoie  bordeloiseW.  » 
Est-ce  là  un  simple  détail  de  curiosité,  comme  le  dit  Bréquigny  ? 
N’est-ce  pas  plutôt  une  information  importante  pour  l’histoire  du 
commerce.^  Bréquigny  était  trop  modeste;  mais,  en  élargissant  l’œuvre 
à laquelle  il  prenait  part,  il  semblait  présager  l’extension  nouvelle 
qu’elle  devait  recevoir  de  nos  jours. 

n 

Pendant  que  Bréquigny  accomplissait  à Londres  sa  féconde  mis- 
sion, Moreau  s’occupait  en  France  d’organiser  d’une  manière  plus 
complète  sa  grande  exploration  des  chartriers.  Il  s’agissait  de  pénétrer 
partout,  et,  par  suite,  d’avoir  des  travailleurs  adaptés  à chaque  espèce 
de  dépôt  dans  lesquels  on  voulait  s’introduire.  Certains  de  ces  dépôts 
pouvaient  être  fermés  aux  Bénédictins;  il  fallait  que  d’autres  y entre- 
prissent le  travail  qui  leur  serait  Interdit.  Moreau  divisait  les  char- 
triers en  quatre  classes  : les  Chambres  des  comptes,  les  bureaux 

des  finances  et  les  hôtels  de  ville,  qui  appartenaient  au  Roi  ; 2“  les  ar- 
chives des  églises  et  des  corps  ecclésiastiques,  soit  réguliers,  soit  sé- 
culiers, et  celles  des  seigneurs  particuliers;  3°  les  Parlements;  4°  la 
Bibliothèque  du  Roi,  le  Trésor  des  chartes  et  les  collections  particu- 
lières. Pour  la  première  catégorie  de  dépôts,  Moreau  n’éprouvait  au- 
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Clin  embarras;  rien  ne  lui  paraissait  pins  simple  el  [)lns  économique 
que  (le  s’adresser  aux  ofTiciers  payés  par  le  Roi,  (pii  en  élai(>nl  chargés, 
et  (le  leur  demander  des  inventaires  et  des  notices  des  litres  dont 
ils  avaient  la  garde;  mais  il  ne  comptait  point  se  borner  à un  appel 
général,  préférant  s’adresser  à quelques  fonctionnaires  particulière- 
ment zélés  (pi’on  séduirait  par  d’allécliantes  promesses  et  d’habiles 
llatteries.  Moreau  était  toujours  d’avis  (pi’ll  était  préférable  de  donner 
aux  gens  de  belles  paroles  que  de  la  monnaie  sonnante.  On  verra 
qu’il  en  usait  ainsi  envers  tout  le  monde,  n’hésitant  pas  à prendre 
au  piège  le  plus  de  naïfs  possible,  dans  l’intérêt  de  la  science,  et 
peut-être  aussi,  hélas!  dans  son  intérêt,  car  son  traitement  personnel, 
qu’on  l’a  accusé  de  grossir  aux  dépens  de  celui  des  autres,  ne  se 
composait  pas  uniquement  de  fumée  louangeuse  et  d’encens.  Il  pré- 
tendait non  pas  gouverner,  mais  faire  travailler  les  hommes  par  la 
vanité,  chose  néanmoins  excusalale,  car  si  l’on  peut  dire  que  la  fin  justi- 
fie les  moyens,  c’est  assurément  en  pareille  matière.  « Or,  disait-il,  i“il 
n’y  a aucune  de  ces  Compagnies  dans  laquelle  on  ne  puisse  trouver 
un  ou  deux  magistrats  lionêtes  et  laborieux  qui  seroient  flatez  d’une 
correspondance  avec  le  Ministre  et  d’un  travail  qui  les  mettroit  à 
portée  d’être  connus  du  Roi  : avec  des  motifs  d’honeur  et  de  gloire, 
on  fera  tout  ce  que  l’on  voudra  de  la  pluspart.  2°  11  n’y  a aucune  de 
ces  Compagnies  qui  n’ait  dans  son  sein  des  officiers  pensionez  du 
Roy  : ces  pensions  ont  été  accordées  aux  services  et  à l’ancieneté;  si 
donc  on  falsolt  espérer  la  survivance  de  ces  pensions  à celui  ou  à ceux 
que  l’on  chargeroit  des  inventaires  et  des  notices  dont  il  s’agit , il  est 
certain  que  l’on  trouveroit  plusieurs  officiers  qui  se  présenteroient  à 
l’envy  pour  les  mériter.  Il  n’en  coûteroit  rien  au  Roy,  puisque,  lors- 
qu’il tiendroit  sa  parole,  qui  doit  être  inviolablement  exécutée,  il  n’ac- 
corderoit  qu’une  pension  qu’il  payoit  auparavant  » Moreau  était 
convaincu  de  l’efficacité  de  ce  procédé.  « Sur  le  champ,  disait-d,  d se 
présentera  des  travailleurs  qui  mettront  même  leurs  services  au  ra- 
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bais,  laiil  est  puissante  dans  les  provinces  l’ambition  d’avoir  une  cor- 
respondance directe  avec  le  Ministre  et  l’espéi’ance  d’obtenir  quelques 
grâces  pour  soi  et  pour  sa  famille.  D’après  cela,  le  Ministre  doit 
choisir  parmy  les  sujets  qui  lui  seront  présentez  et  faire  à celui  qui 
sera  choisi  fboneur  de  lui  écrire  une  lettre  un  peu  enyvrante.  Rien  n’est 
si  facile.  Il  faut  bien  peu  connoître  les  François  pour  ne  pas  savoir 
combien  il  est  aisé  de  les  mener;  avec  de  belles  paroles,  on  leur 
fera  faire  tout  ce  que  l’on  voudra.  H y a tel  bonète  magistrat  en  pro- 
vince qui,  se  voyant  nommé  dans  la  gazete  comme  choisi  pour  cet 
ouvrage,  feroit  plus  de  cas  de  cet  honeur  que  d’une  véritable 
récompense  » 

Les  travailleurs  ainsi  alléchés,  ou  enivrés,  on  les  chargeait,  comme 
nous  l’avons  expliqué,  de  simples  notices  et  inventaires,  puisque,  les 
dépôts  publics  restant  entre  les  mains  de  l’Etat,  la  copie  des  docu- 
ments eux-mêmes  paraissait  inutile.  « On  peut  ajouter,  et  on  l’a  desjà 
éprouvé,  disait  Moreau,  que  tout  ce  que  ces  inventaires  coûteront 
au  Roi  se  réduira  aux  frais  du  papier  et  au  salaire  des  copistes.  » 

En  ce  qui  concernait  les  archives  qui  n’appartenaient  pas  au  Roi , 
la  difficulté  devenait  plus  grande.  On  ne  pouvait  plus  se  borner  à des 
notices  et  des  extraits  de  titres  ; il  était  nécessaire  d’en  avoir  autant 
que  possible  des  copies  figurées.  Ces  archives  étaient  de  deux  sortes, 
celles  des  églises  et  des  corps  ecclésiastiques,  soit  réguliers,  soit  sé- 
culiers , et  celles  des  seigneurs  particuliers.  Pour  commencer  par  les 
premières.  Moreau  estimait  que  les  Bénédictins  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur  pouvaient  mieux  que  personne  y pénétrer;  et,  dans  la 
pensée  sans  doute  que  les  hommes  se  ressemblent  partout  et  que  le 
cœur  humain  d’un  moine  n’est  pas  fait  autrement  que  celui  d’un 
magistrat,  il  proposait  d’employer,  en  vue  d’inciter  les  religieux  à la 
besogne,  les  mêmes  moyens  qui  lui  avalent  paru  de  nature  à séduire 
les  fonctionnaires.  « On  doit  ajouter  icy,  disait- il,  qu’ils  sont  pres- 
que tous  extrêmement  sensibles  à l’honeur,  à la  confiance  et  aux 
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(llsliiicllons;  une  lellro  du  Ministre  (jui  eou tiendra  quelqu’cdoge  de 
leur  zèle  lera  sur  plusieurs  d’entre  eux  autant  et  plus  d’ellet  (prune 
récompense  pécuniaire.  Cette  ressource  est  facile.  Maisil  semble  (pie, 
pour  bâter  leur  travail  et  pour  lui  donner  la  plus  forte  activité  et  les 
plus  grandes  facilitez,  il  y auroit  un  moyen  epu  ne  coùteroit  rien  du 
tout  à Sa  Majesté.  Ce  seroit  de  saisir  l’occasion  d’accorder  sur  quel- 
ques-unes des  abbayes  de  leur  ordre  (pelques  pensions  à ceux  de  ces 
religieux  qui  auroient  le  plus  utilement  et  le  plus  longtemps  travaillé. 
Il  pourroit  se  faire  même  que  cette  pension  fût  moins  une  récom- 
pense du  travail  qu’une  ressource  pom’  le  continuer;  auquel  cas  elle 
seroit  donnée  non  à tel  ou  tel  religieux  en  particulier,  mais  attachée 
à telle  maison  et  destinée  au  Bénédictin  qui  y sera  emploié  par 
ses  Supérieurs  aux  études  de  l’histoire  et  de  la  diplomatique.  Par 
exemple,  M.  l’évêque  de  Valence  est  abbé  de  Saint-Benoît-sur-Loire, 
et  ce  bénéfice  est  fort  considérable.  Qu’à  la  mort  de  M.  de  Valence, 
le  Boy  veuille  bien  charger  celui  qui,  après  lui,  aura  l’abbaye,  de 
payer  i ,000  livres  de  pension  à celui  des  religieux  de  la  maison  qui 
lui  sera  indiqué  par  le  Père  Général  comme  chargé  des  travaux  litté- 
raires ordonnez  par  Sa  Majesté,  que  cette  grâce  soit  publiée  dans  les 
gazetes,  et  l’on  ose  avancer  sans  crainte  quelle  excitera  la  plus  grande 
ardeur  dans  toute  la  congrégation  de  Samt-Maur,  soit  pour  emploier 
les  savans  quelle  renferme,  soit  pour  en  former  d’autres.  Ce  que 
l’on  fera  sur  l’abbaye  de  Saint-Benoît-sur-Loire  peut  être  répété  sur 
d’autres  abbayes  du  même  ordre,  et,  outre  l’émulation  que  le  Boy 
aura  excitée,  il  se  sera  peu-à-peu  assuré  les  frais  de  ce  travail,  et  les 
4,000  livres  qu’il  y a destinez  pourront  être  employez  à récompenser 
d’autres  études.  On  ne  croit  pas  que  les  canonistes  les  plus  sévères 
puissent  critiquer  un  pareil  emploi  des  revenus  de  l’Eglise  û).  » 

Il  est  permis,  toutefois,  de  se  demander  ce  qu’auraient  pensé , sinon 
les  canonistes  les  plus  sévères,  au  moins  certains  moralistes  un  peu 
méticuleux,  de  la  manière  dont  Bertin,  appliquant  les  idées  de  Mo- 
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reau,  écrivait  à révê([ue  d’Orléans,  chargé  de  la  feuille  des  bénéfices, 
pour  le  prier  de  réserver  les  pensions  ecclésiastiques  aux  religieux 
et  aux  prêtres  qui  travailleraient  à enrichir  ses  collections.  « Vous  ne 
pouvés  me  le  refuser,»  lui  disait- d;  et  la  raison  qu’il  lui  donnait 
c’est  qu’en  somme  il  ne  s’engageait  à rien,  « Par  exemple,  ajoutait-il, 
il  y a un  certain  M.  l’abbé  Joli,  chanoine  de  Dijon,  grand  diploma- 
tique, jadis  employé  et  longlems  par  feu  M.  le  cbancellier  d,’Agues- 
seau,  et  qui  est  très  mal  à son  aise.  Cet  homme  vient  de  donner 
au  Pioy  quelques  manuscrits  anciens  et  précieux , et  il  les  a donnés 
bien  giatuitement.  Ainsi  vous  ne  m’alléguerés  point  la  simonie; 
mais  je  voudrois,  de  mon  côté,  lui  procurer,  quoi.^  Ce  n’est  ny 
ime  ahhaïe,  ny  un  prieuré.  Rassurés-vous , c’est  une  misérable  pen- 
sion de  600  livres  sur  un  bénéfice.  Vous  ne  sauriés  croire  com- 
bien une  pareille  grâce,  que  nous  ferions  sonner  bien  haut,  atta- 
cheroit  de  gens  aux  travaux  qui  me  sont  confiez.  Je  vous  la  demande 
donc,  et  ma  lettre  vous  servira  de  mémoire  pour  la  mettre  sous  les 
yeux  du  Roy.  Autre  exemple.  DomProsper  Tassin  est  un  vieux  Béné- 
dictin de  quatre-vingts  ans  qui  a pensé  mourir  H y a deux  ans. 
Cet  homme  a fait  un  magnifique  traité  de  diplomatique  en  plusieurs 
volumes  in-4‘’  et  a travaillé  toute  sa  vie  à receuillir  les  monumens  de 
notre  histoire.  Je  lui  ai  fait  présenter  son  ouvrage  au  Roy,  mais  cet 
boneur  ne  pique  point  l’émulation  des  autres,  comme  le  feroit  une 
petite  pension  de  3oo  ou  4oo  livres  sur  une  abbaye  bénédictine.  Vous 
ne  la  payerlés  pas  un  an;  mais  cet  événement  me  feroit  trouver  dix  ou 
douze  bonêtes  gens  qui  se  jetterolent  dans  la  poussière  des  titres  pour 
mon  service.  Voilà,  iVJonsleur,  tout  ce  que  j’y  sais,  et  je  vous  appelle 
avec  confiance  à mon  aide.  11  est  si  aisé  d’encourager  les  hommes 
que,  si,  sur  ces  deux  objets,  vous  voulés  me  faire  une  belle  réponse 
ostensible,  la  copie  que  je  leur  en  enverrai  leur  inspirera  le  plus 
grand  zèle,  et  doublera  l’ardeur  dont  je  profite.  Nous  autres  Ministres, 
quand  nous  n’avons  point  de  bon  argent,  il  faut  au  moins  que  nous 
donnions  de  belles  paroles  lô.  « 
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La  qucsiion  du  personnel  Irancliée  par  ces  habiles  pi  océdés,  Mo- 
reau reinai([uail  que,  si  le  Roi  n’élail  pas  propriélaire  des  archives  des 
églises  et  des  chapilres,  il  n’en  avait  pas  moins,  comme  protecteur  de 
l’Egl  ise,  le  droit  el  peut-être  la  charge  de  vedler  à leur  conservation. 
Il  lui  semblait  donc  qu’il  pouvait,  ou  plutôt  qu’il  devait,  faire  visiter 
ces  archives  par  les  Intendants  des  provinces  pour  vérifier  l’état  dans 
lequel  elles  se  trouvaient;  puis  ordonner  aux  évêques  et  aux  chapitres 
de  dresser  des  inventaires  exacts  de  tous  les  titres  quelles  renfer- 
maient, inventaires  dont  une  copie  serait  envoyée  gratuitement  au 
dépôt  des  chartes. 

De  la  part  des  Parlements,  il  y avait  à craindre  des  difficultés  plus 
sérieuses  encore  que  du  côté  des  églises  et  des  chapitres;  les  défiances 
qui  existaient  entre  la  plupart  de  ces  Compagnies  et  le  Ministère 
étaient  trop  vives  pour  qu’on  n’en  redoutât  pas  les  funestes  effets;  on 
devait  donc  attendre  qu’elles  fussent  assoupies.  Toutefois,  il  n’était  pas 
impossible  d’acquérir  ou  de  faire  transcrire  une  des  nombreuses  copies 
des  registres  du  Parlement  de  Paris  que  conservaient  les  bibliothèques, 
et  de  se  faire  communiquer  les  tables  et  inventaires  que , dans  certains 
Parlements,  plusieurs  magistrats  avaient  dressés  pour  leur  usage  per- 
sonnel. « Enfin , disait  Moreau,  il  viendra  un  tems  où  les  troubles,  l’agi- 
tation et  les  défiances  ayant  cessé , il  sera  facile  au  Ministère  d’agir  de 
concert  avec  les  premiers  Présidens  et  les  Procureurs  généraux  poiu 
faire  transcrire,  en  vertu  des  ordres  i^u  Roy,  tout  ce  que  les  registres 
des  Parlemens  peuvent  renfermer  de, curieux  et  d’important  pour  f ad- 
ministration publique.  Ce  ne  sera  qu’alors  qu’il  sera  possible  d’avoir 
des  mémoires  impartiaux  sur  toutes  les  parties  de  notre  droit  public; 
car  tant  que  les  dépôts  des  Parlemens  ne  seront  connus  que  de  ceux 
qui  y cherchent  à justifier  leurs  opinions  particulières,  on  ne  tirera 
point  de  lumières  sûres  de  ces  immenses  dépôts  « 

Pour  le  dépouillement  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  qui  ne  conte- 
nait pas  moins  de  3o,ooo  chartes  non  imprimées  et  presque  entière- 
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ment  inconnues,  on  pouvait  le  confier  à deux  Bénédictins;  et  quant  au 
Trésor  des  chartes,  au  Palais,  le  Procureur  général  serait  invité  à 
faire  faire,  pour  le  dépôt,  un  double  de  ses  registres.  Enfin,  la  plupart 
des  collections  particulières  qui  appartenaient  à des  corps  spéciaux,  tels 
que  Tordre  du  Saint-Esprit,  la  Pairie,  etc.,  étaient  en  ordre  et  parfai- 
tement inventoriées  par  des  personnes  intelligentes  et  laborieuses; 
il  était  aisé  d’obtenir  des  copies  de  leurs  notices  et  catalogues. 

Restaient  les  cliartriers  des  seigneurs,  dont  la  plupart  pouvaient 
renfermer  des  pièces  fort  intéressantes.  « Leur  dépouillement,  disait 
Moreau,  entre  dans  le  plan  que  se  proposent  les  Bénédictins,  et  ce 
sont  eux  qui  peuvent  le  plus  facilement  s’en  procurer  l’accès,  préci- 
sément parce  que,  n’étant  que  gens  de  lettres  et  ne  travaillant  que 
pour  l’histoire,  ils  ne  sont  point  suspects  dans  leurs  recherches.  On 
espère  d’icy  à quelque  tems  avoir  par  leur  moyen  un  état  exact  et 
général  de  tous  les  dépôts,  soit  publics,  soit  particuliers,  qui,  dans 
toute  f étendue  du  Royaume,  peuvent  exciter  la  curiosité  et  mé- 
riter quelqu’attention.  Mais  on  ose  se  flater  que,  lorsqu’une  fols  le 
cabinet  ou  dépôt  formé  par  Sa  Majesté  sera  connu,  lorsqu’il  sera 
bien  avéré  qu’il  n’est  destiné  qu’à  former  une  chaîne  de  connolssances 
qui  puisse  lier  le  droit  public  et  l’histoire  de  toutes  les  provinces  et 
conserver  même  aux  particuliers  des  copies  capables  de  suppléer  les 
originaux,  s’ils  étoient  jamais  perdus,  tout  le  monde  s’empressera  de 
faire  connoître  les  monumens  dont  il  est  possesseur,  et  que  le  sup- 
plément cpie  peuvent  fournir  ces  dépôts  particuliers  sera  peut-être  de 
tous  le  plus  facile  à acquérir  » 

Comme  on  le  voit,  ce  projet  était  complet  : il  indiquait  toutes  les 
sources  où  fou  devait  puiser,  tous  les  moyens  à prendre  pour  en 
approcher,  enfin  toutes  les  personnes  que  l’on  pouvait  charger  de 
ce  soin.  Mais,  à cet  égard.  Moreau  et  Bertin  n’étaient  point  encore 
satisfaits.  Dans  la  pensée  d’augmenter  le  plus  possible  le  nombre  des 
travailleurs  attelés  à leur  œuvre,  ils  songèrent  à s’adresser,  en  outre. 
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à Ions  les  érudits  de  province  ou  à tous  ceux  qui  monlreraienl  des 
dispositions  ù le  devenir.  « Il  existe,  écrivait  Bertin  aux  Intendants 
le  2Ô  janvier  1766,  il  existe  dans  les  provinces  beaucoup  de  gens 
de  lettres  et  de  savans  ignorés  dans  la  capitale  : il  est  toujours  utile 
de  faire  connoître  de  pareils  sujets,  et  souvent  nécessaire  de  les  em- 
ployer. Si  donc  vous  découvrés  dans  votre  département  des  gens  de 
mérite  qui,  appliqués  par  goût  aux  études  de  l’histoire  et  du  droit 
public,  soient  capables  de  recherches  et  ayent  fait  preuve  de  leurs 
lalens,  je  vous  serai  bien  obligé  de  vouloir  bien  m’en  envoïer  les 
noms,  et  d’y  joindre  un  état  de  ce  cju’ils  ont  fait,  du  genre  particu- 
lier auquel  ils  sont  propres  et  mémo  de  leurs  facultés  et  de  leur  for- 
tune. Ces  catalogues  de  gens  utiles  formeront.  Monsieur,  une  partie 
précieuse  des  connoissances  que  je  veus  acquérir  et  qu’il  est  impor- 
tant de  donner  au  Roi.  Si,  dans  l’étendue  de  votre  dépaitement, 
il  est  possible  de  faire  faire  par  vos  subdélégués,  du  moins  par  ceux 
d’entre  eux  que  vous  jugerés  plus  propres  à ce  travail,  ou  par  des 
gens  de  lettres  de  votre  connoissance,  des  découvertes  utiles,  vous 
me  fairés  grand  plaisir  d’y  faire  travailler  » C’était,  dès  ce  moment, 
l’idée  même  des  correspondants  du  Ministère  de  l’instruction  publique, 
telle  qu’elle  a été  reprise  et  réalisée  par  M.  Guizot  pour  seconder 
le  Comité  des  travaux  historiques.  Dans  la  circulaire  où  Bertin  l’ex- 
posait, il  demandait  aussi  que  les  Intendants,  leurs  subdélégués,  les 
Bénédictins,  leurs  collaborateurs,  fussent  invités  à dresser,  cliacun 
dans  sa  région,  un  état  des  chartriers  existants,  à en  faire  connaître 
l’ancienneté,  l’importance  et  l’utilité,  à indiquer  s’ils  avaient  déjà  été 
visités  ou  non,  si  l’on  pouvait  facilement  y pénétrer,  etc.  Ü priait  les 
Intendants  d’user  de  toute  lein  influence  auprès  des  chapitres,  dont 
les  archives  étaient  pour  la  plupart  mal  en  ordre,  mais  qui  mani- 
festaient une  grande  méfiance  lorsque  les  agents  du  Roi  voulaient 
y pénétrer,  poin  qu’ils  consentissent  à les  classer  eux-mèmes,  à en 
dresser  l’inventaire  et  à en  fournir  la  copie.  Enfin  il  les  priait  d’user 
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également  de  tonte  leur  influence  afin  de  faire  ouvrir  aux  travail- 
leurs les  dépôts  d’arcliives.  En  même  temps,  Moreau  poiu’suivait  son 
projet  de  création  d’tme  société  littéraire,  qui  devait  donner  un  centre 
à toute  l’entreprise,  projet  conçu,  comme  nous  l’avons  vu,  en  1762, 
mais  qui,  sans  doute,  n’avait  point  reçu  d’exécution.  Cette  société, 
dans  lacpielle  se  trouve  en  germe  l’organisation  de  notre  Comité  des 
travaux  historiques,  et  dont  il  demandait  à être  Je  secrétaire  perpé- 
tuel, aurait  été  composée  de  douze  membres,  nommés  ou  agréés  par 
le  Ministre,  et  ayant  fait  leur  principale  étude  de  la  diplomatique,  du 
droit  public  et  de  l’histoire  : elle  se  serait  assemblée,  tous  les  quinze 
jours,  chez  le  Ministre,  pour  examiner,  entre  autres  choses,  les  listes  de 
documents  envoyées  par  les  Bénédictins  ou  par  d’autres  savants;  pour 
indiquer  les  litres  dont  il  y avait  lieu  de  demander  des  copies  figu- 
rées, ou  seulement  des  notices;  enfin  pour  assigner  à chaque  charte 
et  le  degré  d’autorité  quelle  méritait,  et  la  place  quelle  devait  occuper 
dans  le  dépôt.  Outre  les  membres  que  nous  pourrions  appeler  rési- 
dants, la  société  eût  choisi  dans  les  provinces  des  correspondants 
chargés  de  les  aider  de  leurs  travaux.  Une  liste,  jointe  au  mémoire  pré- 
paré par  Moreau  pour  cet  objet,  contient  les  noms  de  Salnte-Palaye, 
Foncemagne,  Bréquigny,  Dalbert,  Moreau,  Capperonnier,  l’abbé 
Boudot,  Chérin,  Boucher  d’Argis,  Villaret  et  Mézagues.  Le  plan  de 
Moreau  est  si  bien  conçu,  si  simple  et  si  complet,  qu’en  le  lisant,  on 
se  croirait,  il  faut  le  répéter,  en  présence  de  celui  du  Comité  des 
travaux  historiques,  tel  que  M.  Guizot  devait  le  tracer  si  longtemps 
plus  tard.  Néanmoins  ce  second  comité  seral3le,  comme  celui  que  Mo- 
reau avait  déjà  proposé  en  1762,  n’avoir  jamais  fonctionné;  et  nous 
cj'oyons  que  le  premier  qui  ait  été  réellement  et  ofTiciellement  con- 
stitué, sans  que  nous  puissions  préciser  la  date  de  son  organisation 
postérieure  à 1768,  est  celui  qui  comprenait  Foncemagne,  Salnte- 
Palaye,  Moreau, Bréquigny , Béjot,  Gibert,  Chevalier,  Boucher  d’Argis, 
Bouquet  et  Chérin,  et  qui,  sous  le  nom  de  Bureau  lilléraire,  devait  se 
réunir,  tous  les  quinze  jours,  au  dépôt  des  chartes,  pour  « en  exa- 
miner les  progrès,  pour  juger  du  mérite  des  pièces  qui  y seront  en- 
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volées,  cl,  pour  suggérer  au  Minislre  de  Sa  Majcslé  les  diirércnlcs 
vues  (|iii  peuvent,  ou  assurer  la  conservation  des  monunicns,  ou  en 
rendre  la  recherche  plus  facile  et  plus  avaulageuse  (é.  „ 

C’est  sans  doute  le  projet  de  Moreau  qui  Inspira  au  conseil  de 
la  congrégation  de  Saint-Maur  la  pensée  d’une  institution  du  même 
genre.  Le  désordre  s’était  introduit  dans  les  charlriers  de  plusieurs 
monastères  bénédictins,  ce  qui  rendait  les  recherches  difTiciles  pour 
les  ü’availleurs  et  entravait  probablement  les  progrès  du  Cabinet  des 
chartes.  En  vue  de  remédier  à cet  état  de  choses,  Bertln,  par  une  lettre 
du  1 4 septembre  i 7(Jt),  demandait  au  Supérieur  général  d’établir,  dans 
chaque  monastère,  un  archiviste  chargé  de  la  garde  et  de  la  mise  en 
ordre  des  titres,  de  la  confection  des  inventaires  et  de  la  communi- 
cation aux  savants.  D’autre  part,  le  nombre  des  religieux  qui  avaient 
le  goût  des  études  diplomatiques  et  historiques  diminuait  à tel  point 
que  Moreau  n’en  trouvait  plus  que  douze  sur  lesquels  il  pût  compter. 
Bertin  ne  voyait  de  remède  à cette  déplorable  décadence  d’un  ordre 
jadis  si  renommé  pour  son  amour  de  la  science,  que  dans  la  création 
d’archivistes  et  dans  Borganisatlon  d’un  Bureau  de  littérature,  qui  serait 
chargé  à la  fois  de  stimuler  le  zèle  des  Bénédictins  et  de  les  mainte- 
nir dans  la  discipline.  « Ne  craignez  pas,  écrivait-il  plus  tard  au  Supé- 
rieur de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  ne  craignez  pas  qu’en  cher- 
chant à réveiller  dans  votre  Congrégation  cet  esprit  des  bonnes  études, 
on  y alToibllsse  jamais  l’esprit  religieux  et  la  discipline  intérieure  dont 
le  maintien  vous  est  confié.  Jamais  il  n’y  a euparmy  ses  membres  plus 
de  bons  religieux  que  lorsqu’ils  étoient  presque  tous  savans,  et  ils 
n’ont  jamais  été  plus  soumis  à leurs  Supérieurs  que  lorsqu’ils  ont  été 
tous  occupez.  C’est  avec  vous,  mon  Révérend  Père,  rpie  je  conféreray 
sur  les  moyens  de  concilier  et  le  travail  et  la  subordination.  -Vous  ju- 
gerez vous-même  de  nos  plans  et  vous  disposerez  des  ouvriers  que  vous 
nous  présenterez  » Les  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur 
devenaient,  en  effet,  singulièrement  turbulents.  En  1765,  vingt-huit 
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Bénédiclins^de  l’abbaye  de  Saint-Gemiain-des-Prés  avaient  demandé  à 
être  dispensés  de  la  règle;  et,  loin  de  s’être  assoupi,  l’esprit  de  révolte 
avait  ])lentôt  gagné  plusieurs  monastères.  Parfois,  d’ailleiu’s,  il  se  dégui- 
sait sous  l’apparence  de  l’amour  de  la  science.  Bertin  et  Moreau  avaient 
fait  appel  à la  vanité  des  Bénédictins,  ils  les  avaient  flattés  de  l’idée 
d’une  correspondance  directe  avec  le  Ministre  et  de  la  faveur  particu- 
lière du  Roi.  Quelcpies-uns  avaient  jugé  l’occasion  favoraljle  pour  s’é- 
manciper de  plus  en  plus.  « Il  faut  convenir,  écrivait  Moreau,  que  leur 
zèle  tend  un  peu  à se  rendre  indépendans  de  leurs  Supérieurs,  et  se 
sent  un  peu  de  l’ardeur  et  des  inc£uiétudes  qui  agitent  aujourd’hui  la 
Congrégation.  On  cbercbera  à profiter  de  leurs  travaux,  en  les  rame- 
nant tout  doucement  à la  règle  » 

Pour  éviter  tout  désordre,  Bertin  prenait  soin  de  ne  donner  au- 
cune instruction  à un  religieux  sans  passer  par  l’intermédiaire  de  son 
supérieur.  « On  a cru  devoir  tenir  cette  conduite  réservée,  disait-il, 
parce  que  l’on  s’est  apperçu  qu’un  grand  nombre  de  religieux  ne 
demandoient  pas  mieux  que  de  lier  avec  le  Ministre  un  commerce 
direct  et  indépendant  de  leurs  Supérieurs,  vis-à-vis  desquels  ils  em- 
ploioient  ensuite  le  nom  du  Ministre  pour  se  soustraire  à quelques-uns 
des  devoirs  de  l’obéissance  » 

Evidemment  le  seul  remède  à cette  insubordination  était  le  travail. 
Autant  dans  l’intérêt  de  l’Ordre  que  dans  celui  de  son  entreprise,  Bertin 
insistait  donc  auprès  du  Supérieur  général  pour  que  ses  propositions 
fussent  acceptées.  II  eut,  en  effet,  la  satisfaction  de  voir  instituer, 
presque  aussitôt  après,  un  corps  d’archivistes  dont  les  attributions 
étaient  définies  par  le  plan  d’études  de  17 GG  et  un  Bureau  de  lit- 
térature, ayant  pour  objet  de  relever  le  niveau  des  études  diploma- 
tiques et  historiques.  Composé  de  rpiatre  religieux,  nommés  par  les 
Dignitaires  et  résidant  à Saint-Germain-des-Prés,  ce  bureau  possédait 
un  droit  d’inspection  sur  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  travaux  soit  des 
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« llücralcars  de  Paris  »,  au  nomhic  de  douze,  soiLdes  « corrcspoudanls 
de  lillcralurc  » , choisis  parmi  les  Bénédictins  des  inonaslèrcs  de  pro- 
vince. Il  conunença  à lonclionner  dès  le  iG  décem])rc  17G6. 

Le  18,  le  Supérieur  général  écrivait  k Berlin  : « Le  hureau  de  lillé- 
ralurc  a commencé  avant-liyer  ses  séances;  j’y  ai  présidé,  et  j’ai  eu  la 
satisfaclion  de  voir  ceux  cpii  le  composent  répondre  à mes  vues,  ainsi 
qu’à  tout  ce  qui  peut  faire  aller  de  pair  la  régularité  des  mœurs  avec 
les  études.  Ces  deux  objets.  Monseigneur,  ne  seront  point  séparez.  Le 
hureau  de  littérature  ne  s’occupera  pas  seulement  des  moyens  de  faire 
fleurir  les  études;  les  principes  sur  lesquels  le  plan  est  établi  con- 
courent également  à faire  des  Bénédictins  de  Saint-Maur  des  religieux 
eslimalfles  par  la  sagesse,  par  la  simplicité  des  mœurs  et  par  les  travaux 
littéraires  G),  » 

Tous  ces  efforts,  poursuivis  avec  une  persévérance  et  une  habileté 
vraiment  admirables,  ne  pouvaient  manquer  de  développer  sans  cesse 
le  dépôt  des  chartes.  En  août  1769,  des  ordres  furent  envoyés  aux 
Procureirrs  généraux  des  Chambres  des  comptes  pour  leur  demander 
des  renseignements  sur  l’état  de  leurs  archives;  à la  même  époque, 
les  Intendants  furent  de  nouveau  priés  de  dresser  la  nomenclature 
des  chartriers  de  leurs  généralités  respectives , opération  prescrite , on 
fa  vu,  en  1766;  enfin  l’Intendant  de  Metz  fut  consulté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quelles  richesses  les  Bénédictins  de  Saint-Arnould 
avaient  recueillies  dans  les  archives  du  pays  Messin,  et  si  elles  étaient 
de  nature  à enrichir  le  dépôt  des  chartes. 

Ce  dernier  avait  pris  une  telle  importance  qu’il  fallut  songer  à lui 
donner  un  logement  définitif.  On  sait  que  la  Bibliothèque  des  finances , 
à côté  de  laquelle  il  s’était  fondé,  avait  été  transportée  à la  Biblio- 
thèque du  Roi,  où  on  l’avait  déposée  dans  les  combles,  en  attendant 
de  pouvoir  lui  assigner  un  local  plus  convenable.  Le  dépôt  des  chartes 
n’avait  pas  d’abord  suivi  la  Bibliothèque  des  finances;  «faute  d’une 
place  et  par  œconomie  »,  Moreau  bavait  gardé  dans  son  cabinet  et  sous 


T.  I,  p.  104. 


XLVl 


ses  yeux.  Mais,  comme  il  grossissait  toujours , on  avait  fait  divers  pro- 
jets d’inslallalion  particulière,  tous  repoussés  comme  trop  dispen- 
dieux. Finalement,  il  avait  fallu  se  résigner  à le  transporter  à la  Biblio- 
thèque du  Roi,  Moreau  ayant  changé  d’appartement,  et,  comme  il 
nous  l’apprend,  celui  qu’il  venait  de  louer  s’étant  trouvé  trop  petit  pour 
contenir  la  collection.  La  consolation  de  Moreau  était  de  voir  réunies 
les  deux  œuvres  qu’il  avait  toujours  espéré  rappi'ocher.  Toutefois  il 
ne  lui  plaisait  guère  de  rester  cà  la  Bibliothèque , où  il  ne  se  sentait 
pas  chez  lui;  aussi  s’empressa-t-il  de  profiter  de  la  première  occa- 
sion pour  reconquérir  son  indépendance.  En  1764,  Bertin,  qui  n’était 
plus  Contrôleur  général,  mais  Ministre  d’Etat  avec  certaines  attribu- 
tions empruntées  soit  aux  finances,  soit  à la  maison  du  Roi,  et  qui 
était,  semble-t-il,  chef  du  Secrétariat  du  Roi,  se  vit  dans  la  nécessité 
de  loger  quelque  part  les  titres  et  les  papiers  de  la  principauté  de 
Dombes,  restés  jusque-là  à l’hôtel  du  Maine.  Il  fut  convenu  quon 
louerait  à cet  effet  l’hôtel  du  fermier  général  Richard,  à l’angle  de  la 
place  ’V^endôme  et  de  la  rue  des  Capucines,  et  qu’on  y transférerait  le 
dépôt  des  chartes  avec  les  papiers  de  la  principauté  de  Dombes  et 
du  Secrétariat  d’Etat.  Le  bail  devait  être  fait  au  nom  de  Moreau,  qui 
allait  enfin  se  trouver  tout  à fait  maître  de  ses  collections.  A la  vérité , 
la  Bibliothèque  des  finances  restait  encore  à la  Bibliothèque  du  Roi, 
mais  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps.  Non  content  d’avoir  échappé  à la 
surveillance  de  Bignon,  Moreau  songeait,  nous  l’avons  déjà  vu,  à 
exploiter  la  Bibliothèque  du  Roi  au  profit  de  son  dépôt,  à la  traiter 
comme  les  archives  provinciales.  Dès  iy64,  il  avait  rattaché  à son 
service  la  direction  des  missions  à l’étranger.  11  formait  peu  à peu  ce 
qu’il  devait  appeler  plus  lard  une  sorte  de  « département  » compre- 
nant les  travaux  et  les  missions  scientifiques. 

Malgré  les  tâtonnements  inévitables  de  la  première  lieure,  cette 
première  période  de  l’œuvre  de  Moreau,  que  l’on  pourrait  appeler 
la  période  préparatoire  du  Comité  des  chartes,  avait  été  relative- 
ment féconde  en  résultats.  La  mission  de  Bréquigny  à Londres  avait 
eu  un  succès  aussi  complet  que  rapide.  Il  faut  l’attribuer  sans  nul 


XLVII 


douleà  rinlelllgenlc  cl  habile  direction  de Brcqiiigny  lui-même;  mais 
la  libéralité  de  l’AdminisIralion,  qui  ne  lui  marcbandail  pas  les  fonds 
nécessaires  à son  entreprise,  y contiabua  puissamment.  Pour  n’avoir 
pas  comprisqu’il  bdlait  agir  demèmeavec  les  Bénédictins,  pour  avoir 
trop  compté  sur  leur  désintéressement,  et  peut-être  sur  la  participa- 
tion de  la  Congrégation  aux  dépenses  qu’entraîneraient  leurs  travaux, 
les  créateurs  du  Cabinet  des  chartes  firent  fausse  route.  Pieconnais- 
sant  bientôt  le  vide  des  promesses  du  Ministère,  le  découragement 
n’avait  pas  tardé  à s’emparer  de  ceux-mêmes  qui  avalent  montré  le 
plus  d’ardeur  au  début.  Les  sommes  qui  leur  étaient  dues  ne  leur 
étaient  versées  qu’après  des  retards  considérables,  lorsqu’ils  avaient 
nourri  et  payé  d’avance  leurs  copistes,  et  souvent  lorsqu’ils  avaient 
été  obligés,  dans  les  dépôts  particuliers,  de  payer,  en  outre,  les  jour- 
nées de  leurs  surveillants,  ainsi  que  dom  Villevieille , par  exemple, 
fut  forcé  de  le  faire  à plusieurs  reprises. 

Les  lettres  des  Bénédictins  à Moreau  et  même  àBertin  contiennent 
à ce  sujet  de  nombreuses  doléances,  par  mallieur  trop  fondées.  C’est 
sans  doute  le  motif  qui  inspira  à Moreau  l’idée  de  demander  qu’une 
subvention  de  6,000  livres,  accordée  à l’abbé  de  Foy  poiu'  le  travail 
sur  la  notice  des  chartes  imprimées , fût  consacrée  à augmenter  les  fonds 
destinés  à la  collection  des  chartes.  Cette  augmentation  fut  accordée 
par  le  Pioi,  le  21  août  1760.  Mais  ce  n’était  là  qu’une  ressource  in- 
sulfisante;  et  Moreau  persistait  dans  les  idées  d’économie  quand  même 
et  d’emploi  de  flatteries,  à la  place  de  ressources  pécuniaires,  que  nous 
avons  exposées  plus  haut,  sans  s’apercevoir  qu’à  la  longue  les  hommes 
les  plus  vaniteux  ont  besoin  de  biens  plus  tangibles  que  des  lettres  mi- 
nistérielles, des  articles  dans  les  gazettes , des  promesses  dépensions  ou 
autres  bénéfices  ne  se  réalisant  que  tout  juste  à la  veille  de  leur  mort. 

De  dlx-buit  Bénédictins  que  comprenait  la  liste  envoyée  en  1762 
par  le  Supérieur  général,  et  de  ceux  qui,  comme  dom  Villevieille, 
avaient  fourni,  dès  la  première  heure  jusqu’à  celle  des  désillusions, 
un  concours  intelligent  et  dévoué,  il  n’y  en  avait,  au  moment  même 
où  Bertln  écrivait  à l’évêque  d'Orléans,  chargé  de  la  feuille  des  béné- 
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fices,  la  lettre  dont  nous  avons  cité  un  si  curieux  et  si  piquant  pas- 
sage, il  n’y  en  avait,  disons-nous,  que  sept  ou  huit,  « bons  travailleurs, 
habiles  déchilTreurs  et  infatigables  dans  leurs  recherches  »,  parmi  les- 
quels figuraient  en  première  ligne  dom  Grenier,  dom  Fonteneau,  dom 
Col  et  dom  Le  Noir.  Encore  ce  dernier  avait-il  déclaré  naguère  à 
Moreau  qu’il  cessai  t sa  collaboration  au  dépôt  des  chartes  pour  s’occuper 
uniquement  de  fhistoire  de  la  Normandie.  Cependant  Moreau  se  décla- 
rait satisfait  du  résultat.  Dans  un  état  des  travaux,  daté  de  i 768,  il  con- 
state qu’il  était  entré  au  dépôt  4,082  copies  de  chartes,  plusieurs  co- 
pies de  cartulaires  très  anciens,  des  inventaires  de  titres  de  plusieurs 
abbayes,  qui  ne  désignaient  pas  seulement  les  titres,  mais  les  décri- 
vaient et  en  contenaient  des  notices  assez  complètes  pour  qu’on  pût 
juger  de  leur  valeur  et  faire  copier  celles  qui  avaient  de  l’importance. 
Le  dépouillement  d’un  certain  nombre  de  documents  provenant  de 
la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  et  déposés  à Saint-Martin-des- 
Cbamps,  était  enirepris  par  dom  Cbamoux,  bibliothécaire  du  prieuré. 
Les  inventaires  ou  répertoires  contenant  un  état  ou  des  notices  de 
tous  les  titres  renfermés  dans  les  archives  des  Chambres  des  comptes 
de  Franche-Comté,  de  Boui’gogne,  de  Provence  et  de  Blois,  avaient 
été  envoyés  au  dépôt  par  les  soins  des  Procureurs  généraux. 

Bréquigny,  qui  rédigeait  des  inventaires  et  des  notices  des  copies 
de  documents  qu’il  avait  rapportés  cf  Angleterre , avait  en  outre  conti- 
nué, amélioré  et  préparé  fimpression  de  la  Table  chronologique  des 
chartes  et  diplômes,  dont  le  premier  volume  parut  en  1769.  Ce  travail 
aurait  rendu  les  plus  grands  services  aux  collaborateurs  du  dépôt  des 
chartes  s’il  avait  été  publié  avec  moins  de  lenteur;  il  leur  eût  épar- 
gné les  pertes  de  temps  considérables  qui  résultaient  de  la  copie  de 
pièces  déjà  imprimées;  mais  ce  dernier  inconvénient  dut,  dans  maintes 
circonstances,  être  largement  compensé  par  l’avantage  que  procura, 
pour  le  Rymcr  français,  commeVappeloient  ses  auteurs,  l’envoi  de  co- 
pies de  chartes  plus  fidèles  que  celles  qui  avaient  déjà  fait  l’objet  de 
publications. 

Pendant  que  les  recherches  de  chartes  manuscrites  se  poursui- 
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vaicnl  plus  ou  moins  aclivemeut  dans  les  provinces,  Berlin  se  pré- 
occupait des  moyens  soit  de  faire  dresser  un  inventaire  ou  des 
notices  des  anciennes  chartes  originales,  soit  de  faire  copier  des 
pièces  contenues  dans  les  cartulaires  de  la  Bibliothèque  du  Roi. 
Dom  Turpin  et  dom  Hermant  furent,  dès  1771,  chargés  spécia- 
lement de  ce  soin.  Des  instructions  analogues  à celles  qui  leur 
avaient  été  données  durent  être  renouvelées  en  1780.  D’autres 
collections,  dont  les  richesses  auraient  largement  contribué  à fac- 
croissement  du  dépôt  des  chartes,  étaient  aussi  fohjet  de  la  solli- 
citude de  Bertin  et  de  Moreau.  Tels  étaient  le  Trésor  des  chartes 
et  les  registres  du  Parlement.  Le  premier  fonds  avait  depuis  long- 
temps déjà  été  exploré.  Sans  parler  des  inventaires  qu’en  avaient 
dressés  les  Dupuy  et  les  Godefroy,  un  dépouillement  avait  été  com- 
mencé en  1708,  en  vue  de  la  confection  de  tables  analytiques;  plu- 
sieurs commissaires,  parmi  lesquels  Villevault  et  Bonamy, y étaient 
attachés  à l’époque  dont  nous  nous  occupons;  et,  dans  le  dessein  de 
relier  ces  travaux  au  bureau  de  Moreau,  Bertin  avait  entamé,  dès 
f année  1762,  des  négociations  avec  le  procureur  général  Joly  de 
Fleury.  Ces  négociations  restèrent  sans  résultat;  mais  elles  furent 
reprises  au  mois  d’avril  1770.  Bertin  demandait  la  permission  de 
faire  copier  des  notes  déjà  achevées  sur  i34  volumes  des  registres 
du  Trésor  des  chartes.  Par  malheiu’,  la  déhance  ou  le  mauvais  vou- 
loir étaient  si  puissants  que  l’influence  du  Ministre  lui-même  n’en 
put  triompher.  Un  instant  on  espéra  réussir.  En  1778,  Christophe 
de  Beaumont,  archevêque  de  Paris,  avait  proposé  de  subvenir  aux 
dépenses  des  frais  de  copies  de  ces  notices;  il  offrait  d’y  consacrer, 
chaque  année,  5o,ooo  livres.  Jean-François  Joly  de  Fleury,  conseil- 
ler d’Etat,  y consentit  d’abord;  mais,  devenu  Contrôleur  général  des 
finances,  il  changea  d’avis,  parce  que  Christophe  de  Beaumont  de- 
mandait, en  retour  de  sa  générosité,  l’autorisation  de  prendre  copie 
des  actes  qui  concernaient  son  Eglise.  Le  projet  de  Bertin  et  de 
Moreau  n’eut  donc  pas  de  suite  : Bertin  avait  seulement  obtenu  pour 
lui  une  copie  très  complète  des  registres  de  Philippe-Auguste. 
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Les  efforts  tentés  pour  se  procurer  |des  copies  des  registres  du 
Parlement  furent  plus  heureux.  Dès  1770,  on  conçut  le  projet  de 
les  faire  transcrire;  l’exécution  de  ce  travail  fut  confiée  à Chevreuil 
en  1771.  Il  commença  par  le  premier  volume  des  Olim;  cette  copie, 
faite  en  double  exemplaire,  traîna  sans  doute  en  longueur,  ou  bien 
le  travail  subit  une  interruption,  car  elle  n’était  point  achevée  au 
mois  d’avril  1777,  et  la  suite  en  fut  alors  reprise.  Aux  termes  du 
traité  passé  entre  Moreau  et  Chevreuil,  la  transcription  des  trois 
volumes  restants  des  Olim  devait  être  exécutée  au  prix  de  4,45o  li- 
vres et  terminée  le  1 5 avril  1 779.  Sans  attendre  quelle  fût  complète. 
Chevreuil  entreprenait  la  copie  des  Judicata,  jusques  et  y compris 
l’année  i36i.  En  même  temps,  011  copiait  un  recueil  de  testaments 
enregistrés  au  Parlement  de  Paris  sous  le  règne  de  Charles  VI,  puis 
on  reprenait  la  suite  d’un  travail  commencé  autrefois  sur  les  rouleaux 
du  Parlement  par  l’avocat  Meslé.  Cette  opération,  qui  consistait  à 
classer  les  extraits  de  rouleaux  déjà  faits  par  Meslé,  et  à prendre  des 
extraits  des  rouleaux  qui  n’avaient  pas  encore  été  dépouillés,  fut 
confiée  à Pitorre.  Elle  fournit  l’analyse  d’environ  i4,ooo  rouleaux, 
depuis  i2  74jnsqu’en  1 675.  De  toutes  les  entreprises  du  Cabinet  des 
chartes,  il  en  est  peu  qui  furent  conduites  plus  activement  que  la 
copie  des  registres  du  Parlement  et  le  dépouillement  des  rouleaux. 
En  1789,  cette  copie  formait  43  volumes. 

Dans  im  rapport  du  mois  de  mars  1774^^^  Moreau  constate  un 
ralentissement  presque  général  des  Bénédictins  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur.  Il  ne  signale  guère  que  de  zèle  de  dom  Grenier,  qui  ne 
diminuait  point,  et  celui  de  dom  Queinsert,  cpii  était  beaucoup  plus 
ardent  qu’éclairé.  Le  Général  promettait  de  réveiller  l’émulation  de 
ses  religieux  et  de  concourir  pour  la  plus  grande  part  aux  dépenses 
qu’entraîneraient  les recberches.  Ailleurs,  il  est  vrai.  Moreau  rendait 
hommage  aux  services  rendus  à son  dépôt  par  Houard,  à Dieppe;  par 
Droz,  à Besançon;  parJMutle,  doyen  du  chapitre,  à Cambrai;  par  Lam- 
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liert  de  Barivc,  à Climy  ; par  Gi  osley  el  par  (loin  Mai  eschal , à Troycs. 
Le  noinJii  c des  ('harics  copiées  juscpralors,  indépendamnicnl  des  car- 
lul  aires  el  des  invciUaircs,  s’élevait  à 8 ou  9,000.  Lambert  de  Barive 
est  un  des  érudits  cpii  apportèrent  au  dépcit  des  chartes  le  contingent 
le  plus  considérable  et  le  plus  impoiiant;  grâce  à lui,  nous  avons  au- 
jourd’hui une  quantité  d’actes  de  premier  ordre,  copiés  dans  les  ar- 
chives de  Cluny  et  dont  la  plupart  des  originaux  sont  perdus.  Droz 
avait  déjà  fourni  au  dépôt  un  certain  nombre  de  volumes  de  documents 
relatifs  à la  Franche-Comté;  sa  collaboration  ne  se  ralentit  jamais, 
et  elle  eut  pour  résultat,  en  dépit  des  incorrections  qui  déparent  bien 
des  copies,  de  doter,  pour  une  de  nos  anciennes  provinces,  le  Cabinet 
des  chartes  d’une  des  collections  les  plus  riches  que  nous  possédions. 
Droz  eut,  en  outre,  le  mérite  d’appeler  l’attention  de  Moreau  sur 
le  concours  que  lui  avaient  prêté  les  Bénédictins  franc-comtois  de 
la  congrégation  de  Saint-Vanne,  et  de  faire  entrevoir  ainsi  les  services 
que  pourraient  rendre  au  dépôt  des  chartes,  tant  en  Lorraine  qu’en 
Champagne,  les  religieux  de  la  même  congrégation. 

Parmi  les  principaux  collaborateurs,  nous  trouvons,  en  effet,  un 
religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Vanne,  dom  Berthod,  qui  fut 
chargé,  en  1774,  d’aller  compléter,  dans  les  Pays-Bas,  diverses  recher- 
ches qu’il  avait  été  amené  à y faire  en  étudiant  de  très  près  l’impor- 
tante collection  des  papiers  du  cardinal  de  Cranvelle.  Sur  sa  demande, 
Bertin  aurait  voulu,  l’année  suivante,  lui  confier  une  nouvelle  mis- 
sion, afin  de  lui  permettre  d’explorer  les  dépôts  d’archives  au  profit 
du  Cabinet  des  chartes;  ce  projet  fut  abandonné.  Entre  temps,  dom 
Berthod  avait  insisté  auprès  de  Bertin,  comme  Droz  auprès  de  Moreau , 
sur  ridéede  faire  appel  à la  congrégation  de  Saint-Vanne , où  les  bonnes 
études  étaient  en  vigueur,  dont  les  jeunes  religieux  étaient  instruits, 
et  qui  comptait  beaucoup  de  membres  capables  de  devenir,  après 
(juelques  mois  de  préparation,  d’excellents  auxiliaires  pour  le  dépôt 
des  chartes.  Cette  proposition  lui  ayant  plu,  Bertin  avait  invité  dom 
Berthod  à former,  dans  un  monastère  de  la  Congrégation,  de  jeunes 
religieux  à la  diplomatique  et  à fhistoire.  Le  Supérieur  général. 
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dom  Brihy,  pressenti  par  Berlin  sur  ses  dispositions  à cet  égard, 
montra  peu  d’empressement  à favoriser  le  projet  du  Ministre;  il 
en  donnait  pour  raison  cpie  la  plupart  de  ses  religieux  étaient 
voués  à l’enseignement,  occupation  qui  les  absorbait  et  ne  leur 
laissait  pas  le  loisir  de  s’adonner  à des  études  désintéressées.  Ce  ne 
fut  guère  que  dix  ans  après,  en  1784,  que  la  congrégation  de  Saint- 
Vanne  se  mit  résolument  à l’œuvre.  Elle  fournit  quelques  collabo- 
rateurs actifs,  mais  les  résultats  de  leurs  recherches,  tout  appré- 
ciables qu’ils  sont,  furent  loin  de  répondre,  soit  au  nombre  des 
travailleurs  employés,  soit  à l’importance  des  dépôts  qu’ils  devaient 
explorer.  Il  ne  faut  point  oublier,  à la  vérité,  qu’on  était  presqu’à 
la  veille  de  la  Révolution  et  que  l’heiue  n’était  guère  favorable  aux 
entreprises  purement  scientifiques.  Quant  à dom  Berthod,  il  fut 
désigné  par  l’empereur  Joseph  II  pour  succéder  à Ignace  Hubens, 
l’un  des  hagiographes  chargés  de  la  continuation  des  Acla  Sancioram. 
Soupçonné  de  jansénisme,  il  ne  réussit  pas  dans  cette  mission,  à 
laquelle  il  semblait  pourtant  si  propre.  Si  nous  signalons  cette  parti- 
cularité, c’est  qu’il  peut  être  intéressant  d’apprendre  que  la  continua- 
tion des  Acta  Sancioram  préoccupa  quelque  temps  le  Comité  des 
chartes,  qui  toucha  ainsi  à toutes  les  grandes  œuvres  historiques  du 
siècle.  Des  négociations  furent  entamées  par  la  France  pour  obtenir, 
après  la  suppression  des  Jésuites,  la  cession  des  matériaux  de  cette 
importante  collection;  elles  restèrent  malheureusement  infructueuses. 
Les  tentatives  suggérées  par  dom  Berthod  et  faites  auprès  du  cha- 
pitre d’Aix-la-Chapelle,  en  vue  d’obtenir  des  copies  figurées  des 
chartes  originales  de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs  conservées 
dans  les  archives  de  ce  chapitre,  échouèrent  également.  On  doit 
déplorer  aussi  la  renonciation  à une  entreprise  qui  n’aurait  pas  eu 
moins  d’importance,  tant  pour  le  nombre  que  pour  la  qualité  des 
pièces  qu’elle  aurait  mises  en  lumière,  à savoir  l’édition  pro- 
jetée par  l’abbé  de  Saint-Bertin  des  copies  figurées  de  tous  les  actes 
intéressants  contenus  dans  les  archives  de  son  abbaye.  Cette  édi- 
tion, qui  devrait  former  au  moins  huit  volumes  in-folio,  ne  reçut 
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même  pas  un  commenccmenl  d’exéculioii;  mais  de  nombreuses  co|)ies 
rureni  envoyées  au  dépôt.  Un  arrêt  du  Conseil,  du  aC  mai  1770, 
déterminait  le  mode  d’exécution  de  ces  copies  : c’était  l’œuvre  de 
l’archiviste  dumonastère,  dom  de  Witte,  qui,  depuis  1765,  s’en  élail 
occupé  avec  une  véritable  passion. 

Le  projet  d’explorer  les  archives  et  les  hlhliothèques  de  Rome 
n’avait  jamais  été  abandonné;  il  lut  repris  en  1773.  Bréquigny  avall 
rédigé  sur  la  question  un  mémoire  que  Bertin  envoya  au  cardinal  de 
Bernis,  alors  ambassadeur  près  le  Vatican.  Dans  le  principe,  il  ne  s’agis- 
sait que  de  copier  les  lettres  des  Papes  relatives  à l’histoire  de  France 
et  de  collationner  celles  qui  avaient  déjà  été  pidallées.  De  la  correspon- 
dance échangée  entre  Bertin  et  le  cardinal  de  Bernis,  il  résulte  que 
le  travail  devait  d’abord  être  confié  à un  érudit  habitant  Piome,  qui, 
de  peur  d’éveiller  les  soupçons  du  gouvernement  pontifical,  aurait 
annoncé  ses  recherches  comme  étant  de  pure  curiosité,  et  faites  pour 
un  particulier,  sans  aucunes  vues  politiques.  Le  cardinal  de  Bernis 
signalait  au  Ministre  l’abbé  de  Lestache,  fils  du  directeur  de  Saint- 
Louis  des  Français,  comme  très  capable  de  se  charger  de  cette  opé- 
ration; elle  fut  confiée  à La  Porte  duTheil,  lequel  avait  offert  ses 
services  à Bertin,  en  1776,  avant  de  partir  pour  un  voyage  en  Italie. 
La  Porte  du  Theil  arriva  à Rome  le  20  octobre.  Pour  se  diriger  dans 
ses  recherches,  il  commença  parfaire  le  dépouillement  des  catalogues 
manuscrits  des  différents  fonds  de  la  bibliothèque  du  Vatican;  il  pro- 
céda de  même  pour  les  bibliothèques  des  Pères  de  fOratoire  Saint- 
Philippe  deNéri,  dit  délia  Chieza  nuova,  et  des  princes  Corsini  et  Chigi. 
Ce  dépouillement,  qui  donna  un  relevé  de  près  de  20,000  articles, 
permettait  à La  Porte  du  Theil  d’assurer  qu’il  n’y  avait  aucun  docu- 
ment concernant  la  France  dont  il  n’eût  eu  connaissance  et  dont  il 
n’eût  donné  une  notice  exacte.  Mais  les  dépôts  sur  lesquels  se  fixa  sur- 
tout son  attention  furent  les  archives  de  Saint-Pierre  et  du  château 
Saint-Ange.  Grâce  à la  recommandation  du  cardinal  de  Bernis  et  à la 
bienveillance  du  cardinal  Palavicini,  secrétaire  d’Etat,  il  put  y péné- 
trer, compulser  les  richesses  qu’elles  contenaient,  et  en  extraire  l’im- 
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portant  recueil  des  lettres  des  Papes  relatives  à la  Fi'ance,  qui  vont 
du  pontificat  d’innocent  III  jusqu’à  celui  de  Boniface  VIII.  Les  six  pre- 
miers pontificats  du  xii^‘  siècle  ne  lui  avaient  pas  fourni  moins  de 
5,000  lettres  concernant  la  France,  indépendamment  d’une  grande 
quantité  d’autres  lettres  intéressantes  surtout  pour  l’histoire  générale. 
Le  nombre  des  notices  de  lettres  non  transcrites  s’élevait  au  même 
chiffre  de  5,ooo. 

La  Porte  du  Theil  ne  s’en  tint  pas  seulement  aux  lettres  des 
Papes.  11  serait  trop  long  d’indiquer,  même  sommairement,  les  ré- 
sultats auxquels  il  sut  arriver  avec  des  ressources  bien  restreintes, 
pendant  un  séjour  de  dix  ans  à Rome.  La  lecture  du  mémoire  sur  sa 
mission,  que  nous  publions et  qui  est  aussi  curieux  par  la  sincé- 
rité de  la  forme  que  par  fmtérêl  du  fond,  en  donnera  une  juste  idée; 
elle  montrera  fétendue  du  service  que  La  Porte  du  Theil  rendit  à 
la  France  et  à férudition,  en  mettant  à la  portée  de  tous  des  trésors 
qui  avalent  été  avant  lui  et  qui  devaient  rester  longtemps  après  lui 
soustraits  aux  recherches  des  savants.  La  Porte  du  Theil  était  si  heu- 
reux de  son  succès  qu’il  a rendu  hommage  dans  les  termes  les  plus 
élevés,  empreints  de  la  plus  vive  leconnaissance,  à la  bienveillance 
que  lui  avaient  témoignée  les  cardinaux,  ainsi  qu’à  l’accued  empressé 
dont  il  avait  été  fobjet  de  la  part  des  hibhothécaires  et  des  archivistes; 
et  il  faut  reconnaître  que  les  expressions  qu’il  emploie  pour  cela,  si 
chaleureuses  qu’elles  puissent  être,  sont  absolument  justifiées. 

En  dépit  des  lenteurs,  des  tâtonnements  et  des  mécomptes,  la  col- 
lection des  cliartes  commençait  à s’accroître  avec  une  rapidité  telle  que , 
en  1780,  Moreau  constatait  au  dépôt  l’existence  de  26,000  pièces 
copiées,  sans  compter  plus  de  5, 000  pièces  envoyées  de  Rome,  et  un 
certain  nombre  d’importants  manuscrits.  On  rédigea  une  table  per- 
mettant de  se  rendre  un  compte  exact  des  richesses  déjà  acquises. 
Elles  provenaient  de  vingt-neuf  dépôts  seulement.  Moreau  espérait 
qu’un  renouvellement  d’ardeur  chez  les  Bénédictins  lui  fournirait  les 
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moyens  de  généraliser  les  recherches  dans  loul.  le  royaume;  mais  il 
voulut  dès  lors  réaliser  un  projet,  qui  était  en  grande  partie  la  con- 
séquence naturelle  de  l’institution  du  dépôt  des  chartes,  et  qui  avait 
été  depuis  longtemps  conçu  dans  son  esprit,  celui  de  la  publication 
d’un  recueil  chronologique  des  actes  relatifs  à l’histoire  et  au  droit 
public  de  la  France. 

L’idée  avait  été  empruntée  au  Rymer  anglais  ; seulement  le  plan 
des  Fœdera,  qui  ne  commencent  qu’au  xii°  siècle  et  ne  contiennent 
aucun  acte  privé,  avait  paru  incomplet  et  défectueux.  Il  fut  résolu  que 
le  Rymer  français  comprendrait  les  documents  qui,  depuis  l’origine 
de  la  monarchie , présenteraient  de  l’intérêt  au  point  de  vue  de  l’his- 
toire et  du  droit  public.  Bréquigny  fut  chargé  de  préparer  la  compo- 
sition du  recueil  et  d’en  diriger  l’exécution.  Il  était  surtout  secondé 
dans  cette  œuvre  si  délicate  par  des  Bénédictins , qui  formaient , avec 
quelques  autres  savants,  la  Conférence  ou  le  Comité  des  chartes. 

Voici  quelle  fut  d’abord  la  composition  de  ce  Comité,  dont  les  ré- 
unions avaient  lieu  sous  la  présidence  du  Garde  des  seeaux  : Bertin , 
le  marcpiis  de  Paulmy,  Moreau,  Bréquigny,  dom  Clément,  dom  Gre- 
nier, dom  Labat,  dom  Lièble,  dom  Poirier  et  dom  Turpin.  Dans 
chaque  séance,  Bréquigny  et  les  Bénédictins  faisaient  un  rapport  sur 
les  actes  qu’ils  avaient  été  chargés  d’examiner,  en  discutaient  l’authen- 
ticité , et  décidaient  quels  étaient  ceux  qu’il  convenait  de  publier  m 
extenso,  ou  ceux  dont  il  suffisait  de  donner  des  extraits.  Les  questions 
intéressant  les  relations  avec  les  correspondants  et  divers  savants,  ou 
celles  qui  avaient  rapport  aux  travaux  du  dépôt  des  chartes,  y étaient 
débattues.  Nous  publions  à titre  de  spécimen  des  extraits  des  procès- 
verbaux  des  séances  On  y verra  comment  fonctionnait  le  Comité. 

Avec  l’année  1781,  le  dépôt  des  chartes  entre  dans  une  nouvelle 
période.  Par  un  arrêt  en  date  du  3 mars,  la  collection  première  fondée 
par  Moreau,  en  1709,  au  Contrôle  des  finances,  c’est-à-dire  la  Bi- 
bliothèque des  finances,  transférée,  on  se  le  rappelle,  en  1764,  à la 
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Bibliothèque  du  Roi,  fut  réunie  au  dépôt  des  chartes  pour  former 
avec  lui,  sous  le  nom  de  Bibliothèque  et  dépôt  de  législation,  histoire  et 
droit  public,  une  seule  institution.  Ces  deux  établissements , qui  se 
complétaient  l’un  par  l’autre,  passaient  tous  les  deux  dans  le  dépar- 
tement du  Garde  des  sceaux.  C’était  la  réalisation  complète  du  plan 
de  Moreau,  le  triomphe  de  sa  doctrine  sur  la  nécessité  de  faire  sortir 
le  droit  de  fhistoire  et  de  ne  point  séparer  l’histoire  du  droit.  Dès  le 
début,  on  s’en  souvient,  il  avait  soutenu  que  son  entreprise  ne  pou- 
vait être  enfermée  dans  les  limites  étroites  des  finances , attendu 
quelle  touchait  à toutes  les  parties  de  f administration  et  de  la  légis- 
lation. Mais  les  principes  qu’il  n’énonçait  alors  qu’avec  timidité,  qu’il 
n’osait  proclamer  hautement,  qu’il  se  bornait  à insinuer  dans  d’ha- 
biles rapports,  il  n’hésitait  plus,  en  1781,  après  de  longues  années  de 
travaux  heureux  et  de  succès  ininterrompus , à les  mettre  en  relief 
et  à les  opposer  à tous  ceux  qui  tentaient  de  briser  l’imité  de  son 
œuvre.  « Sa  Majesté  a reconnu,  disaient  les  considérants  de  l’arrêt 
du  3 mars  1781,  que  ces  deux  étahlissemens,  nés,  pour  ainsi  dire, 
fun  de  l’autre,  et  confiés,  dans  leur  origine,  à la  direction  du  même 
Ministre , ne  doivent  être  regardés  que  comme  deux  parties  corres- 
pondantes d’un  même  projet,  aussi  honorable  qu’utile  au  Gouverne- 
ment, pour  qui  rien  n’est  plus  à désirer  qu’un  moyen  sûr  et  facile 
de  rappeller  sans  cesse  à la  législation  actuelle  et  l’ancienne  tradition 
des  loix  qu’elle  doit  consulter,  et  la  chaîne  continuelle  des  faits  qui 
peuvent  la  guider:  ces  motifs  ont  déterminé  Sa  Majesté  à réunir  ces 
deux  dépôts,  comme  devant  sans  cesse  se  prêter  un  secours  mutuel; 
et  elle  a jugé  qu’ils  ne  pouvoient  être  plus  convenablement  placés 
que  sous  la  surveillance  de  celui  qui , par  sa  place , est  principalement 
chargé  du  soin  de  la  législation  et  préposé  à toutes  les  recherches  qui 
peuvent  l’éclairer:  en  effet,  en  rassemblant  tous  les  matériaux  de  la 
législation,  de  l’histoire  et  du  droit  public,  qui  ont  ensemble  des 
raports  essentiels  et  nécessaires,  et  en  confiant  l’emploi  de  ces  ma- 
tériaux, sous  la  direction  de  M.  le  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux 
de  France,  à un  homme  déjà  obligé  par  état  de  se  livrer  entièrement 
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à ce  genre  d’cliules,  la  sagesse  de  Sa  Majesté  pourra  de  jour  en 
jour  se  flater  de  réduire  à des  principes  immuables  et  à des  laits 
avoués  toutes  les  vérités  dont  la  couservatiou  est  Importante  à son 
administration  (b.  » 

En  consérpience  de  ce  principe,  la  Bibliothèque  des  finances,  bien 
qu’au  moment  où  Moreau  écrivait  les  lignes  précédentes,  elle  restcât 
encore  à la  Bibliothèque  du  Roi,  devint  partie  intégrante  de  cette 
grande  Bibliothèque  de  législation,  d’histoire  et  de  droit  public,  dont 
Moreau  avait  longtemps  rêvé  et  semblait  enfin  sur  le  point  de  réaliser 
l’organisation  définitive.  Quant  au  dépôt  des  chartes,  qui  était  toujours 
le  centre  des  études  diplomatiques  et  érudites,  il  prenait  en  même 
temps  un  caractère  d’utilité  publique,  puisqu’on  le  considérait  comme 
la  mine  où  l’on  puiserait  désormais  les  matériaux  nécessaires  à la  con- 
struction de  l’édifice  des  lois.  Pour  bien  marquer  ce  nouveau  caractère, 
les  Bénédictins  et  les  autres  savants  attachés  aux  travaux  des  chartes 
devaient  se  réunir  chez  le  Chancelier  et  recevoir  de  lui  leurs  missions. 
Le  Contrôle  général  des  finances  était  dépossédé  d’une  œuvre  fondée 
par  lui^  mais  qui  ne  pouvait  manquer  de  lui  échapper  en  grandissant. 
Il  ne  s’en  laissa  pourtant  pas  dépouiller  sans  protestations.  Le  Con- 
trôleur général,  Joly  de  Fleury,  n’accepta  que  difficilement  une  me- 
sure qui  lui  enlevait  le  dépôt  de  droit  public  et  qu’il  regardait  comme 
une  spoliation  accomplie  contre  lui.  Il  en  revendiqua  à plusieurs  re- 
prises la  restitution;  mais  Moreau  résista  avec  la  plus  grande  énergie- 
En  1786,  Moreau  eut  à lutter  contre  un  homme  bien  autrement 
dangereux  que  Joly  de  Fleury,  contre  Calonne,  qui,  pour  rentrer  en 
possession  de  ce  qu’il  regardait,  lui  aussi,  comme  son  bien,  fit  signer 
par  le  Roi  et  contresigner  par  le  Garde  des  sceaux,  Miromesnil,  un 
arrêt  replaçant  la  Bibliothèque  des  finances  dans  ses  attributions. 
Cette  tentative  échoua  cependant,  comme  les  précédentes  : la  Biblio- 
thèque des  finances  fut  même  réunie  matériellement  au  dépôt  des 
chartes,  car  elle  fut  tirée  des  combles  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  où 
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elle  gisait  depuis  iy64,  pour  être  transférée  à l’hôtel  de  la  place 
Vendôme.  Dans  un  mémoire  en  date  de  ] 788,  Moreau  revenait  sur 
l’idée  f|ui  l’avait  toujours  dirigé.  Après  avoir  expliqué  qu’il  serait  dé- 
sormais facile  de  connaître  les  lois  et  les  coutumes  en  vierueur,  il  disait  : 
«Pour  ce  qui  remonte  encore  à une  plus  haute  antiquité,  nos  res- 
sources sont  dans  le  dépôt  destiné  à la  collection  des  monumens  de 
notre  droit  public,  que  Monseigneur  a uni  à celui  de  législation , pour 
leur  utilité  réciproque,  et  qu’on  ne  sauroit  en  séparer  aujourd’hui  sans 
inconvénient  pour  tous  les  deux,  puisque  l’objet  de  leurs  recherches 
est  presque  le  même  et  parce  qu’on  chercheroit  en  vain  les  anciens 
monumens  de  notre  législation  ailleurs  que  dans  les  diplômes  et  pré- 
ceptes de  nos  anciens  Pioixl^).  » Le  27  septembre  1788,  un  état  de  ce 
qu’il  appelait  alors  son  « département  « portait  comme  premier  ar- 
ticle : « La  recherche  de  toutes  les  loix  et  de  tous  les  points  d’histoire 
dont  la  législation  et  l’administration  peuvent  avoir  besoin  ; la  garde , 
la  conservation,  les  accroissemens  de  la  Bibliothèque  de  législation, 
histoire  et  droit  public,  commencée  en  1 789  et  attachée,  par  arrêt  du 
Conseil  du  3 mars  1781,  à la  Chancellerie  de  France  (‘^1.  » Enfin  un 
nouvel  arrêt  du  10  octobre  1788,  qui  rattachait  irrévocablement 
à la  Chancellerie  la  Bibliothèque  de  législation,  histoire  et  dioit  pu- 
blic, portait  : « Si  la  diversité  des  travaux  qu’exlgeoient  ces  deux  dé- 
pôts les  ont  tenus  quelque  temps  séparés,  si  difïérentes  circonstances 
en  ont  changé  le  local,  et  ont  varié  les  soins  qui  ont  pu  être  donnés 
à l’un  et  à l’autre,  il  n’en  étoit  pas  moins  conforme  au  vœu  de  lem' 
auguste  fondateur  qu’ils  vinssent  enfin  se  réunir  sous  la  garde  du  Chef 
de  la  justice,  obligé  par  son  titre  et  ses  fonctions  d’appeler  sans  cesse 
au  secours  du  Gouvernement  et  l’autorité  des  loix  et  le  flambeau  de 
l’histoire  « 

En  provoquant  la  réunion  des  deux  dépôts , Moreau  obéissait  sans 
doute  à des  vues  personnelles,  ou  du  moins  à ce  désir  de  se  créer 
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(les  domaines  aussi  vastes  et  en  même  temps  aussi  fermés  (pic 
possil)le,  qu’on  a souvent  reproché,  non  sans  (juchpie justesse , aux 
administrateurs.  Divers  mémoires  de  lui,  que  nous  n’avons  pas  juge 
à propos  de  publier,  prouvent  (ju’il  cherchait  à obtenir  une  situa- 
tion considérable , à constituer,  comme  l’indlcjucnt  suffisamment  déjà 
d’autres  documents  que  nous  avons  cités,  un  véritable  « département  « 
à la  fois  administratif  et  littéraire  : administratif  par  les  ressources 
que  les  dépôts  pouvaient  fournir  aux  Ministres,  et  littéraire  par  les 
publications  et  les  travaux  projetés , entrepris  ou  continués.  Mais,  quels 
qu’aient  été  ses  mobiles , nous  ne  saurions  trop  répéter,  pour  l’hon- 
neur  d’un  homme  qui  a été  le  premier  auteur  du  Comité  des  tra- 
vaux historiques,  que  ses  actes  ont  toujours  rendu  aux  études  histori- 
ques d’inappréciables  services.  De  1769  à 1788,  l’œuvre  de  Moreau 
a grandi,  fructifié;  elle  n’a  point  changé.  Il  en  a lui-même  exposé 
maintes  fois  l’idée  générale  avec  une  netteté  et  une  largeur  de  vues 
réellement  remarquables  : « La  collection  des  chartes  non  imprimées 
que  l’on  rassemble  au  dépôt,  écrivait-il  en  1768,  doit  servir  de  com- 
plément au  catalogue  des  chartes  imprimées,  dont  le  premier  volume 
est  sur  le  point  de  paroître.  Ce  qui  en  est  desjà  imprimé  nous  con- 
duit presque  jusqu’au  xi®  siècle,  et  nous  met  en  état  : 1°  de  distinguer 
dans  les  chartes  qui  nous  sont  envolées  celles  qui  ont  desjà  été  con- 
nues d’avec  celles  qui  étoient  ignorées  jusqu’icy;  2°  de  suppléer  ce 
qui  manque  à celles  qui  n’ont  été  imprimées  que  par  extrait;  3°  de 
confronter  avec  ces  nouvelles  coppies  les  chai’tes  qui  ont  été  imprimées 
eu  entier.  Par  là,  on  découvre  quelques  fois  des  erreurs  importantes 
dans  les  transcriptions  » Il  disait  encore  la  même  année  : « Le  Roi 
ayant  résolu  de  réunir  dans  un  dépôt  général  toutes  les  richesses 
diplomatiques  qui  peuvent  servir  de  preuves  à notre  histoire  et  per- 
fectionner notre  droit  public,  j’ai  cru  que  ce  dépôt  devoit  contenir 
deux  choses:  1”  des  inventaires  et  des  notices  exactes  de  toutes  les 
'chartes  renfermées  dans  les  différentes  archives  dont  le  Pioi  est  pro- 
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priétaire,  et  qui  sont  confiées  à la  garde  de  ses  officiers  ou  d’officiers 
publics,  tels  que  ceux  des  hôtels-de-ville;  2°  des  copies  figurées  de 
tous  les  titres  antérieurs  au  quinzième  siècle  qui  se  trouvent  dans  les 
chartriers  des  églises,  des  monastères,  des  seigneurs;  en  un  mot  dans  les 
cbartriers  ou  archives  dont  le  Roi  ne  dispose  point.  Par  là,  d’un  côté, 
on  sera  en  état  de  former  une  table  générale  et  raisonnée  de  tous  les 
monumens  qui  intéressent  la  France  et  qui  existent  dans  les  archives  qui 
sont  sous  la  main  du  Roi;  d’un  autre  côté,  on  conservera  des  doubles 
de  ceux  des  autres  dépôts  qui  seront,  non-seulement  utiles  aux  savans, 
mais  souvent  précieux  pour  les  particuliers,  dans  le  cas  où  les  origi- 
naux se  perdroient  (Ô.  >,  L’intérêt  scientifique  et  pratique  d’une  pareille 
entreprise  était  admirablement  défini  par  Moreau,  lorsqu’il  écrivait, 
en  1 774  : « L’objet  que  le  Ministre  s’est  proposé  a été  d’ouvrir  un  che- 
min facile  à tous  ceux  qui  doresnavant  voudroient  étudier  Thistoire 
et  le  droit  public  de  la  France.  Ce  qui  rend  ce  travail  difficile  est 
principalement  la  recherche  des  monumens.  1“  Il  faudroit  d’abord 
savoir  où  ils  sont,  et  on  ne  le  sait  pas.  2°  Quand  on  le  sauroit  à-peu- 
près,  ils  sont  si  dispersez,  si  éloignez  les  uns  des  autres,  que  c’est 
fouvrage  de  la  vie  que  de  se  les  procurer  tous.  Ainsi  la  vie  se  passe 
à faire  des  recherches;  l’auteur  meurt  à la  peine;  son  successeur  ne 
connoît  pas  son  plan;  l’ouvrage  avorte.  S’il  pouvolt  y avoir  un  maga- 
sin commun  et  à portée  des  savans , qui  réunît  ou  la  multitude  in- 
nombrable des  monumens  qu’il  faut  consulter,  ou  du  moins  un  état , 
un  catalogue,  une  nomenclature  qui  les  indiquât  tous  par  ordre,  il 
resteroit  sans  doute  la  peine  du  travail,  mais  on  n’auroit  plus  l’em- 
baras  de  la  recherche  et  fincertitude  du  succès;  011  sauroit  du  moins 
où  porter  ses  pas.  Réunir  dans  un  même  dépôt  tous  les  monumens  hi.s- 
toriques  de  la  France  est  une  chose  impossible  ; mais  le  Ministre  a voulu 
essayer  s’il  le  seroit  également  de  rassembler  une  espèce  de  carte 
générale  de  ces  monumens,  quelque  chose  qui  les  représentât,  en  un 
mot,  un  état  général  d’après  lequel  les  savans  pussent  connoître  leur 
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roule  et  ii’avoir  plus  (pi’à  vérifier  rexacliliule  des  recherches  que  l’on 
auroil  commencé  à faire  pour  eux.  C’est  celle  idée  qui  a donné  lieu 
à réla])lissemenl  d’un  dépôt  général  des  chartes Le  dépôt  géné- 

ral des  chartes  doit  être  une  espèce  de  représentation  de  tous  les 
dépôts  du  Royaume.  On  doit  y trouver  le  nom  et  la  nomenclature  de 
lotîtes  les  archives , des  renseignemens  sur  leur  état  actuel  et  sui’  le  pro- 
grès des  recherches  qu’on  y aura  desjà  faites,  des  copies  des  pièces  les 
plus  intéressantes  quelles  renferment,  et  des  états  ou  inventaires  de 

toutes  celles  que  l’on  n’aura  pas  copiées Si  ce  dépôt  général 

exisloit  tel  que  je  l’ay  conçu,  j’ose  dire  que  l’étude  de  l’histoire  ne 
coiiteroit  presque  plus  rien,  et  que  nous  aurions  commencé  par  en 
arracher  toutes  les  épines  » Ainsi  l’intérêt  de  la  science  et  celui  de 
l’administration  vont  toujours  ensemble  pour  Moreau.  « Le  service 
que  le  dépôt  rendra  aux  savans,  disait-il  en  1788,  sera  de  leur  pré- 
senter, rangés  dans  un  bel  ordre  et  avec  des  tables  de  toute  espèce, 
des  copies  exactes  de  toutes  les  chartes  dont  les  originaux,  renfermés 
dans  les  dépôts  particuliers  soit  des  églises,  soit  des  grandes  terres, 
peuvent  plus  facilement  être  ou  négligés  ou  dispersés,  ou  même 
détruits.  Si  une  pareille  collection  devenoit  un  jour  à-peu-près  com- 
plette,  on  ose  dire  qu’il  n’y  auroit  presfjue  point  de  province  dont 
on  ne  pût  baser  le  droit  public  et  les  usages  sur  des  faits  constans, 
et  point  de  faits  importans  dont  le  Ministère  et  les  savans  ne  puissent 
se  procurer  la  preuve  » 

Tout  cela  était,  ce  semble,  d’une  justesse  parfaite  et  d’une  utilité 
. Indéniable.  Ce  projet  de  « magasin  » commun  des  monuments  de 
notre  histoire,  ou  du  moins  de  « carte  générale  » de  ces  monuments, 
ne  pouvait  manquer,  en  effet,  de  présenter  les  avantages  que  Moreau 
signalait  sans  cesse  avec  l’insistance  non  seulement  d’un  auteur  célé- 
brant son  œuvre,  mais  d’un  véritable  homme  de  science  comprenant 
les  conditions  et  les  nécessités  des  études  d’érudition.  Nous  sommes 
d’avis  aujourd’hui  que  nos  archivistes  doivent  se  borner  à dresser  l’in- 
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ventalie  des  documents  placés  dans  les  dépôts  qui  leur  sont  confiés. 
Mais  pourquoi.^  C’est  que  ces  dépôts  appartiennent  à l’État,  c’est  que 
nous  en  sommes  les  maîtres,  c’est  qu’ils  sont,  ou  que  nous  les  croyons 
à l’abri  de  tout  danger  de  dispersion.  Il  n’en  était  pas  de  même  au 
siècle  dernier,  alors  que  les  trésors  des  archives,  répandus  un  peu 
partout,  appartenant  aux  corps  les  plus  divers  et  souvent  à de  simples 
particuliers,  étalent  à la  merci  de  tant  d’accidents  ou  de  caprices. 
Ne  pouvant  s’en  emparer,  pour  les  centraliser  dans  la  main  de  l’État, 
comme  le  fit  plus  tard  la  Révolution,  Moreau  voulait  du  moins  les 
rendre  accessibles  aux  savants,  en  indiquant  à ces  derniers  où  ils  pour- 
raient les  trouver  et  en  mettant  même  sous  leurs  yeux  les  copies  du 
plus  grand  nombre  possible  d’entre  eux.  La  table  des  chartes  Inédites 
devait  compléter  la  table  des  chartes  publiées,  la  première  à laquelle 
on  eut  songé,  la  première  à laquelle  on  devait  songer;  puis  était 
venue  la  copie  des  chartes  qui  risquaient  le  plus  d’échapper  à l’a- 
vide curiosité  de  la  science.  L’ensemble  de  ces  travaux  donnait  aux 
études  historiques  un  fondement  qu’elles  n’avaient  pas  eu  jusque-là. 
Moreau  ajoutait  qu’il  donnait  aussi  un  fondement  au  droit  pidDlic;  car, 
à ses  yeux,  nous  l’avons  dit,  la  législation  n’était  pas  un  produit  de  la 
raison  pure,  mais  la  résultante  des  mœurs,  des  traditions  et  des  lois 
du  passé.  On  a vu  qu’il  ne  se  bornait  pas  à rechercher  les  mœiu's,  les 
traditions  et  les  lois  générales  de  la  nation,  et  qu’il  voulait  connaître 
aussi  celles  de  chaque  province,  comme  s’il  eût  prévu  le  nivellement 
que  la  Piévolution  était  sur  le  point  d’opérer  sur  toute  la  France,  et 
s’il  eût  voulu  y soustraire  au  moins  le  souvenir  de  nos  vieilles  insti- 
tutions. 

Moreau  ne  songeait  qu’aux  moyens  de  développer  encore  son 
œuvre,  au  moment  même  où  la  Révolution  allait  brusquement  l’inter- 
rompre. S’il  s’était  fait  une  sorte  de  département,  auquel  il  rattachait 
tous  les  grands  travaux  d’érudition  de  l’époque  : le  Journal  des  savants, 
le  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  la  Nouvelle  collection  des 
conciles,  le  Rymer  français,  le  Catalogue  des  chartes  imprimées,  les 
Lettres  d’innocent  III,  etc.,  etc;  s’il  prétendait  être  chargé  à la  fols 
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(les  rcclierchcs  dans  les  archives,  des  piihllcalions  savantes,  des  mis- 
sions scientifiques  ; s’il  embrassait  dans  son  activité  dévorante,  absor- 
bante et  parfois  encombrante,  la  science  et  l’administration,  il  tenait 
à ce  que  la  Société  littéraire,  à ce  que  le  Comité  des  chartes,  (pie, 
sous  tant  de  noms  et  de  formes  diverses,  il  s’était  toujours  elforcé 
d’établir  et  de  faire  fonctionner,  eût  sa  part  de  toutes  ses  conquêtes. 
11  trouvait  que  ce  n’était  point  assez  de  confier  à ce  Comité  le  soin  des 
chartes;  il  voulait  en  faire  le  conseil  d’une  entreprise  dont  il  attendait 
des  résultats  de  plus  en  plus  considérables:  « Jnscpi’à  présent,  écri- 
vait-il en  avril  1776,  notre  comité  ne  s’est  occupé  que  du  rapport  des 
chartes,  sur  lequel  on  ne  s’est  proposé  que  d’en  fixer  la  date  ou  l’au- 
thenticité, pour  juger  si  elles  dévoient  être  insérées  dans  la  collection 
générale  dont  on  projette  l’impression;  de  là,  la  monotonie  ennuyeuse 
de  nos  conférences.  Je  propose  donc  que  , sans  abandonner  ce  travail, 
(pii  n’exige  que  les  notes  des  Bénédictins  auxquels  les  chartes  sont 
confiées,  notes  qui  peuvent  être  remises  à M.  de  Brécpiigny,  chargé 
de  l’arrangement  de  la  collection,  on  occupe  un  peu  nos  séances  des 
(piestions  de  fait  qui  peuvent  s’élever.  Je  suis  en  état  de  leur  en 
fournir  plusieurs  qui,  débatues  contradictoirement,  donneront  à nos 
assemblées  du  mouvement,  de  l’intérêt,  le  plaisir  de  discuter,  et 
cpielquefois  celui  même  de  disputer.  Notre  comité  n’a  pas  été  seule- 
ment établi  pour  préparer  l’édition  d’un  ouvrage , qui , quelqu’impor- 
tant  qu’il  soit,  n’ei'it  exigé  ni  la  multitude  des  livres  que  l’on  a acquis, 
ni  la  multiplicité  des  travailleurs  que  l’on  a mis  en  activité  pour  enri- 
chir notre  cabinet  en  livres , en  manuscrits , en  monumens  et  en  titres 
jusqu’ici  inconnus.  C’est  réellement  le  cabinet  d’un  historiographe  de 
France  que  l’on  a voulu  former.  11  est,  il  sera  quelcpie  jour  à l’his- 
toire de  la  monarchie,  inséparable  de  celle  de  la  législation  et  de 
l’administration  du  Roi,  ce  qu’est  le  cabinet  du  Jardin  du  Roi  à l’his- 
toire naturelle  et  à toutes  les  parties  de  la  phisiqué.  Cet  établisse- 
ment utile  est  tout  formé,  le  fonds  en  est  fait;  ce  que  nous  deman- 
dons n’est  plus  dépense,  il  ne  consiste  qu’en  honnem',  et  indique  le 
seul  moyen  que  l’avare  de  Molière  propose  à son  intendant,  celui  de 
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faire  d’excellentes  choses  sans  argent.  Gloire,  émulation,  encourage- 
mens,  considération,  voilà  notre  monnoie  à nous  autres  gens  de  let- 
tres. Ce  sera  toujours  la  faute  du  Gouvernement,  s’il  ne  saisit  pas 
les  moyens  de  multiplier  ses  valeurs,  et  s’il  n’a  pas  l’art  de  les  em- 
ployer » 

Nous  avons  déjà  fait,  nous  aurons  encore  à faire  tout  à l’heure  des 
réseuves  siu’  les  économies  de  Moreau;  mais  s’il  ressemblait  à l’avare 
de  Molière,  ses  projets  n’en  étaient  pas  moins  pleins  de  grandeur  et 
d’utilité.  Réservant  au  Comité  des  chartes  un  rôle  cpil  se  développait 
avec  sa  propre  situation,  il  ne  négligeait  rien  pour  en  recruter  le  per- 
sonnel aussi  bien  que  possible.  En  1782,  ce  Comité  était  composé: 
du  Garde  des  sceaux,  de  Berlin,  de  Moreau,  de  dom  Clément,  de 
dom  Labat,  de  dom  Merle,  de  dom  Turpln,  du  marcpiis  de  Paulmy, 
de  Bréqulgny,  de  l’abbé  Lecoigneux,  de  Saint-Genis,  de  dom  Gre- 
nier, de  dom  Poirier,  de  dom  Lièble,  auxquels  furent  adjoints  bientôt 
après  le  marquis  de  Pastoret,  La  Porte  du  Theil  et  dom  Brial Au  • 
mois  d’avril  1786,  Moreau  en  poursuivait  une  organisation  plus  com- 
plète et  définitive;  une  liste  cpi’il  proposait  le  i3  mars  1787  compre- 
nait les  noms  des  savants  que  nous  venons  de  citer;  à la  suite  figu- 
raient des  correspondants  étrangers  et  regnlcoles  (pii  collaboraient  au 
dépôt  des  chartes,  ou  sur  le  concours  desquels  on  croyait  pouvoir 
compter.  Par  les  services  que  la  plupart  de  ces  derniers  ont  rendus  et 
(pie  les  autres  avaient  commencé  à rendre  et  am'aient  à coup  sûr  ren- 
dus, si  l’heure  de  la  Révolution  n’eût  pas  été  aussi  proche,  ils  sont 
peut-être  dignes  tous,  à divers  degrés,  d’être  signalés  à la  reconnais- 
sance publicpie  dans  l’introduction  d’un  ouvrage  destiné  à rappeler 
leurs  travaux.  Droz  et  Lambert  de  Barive,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
occupent  parmi  ces  savants  une  place  importante;  après  eux,  viennent 
Godefroy,  garde  des  archives  de  l’ancienne  Chambre  des  comptes  de 
Lille;  dom  de  Witte,  archiviste  de  Saint-Bertln;  Fossa,  professeur  de 
droit,  et  l’abbé  Balanda,  bibliothécaire  de  l’université  de  Perpignan; 

T.  1,  p.  407-408. 
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Cliiniac,  lieutenant  général  de  la  sénéchaTissée  d’Uzerches,  et  Vachei' 
de  Boiirg-l’Ange , avocat  à Aurillac.  Quant  à Corneille-François  de 
Nélis,  évêque  d’Angers;  Laloy,  avocat  à Chaumont-en-Hassigny ; le 
P.  Caresmar,  prémontré  à Barcelone,  et  l’abbé  Grandidier,  à Stras- 
bourg, — celui-ci  enlevé  par  la  mort  à la  fleur  de  l’àge  et  au  début 
d’une  carrière  scientifique  qui  promettait  d’être  des  plus  brillantes, 
— ■ ils  n’eurent  point  le  temps  de  répondre  d’une  manière  complète  à 
l’attente  de  Moreau.  Les  Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint-Maur 
compris  au  nombre  des  correspondants  étaient  : pour  la  Normandie  et 
le  pays  chartrain,  dorn  Le  Noir,  historiographe  de  Normandie;  pour  le 
Limousin,  dom  Deschamps  et  dom  Col  ; pour  la  Guyenne,  l’historio- 
graphe de  la  province,  dom  Carrière  ; pour  la  Bourgogne  et  la  Bresse, 
dom  Villevieille  ; pour  le  Soissonnais,  dom  Mulley;  pour  la  Cham- 
pagne, dom  Fournier,  et  pour  l’Auvergne,  dom  Verdier  de  la  Tour. 
Dom  de  Vaines,  l’auteur  du  Dictionnaire  raisonné  de  diplomatique , en 
faisait  également  partie.  La  congrégation  de  Saint-Vanne  était  repré- 
sentée par  dom  Berthod,  alors  dans  les  Pays-Bas,  occupé  à la  continua- 
tion des  Acta  Sanctorum ; par  dom  Jeannin,  pour  la  Thiérache  ; par  dom 
Pierre,  dom  Brincourt,  dom  Dumav  et  dom Dumav  neveu,  dom  Bour- 
geois  et  dom  Barthélemy,  pour  la  Champagne;  dom  Arnould,  dom  Le- 
maire et  dom  Lefebvre  étaient  aussi  désignés  pour  les  travaux  relatifs 
à cette  province,  mais  ils  ne  paraissent  pas  s’en  être  occupés.  Les 
correspondants  du  Comité  pour  les  Trois-Evêchés  étaient  dom  Colloz 
et  dom  Tabouillot;  pour  la  Lorraine,  dom  Bonnaire,  dom  Julien, 
dom  Solvert,  dom  Gerrin,  dom  Estienne  et  dom  de  Puibusque;  pour 
la  Franche-Comté,  dom  Grappin,  dom  Charles,  dom  Mouton  et  dom 
Boux,  tous  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Vanne.  Par  un  pieux 
sentiment  de  reconnaissance,  on  avait  ajouté  à cette  liste  les  noms  des 
collaborateurs  qui  étaient  morts  à cette  époque  : dom  Fonteneau,  histo- 
riographe du  Poitou;  dom  Gérou,  qui  avait  exploré  les  archives  de 
1 Orléanais  et  de  la  Touraine;  dom  Brillet,  celles  de  la  Champagne; 
dom  Queinsert,  celles  de  la  Flandre,  de  l’Artois,  du  Camhrésis  et  du 
Vermandois;  dom  Caffiaux,  historiographe  de  la  Picardie  ; dom  Hous- 
I-  1 
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seau,  historiographe  de  l’Anjou,  de  la  Touraine  et  du  Maine;  dom 
Bugniâtre,  historiographe  du  Laonnois  ; et  le  chanoine  Afforty,  qui 
avait  communiqué  le  résultat  de  ses  dépouillements  des  archives  de  la 
ville  et  du  diocèse  de  Senlis.  Cette  nomenclature  des  correspondants 
de  Moreau  et  du  Comité  sera  à peu  près  complète,  quand  nous  au- 
rons ajouté  les  noms  déjà  cités  de  Ilouard,  à Dieppe,  et  du  chanoine 
Mutte,  à Cambrai  ; ceux  de  dom  Siegnitz,  de  domProbst,  Bénédictins 
de  la  congrégation  de  Saint-Vanne,  et  du  chanoine  Derosne,  qui  ex- 
plorèrent les  archives  lorraines  ; de  dom  Eyme,  qui  envoya  des  copies 
des  chartes  de  Marmoulier;  du  chanoine  Leydet,  qui  explora  les  dé- 
pôts du  Périgord;  du  procureur  général  Rangeard  de  la  Boissière,  qui 
fournit  la  copie  de  l’inventaire  de  la  Chambre  des  comptes  de  Blois, 
et  de  Fescbeux,  qui  avait  dressé  l’inventaire  des  chartes  de  Pau. 

La  part  prise  par  chacun  de  ces  correspondants  au  développe- 
ment du  dépôt  des  chartes  a été  mise  en  lumière  et  déterminée 
avec  une  remarquable  précision  par  M.  Léopold  Delisle,  dans  son 
Cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  dont  l’histoire 
du  dépôt  des  chartes  forme  un  des  plus  intéressants  chapitres.  Nous 
saisissons  avec  empressement  l’occasion  de  reconnaître  les  secours  que 
nous  a fournis  cet  ouvrage,  véritable  modèle  du  genre.  Nous  nous  en 
sommes  constamment  inspiré,  heureux  de  nous  appuyer  sur  un  pareil 
guide.  Nous  avons  ajouté  des  détails  nouveaux  à ceux  qu’avait  donnés 
M.  L.  Delisle,  mais  il  nous  avait  tracé  la  voie  de  main  de  maître,  et 
nous  n’avons  eu  qu’à  fy  suivre. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  d’examiner  de  quelles  ressources  Moreau  a 
disposé  pour  son  entreprise.  C’est  là,  s’il  faut  l’avouer,  son  point  faible. 
Nous  avons  vu  avec  cpielle  naïveté  il  proclamait  son  intenlion  de  payer 
surtout  ses  collaborateurs  en  flatteries  et  en  belles  promesses.  Bien 
que  ses  ressources  fussent  médiocres,  elles  auraient  sufli  poiu'  rétri- 
buer d’une  manière  plus  sidistantielle  tous  ceux  cpii  travaillaient  sous 
ses  ordres;  mais  nous  avons  constaté  qu’il  se  comparait  lui-même  à 
l’avare  de  Molière,  et  peut-être  n’avalt-il  pas  tout  à fait  tort.  On  l’a 
T.  I , p.  55g  et  suiv. 
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accusé  d’avoir  songé  d’ahord  à ses  propres  inlérôls,  ainsi  ([u’à  (;etix 
de  son  neveu  Moreau-Dufourneau , auquel  il  tenta,  mais  en  vain,  de 
passer  la  succession  de  son  œuvre,  bientôt  confisquée  d’ailleurs  par  la 
Révolution.  Cette  économie  malencontreuse  et  ce  népotisme  regret- 
talile  ralentirent  le  zèle  des  Bénédictins.  Quelle  ([ue  soit  l’importance 
des  travaux  que  Moreau  sut  accomplir  avec  les  modestes  sommes  dont 
il  disposait,  on  ne  peut  mettre  en  doute  qu’il  aurait  fait  mieux  encore 
s’il  avait  apporté  quelque  générosité  dans  l’emploi  de  ses  ressources. 
Après  avoir  souri  de  sa  parcimonie,  il  faut  bien  en  constater  les  mau- 
vais effets.  De  ij5(j  à 1768,  une  somme  de  5o,ooo  livres  avait  été 
consacrée  à la  formation  du  dépôt  de  législation.  Dès  le  jan- 
vier 1763,  un  fonds  annuel  de  4, 000  livres  était  destiné  aux  l'ecbercbes 
du  dépôt  des  chartes;  mais  ce  fonds  fut  bientôt  augmenté  de  12,000 
livres,  6,000  livres  en  1764  et  6,000  en  1769;  enfin  une  somme  de 
12,000  livres,  qui  avait  été  autrefois  affectée  au  Recueil  des  historiens 
de  France,  fut  attribuée,  en  1783,  au  dépôt  des  chartes,  la  con- 
grégation de  Saint-Maiir  ayant  décidé  de  supporter  les  frais  de  cette 
publication.  L’assemblée  générale  du  Clergé  de  France  avait  de  plus 
voté,  dans  sa  séance  du  9 septembre  1786,  sur  les  instances  de  Miro- 
mesnil,  un  secours,  extraordinaire  il  est  vrai,  de  1 0,000  livres,  en  vue 
de  hâter  les  progrès  des  recherches  historiques  dans  les  provinces.  Le 
budget  s’était  vite  accru;  en  1789,  il  comprenait  la  somme  annuelle 
de  17,200  livres  c[ue  nous  venons  d’indiquer,  plus  le  revenu  d’écono- 
mies accumulées,  formant  un  capital  de  2 5, 000  livres  et  dont  les  in- 
térêts annuels  étaient  de  2,687  livres  10  sous;  en  tout,  19,887  li- 
vres 10  sous.  Mais  un  grand  nombre  de  frais  accessoires,  payés  par 
le  Trésor  royal,  venaient  s’ajoutera  ce  Imdget  ordinaire;  Moreau  re- 
cevait un  traitement  annuel  de  17,000  livres  et  une  gratification  de 
4,000,  à la  charge  par  lui  de  payer  2,000  livres  à Valcourt,  occupé 
de  la  correspondance  et  des  soins  administratifs,  et  2,000  à Moreau- 
Dufou  rneau,  attaché  à la  recherche  de  toutes  les  matières  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence  et  à la  confection  des  tables  générales. 
17,400  livres  étaient  accordées  à Bréquigny  pour  les  divers  travaux 
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aux([ucis  il  élail  etnployé;  i ,5oo  à La  Porte  du  Theil  pour  sa  col- 
laboration à l’édition  de  la  collection  générale  des  chartes;  2,000  à 
Mouchet  pour  le  Glossaire  français;  3, 000  à Godefroy,  garde  des  ar- 
chives de  fancienne  Chambre  des  comptes  de  Lille.  Godefroy  rece- 
vait en  outre  de  l’admimstralion  des  domaines  2,000  livres  pour  la 
rédaction  de  finventairc  général  des  charles  des  anciens  comtes  de 
Flandre.  Toutes  ces  sommes  réunies  forment,  on  le  voit,  l’important 
budget  annuel  de  66,787  livres  10  sous,  auquel  venaient  parfois 
s’ajouter  des  ressources  extraordinaires,  telles  que  le  secours  de 
1 0,000  livres,  voté  en  1 786  par  l’assemblée  générale  du  Clergé.  Tous 
ces  chiffres  sont  extraits  des  renseignements  fournis  par  Moreau,  à 
propos  d’un  questionnaire  que  M.  Le  Brun,  député  à l’Assemblée  na- 
tionale, à la  lin  de  novembre  178g,  avait  remis  au  Garde  des  sceaux. 

Ijes  réponses  à ce  questionnaire  nous  permettent  de  nous  rendre 
compte  de  l’état  des  dépôts  au  moment  de  la  Révolution.  Le  dépôt 
des  chartes  se  composait  de  4oo  cartons  et  d’environ  5o,ooo  chartes 
puisées  dans  35o  fonds,  plus  de  22  1 chartes  originales  provenant  des 
archives  des  Pays-Bas  et  transmises  par  le  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères. Il  comprenait  en  outre  799  titres,  tant  en  parchemin  qu’en  pa- 
pier, soit  originaux,  soit  copies,  achetés  à Blondeau  de  Charnage.  En 
1772,  on  y avait  joint  : 1 ° 4g  volumes  relatifs  à l’histoire  de  la  Franche- 
Comté;  2"  18  volumes  d’ordonnances  anciennes  du  Parlement  de 
Besançon;  3°  44  volumes  de  copies  de  pièces  concernant  l’iiistoire  des 
Pays-Bas.  — Ces  trois  collections  avaient  été  rassemblées  par  François 
Courchetet  d’Esnans  : les  deux  premières  venaient  de  la  mission  qui 
lui  avait  été  confiée,  en  1732,  de  dépouiller  et  de  mettre  en  ordre  les 
archives  du  Parlement  de  Besançon;  la  troisième  était  le  résultat  des 
recherches  qu’il  avait  faites  dans  les  archives  des  Pays-Bas,  après  la 
conquête  du  maréchal  de  Saxe,  pour  y recueillir  et  transcrire  les 
pièces  intéressant  l’histoire  ou  les  droits  du  Roi  h).  — 4i>ooo  de  ces 
diverses  pièces  avaient  été  inventoriées. 

Le  dépôt  de  législation,  qui  renfermait  une  collection  considérable 
T.  I,  p.  44o,  et  L.  Delisle,  Le  Cabinet  des  maniiscriis , p.  569-570. 
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trordonmuices,  déclaralions,  édils,  leUres  palenLes,  clc. , provenaiil  du 
Tonds  ac(piis  du  libraire  Praull,  cl  accru  depuis  par  l’envoi  graluil  des 
pièces  du  incinc  genre  imprimées  à l’Imprimerie  royale  ou  aux  Trais 
des  Cours  souveraines.  11  comprenait  encore:  i"  une  collection  de  re- 
gistres de  finances,  en  38  volumes  et  9 cartons,  contenant  des  papiers 
précieux,  tels  cpie  des  lettres  de  la  main  de  Louis  XIV  à Colbert,  col- 
lection acquise , en  1788,  de  Genée  de  Broebot,  jirocureur  général  des 
requêtes  de  Tbôlel,  moyennant  une  pension  viagère  de  6,000  livres, 
et  déposée  à la  bibliothèque  de  la  Chancellerie,  le  7 avril  1789;  2“  une 
collection  relative  à Tadministration  des  finances,  cpii  était  à coup  sûr 
considérable , puisque , d’après  les  renseignements  que  nous  Tournit  Mo- 
reau, elle  r enTermait,  en  dehors  de  1 2 7 volumes  et  d’une  Toule  de  pièces 
de  correspondances  de  difîérents  ministres,  des  registres,  liasses  ou 
cartons  en  assez  grand  nombre  pour  remplir  au  moins  quatre  chambres. 
— Commencée  par  Desmarels,  Contrôleur  général  des  finances  depuis 
1 708  jusqu’en  1716,  cette  collection  appartenait  au  Contrôle,  et  avait 
été  confiée  à Mesnai’d  de  Conichard  jusqu’au  moment  où  elle  entra,  pen- 
dant Tété  de  1789,  à la  Chancellerie;  — 3°  la  hibliothècpie  de  Saintc- 
Palaye,  acquise  en  1765  et  réunie  au  Cabinet  des  chartes  en  1781  : 
elle  était  composée  de  8,162  volumes  imprimés  et  de  126  volumes 
manuscrits , comprenant  les  recherches  de  ce  savant  sur  les  antiquités 
Trançaises,  la  géographie,  le  glossaire  Trançais  et  provençal,  les  extraits 
de  troul3adours , etc.  ; 4°  la  bibliothèque  de  Moreau,  riche  en  ouvrages 
sur  Thisloire  et  le  droit  public,  au  nombre  de  1,200  ou  1,000  vo- 
lumes; 5°  89  porteTeuilles  et  4 1 registres  provenant  d’un  échange  Tait, 
en  1780,  avec  le  marquis  de  Paulmy,  qui  avait  demandé  la  collection 
des  poètes  et  Tabliaux  de  Sainte-Palaye  en  retoiu’  de  porteTeuilles  et 
registres  venant  de  Fevret  de  Fonte tte  et  concernant  l’histoire  de  la 
Bourgogne;  6°  une  collection  de  222  registres  du  Parlement,  acquise 
des  maîtres  des  recpiètes,  et  qui  venait  s’ajouter  à 28  volumes,  qui  en 
étaient  la  suite,  mais  qui  appartenaient  déjà  à la  Chancellerie;  7"  enfin 
43  volumes  de  copie  des  Olim  et  des  Jiidicata.  L’ensemble  des  édits, 
ordonnances,  arrêts  et  règlements  qui  composaient  la  Bibliothèque 
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<le  législalioii  élail  énorme  ; il  était  évalué  à environ  3oo,ooo  pièces, 
tant  imprimées  cpie  manuscrites.  Une  table  générale  en  a été  dressée 
par  Moreau-Dufourneau  ; elle  ne  forme  pas  moins  de  36  volumes 

Tel  était  l’état  de  la  Bibliothèque  de  législation,  histoire  et  droit 
public,  lorsqu’un  décret  du  i4  août  1790  en  ordonna  la  réunion 
à la  Bibliothèque  du  Pioi.  Ce  décret,  sanctionné  le  1 décembre  par 
Louis  XVI,  fut  aussitôt  mis  à exécution,  et  les  richesses  historiques 
et  diplomatiques  recueillies  par  les  soins  de  Moreau  devinrent  l’une 
des  précieuses  collections  du  département  des  manuscrits,  où,  parmi 
légitime  hommage  rendu  à la  mémoire  de  celui  qui  avait  tant  con- 
tribué à les  rassembler,  elles  ont  servi  à constituer  le  fonds  qui  porte 
.son  nom.  Ce  fut  le  Comité  des  finances  de  l’Assemblée  constituante 
qui  décida  la  dislocation  de  l’œuvre  que  Moreau  avait  mis  trente  an- 
nées à élever  avec  une  énergie,  une  patience,  une  ténacité,  un  dévoue- 
ment qu’on  ne  saurait  trop  admirer.  Toutefois  l’Assemblée  n’avait  pas 
prononcé  du  premier  coup  sur  le  sort  de  l’institution  elle-même,  et 
les  collaborateurs  de  la  Chancellerie  restaient  provisoirement  dans  les 
conditions  fixées  en  1788.  Moreau,  qui  avait  triomphé  de  tant  de 
résistances  ministérielles  et  qui  ne  pouvait  se  douter  de  la  force  irré- 
sistible des  Assemblées,  essaya  une  dernière  lutte.  Il  protesta  contre 
le  décret  de  translation  à la  Bibliothèque,  adjurant  les  membres 
du  Comité  des  finances  de  faire  revenir  toutes  les  collections  à la 
Chancellerie , pour  que  le  Garde  des  sceaux  continuât  à diriger  les  pu- 
blications législatives.  On  ne  l’écouta  pas.  La  suppression  des  ordres 
religieux,  en  dispersant  les  Bénédictins,  porta  le  dernier  coup  à f en- 
treprise. Il  lui  survécut  une  quinzaine  d’années,  car  il  ne  mourut, 
presque  nonagénaire,  que  le  29  juin  i8o4*  Mais,  si  rétablissement 
qu’il  avait  fondé  a péri  au  début  de  la  tourmente  révolutionnaire,  ce 
n’a  pas  été  sans  nous  avoir  laissé  ses  richesses.  Par  une  sorte  de 
hasard  presque  providentiel,  c’est  bien  peu  avant  une  époque  de 
troubles,  où  tant  de  précieux  documents  d’archives  devaient  dispa- 

(1)  Vj»»  1 386- 1426  de  ta  collection  Moreau,  à la  Bibliothèque  nationale.  T.  1,  p.  443- 
444,  et  L.  Delisle,  Le  Cabinet  des  manuscrits,  p.  571-574. 
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raîlrc,  que  Moreau  a pris  soin  de  nous  en  eonserver  un  si  grand 
nombre.  Il  a niérilé  ainsi  une  reconnaissance  que  Jie  lui  ont  inar- 
cliandéc  aucun  de  ceux  qui,  de  nos  jours,  se  sont  occupés  d’éludes 
érudites.  Quant  à nous,  en  insistant  si  longuement  sur  la  mission 
qu’il  a remplie,  nous  avons  voulu  surtout  lui  assurer  le  litre  qu’il 
mérite,  non  seulement  de  fondateur  du  dépôt  des  chartes,  mais  de 
précurseur  du  Comité  des  travaux  historiques. 

III 

Nous  avons  dit  que  le  « département  » de  Moreau  comprenait  pres- 
que tous  les  grands  travaux  d’érudition  de  l’époque.  Sous  le  prétexte 
ou  par  la  raison  que  l’histoire  touche  à tout,  l’habile  historiographe 
de  France  était  arrivé  à placer  dans  ses  attrihutions,  bien  que  quelques- 
unes  y eussent  été  d’abord  étrangères,  les  principales  publications 
savantes.  L’énumération  c[u’il  en  donne,  dans  l’état  du  29  septembre 
1 788,  que  nous  avons  déjà  cité,  comprend  : le  Journal  des  savants,  le 
recueil  des  Ordonnances , le  Recueil  des  historiens  de  France,  la  Collec- 
tion des  conciles  de  dom  Labhat,  le  Ry mer  français , le  Catalogue  des 
chartes  imprimées,  les  Lettres  d’innocent  III,  le  Glossaire  de  l’ancienne 
langue  française,  commencé  par  Sainte-Palaye  et  continué  parMouchet, 
les  Histoires  des  provinces,  dont  étaient  chargés  les  Bénédictins  des 
congrégations  de  Saint-Maur  et  de  Saint-Vanne.  Il  eût  pu  y ajouter 
[a.  Notice  des  Gaules  de  dom  Lièble,  qui  rentrait  dans  son  programme , 
mais  qui  ne  devait  pas  voir  le  jour,  le  manuscrit  de  cet  intéressant  ou- 
vrage ayant  été  détruit  par  l’incendie  où  fut  consumée  une  pai’tle 
de  la  bibliothèque  de  Saint-Germain-des-Prés , le  21  août  1 7Q4- 

Nous  croyons  utile  d’indiquer,  en  suivant  l’ordre  chronologirpie , 
c|uels  progrès  ont  faits,  depuis  la  fondation  du  Cabinet  des  chartes 
jusqu’à  la  Révolution , celles  de  ces  publications  que  les  collaborateurs 
de  Moreau  ont  continuées  ou  entreprises. 

Le  recueil  des  Ordonnances  avait  pour  objet  de  remplacer  les  col- 
lections antérieures,  qui,  malgré  les  services  qu’elles  rendaient  aux 
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historiens  et  aux  jurisconsultes,  étaient  notoirement  incomplètes  ou 
mal  ordonnées.  La  plus  ancienne  est  le  Stylus  cariœ  Parlamenti , de 
Guillaume  du  Breuil,  publié,  revu  et  corrigé,  en  i549,  Charles 
Du  Molin.  Antoine  Fontanon,  et  avec  lui  Pierre  Pithou,  Bergeron  et 
d’autres  jurisconsultes,  publièrent,  en  i58o,  en  2 volumes  (4  tomes 
in-folio),  les  Edits  et  Ordonnances  des  rois  de  France,  recueil  plus 
complet,  moins  fautif  et  qui  ne  comprenait  pas  uniquement  des 
ordonnances.  En  1611,  Gabriel  de  La  Rocbemaillet  en  donna  une 
nouvelle  édition,  en  3 volumes  in-folio.  Les  Basiliques  et  le  Code 
Henry,  du  président  Brisson,  publiés  en  iSSy,  sont  un  abrégé  du 
recueil  de  Fontanon,  qui  va  jusqu’au  règne  de  Henri  III  inclusive- 
ment. Pierre  Néron,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  pidDÜa  ensuite  le 

I 

Recueil  des  Edits  et  Ordonnances  de  François  /*''  à Louis  XIV,  1647 
et  i656,  in-4“  et  in-folio,  réimprimé,  en  1720,  en  2 volumes  in- 
folio.  Louis  XIV  crut  nécessaire  de  faire  entreprendre  une  nouvelle 
collection  des  ordonnances,  depuis  le  règne  de  Hugues  Capet,  à l’ex- 
clusion de  celles  des  rois  des  deux  premières  races,  qui  étaient  ou 
devaient  être  comprises  dans  les  capitulaires  des  rois  de  France.  Louis 
Phelypeaux,  comte  de  Pontchartrain,  fut  chargé  d’assurer  l’exécution 
du  travail.  Les  recherches  qu’il  fit  faire  dans  les  dépôts  d’archives 
donnèrent  d’excellents  résultats.  Une  table  chronologique  des  ordon- 
nances ainsi  découvertes  et  de  celles  qui  avaient  été  imprimées  jus- 
qu’à l’année  i4oo,  fut  publiée  en  1706  par  Laurlère,  Berroyer 
et  Lager.  En  1716,  Laurlère  reçut  la  mission  de  former  et  de 
publier  la  collection  projetée.  Le  premier  volume  parut  en  1728; 
lorsque  Laurlère  mourut,  le  g janvier  1728,  le  second  volume  n’était 
pas  encore  imprimé  entièrement.  Il  parut  en  1729,  avec  féloge  de 
l’auteur,  deux  suppléments  et  des  tables,  œuvre  de  Secousse,  qui 
avait  été  désigné  par  le  chancelier  d’Aguesseau  pour  remplacer  Lau- 
rière.  Les  volumes  suivants,  jusqu’au  neuvième,  sont  de  Secousse; 
ils  parurent  de  1782  à 1785.  Secousse  étant  mort  en  1754,  avant 
que  le  dernier  volume  qu’il  avait  préparé  eût  pu  paraître,  le  chan- 
celier de  Lamoignon  lui  donna  pour  successeur  Louis-Guillaume  de 
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Villevault,  conseiller  àla  Cour  des  aides,  et  jusque-là  occupé  à la  coii- 
tinualiou  de  riuveulaire  des  regisires  du  Trésor  des  chartes.  Comme 
il  nous  l’apprend  dans  la  préface  du  tome  IX,  p.  3 , il  avait  été  obligé, 
pour  son  instruction  particulière,  de  consulter  journellement  l’ou- 
vrage de  Laurière  et  de  Secousse.  En  1757,  il  publia  une  table  gé- 
nérale et  chronologique  des  neuf  premiers  volumes  du  recueil  et  lit 
précéder  cette  table  d’un  Averlissemenl,  où  il  priait  les  savants  de  lui 
communiquer  ou  de  lui  indiquer  les  ordonnances  dont  ils  constate- 
raient l’omission.  En  acceptant  la  succession  de  Secousse,  Ville- 
vault s’adjoignit  comme  auxiliaire  Bréquigny,  son  ami  d’enfance,  qui 
collabora  avec  lui  à la  préface  du  neuvième  volume,  préface  faite 
d’après  le  plan  suivi  jusqu’alors.  Peu  d’années  après,  en  1709, 
Villevault  fut  nommé  maître  des  requêtes  et  commissaire  du  Boi 
pour  l’administfation  de  la  Compagnie  des  Indes,  puis  intendant  du 
commerce  extérieur  et  maritime.  Employé  en  même  temps  dans  plu- 
sieurs affaires  par  les  Ministres,  qui  connaissaient  son  talent  et  ses 
lumières,  il  fut  amené  à laisser  d’abord  une  grande  part  de  travail  à 
Bréquigny,  et,  plus  tard,  à lui  abandonner  en  fait  l’œuvre  tout  en- 
tière. Le  dixième  volume  fut  publié  en  1 768  ; les  onzième,  douzième 
et  treizième  en  1769,  1777  et  1782.  Villevault  mourut  le  i5  mai 
178G.  Bréquigny,  resté  seul  chargé  de  la  continuation  du  recueil,  fit 
paraître  le  quatorzième  volume  en  1790.  On  peut  reprocher  aux  sa- 
vants éditeurs  du  recueil  des  Ordonnances  de  l’avoir  mis  au  jour  avant 
de  s’être  procuré , autant  qu’il  était  possible  de  le  faire , les  documents 
nécessaires  à un  aussi  important  travail.  Aussi , dès  le  onzième  volume , 
commence  une  série  de  suppléments  qui  en  rendent  l’usage  très  in- 
commode G). 

Le  Recueil  des  historiens  de  France  était,  comme  la  collection  des 
Ordonnances , destiné  à remplacer  un  ouvrage  de  même  nature,  qui 
depuis  longtemps  avait  reçu  un  commencement  d’exécution.  André 
Du  Chesne  avait  entrepris , sous  le  titre  de  : Historiœ  Francoriiin  scrip- 
tores,  une  édition  des  œuvres  des  principaux  historiens;  elle  devait 
T.  f,  p.  289-291,  et  préfaces  des  divers  volumes  du  recueil  des  Ordonnances. 

I.  J 
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comprendre  vingt-quatre  volumes  in-folio  ; cinq  seulement  parurent 
(1636-1649),  dont  trois  furent  publiés  par  les  soins  de  François 
Du  Chesue,  fils  d’André  Du  Chesne.  Cet  important  projet,  repris  en 
1676  par  Colbert,  fut  abandonné  à sa  mort,  puis  repris  de  nouveau 
par  Le  Tellier,  archevêque  de  Reims  et  bibliothécaire  du  Roi,  qui 
voulait  en  charger  Mabillon.  Mais'^  fillustre  Rénécüctin  déclina  la  pro- 
position, la  trouvant  au-dessus  de  ses  forces.  En  1717,  dom  Maur  Au- 
dren  suggéra  au  chancelier  d’Aguesseau  le  dessein  d’une  édition  nou- 
velle des  Historiens  de  France  de  Du  Chesne.  Dom  Martène  dressa  un 
plan  de  l’ouvrage  qui  fut  agréé;  mais  des  changements  ministériels 
en  empêchèrent  l’exécution.  Le  Père  Lelong,  de  l’Oratoire,  en  fut 
alors  chargé  ; il  mourut  en  1721,  après  avoir  recueilli  pour  son  œuvre 
d’importants  matériaux.  Cette  même  année,  le  Ministère  rendit  à la 
congrégation  de  Saint-Maur  la  mission  de  publier  l’édition  qui  jouait 
ainsi  de  malheur,  et,  en  1728,  dom  Martin  Bouquet  commença  à la 
préparer.  Six  années  lui  avaient  suffi  pour  achever  les  deux  premiers 
volmiies;  mais  la  fatalité  qui  pesait  sur  l’entreprise  n’était  pas  épuisée. 
Dom  Bouquet  ayant  été  relégué  dans  l’abbaye  Saint-Jean  de  Laon, 
ces  deux  voliunes  restèrent  longtemps  encore  manuscrits.  Rappelé  à 
Argenteuil  en  iy35,  puis  aux  Blancs-Manteaux,  dom  Boucpiet  mit 
enfin  au  jour,  en  1738,  le  commencement  de  ce  grand  ouvrage, 
sous  le  titre  latin  de  Rermi  gallicanim  et  francicariim  scriptores,  et 
le  titre  français  de  Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France.  Il 
en  publia  huit  volumes  jusqu’en  1752;  l’impression  du  neuvième 
était  l)ien  avancée,  le  6 avril  1754,  lorsqu’il  mourut  aux  Blancs- 
Manteaux.  Ses  continuateurs,  dom  Jean -Baptiste  et  dom  Charles 
Haudiquier,  firent  paraître  le  tome  IX  en  1767,  et  le  suivant  en 
1760.  Ils  avaient  préparé  et  déjà  fait  imprimer  une  partie  du 
onzième  volume,  publié  en  1767,  lorsque,  en  1762,  dom  Poirier  et 
dom  Précieux  furent  chargés  de  continuer  l’œuvre.  Dom  Housseau 
les  seconda  quelque  temps  dans  leur  entreprise;  mais  il  mourut  le 
5 octolire  1768.  Nous  publions  (6  un  intéressant  procès-verbal  des 
T.  I,  p.  293-297. 
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conférences  dans  lesquelles  se  Lrailaienl  les  questions  relalives  à la 
préparalion  des  volumes.  Ces  conlérences,  présidées  par  le  Garde  des 
sceaux,  comme  devaient  l’être  plus  tard  celles  du  Comité  des  chartes, 
étaient  composées  de  membres  de  l’Académie  des  inscriptions,  de 
l'oncemagne,  de  Bréquigny,  de  Guignes  et  de  Gibert;  des  auteurs  du 
Hecueil,  dom  Poirier  et  dom  Précieux;  de  dom  Berthereau,  qui  pré- 
parait le  Recueil  des  hisloriens  des  croisades;  de  dom  Henry,  l’un  des 
auteurs  du  Gallia  chrisliona;  de  dom  Patert,  bibliothécaire  de  Saint- 
Germain- des-Prés,  et  de  dom  Tassin.  Nous  y voyons  aussi  figurer 
Sartines,  lieutenant  général  de  police,  qui  présidait  en  l’absence  du 
Garde  des  sceaux.  Des  conférences  de  ce  genre  étaient  tenues  chez 
les  chanceliers  d’Aguesseau  et  Lamoignon.  Entre  le  i2  juin  1769, 
date  du  procès-verbal  que  nous  venons  de  mentionner,  et  le  5 août 
suivant,  dom  Poirier  et  dom  Précieux  avaient  quitté,  au  moins  pour  un 
temps,  la  congrégation  de  Saint-Maur.  Ils  auraient  désiré  continuer  la 
collection  des  historiens  de  France mais,  en  offrant  leurs  services  au 
Garde  des  sceaux,  ils  témoignaient  le  désir  de  posséder  les  matériaux 
qui  se  rapportaient  à la  partie  de  f ouvrage  préparée  par  eux.  Le  Su- 
périeur général,  dom  Boudier,  ne  voulait  point  les  leur  remettre;  il 
n’entendait  pas  aliéner  à leur  prolit  des  matériaux  recueillis  à grands 
frais  et  dont  beaucoup  étaient  le  résultat  de  recherches  dues  à d’autres 
religieux.  Le  i 4 décembre  1 769,  il  écrivait  au  Garde  des  sceaux  pour 
lui  proposer  dom  Clément  et  dom  Monniotte,  en  remplacement  de 
dom  Précieux  et  de  dom  Poirier.  Dom  Monniotte  resta  complète- 
ment étranger  au  travail;  c’est  dom  Brial  qui  fut  adjoint,  dès  1771, 
à dom  Clément.  Ils  publièrent  le  douzième  et  le  treizième  volume, 
qui  parurent  en  1781  et  en  1786;  les  matériaux  du  quatorzième 
étaient  prêts  au  moment  de  la  Révolution  : dom  Poirier  avait  fini 
par  s’en  occuper  seul.  Une  somme  annuelle  de  1,200  livres  avait  été 
d’abord  affectée  par  le  Gouvernement  aux  frais  de  recherches  et 
d’impression  du  Recueil  des  historiens  de  France;  nous  avons  déjà  dit 


T.  I,  p.  2g8-3o2. 
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quelle  fut  attribuée  au  dépôt  des  chartes,  lorscpie  la  Congrégation  se 
chargea  de  toutes  les  dépenses  du  Recueil. 

Au  Recueil  des  historiens  Moreau  rattachait  YArl  de  vérifier  les 
dates,  impoi'tant  ouvrage  qui  avait  été  conçu  et  commencé  par  dom 
Maur  Danline , refait  par  dom  Charles  Clémencet,  et  publié  en  1700: 
il  forniait  un  volume  in-4°.  Malgré  les  immenses  recherches  conte- 
nues dans  ce  livre,  malgré  les  services  qu’il  pouvait  rendre  aux  études 
historiques,  sa  valeur  était  un  peu  diminuée  par  beaucoup  d’erreurs 
ou  d’omissions,  qui  ne  disparurent  pas  entièrement  dans  fédition  de 
1770;  de  là  vint  la  pensée  qu’eut  dom  Clément  d’en  faire  une  révi- 
sion complète  et  d’en  donner  une  édition  nouvelle.  Après  treize  ans 
d’un  travail  assidu,  il  publia,  en  1783,  le  premier  volume  de  cette 
édition;  le  second  parut  en  1784,  et  le  troisième  en  1787;  les  tables 
furent  ajoutées  en  1792.  C’est  peut-être  au  mérite  de  ce  beau  mo- 
nument d’érudition,  plus  encore  qu’à  sa  collaboration  à Y Histoire 
littéraire  de  la  France  et  nu  Recueil  des  historiens , qu’il  dut  (f  être  admis, 
en  1785,  au  nombre  des  associés  de  l’Académie  des  inscriptions. 
Lorsqu’il  mourut,  au  mois  de  mars  1798,  à l’âge  de  79  ans,  il  s’oc- 
cupait d’un  complément  à Y Art  de  vérifier  les  dates,  pour  les  temps 
antérieurs  à fère  chrétienne. 

Si  une  Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes  imprimés  re- 
latifs à fhistoire  de  France  n’avait  pas,  au  point  de  vue  historique, 
toute  l’importance  des  recueils  des  Ordonnances  et  des  Historiens,  ou  de 
Y Art  de  vérifier  les  dates,  elle  répondait  plus  directement  aux  besoins 
des  savants  occupés  à la  recherche  des  chartes.  Même  avant  la  for- 
mation du  dépôt,  on  avait  compris  combien  il  était  utile  de  savoir  si 
un  document  avait  été  publié  ou  ne  l’avait  point  encore  été.  En  efl'et, 
dès  1746,  Foncemagne,  Sainte-Palaye  et  Secousse  avaient  proposé, 
on  s’en  souvient,  au  Contrôleur  général  Macliaut,  de  faire  dresser 
un  catalogue  de  toutes  les  chartes  imprimées  relatives  à l’histoire  de 
France  qui  se  trouvaient  éparses  dans  un  nombre  considérable  de 
volumes.  Leur  projet  ayant  été  accueilli,  Secousse  avait  reçu  la  mission 
de  l’exécuter.  Déjà  chaigé  de  continuer  le  recueil  des  Ordonnances , 
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il  (lui  s’adjoindre  plusieurs  auxiliaires,  ([ui  s'occupèrent  du  dcpouille- 
inent  des  ouvrages  cpii  contenaient  des  chartes  et  principalement  de 
ceux  de  ces  ouvrages  cpje  renfermait  sa  riche  bibliothècpie.  1/élat  de 
la  vue  de  Secousse  ne  lui  permettait-  pas  de  suivre  et  de  surveiller 
le  travail  de  ses  collaborateurs.  Aussi  bon  nombre  des  extraits 
étaient  défectueux,  les  dates  imparfaitement  déterminées,  les  notices 
mal  rédigées  et  certaines  pièces  faisaient  double  emploi.  Composé 
presque  uniquement  d’après  des  ouvrages  publiés  en  France,  ce 
catalogue  présentait  de  notables  lacunes  en  ce  cpii  concernait  les 
documents  contenus  dans  les  ouvrages  étrangers.  A la  mort  de  Se- 
cousse, Saint  e-Palaye  continua  le  travail  jusqu’en  i 7G0,  époque  où  son 
âge  avancé  le  détermina  à l’abandonner  Ù).  Bréquigny  le  remplaça;  il 
s’occupa  d’abord  de  compléter  les  notices  dues  à ses  devanciers,  en 
y ajoutant  celles  qu'il  put  recueillir,  pendant  sa  mission  à Londres, 
dans  les  travaux  des  historiens  anglais;  mais  comme  sa  mission  et  la 
continuation  du  recueil  des  Ordonnances  absorbaient  la  plus  grande 
partie  de  son  temps,  il  se  lit  seconder  très  activement,  pendant  cette 
première  période,  par  Mouchet.  A la  fin  de  1764,  la  table  chrono- 
logique formait  vingt-trois  volumes  manuscrits  in-folio  . Louis-Etienne 
de  Foy,  abbé  de  Saint-Martin  de  Séez,  poursuivait  en  même  temps  une 
entreprise  à peu  près  semblable,  qui  devait  se  terminer  par  la  publi- 
cation, en  1765,  d’un  premier  volume  intitulé  : Notice  des  diplômes, 
des  chartes  et  des  actes  relatifs  à l’histoire  de  France.  L’auteur  de  ce 
médiocre  ouvrage  recevait,  pour  le  préparer,  une  somme  annuelle  de 
2,000  livres,  qu’il  changea,  en  1768,  contre  un  bénéfice.  L’impres- 
sion de  la  Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes,  décidée  en  1 764, 
longtemps  retardée  par  la  nécessité  d’une  vérification  rigoureuse  et 
d’un  remaniement  des  notices  qu’il  fallait  transcrire  de  nouveau,  enfin 
par  l’addition  des  pièces  publiées  dans  des  ouvrages  postérieurs, 
fut  commencée,  en  176G,  à l’Imprimerie  royale.  Le  premier  volume 
va  jusqu’en  io3i;  il  parut  enfin  en  17G9;  le  second  va  jusqu’en  1 i3G 

T.  I,  p.  188-189,  3o6-32  1 , et  I,.  Delisle,  Le  Cabinet  des  manuscrits , t.  I,  p.  558. 
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et  parut  en  1775.  Le  27  avril  1779,  Mouchet,  sur  la  demande  de 
Bréquigny,  fut  officiellement  adjoint  à ce  dernier,  avec  promesse  de 
survivance.  Leurs  noms  se  trouvent  rapprochés  en  tête  du  troisième 
volume,  publié  en  1788,  qui  comprend  les  notices  des  chartes 
antérieures  à 1 i 79.  En  1789,  le  quatrième  volume  était  à peu  près 
complètement  imprimé II  n’est  pas  douteux,  comme  nous  l’avons 
dit  plus  haut,  que  la  Table  chronologique  parut  trop  tardivement,  à 
des  intervalles  trop  éloignés , et  ne  fut  pas  poussée  assez  avant  pour 
rendre  aux  collaborateurs  du  dépôt  des  chartes  les  services  qu’on  était 
en  droit  d’en  attendre.  Les  matériaux  en  furent  plus  utiles  à ceux  qui 
étaient  chargés  de  la  direction  et  de  l’organisation  du  dépôt  lui- 
mème.  Toutefois  ce  sont  surtout  les  savants  de  ce  siècle  qui  ont  re- 
cueilli les  fruits  de  cet  important  travail,  dont  la  continuation  est 
due  à l’Académie  des  inscriptions. 

Autant  il  eût  été  désirable  que  la  publication  de  la  Table  chrono- 
logique fût  conduite  rapidement,  autant  il  était  sage  de  ne  procéder 
qu’avec  lenteur  à la  préparation  et  à la  publication  du  Ryiner  français, 
des  Diplomata,  chartœ,  comme  ce  recueil  devait  être  définitivement 
appelé.  Les  recherches  dans  les  dépôts  d’archives  étaient  loin  d’avoir 
été  épuisées;  beaucoup  de  fonds  n’avaient  pas  été  explorés;  tous 
les  documents  de  la  Bibliothèque  du  Roi  n’avaient  même  pas  été 
recueillis.  C’est  ce  que  Moreau  avait  bien  compris,  et  ce  qu’il  expli- 
quait dans  un  de  ses  rapports  sur  l’état  des  travaux  littéraires Mais 
comme  le  Ryiner  français  était  le  principal  objet  en  vue  duquel  les 
savants  qui  avaient  répondu  à l’appel  de  Moreau  et  de  Bertin  avaient 
dépensé  tant  d’efforts , et  comme  on  voulait  « que  le  public  ne  pût  dou- 
ter de  la  réalité  de  cette  immense  entreprise , » il  avait  été  résolu  « qu’il 
falloit  commencer  par  donner  un  volume  tel  quel.  » Dès  la  fin  de  1 780, 
les'membres  du  Comité  des  chartes  faisaient  connaître,  dans  des  confé- 
rences tenues  chez  le  Garde  des  sceaux,  les  observations  que  l’examen 

T.  I,  p.  320-321,  et  L.  Delisle,  Le  Cabinet  des  inanimcrits,  p.  558;  prélace  du 
tome  I et  du  tome  IV  de  la  Table. 
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(les  pièces  confiées  à chacun  d’eux  leur  avail  suggérées.  Ces  conl'é- 
rcnccs  semblent  avoir  élé  interrompues  en  i 786  ; mais  elles  avaient  eu 
pour  résultat  de  provocjucr  des  discussions  rpii  élaicnt  une  garantie 
de  l’intérêt  et  de  raiitlienlicilé  des  documents.  Les  extraits  des  procès- 
verbaux  (pie  nous  publions  prouvent  rpie  l’attention  la  plus  scrupu- 
leuse était  apportée  à la  préparation  des  Diplomata.  On  décida  ([ue  les 
textes  seraient  accompagnés  de  sceaux,  dont  Desmarest,  président  de 
l’élection  de  Senlis,  avait  dessiné  les  types  avec  beaucoup  de  soin. 
Le  plan  de  l’ouvrage  fut  arrêté  à la  fin  de  1781,  et  son  exécution  con- 
fiée à Bréquigny.  Bien  que,  sur  la  demande  de  celui-ci,  le  Garde  des 
sceaux,  Miromesnil,  lui  eût,  dès  1782,  adjoint  La  Porte  du  Tbeil 
comme  auxiliaire,  la  publication  des  Diplomata  subit  de  grandes  len- 
teurs. On  se  l’explique  sans  peine,  ejuand  on  songe  ê la  ejuantité  de 
travaux  considérables  que  Bréejuigny  devait  conduire  à la  fois.  Des 
remarcpies  médiocrement  obligeantes,  consignées  dans  un  rapport  de 
Moreau  sur  l’état  des  travaux  littéraires,  montrent,  d’ailleurs,  par 
quels  tiraillements  Bré([uigny  fut  entravé.  Les  observations  des  Béné- 
dictins en  fournissent  aussi  la  preuve.  Désireux  sans  doute  d’obtenir 
poiu'  eux-mêmes  la  publication  des  Diplomata,  ceux-ci  faisaient  sans 
cesse  ressortir,  non  sans  raison,  il  est  vrai,  que  la  rédaction  des  Or- 
donnances et  la  direction  du  Glossaire  de  l’ancienne  langue  française  et 
de  la  Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes,  cpie  la  collaboration  au 
Journal  des  savants^^^  les  travaux  de  l’Académie  française  et  de  l’Aca- 
démie des  inscriptions , les  recberches  sur  la  Chine  et  les  Chinois , etc. , 
étaient  un  fardeau  trop  loiu'd,  même  pour  un  homme  de  la  valeur  de 
Brécjulgny.  On  ne  peut  donc  s’étonner  c|u’ entravé  par  tant  d’inévi- 
tables tiraillements,  ayant  à se  défendre  contre  tant  d’attaques,  absorbé 
par  de  si  nombreuses  occupations,  Bréquigny  n’ait  achevé  le  premier 
volume  des  Diplomata  cju’en  1788;  encore  la  préface , véritable  cbef- 
d’œuvre  de  critique,  n’en  fut-elle  terminée  qu’assez  longtemps  après. 
Le  volume  parut  enfin  en  1791,  sous  le  titre  de  Diplomata,  chartœ, 
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epislolœ  et  alia  documenla  ad  res  francicas  spectanlia^^K  11  comprenait 
les  chartes  et  diplômes  de  l’époque  mérovingienne. 

Sous  le  même  titre,  mais  avec  un  sous-titre  spécial,  parut  en 
même  temps  un  recueil  en  deux  volumes,  sans  introduction  et  sans 
tables,  qui  devait  faire  partie  de  la  grande  collection  de  documents 
diplomatiques  que  la  Révolution  venait  interrompre  : nous  voulons 
parler  de  l’édition  des  Lettres  d’innocent  III , donnée  par  La  Porte  du 
Thed.  Destinée  sans  doute  à être  la  première  série  d’une  suite  des 
lettres  des  Papes , que  ce  savant  avait  recueillies  à Rome  avec  le  zèle 
et  le  succès  que  l’on  sait,  elle  devait  heureusement  combler  une 
lacune  considérable,  qui  jusqu’alors  avait  semblé  rendre  Impossible 
une  édition  complète  des  lettres  d’innocent  III.  En  effet,  Guillaume 
Sirlet  n’avait  pu  en  publier  que  les  deux  premiers  livres,  qui  pa- 
rurent à Rome,  en  i543,  en  un  volume  in-folio.  Du  May,  conseiller 
au  Parlement  de  Dijon,  fit  imprimer  à Paris,  en  1626,  d’après  un 
manuscrit  du  collège  de  Foix,  cinquante-trois  lettres  tirées  des  livres 
XIII-XVI.  En  1 635,  les  membres  de  ce  collège  donnèrent  une  édition 
de  ces  quatre  livres , avec  un  conunentaire  de  François  Bosquet , juris- 
consulte de  Narbonne  (Toulouse,  in-folio).  Baluze  utilisa  les  travaux 
de  ses  devanciers  et  ceux  de  quelques  savants.  Un  avocat  de  Dijon 
lui  fournit  notamment  le  texte  d’une  partie  du  livre  François 
Bosquet  lui  livra  une  copie  des  livres  X-XII,  et  Ferdinand  de  Fürs- 
temberg,  évêque  de  Paderborn,  lui  envoya  le  Registruni  super  negotio 
imperii  Romani.  Ces  travaux  antérieurs,  ces  communications,  et  ses  re- 
cherches personnelles  lui  permirent  de  donner,  en  1682  , une  édition 
en  un  volume  in-folio  des  Gesta  Innocenta  papœ  III,  livres  I,  II,  X,  XVI, 
et  une  partie  du  livi'e  V,  le  Registruni  super  negotio  imperii  Romani,  la 
Prima  collectio  decretalium  Innocenta  III,  tirée  d’un  manuscrit  de  Saint- 
Thierry  de  Reims,  et  destinée  à remplacer  le  livre  111.  Chaque  li\Te 
était  suivi  de  quelques  actes,  au  nombre  d’environ  soixante,  qu’il  avait 
trouvés  de  divers  côtés. 
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Qiiaiil  aux  six  livres  de  lettres  inédites,  Baluze  avait  l’ait  à plu- 
sieurs reprises  de  vains  elïorts  afin  d’en  obtenir  la  communication. 
La  Porte  du  Tlieil  en  trouva  la  preuve  à Rome.  Plus  heureux  (pie 
Baluze,  ce  dernier  put  prendre,  aux  Archives  pontificales,  la  copie, 
non  de  la  lolalité  des  lettres  imidites  d’innocent  III,  — les  gardiens 
du  dépôt  s’etant  montrés  plus  rigoureux  pour  ce  pontificat  ([ue  pour 
tout  autre, — mais  de  toutes  celles  qui  se  rapportaient  à l’histoire 
ecclésiastique  de  la  France.  Elles  étaient  déjà  en  nombre  considérable. 
La  Porte  du  Theil  trouva  ailleurs  des  documents  qui  lui  permirent  de 
compléter  ce  qui  lui  manquait  : une  copie  des  livres  III,  V,  IX,  que 
le  Pape  avait  laissé  faire  pour  la  famille  Conti,  les  lui  fournit.  Ses  re- 
cherches terminées,  La  Porte  du  Theil  était  en  état  d’assurer  que, 
sur  plus  de  mille  lettres  d’innocent  III  encore  inédites  qui  pouvaient 
exister,  il  n’y  en  avait  probablement  pas  cent  dont  il  ne  fût  parvenu 
à se  procurer  une  copie  exacte;  encore  pour  plus  de  cinquante  d’entre 
ces  cent  avait- il  des  copies  qui  équivalaient  aux  lettres  elles-mêmes 
La  copie  des  qu’il  avait  rapportée  dePvome,  et  qui  figure  en  tète 

de  son  édition  des  lettres,  était  de  beaucoup  plus  correcte  et  plus 
complète  que  le  texte  publié  par  Baluze.  Cette  édition  comprend  le 
livre  III,  le  livre  V,  dont  Baluze  n’avait  publié  qu’une  partie,  et  les 
livres  VI-IX.  La  Porte  du  Theil  y ajouta  quatre -vingt- cinq  pièces 
tirées  de  différents  dépôts  d’archives.  Malgré  tout  le  soin  qu’il  mit 
à ce  recueil,  il  ue  put  empêcher  quelques  omissions,  résultat  d’un 
accident.  Au  moment  de  la  mise  sous  presse,  la  copie  de  trente 
pièces  ne  put  être  retrouvée.  M.  Delisle  eu  a donné  l’indication  dans 
son  remarquable  Mémoire  sur  les  Actes  d’innocent  III,  auquel  nous 
avons  emprunté  la  plupart  des  renseignements  qui  précèdent  L’édi- 
tion des  lettres  d’innocent  III  par  La  Porte  du  Tlieil  est  d’autant 
plus  précieuse  que  presque  tous  les  exemplaires  en  furent  détruits 
avant  d’être  livrés  au  public. 

La  Collection  des  conciles  des  Gaules  faisait  partie  du  programme 

T.  1,  p.  361-365. 
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des  grands  travaux  d’érudition  entrepris  par  les  Bénédictins  de  la 
congrégation  de  Saint-Maur.  Elle  était  trop  intimement  liée  à notre 
histoire  nationale  pour  rpie  Moreau  ne  cherchât  pas  à la  rattacher, 
d’une  manière  plus  ou  moins  immédiate,  à l’ensemhle  des  publica- 
tions dirigées  ou  encouragées  par  le  Gouvernement,  et  dont  le  Cabi- 
net des  chartes  tendait  à devenir  le  centre.  Il  y réussit.  Commencée 
d’abord  par  l’abhé  de  Targny,  cette  collection  devait  former  une  édi- 
tion des  conciles  des  Gaules  et  de  la  France,  depuis  le  second  siècle 
de  l’Eglise  jusqu’au  concile  de  Trente,  plus  ample  et  plus  correcte 
que  l’édition  de  1629,  publiée  par  le  P.  Sirmond,  en  trois  volumes 
in-folio,  sous  le  titre  de  Concilia  antigua  Galliœ , etc.,  et  qui,  en  1 666, 
avait  été  suivie  d’un  supplément  de  Lalande,  en  un  volume  in-folio, 
plus  complète  aussi,  du  moins  pour  ce  qui  avait  trait  à l’Eglise  galli- 
cane, que  l’immense  recueil  du  P.  Lahbe.  Après  la  mort  de  l’abbé  de 
Targny,  en  1767,  dom  Hervin  et  dom  Duval,  religieux  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés,  furent  désignés  pour  continuer  la  collection.  Dom  Duval 
mourut  le  2 3 avril  1742;  dom  Bourotte  devint  alors  le  collaborateur 
de  dom  Hervin,  qui,  à son  toiu',  abandonna  le  travail  à deux  Béné- 
dictins des  Blancs -Manteaux,  dom  de  Coniac  et  dom  Deforis.  Mais 
ce  fut  dom  Pierre-Daniel  Labbat,  que  dom  de  Coniac  avait  appelé  à 
son  aide,  qui  eut  enfin,  d’abord  avec  celui-ci  et  plus  tard  avec  dom 
Brial  pour  auxiliaire,  la  direction  de  la  collection.  Elle  devait,  d’après 
les  prévisions  des  Bénédictins,  comprendre  sept  ou  huit  volumes.  Le 
travail  des  nouveaux  éditeurs  consistait  à recueillir  des  actes  inédits, 
à collationner  les  textes  sur  les  meilleurs  manuscrits  connus , à en  rele- 
ver les  variantes,  à les  éclaircir  par  des  observations  historiques,  et,  pai’ 
l’explication  des  endroits  obscurs,  à rétablir  la  chronologie  lorsqu’elle 
était  défectueuse.  Les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  ceux  du 
collège  de  Clermont,  qui  avalent  été  envoyés  à Saint-Cermaln-des- 
Prés  pour  être  examinés  avant  d’ètre  mis  en  vente,  un  ancien  manu- 
scrit de  la  bibliothèque  Cottonlenne,  sur  lequel  Bréqulgny  avait 
collationné,  pour  dom  Hervin,  l’imprimé  du  P.  Sirmond,  leur  furent 
du  plus  grand  secours.  L’importance  et  l’intérêt  de  cette  collection 
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claienl  lolicmcnl  cvidenlsf[ue  le  Uoi  souscrivit  à cinquante  exemplaires, 
l’assemblée  du  Clergé  à deux  cent  cinquante,  et  la  congrégation  de 
Saint-Maur  à cent.  L’impression  en  fut  commencée  en  lySy;  le  pre- 
mier volume,  qui  comprend  les  conciles  antérieurs  à l’année  5()2, 
parut  au  commencement  de  l’année  1789;  la  moitié  du  suivant  était 
imprimée  ou  en  épreuves  quand  les  événements  de  la  Révolution 
vinrent  interrompre  le  travail. 

Les  mêmes  circonstances  mirent  également  fin  à la  publication  du 
Glossaire  de  l’ancieiwe  largue  française,  dont  les  éléments,  tirés  de  nos 
anciens  auteurs,  avaient  été  recuedlis  pendant  un  grand  nombre  d’an- 
nées par  Sainte-Palaye.  Prêt  à être  livré  à l’impression  en  1762,  ce 
Glossaire  dut  subir,  par  suite  de  l’imperfection  du  plan  de  Sainte-Palaye , 
des  modifications  essentielles , dont  Bréquigny  et  d’autres  savants  avaient 
signalé  à l’auteur  la  nécessité.  Sninte-Palaye  était  trop  âgé  pour  entre- 
prendre lui-même  ces  modifications;  et,  comme  son  collaborateur  or- 
dinaire, l’abbé  Guiroy,  était  incapable  de  le  faire,  Bréquigny  lui  fit 
donner  Mouchet  pour  auxiliaire.  Mais,  soit  que  la  refonte  du  Glossaire 
ait  exigé  un  temps  considérable,  soit  que  Mouebet  ait  été  trop  absorbé 
par  sa  collaboration  à la  Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes,  la 
préparation  de  l’ouvrage  fut  extrêmement  lente.  Un  seul  volume  fut 
publié;  prescpie  tous  les  exemplaires  en  ont  été  détruits. 

La  Révolution,  qui  avait  mis  fin  au  Cabinet  des  chartes  en  tant 
qu’établissement  de  recherches  scientifiques,  ne  fit  qu’interrompre 
la  publication  de  la  plupart  des  ouvrages  qui  en  dépendaient,  ou  qui 
étaient  censés  s’y  rattacher.  L’Institut  l’a  reprise,  en  grande  partie 
du  moins.  L’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  continue  le 
Recueil  des  historiens,  la  Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes, 
les  Diplomata,  chartœ.  Elle  a commencé  et  conduit  activement  le 
Recueil  des  historiens  des  croisades,  dont  les  Bénédictins  avaient  conçu 
l’idée  et  pour  lequel  ils  avaient  réuni  un  grand  nombre  de  maté- 
riaux. L’Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  — à laquelle 
ce  soin  revenait  de  droit,  s’il  est  vrai,  comme  le  pensait  Moreau  et 
comme  l’avait  prouvé  Montesquieu,  que  la  législation  doit  avoir  l’his- 
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toire  pour  fondement,  — a entrepris  la  continuation  du  recueil  des 
Ordonnances,  conduit  déjà  jusqu’en  i5i4  par  l’Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres.  Les  rédacteurs  du  Journal  des  savants  sont  four- 
nis par  les  cinq  Académies.  L’édition  des  registres  d’innocent  IV,  de 
Benoît  XI,  de  Boniface  VIII,  de  Nicolas  IV,  d’Honorius  IV  et  de  Gré- 
goire IX,  dont  s’occupe  l’Ecole  française  de  Borne,  est  destinée  à faire 
suite  aux  lettres  d’innocent  III.  Plusieurs  publications  des  Archives  na- 
tionales peuvent  être  considérées  comme  rentrant  dans  le  programme 
des  travaux  que  les  fondateurs  du  Comité  des  chartes  s’étaient  tracé  ; tels 
sont  surtout  les  Layettes  du  Trésor  des  chartes,  les  Actes  du  Parlement  de 
Paris  et  les  Monuments  historiques.  L’impression  du  Glossaire  de  Salnte- 
Palaye,  due  à l’initiative  privée,  vient  (fêtre  terminée.  Enfin,  comme 
nous  allons  le  voir,  le  Comité  des  travaux  historiques  de  M.  Guizot  a 
repris,  mais  en  les  perfectionnant,  les  traditions  du  Comité  des  chartes. 
Le  lien  un  peu  fragile  qui  réunissait  à la  Bibliothèque  de  législation, 
histoire  et  droit  public  tant  d’œuvres  d’une  importance  capitale  s’est 
brisé,  et  la  succession  de  Moreau  a pu,  tout  en  se  divisant  entre  plu- 
sieurs héritiers,  enrichir  chacun  d’eux.  Raison  de  plus,  à ce  qu’il  nous 
a semblé,  pour  exposer  l’origine,  les  développements  et  le  fonctionne- 
ment d’une  institution  un  instant  prédominante,  et  qui  a exercé  une 
si  féconde  influence  sur  les  études  historicpies  auxviii'^  et  au  xix*^  siècle. 
On  y trouve  le  point  de  départ  de  trop  d’entreprises  encore  en  exécu- 
tion; on  y voit  naître  trop  d’idées  encore  en  vigueur;  on  y assiste  à 
trop  de  débuts  qui  se  poursuivent  sous  nos  yeux,  pom'  qu’on  ne  nous 
pardonne  pas  de  n’avoir  reculé  devant  aucun  détail,  même  devant 
les  plus  arides,  afin  de  la  mieux  faire  connaître.  Nous  serions  heu- 
reux, fût-ce  au  prix  de  quelques  fatigues  imposées  aux  lecteurs,  si 
nous  avions  réussi  à mettre  en  évidence  une  des  pages  Importantes 
de  riiistolre  de  l’érudition  française. 
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IV 

Nous  venons  de  voir  l’œuvre  de  Moreau  brus(|ucment  interrompue 
par  la  Révolution,  Lorsque  l’édifice  monarchique  s’écroula,  les  ar- 
chives de  l’ancienne  France  traversèrent  une  crise  de  destruction  et  de 
pillage , dont  elles  devaient  sortir  mutilées , mais  aussi  transformées. 
Elles  suhirent  le  sort  commun.  Comme  toutes  les  institutions  du  passé, 
elles  furent  secouées  violemment  par  l’orage  qui  dispersa  hien  loin 
leurs  déhris;  et  ces  déhris  étaient  de  leur  nature  si  fragiles  que  heau- 
coup  périrent,  déchirés  par  le  vent  qui  les  emportait.  Mais  quand  la 
tourmente  se  dissipa,  quand  l’œuvre  de  ruine  fut  achevée,  l’organi- 
sation nouvelle  que  reçurent  les  archives  les  rendit  plus  disponibles, 
plus  accessibles  aux  recherches,  plus  propres  à devenir  un  admirable 
instrument  d’érudition  historif[ue.  On  n’a  pas  discuté  avec  moins  de 
passion  sur  les  papiers  qu’a  brûlés  la  Piévolution  que  sur  les  vies 
humaines  qu’elle  a hrôyées.  Des  polémiques  savantes,  mais  acerbes, 
violentes,  bien  souvent  dépourvues  d’impartialité,  se  sont  élevées  à ce 
sujet.  Le  grand  problème  toujours  irrésolu,  ou  du  moins  toujours  posé, 
du  jugement  à porter  sur  l’œuvre  révolutionnaire,  a pris  cette  forme, 
comme  il  en  a pris  et  comme  il  en  prendra  encore  tant  d’autres.  Suivant 
l’opinion  des  polémistes,  la  Révolution  a été  l’obj'et  d’attaques  sans 
réserves  ou  de  justifications  sans  sagesse.  Dieu  nous  garde  de  vouloir 
entrer  dans  un  débat  qui  ne  saurait  avoir  d’issue  ! En  résumant  aussi 
vite  que  possible,  non  les  péripéties,  mais  les  causes  et  les  consé- 
quences des  mesures  que  la  Révolution  a prises  envers  les  archives, 
notre  seul  dessein  est  de  montrer  ce  cjue  les  études  d’histoire  ont 
eu  à y perdre  et  à y gagner.  Il  n’est  pas  douteux  que  le  trésor  scien- 
tifique de  la  France  ait  été  diminué  ; il  n’est  pas  douteux  non  plus 
qu’il  ait  été,  en  revanche,  arraché  à quelques  privilégiés  pour  être 
mis  dans  la  circulation  générale  et  devenir  le  palrimoine  de  tous. 
Tout  compte  fait,  il  n’y  a donc  ni  à condamner,  ni  à glorifier  abso- 
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himent  la  Révolution , mais  à constater  les  avantages  de  son  œuvre 
sans  en  dissimuler  les  inconvénients. 

C’est  à la  Révolution  c|ue  nous  devons  un  service  général  des  ar- 
chives qui  s’étend  au  pays  tout  entier.  Notre  situation,  à cet  égard, 
est  presque  unique  en  Rurope  ; aucune  autre  nation  ne  possède  une 
organisation  aussi  complète  que  la  nôtre.  La  fielgicjue  et  l’Italie 
peuvent  seules  rivaliser  avec  nous,  mais  non  d’une  manière  ab- 
solue C’est  que,  chez  aucune  autre  nation,  il  n’y  a eu,  comme 
en  France,  une  suppression  brusque  des  institutions  anciennes,  une 
rupture  totale  avec  le  passé.  Avant  la  Révolution,  nous  ressem- 
blions à tout  le  monde;  nous  n’avions  pas  à proprement  parler  d’ar- 
chives nationales.  Il  y avait  les  archives  de  la  Couronne,  le  Trésor 
des  chartes,  les  archives  des  administrations  diverses,  des  institu- 
tions de  tous  les  ordres  : judiciaire,  ecclésiasticjue,  seigneurial,  etc. 
Il  y avait  les  archives  des  communautés  religieuses  et  laïcpies,  des 
municipalités,  des  paroisses  et  des  hôpitaux,  etc.,  etc.;  en  un  mot 
une  multiplicité  infinie  de  dépôts  appartenant  à des  propriétaires 
également  multiples  et  n’ayant  aucun  lien  entre  eux.  L’idée  même 
des  papiers  d’Etat  était  si  confuse  et  si  peu  précise,  que  la  plupart 
des  hommes  publics,  ministres,  ambassadeurs,  etc.,  considéraient 
les  dossiers  des  grandes  affaires  qu’ils  avaient  à traiter  comme  leur 
propriété  privée.  En  tombant  du  pouvoir,  ils  n’hé.sitaient  pas  à les 
emporter;  ils  les  transmettaient  par  héritage  à leurs  enfants,  aA^ec 
leurs  meubles  et  immeubles.  La  démarcation  entre  le  bien  pid^lic  et 
le  bien  particulier  de  ceux  cpii  touchaient  à la  politique  n’était  pour 

La  Belgique  et  l’Italie  ont,  en  effet,  un  service  centralisé  et  plus  hiérarchique  que 
le  nôtre.  La  Belgique  nous  a précédés  dans  la  publication  des  inventaires  royaux  et  mu- 
nicipaux. En  Italie,  les  archives  royales  sont  reparties  entre  plusieurs  villes.  11  y a,  en 
outre,  des  dépôts  locaux  administratifs,  judiciaires,  financiers.  Les  archives  notariales 
y sont  conservées  et  les  notaires  y font  des  versements  périodiques. 

Il  est  certain  que  la  domination  française,  au  commencement  de  ce  siècle,  n’esl  point 
étrangère  à cet  étal  de  choses;  mais  d’ailleurs,  dans  aucun  de  ces  deux  pays,  lEtat  n’a, 
comme  chez  nous,  entre  les  mains  la  totalité  des  archives  ecclésiastiques  et  une  partie 
des  archives  nobiliaires. 
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ainsi  (lire  pas  fixée.  Si  l’on  en  renconlre  la  nolion,  e’esl  sous  une 
l’orme  très  altérée,  uiême  clicz  les  plus  grands,  môme  chez  ceux  qui 
ont,  eu  l’idée  la  plus  nette  de  l’Etal  et  (pii  ont  le  pins  contrihué  à la 
répandre  autour  d’eux  ci  après  eux,  chez  Colbert  par  exemple.  Nous 
u’avous  pas  besoin  d’insister  sur  les  inconvénients  et  de  faire  res- 
sortir les  dangers  de  celte  extrême  subdivision  de  nos  archives 
avant  1789,  <?t  de  cette  difficulté  où  l’on  était  alors  de  les  placer 
sous  l’autorité  supérieure  du  Gouvernement;  ils  éclatent  à chaque 
ligne  des  documents  que  nous  avons  réunis  au  sujet  de  l’entreprise 
de  Moreau.  Dès  l’abord , cette  entreprise  se  heurte  à un  obstacle 
presque  insurmontable  : le  nombre  des  dépôts , l’indépendance  et  le 
mauvais  vouloir  de  leurs  propriétaires,  l’impossibilité  de  contraindre 
ces  derniers  à les  tenir  en  ordre,  à en  dresser  le  catalogue  et  l’in- 
ventaire, enfin  à les  ouvrir  à la  curiosité  des  savants  et  à les  sou- 
mettre au  contrôle  des  représentants  de  l’Etat.  Malgré  l’énergie  de 
ses  prétentions.  Moreau  devait  s’arrêter  sans  cesse,  non  seulement 
devant  les  archives  privées,  dont  on  refusait  l’accès  à ses  collabora- 
teurs, mais  devant  les  archives  des  Parlements  et  du  Clergé,  où  il 
ne  lui  était  pas  plus  facile  de  pénétrer.  C’est  même  pour  toirrner  les 
barrières  qui  s’élevaient  élevant  toutes  les  archives,  à part  celles  qui 
appartenaient  directement  à l’Etat,  que  Moreau  résolut  de  chercher 
à prendre  copie  des  documents  historiques  qu’elles  contenaient  et  à 
former  ainsi  une  collection  qui  du  moins  ne  serait  jamais  interdite 
aux  travailleurs.  Son  premier  projet,  on  s’en  souvient,  avait  été  de  se 
borner  à dresser  l’inventaire  de  tous  les  dépôts,  avec  des  notices  sur 
les  chartes  qu’ils  contenaient.  Mais  Bertin  lui  fit  .remarquer  que  ces 
chartes,  peut-être  imparfaitement  signalées  et  décrites,  risqueraient 
de  disparaître  ou  d’être  soustraites  au  public  savant.  De  là  l’idée  de 
les  copier,  idée  d’une  exécution  presque  irréalisable,  étant  donné  le 
personnel  insuffisant  dont  on  disposait.  La  correspondance  de  Moreau 
avec  les  intendants,  les  procureurs  généraux,  les  évêques,  etc., 
prouve  d’ailleurs  que,  même  si  le  personnel  n’avait  point  fait  défaut, 
il  aurait  été  impossible  de  mener  à terme  une  entreprise  qui  rencon- 
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Irait  tant  de  résistances.  L’œuvre  du  dépôt  des  chartes  ne  réussit, 
en  somme,  que  dans  le  champ  où  pouvaient  opérer  les  congrégations 
des  Bénédictins  de  Saint-Maur  et  de  Saint-Vanne,  et  une  grande 
partie  des  archives  françaises  échappa  à Moreau,  tout  appuyé  qu’il 
était  par  les  Ministres,  secondé  par  Beaucoup  d’évêques,  soutenu  par 
la  Cour,  aidé  enfin  dans  sa  tâche  laborieuse  par  de  remarqual3les, 
sinon  de  nombreux  collaborateurs. 

11  faut  donc  reconnaître  hautement  le  service  que  nous  a rendu  la 
Révolution,  en  centralisant  toutes  les  archives  et  en  abattant  toutes 
les  liarrières  c|ui  n’en  permettaient  que  si  difficilement  et  si  incom- 
plètement l’accès.  11  est  considérable!  Mais,  pour  être  tout  à fait 
juste , nous  sommes  obligé  d’avouer  que  la  Révolution  ne  nous  l’a  pas 
rendu  en  parfaite  connaissance  de  cause,  ni  avec  la  conscience  en- 
tière de  ce  quelle  faisait.  Nous  avons  vu  qu’une  idée  dont  l’originalité , 
pour  l’époque,  ne  nous  a pas  moins  frappé  que  la  justesse,  idée  qui 
doit  toujours  et  partout  Inspirer  la  formation  d’archives,  avait  présidé 
à l’œuvre  de  Moreau  : nous  voulons  parler  du  principe  de  l’union  de 
l’histoire  et  du  droit,  du  principe  que  les  lois  ne  sont  pas  le  produit 
de  règles  absolues,  de  doctrines  abstraites,  mais  qulelles  sortent  des 
mœurs,  des  souvenirs,  des  traditions  du  peuple  auquel  il  s’agit  de 
les  appliquer.  Le  xviii*^  siècle,  au  contraire,  ne  voyait  dans  la  plupart 
des  documents  du  passé  qu’un  mélange  incohérent  de  pièces  sans 
valeur,  parmi  lesquelles  quelques-unes  seulement  méritaient  d’être 
conservées  comme  contenant  de  précieuses  leçons  d’histoire.  Pour 
le  plus  grand  nombre  des  contemporains  de  Moreau,  et  même  poiu' 
un  certain  nombre  de  ses  collaborateurs,  les  chartes  surtout  pré- 
sentaient ce  dernier  caractère.  Dans  la  plupart  des  inventaires  rédigés  à 
cette  époque  et  que  possèdent  aujourd’hui  nos  archives,  les  documents 
sont  divisés  en  trois  parts:  les  chartes,  qui  sont  décrites,  analysées, 
commentées  une  à une;  les  liasses,  qu’on  indique  eu  gros,  en  tirant 
d’elles  seulement  ce  qui  peut  avoir  une  utilité  pratique;  les  registres, 
qui  sont  mentionnés  en  deux  ou  trois  lignes,  quelque  anciens  et  im- 
portants qu’ils  soient,  quand  ils  ne  sont  pas  totalement  passés  sous 


silence.  Le  mérite  de  Moreau  et  de  (|uelques-uns  de  ses  eollaJjora- 
teurs  est  de  s’ètre  mis  souvent  au-dessus  de  l’erreur  commune.  A me- 
sure qu’ils  avançaient  dans  leur  oeuvre,  ils  s’apercevaient  de  plus 
en  plus  que  l’iiistoire  ne  se  lait  pas  seulement  avec  les  chartes , 
mais  qu’elle  se  forme  de  tous  les  élémeuts  qui  ont  composé  la  vie 
d’une  nation  à un  moment  déterminé.  Leur  vue  prenait  plus  de  lar- 
geur et  d’étendue.  Ce  qui  les  dominait,  d’ailleurs,  ou  du  moins  ce 
qui  dominait  Moreau,  c’était  son  idée  première,  l’idée  originelle, 
l’idée  fondamentale  d’où  son  entreprise  était  née  et  où  il  la  rame- 
nait sans  cesse  avec  l’obstination  d’une  invincible  conviction,  à savoir 
que  l’bistoire  était  le  fondement  du  droit. 

Pour  un  liomnie  aussi  convaincu,  réunir  un  dépôt  d’archives  était 
faire  œuvre  pratique  et  politique , fournir  au  législateur  et  à l’admi- 
nistrateur des  instruments  sans  lesquels  ils  ne  sauraient  remplir  leur 
mission;  mais,  en  même  temps,  c’était  faire  œuvre  érudite  et  scien- 
lilique,  puisqu’on  mettait  à la  disposition  des  historiens  les  monu- 
ments sans  lesquels  ils  ne  sauraient,  eux  non  plus,  remplir  leur 
mission  particulière  et  raviver  le  passé  évanoui.  On  a beaucoup  loué 
Moreau  d’avoir  proclamé  fintérêt  qu’olfrent  les  archives,  non  seu- 
lement comme  dépôts  de  matériaux  à l’usage  des  administrateurs, 
mais  comme  source  d’investigations  à l’usage  de  la  science.  Il  aurait 
dù  l’ètre  bien  plus,  à notre  avis,  pour  avoir  reconnu  que  les  deux 
intérêts  se  confondent,  et  avoir  déterminé  par  là  le  caractère  des  ar- 
chives. Tandis  que  les  bibliothèques  sont  plutôt  des  établissements 
d’étude,  où  fon  va  chercher  uniquement  des  moyens  d’instruction, 
dans  les  archives,  établissements  d’un  autre  genre,  ayant  un  objet 
différent,  ou  du  moins  très  distinct,  l’homme  d’action  se  rencontre 
à côté  du  savant.  Les  pièces  quelles  renferment  ne  sont  pas  de 
simples  documents  poiu  l’histoire,  ce  sont  des  titres  qui  constatent 
des  droits,  des  actes  ayant  ou  ayant  eu  des  elîets  légaux,  des  dossiers 
d’affaires  toujours  utiles  à consulter.  C’est  ce  que  comprenait  admi- 
rablement Moreau,  lorsque,  au  terme  de  son  entreprise,  réunissant 
son  dépôt  des  chartes  à sa  Bibliothèque  de  législation,  il  appelait  le 
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tout:  Bibliothèque  de  léqislation , d’histoire  et  de  droit  public.  Comme  il 
n’avait  point  d’originaux,  mais  de  simples  copies  et  des  inventaires,  il 
sentait  bien  qu’il  ne  pouvait  se  flatter  de  posséder  de  vraies  archives. 
Néanmoins,  son  désir  constant  d’arracher  ses  collections  à la  Biblio- 
thèque du  Bol  et  sa  perpétuelle  application  à saisir  toutes  les  occa- 
sions de  leur  donner  une  vie  indépendante,  hien  qu’inspirés  en  partie 
sans  doute  par  l’intérêt  personnel,  provenaient  aussi  de  la  conviction 
que  ces  collections  tenaient  principalement  de  la  nature  des  archives. 
S’il  n’y  avait  vu  que  des  instruments  de  recherches  historiques,  que 
les  « éléments  d’un  cabinet  d’historiographe  de  France  »,  ainsi  qu’il  le 
disait  un  jour,  elles  auraient  été  bien  placées  à la  Bibliothèque  du  Roi; 
il  n’aurait  pas  eu  de  bonnes  raisons  pour  les  en  retirer.  Mais  c’était  à 
ses  yeux  un  puissant  et  indispensable  auxiliaire  de  la  législation  et 
de  l’administration;  et  il  voulait  qu’on  leur  assignât  un  local  à part, 
pour  les  distinguer  des  livres  et  des  manuscrits  ordinaires  de  la  Bi- 
bliothèque. 

Ce  que  la  Révolution  pouvait  le  moins  comprendre,  et  surtout 
respecter,  c’était  cette  pensée  de  Moreau.  Au  moment  où  elle  préten- 
dait rompre  violemment  avec  le  passé,  cpii  lui  apparaissait  comme 
un  tissu  d’erreurs  et  de  crimes,  il  ne  lui  était  pas  seulement  difficile, 
il  lui  était  parfaitement  impossible  d’avoir  poirr  les  documents  de 
notre  histoire,  pour  les  titres  d’où  étaient  sorties  nos  institutions,  le 
moindre  sentiment  de  respect.  Son  culte  allait  être  celui  de  la  raison, 
non  celui  des  traditions  et  des  souvenirs.  C’est  au  droit  absolu,  non 
aux  conquêtes  historiques  qu’elle  allait  demander  l’émancipation  des 
Français,  hien  plus!  de  la  race  humaine  tout  entière.  Nous  avons  déjà 
dit  comment  elle  traita  la  création  de  Moreau.  Elle  n’y  vit  qu’une 
bibliothèque  d’histoire,  et  elle  l’envoya  rejoindre  à la  Bibliothèque 
du  Roi  toutes  les  collections  scientifiques.  Mais  le  pays  était  couvert, 
s’il  faut  en  croire  un  état  général  dressé  en  1782,  de  douze  cent  vingt- 
cinq  dépôts  d’archives,  répandus  sur  toute  sa  surface.  Paris  seul  en 
comptait  quatre  cent  cinq.  Aucun  d’ailleurs  ne  possédait  le  caractère 
d’établissement  central,  toutes  les  tentatives  d’organisation  qu’on  avait 
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(ailes  pour  leur  doiuier  quelcjue  unité  n’ ayant  eu  d’autre  résultat  rpic 
de  fi  actionner  à l'iulini  le  Trésor  des  chartes  lui-même.  Que  ])Ouvait, 
que  devait  être  la  conduite  de  la  Révolution  envers  ces  dépôts?  Elle 
était  fatalement  tracée  par  les  idées  dominantes.  En  faisant  tahlc  rase 
des  institutions  de  f ancienne  France,  en  enlevant  à l’Eglise  et  aux 
rarlements  toute  autonomie,  en  détruisant  la  noblesse,  en  s’appro- 
priant les  biens  du  clergé  et  des  émigrés,  la  Révolution  supprimait 
les  divers  propriétaires  d’archives,  et  l’Etat  devenait  du  coup  f héritier 
d’une  immense  masse  de  papiers;  il  réunissait  en  ses  mains  une  mul- 
titude de  dépôts,  formés  de  pièces  dont  quelques-unes  avalent  évi- 
demment une  utilité  pratique,  mais  dont  les  autres,  en  plus  grand 
nombre,  ne  lui  semblaient  avoir  qu’mi  intérêt  scientihque.  Il  était 
naturel,  nous  dirons  presque  inévitable,  qu’il  les  divisât  en  deux  par- 
ties, qu’il  mît  d’un  côté,  comme  titres  de  propriétés  et  documents 
d’affaires,  tout  ce  qui  en  aurait  manifestement  le  caractère;  et  qu’il 
traitât  le  reste  de  la  même  façon  que  la  collection  de  Moreau,  à 
savoir  comme  de  simples  matériaux  d’histoire  à envoyer  à la  Biblio- 
thèque. Telle  a été,  en  effet,  sa  manière  d’agir,  dont  il  faut  bien  com- 
prendre le  principe,  pour  éviter  de  tomber  dans  les  exagérations  con- 
tradictoires des  détracteurs  violents  ou  des  panégyristes  aveugles  de 
la  Révolution. 

La  Convention  nationale  eut  d’abord  l’intention  de  lier  le  sort  des 
papiers  à celui  des  biens,  et  la  loi  du  12  juillet  1 798  décida  que  les 
titres  des  propriétés  seraient  remis  aux  adjudicataires.  Si  cette  règle 
avait  été  suivie,  la  plus  grande  partie  des  archives  ecclésiastiques,  sei- 
gneuriales, etc.,  et  des  documents  des  communautés  laïques  auraient 
disparu.  Heureusement,  on  se  contenta  presque  toujours  de  livrer 
les  derniers  baux,  et  les  acquéreurs  n’en  réclamèrent  pas  davantage. 
Il  y eut  toutefois  quelques  exemples  de  livraison  de  titres  plus  im- 
portants. Nous  en  citerons  un  assez  curieux.  Dans  l’Oise,  un  agricul- 
teur acheta  l’abbaye  de  Marcheroux  (commune  de  Beaumont-les-Non- 
nains,  canton  d’Auneuil) , bâtiments  et  biens  compris.  Il  réclama  les 
titres  : on  lui  donna  toutes  les  archives  de  l’établissement,  qui  remon- 
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taient  au  xii*^  siècle.  Mais  les  faits  de  ce  genre  furent  exceptionnels. 
La  grande  masse  des  papiers  resta  à l’Etat.  Elle  était  si  colossale  qu’on 
ne  savait  comment  la  débrouiller.  Outre  les  titres  justificatifs  des  do- 
maines nationaux  (archives  des  ecclésiastiques,  des  communautés,  des 
émigrés),  on  était  envahi  par  les  documents  provenant  des  administra- 
tions. Personne  ne  croyait  que  tout  y pût  être  bon  à conserver.  La 
Convention  fil  donc  élaborer  par  une  commission  un  projet  quelle 
transforma  en  une  loi,  — loi  du  q messidor  an  ii,  — qui  comprit 
l’ensemble  des  dépôts  dans  une  organisation  systématique,  et  les  mit 
sous  la  dépendance  de  f archiviste  de  l’Assemblée,  lequel  semblait  dé- 
signé pour  ce  rôle,  puisque  l’Assemblée  était  alors  le  seul  pouvoir,  ou 
plutôt  les  confondait  tous  dans  ses  mains.  D’un  bout  de  la  France  à 
l’autre , les  archives  devaient  être  traitées  d’après  la  même  méthode.  On 
faisait  quatre  parts  des  documents  : les  titres  historiques;  les  pièces 
ayant  une  utilité  pour  les  domaines  nationaux  ou  fadministration,  — 
ces  deux  catégories  à conserver;  — puis  les  papiers  inutiles;  enfin 
les  titres  rappelant  la  tyrannie  et  la  superstition.  — Ces  derniers 
étaient  destinés  à être  brûlés  solennellement,  les  autres  à être  ven- 
dus ou  envoyés  aux  arsenaux.  Les  titres  dits  historiques  devaient  être 
réunis  à la  Bibliothèque  nationale. 

Cette  loi  du  7 messidor  an  ii,  il  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire, 
ou  plutôt  de  le  redire  après  tant  d’autres,  a fait  à nos  archives  un 
mal  considérable.  Le  principe  du  triage,  sur  lequel  elle  reposait, 
de  la  distinction  à établir  entre  les  titres  bistoriques  et  les  titres  admi- 
nistratifs, était  la  négation  même  de  l’idée  fondamentale  des  archives. 
« Dans  les  papiers  d’archives,»  a dit  avec  autant  de  raison  que  de 
chaleur  éloquente  M.  le  marquis  de  Laborde,  « c|u’est-ce  qui  est  his- 
torique, et  surtout  qu’est-ce  qui  ne  l’est  pas?  Où  peut-on  placer  la 
limite?  Cette  limite  elle-même,  acceptée  aujourd’hui,  ne  sera-t-elle 
pas  recnlée  demain?  Est-ce  l’ancienneté  de  la  pièce,  sa  nature,  son 
caractère,  qui  la  rend  historique?  Un  billet  galant  de  Frédégonde  ne 
serait-il  pas  historique,  un  registre  des  cuisines  royales  de  Charle- 
magne ne  nous  eu  apprendrait- il  pas  plus  sur  les  mœurs  et  les  habi- 
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Indes  du  leinps  (juc  les  clu'oni([ues  les  plus  répulées?  llelraneliei  ons- 
uous  à celle  section  historique  si  élasli([ue  les  55,ooo  ordonnances 
du  Roi,  les  io,5oo  registres  cl  les  3o,ooo  liasses  du  Parlement  de 
Paris,  les  y 0,000  arrêtés  des  Cjoinilés  révolutionnaires  et  les  5o,ooo 
du  Directoire,  les  1 5o,ooo  décrets  de  Napoléon  P'  et  scs  00,000  inl- 
nulcs  de  lettres?  Je  m’arrête  pour  ne  pas  faire  réniimératlon  des 
archives;  car  je  suis  cdrtaiu  de  tout  nommer  sans  rencontrer  la  falla- 
cieuse limite  qui  me  criera  : Halle!  ici  cesse  riiislo.rique,  ici  commence 
le  domanial,  le  judiciaire  ou  rinutile  » C’est  le  langage  de  la  vérité 
et  du  hou  sens.  Mais,  pour  être  juste  envers  la  Révolution,  il  convient 
d’ajouter,  — et  M.  de  Lahorde  le  fait  tout  de  suite,  bien  qu’il  ne  s’en 
souvienne  plus  dans  le  reste  de  son  livre,  — il  convient  d’ajouter 
que  ce  n’est  pas  la  Révolution  qui  a la  première  imginé  cette  distinc- 
tion entre  les  archives  historiques  et  les  archives  non  historiques. 
Nous  avons  vu  qu’avant  Moreau  et  (|u’aulour  de  Moreau  on  la  faisait 
sans  cesse,  bien  que  celui-ci,  pour  son  compte,  en  ait  entrevu  la  faus- 
seté. Il  est  nnpossd)le  de  ne  pas  se  demander  ce  qui  serait  arrivé  si, 
du  temps  de  Moreau,  on  avait  été  libre  de  disposer  des  archives  du 
Royaume.  Au  lieu  de  copier  les  titres  historiques,  n’aurait-on  pas  eu 
la  malencontreuse  pensée  de  les  enlever  des  dépôts  où  ils  se  trouvaient 
pour  les  transférer  à la  Bibliothèque  du  Pioi?  N’aurait-on  pas  voulu 
faire  un  dépôt  central  des  titres,  comme  on  faisait  un  dépôt  central  des 
copies?  N’aurait-on  pas  ensuite  condamné  en  bloc  tout  le  reste?  Moreau, 
peut-être,  aurait  essayé  de  résister  à cette  tendance,  car  il  avait  com- 
pris le  double  caractère  des  archives,  mais  l’esprit  du  siècle  aurait 
sans  doute  été  le  plus  fort,  et  la  facilité  de  l’exécution  l’aurait  emporté 
sur  les  résistances  les  plus  judicieuses.  « Si  la  formation  d’une  section 
historique  était  une  mesure  étrange,  dit  M.  le  marquis  de  Labortle, 
combien  plus  condamnable  fut  la  décision  qui  ordonnait  de  trans- 
porter celte  section,  en  province,  dans  la  bibliothèque  du  chef-lieu; 
à Paris,  dans  la  Bibliothèque  nationale.  Mais  cette  finisse  idée  est  plus 
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ancienne  (|ue  la  Révolution,  et  elle  était  tellement  entrée,  par  une 
longue  pratique,  dans  les  habitudes  des  Parisiens,  qui,  depuis  deux 
siècles,  voyaient  aflluer  des  pièces  d’archives  isolées  et  des  archives 
entières  dans  la  Bil)liothèque  du  Roi,  que  les  membres  des  assemljlées 
trouvèrent  cette  routine  excellente  et  très  bonne  à suivre.  Examinons 
comment  on  procédait  depuis  près  de  deux  cents  ans.  Après  avoir  été 
à l’usage  particulier  de  nos  souverains,  la  Bibliothèque  du  Roi,  no- 
made parce  qu’elle  était  portative , devint  une  collection  si  vaste  qu’elle 
déborda  de  la  maison  de  la  rue  Vivienne,  où  Colbert  l’avait  établie 
pour  sa  plus  grande  commodité,  dans  l’bôtel  de  Xevers  de  la  rue  de 
Richelieu,  ancien  palais  Mazarin.  Son  caractère  fut  dès  lors  l’unl- 
versalité;  on  en  fit  le  dépôt  banal  de  toutes  choses.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  Trésor  des  chartes,  véritables  archives  de  l’Etat,  était 
depuis  la  fin  du  xvE  siècle  comme  sous  les  scellés,  (pie  toutes  les 
administrations  se  formaient  des  archives  spéciales,  que  Paiis  n’avait 
pas  un  seul  musée  public,  pas  une  seule  collection  ouverte  à la  curiosité 
des  habitants,  et  (ju’ainsi,  toutes  les  fois  que  le  Roi,  pai'  héritage  ou 
pai’  acquisition,  devenait  possesseur  d’objets  précieux  qui  ne  pouvaient 
pas  servir  à la  décoration  de  ses  résidences , il  n’ avait  qu’un  lieu  pour 
les  déposer,  qu’un  établissement  pour  les  faire  garder  avec  soin  et  les 
communiipier  au  public:  ce  lieu  était  la  Bibliothèque  du  Roi,  plus 
riche  en  livres  que  toutes  les  bibliothèques  connues,  et  (pil  devint  en 
même  temps  un  cabinet  de  médailles,  un  musée  de  statues,  une  col- 
lection immense  de  dessins  et  d’estampes,  une  chalcographie  royale, 
une  collection  géographique  à lacjuelle  on  rattacha  les  globes  de  Coro- 
iielii,  d’une  si  colossale  inutilité;  enfin,  et  ce  cpil  était  plus  extra- 
ordinaire, des  archives  où  l’on  déposa  successivement  les  collec- 
tions des  titres  et  des  généalogies  formées  par  les  juges  d’armes,  les 
chartes  et  diplômes  provenant  des  provinces  conquises,  tous  les  par- 
chemins précieux,  (pie  les  Ministres  collectionneurs  et  les  riches  ama- 
teurs avaient  achetés,  plus  souvent  soustraits  aux  établissements  publics 
et  monastupies,  et  ([ui  successivement,  après  leur  mort,  avaient  été 
légués  au  Roi  ou  acipiis  par  lui.  Cette  lente  et  continuelle  accumulation 
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a versé  ainsi  dans  la  Bil)liolhèc[nc  du  Roi  une  vaste  colleclion  de  eliarles, 
qui  porte  le  nom  d’archives  et  que  Daunou  eonsidérait  eomme  telles. 
Nous  en  avons  appris  le  cliinVe  par  l’administration  elle-même,  hdles 
se  composent  de  huit  cents  cartons  et  de  trente  et  un  mille  volumes 
contenant  environ  dix  mdlions  de  pièces  d’archives,  les  unes  couchées 
mollement  dans  les  cartons  et  comme  il  convient  à ces  précieux  pa- 
piers, les  autres  transformées  en  livres  sous  la  presse  du  relieur,  qui 
impose  aux  parchemins  de  nouveaux  plis,  fait  sauter  l’écriture  et  met 
en  poussière  les  sceaux.  Quoi  de  plus  naturel,  en  i 79/t , è une  époque 
où  la  distinction  entre  archives  et  bibliothèques  n’était  pas  entrée  dans 
les  esprits,  que  nos  législateurs  improvisés  suivissent  des  habitudes 
séculaires  ! ». 

Rien  de  plus  naturel,  en  effet,  mais  alors  est-il  bien  juste  de  leur 
reprocher  aussi  ardemment  que  le  fait  M.  le  marquis  de  Lahorde  la 
conduite  qu’ils  ont  suivie?  N’avoir  pas  su  distinguer  les  archives  des 
bibliothèques  et  avoir  cru  devoir  trier,  dans  f océan  d’archives  qui  les 
débordait  de  toutes  parts,  quelques  épaves  historiques  à déposer  à la 
Bibliothèque  du  Roi,  devenue  Bibliothèque  nationale,  a été  leur  plus 
grande  erreur.  Toutes  les  autres  en  ont  découlé;  mais  cette  erreur 
n’est  pas  sans  excuse,  puisqu’elle  avait  deux  siècles  de  date.  Où  com- 
mence la  faute  réellement  imputable  à la  Révolution,  c’est  dans  la 
distinction,  celle-là  sans  précédents,  quelle  établit  entre  les  docu- 
ments historiques  eux-mêmes  divisés  arbitrairement  en  deux  classes  : 
ceux  qui  rappelaient  les  crimes  de  la  tyrannie  et  qui  devaient  être 
traités  comme  les  tyrans  eux-mèmes,  et  ceux  que  leur  caractère 
d’innocence  civique  préservait  de  la  destruction.  La  haine  de  l’an- 
cien régime  entraînait,  dans  les  consciences  ardentes  et  troul)lées  de 
l’épofjue,  la  haine  des  titres  qui,  de  près  ou  de  loin,  évoquaient  les 
souvenirs  de  la  féodalité.  «Les  parchemins,  a dit  Michelet,  eureni 
aussi  leur  tribunal  révolutionnaire  sous  la  dénomination  de  bureau  du 
triage  des  titres,  tribunal  expéditif,  terrible  dans  ses  jugements.  Une 
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infinité  (le  documents  furent  frappés  d’une  r|ualification  meurtrière  : 
litre  féodal;  cela  dit,  c’en  était  fait.  » Pour  bien  comprendre  le  sen- 
timent qui  poussait  à les  détruire,  le  désir  qu’on  éprouvait  d’en 
effacer  jusqu’aux  dei'uiers  débris,  il  faut  se  reporter  aux  révolutions 
religieuses,  dans  lesquelles  périssent,  sous  la  main  de  révoltés  dont 
la  colère  ne  va  pas  sans  un  mélange  de  crainte,  les  images  des  dieux 
tombés.  Ce  n’est  pas  seulement  parce  qu’on  n’y  croit  plus,  parce  qu’on 
va  même  jus(ju’à  les  mépriser  qu’on  les  brise;  c’est  parce  qu’au  fond 
de  l’àme  on  les  redoute  encore,  parce  (pie  (pielque  chose  subsiste  des 
terreurs  superstitieuses  d’autrefois,  parce  qu’on  ne  se  sentira  réel- 
lement persuadé  de  ne  plus  les  voir  renaître  que  lorsque  tout  ce  qui 
pourrait  réveiller  leur  mémoire  aura  disparu.  Les  hommes  de  la  Ré- 
volution éprouvaient  à l’égard  de  fancien  régime  cette  haine  épou- 
vantée. Pour  être  bien  certains  de  f avoir  à tout  jamais  détruit,  ils  au- 
raient désiré  pouvoir  en  tuer  le  souvenir.  Nous  leur  reprochons  d’avoir 
brûlé  trop  de  papiers  d’archives,  ils  tremhlaient  de  n’en  avoir  pas 
brûlé  assez.  Ils  se  demandaient  si,  de  ceux  (pi’ils  conservaient  par 
complaisance  pour  la  science  ou  par  Intérêt,  les  privilèges  abolis  ne 
risquaient  pas  de  surgir  de  nouveau.  Pour  se  rassurer  eux-mêmes, 
bien  plus  que  pour  terrifier  les  autres,  ils  déclaraient  ipi’en  cas  de 
danger,  une  seconde  suffirait  à l’achèvement  de  fœuvre  d’extermina- 
tion. Dans  le  projet  de  la  Convention,  après  avoir  été  suffisamment  épu- 
rées, toutes  les  archives  de  province  devaient  être  centralisées  à Paris, 
afin  d’être,  en  cas  de  besoin,  plus  aisément  pulvérisées.  «Les  diffi- 
cultés et  les  dépenses  de  cette  réunion,  disait  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission de  la  loi  du  y messidor  an  ii,  sans  nous  y faire  renoncer  pom' 
toujours,  nous  ont  engagés  à nous  borner,  quant  à présent,  à mettre 
en  cpielque  sorte  ces  titres  en  réquisition.  » Mais  cela  suffisait,  à f en 
croire , pour  (ju’ils  fussent  à la  merci  d’une  justice  expéditive.  « S’il  était 
encore  des  hommes  capables  de  nourrir  des  espérances  aussi  folles 
(jue  criminelles  en  faveur  des  ci-devant  possesseurs,  qu’ils  sachent  qu’au 
premier  signal  tout  est  disposé  pour  rassemhler  leurs  titres  dans  un 
cenlre  unique  où  ils  peuvent  disparaître  avec  la  rapidité  de  l’éclair.  » 
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A celte  hoireur  instinctive  des  litres,  les  hommes  de  la  Révo- 
lution joignaient  une  grande  indifl'érence  pour  toutes  les  leçons  du 
passé.  Convaincus  (pi’ils  avaient  retrouvé  les  droits  de  riiomme  et 
du  citoven,  tels  (pie  les  a dictés  la  nature,  il  leur  importait  assez 
peu  d’étudier  laborieusement  ce  qu’en  avait  fait  l’iiisloire.  Un  archi- 
viste ayant  cherche  à persuader  à Garat  qu’il  pouvait  y avoir  des 
chartes  précieuses  à conserver  dans  les  archives  de  Lille,  celui-ci  lui 
répondit:  «Je  ne  vois,  dans  les  papiers  de  l’ancienne  Chambre  des 
comptes  à Lille,  rien  à conserver  que  ce  qui  peut  établir  les  créances 
de  la  Nation  envers  les  comptables,  et  cette  vérification  ne  me  paraît 
pas  exiger  des  recherches  ni  longues,  ni  pénibles.  Tous  les  papiers 
anciens  et  d’écriture  gothique  ne  doivent  là,  comme  ailleurs,  être 
(pie  des  titres  de  féodalité , d’assujettissement  du  faible  au  fort,  et  des 
règlements  politiques  heurtant  presque  toujours  la  raison,  l’humanité 
et  la  justice.  Je  pense  cju’il  vaut  mieux  substituer  à ces  ridicules  pape- 
rasseries la  déclaration  des  droits  de  l’homme;  c’est  le  meilleur  titre 
que  l’on  puisse  avoir.  Je  vous  engage  donc  à vous  conformer  à ces 
observations  ; agir  dans  d’autres  principes  ne  serait  pas  de  votre  part 
se  montrer  digne  de  la  confiance  qui  a déterminé  le  choix  (pie  l’Admi- 
nistration a fait  de  vous.  — Paris,  2 7 février  1793.  » Et  Garat  n’était 
pas  seul  à penser  ainsi.  Le  rapport  fait  à la  Convention  sur  la  loi  du 
7 messidor  an  ii  s’exprimait  de  la  manière  suivante  : « Lorsque  les 
statues  des  tyrans  ont  été  précipitées,  lorsque  la  lime  et  le  ciseau 
n’épargnent  aucuns  des  emblèmes  de  la  monarchie  et  de  la  féodalité, 
des  républicains  ne  peuvent  voir  qu’avec  indignation , dans  des  collec- 
tions de  manuscrits,  les  traces  de  tant  d’outrages  faits  à la  dignité  de 
l’homme  ; le  premier  mouvement  dont  on  se  sent  animé  est  de  livrer 
tous  ces  titres  aux  flammes  et  de  faire  disparaître  jusqu’au  moindre 
vestige  d’un  régime  abhorré.  L’intérêt  pul)lic  peut  et  doit  mettre  des  ' 
bornes  à ce  zèle  estimable  que  votre  Commission  partage.  Loin  de 
songer  à le  refroidir,  c’est  pour  mieux  proscrire  ce  (pii  nous  est  juste- 
ment odieux  que  nous  provoquons  un  examen  sévère,  et  nous  ne 
nous  tenons  en  garde  que  contre  une  précipitation  inconsidérée , (pii 
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pourrait  lîlesser  la  justice  , porter  atteinte  à la  fortime  publique  et 
nous  exposer  à des  regrets.  La  voix  publique  nous  crie  que  rien  ne 
doit  subsister  de  ce  qui  portait  l’empreinte  honteuse  de  la  servitude , 
et  le  respect  pour  la  propriété  publique  ou  particulière  nous  impose 
le  devoir  d’examiner  soigneusement  tout  ce  qui  sert  à constater 
l’une  ou  l’autre;  enfin  ce  qui  peut  servir  à l'instruction  mérite  pai’ticu- 
lièrement  les  égards,  puisque  vous  avez  déclaré  quelle  est  le  besoin 
de  tous.  De  là  naît  la  division  générale  des  titres,  chartes  et  pièces 
manuscrites , en  trois  classes  : la  première  comprend  ce  qui  concerne 
le  domaine  national;  la  seconde,  l’ordre  judiciaire,  c’est-à-dire  les 
jugements  des  tribunaux;  la  troisième,  ce  qui  concerne  l’histoire, 
les  sciences  et  les  arts.  Cette  dernière  classe  appartient  de  droit  aux 
laibliothèques  que  vous  avez  instituées  dans  chaque  district  et  dont  la 
France  vous  sera  redevable  comme  d’un  de  vos  plus  grands  bienfaits 
envers  elle.  Le  renvoi  qui  sera  fait  aux  bibliothèques  des  pièces  qui  y 
doivent  être  déposées  est  une  suite  naturelle  de  ce  que  vous  avez  déjà 
décrété  sur  les  rapports  que  vous  a faits  votre  Comité  d’instruction 
publique.  Le  triage  général  offre  l’occasion  d’y  pourvoir  d’une  manière 
qui  réduira  la  dépense  en  même  temps  quelle  accélérera  l’opération, 
et  les  collections  de  titres,  chartes  et  manuscrits,  ainsi  dégagées  de 
tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l’érudition  littéraire,  se  réduiront  à 
deux  sections,  l’une  domaniale,  l’autre  judiciaire.  » 

C’est  en  exécution  de  ces  principes,  en  vertu  de  ces  préjugés  que 
la  Commission  de  triage  fut  instituée  et  coopéra,  tout  en  s’efforçant 
bien  des  fois  de  la  tempérer,  à l’œuvre  de  vandalisme  dont  on  a re- 
tracé si  souvent  et  si  éloquemment  le  tableau.  Mais,  quelque  déplo- 
rables qu’aient  été  les  destructions  violentes  accomplies  sous  le  régime 
de  la  Terreur,  et  qui  s’étendaient  aux  archives  comme  aux  hommes, 
peut-être  faut-il  regretter  davantage  encore  la  méthode  de  classement 
adoptée  à cette  époque,  car  elle  a survécu  à la  Révolution  et  elle 
a longtemps  contribué  à la  désorganisation  de  nos  archives.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  dans  l’idée  du  triage  le  point  de  départ, 
la  véritable  origine  des  séries  de  monuments  historiques  formées  aux 
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Archives  nalionales  par  la  dislocation  des  divers  loiids;  du  moment 
cjn’on  s’occupait  avant  tout  dn  sujet  et  non  de  la  provenance  des  docu- 
ments, il  est  bien  clair  qu’on  devait  être  amené  à morceler  leslonds, 
pour  en  répartir  le  contenu  suivant  des  catégories  plus  ou  moins  arti- 
ficielles. Lorsque  le  comité  du  dépôt  des  chartes  établissait  ses  projets , 
il  avait  en  vue  la  formation  d’uii  dépôt  de  copies.  Les  originaux  ne  lui 
appartenaient  pas;  ils  restaient  disséminés  entre  les  mains  de  posses- 
seurs très  divers.  Tous  ces  dépôts  particuliers  ne  pouvaient  être  dé- 
placés. On  se  bornait  donc  à dresser  l’inventaire  de  chacun  d’eux,  afin 
d’y  faire  un  choix  de  pièces  à copier.  Et  quand  on  avait  ces  copies,  on 
les  classait  d’après  un  plan  chronologique  ou  méthodique,  tandis  que 
les  originaux  demeuraient  à leur  place  dans  les  fonds.  Mais,  sous  la 
Révolution,  il  n’en  est  plus  ainsi  : toutes  les  archives  indépendantes 
les  unes  des  autres  tombent  entre  les  mains  de  l’Etat.  11  aurait  fallu,  en 
les  réunissant  dans  un  même  dépôt,  leur  conserver  cependant  l’arran- 
gement que  la  nature  leur  avait  donné,  laisser  à chaque  fonds  son 
individualité,  son  intégrité,  sa  vie  propre.  Les  pièces  d’archives  ne 
sont  point , en  effet,  des  produits  de  l’imagination  ou  de  l’intelligence, 
des  œuvres  de  l’esprit  ayant  une  valeur  indépendante  du  milieu  dans 
lequel  elles  ont  pris  naissance.  Ce  sont,  comme  on  dit  avec  une  grande 
propriété  d’expression,  des  actes,  qui  ont  un  rapport  intime  avec  celui 
qui  en  est  l’auteur  ou  l’objet.  Or  ce  dernier  est  une  institution,  une 
famille,  un  individu  qui  a laissé  dans  ces  actes  une  trace,  une  mani- 
festation de  sa  personnalité,  de  son  existence,  de  ses  faits  et  gestes. 
Les  mutiler,  c’est  le  mutiler  lui-même;  c’est  séparer  les  membres 
du  corps  auquel  ils  appartiennent;  c’est  mettre  en  morceaux  un  être 
vivant,  sous  prétexte  que  tous  les  éléments  qui  le  constituent  ne  sont 
pas  nécessaires  à sa  vie.  Considérées  ainsi,  les  archives  deviennent  une 
sorte  de  personne  morale,  d’organisme  complet  que  l’on  ne  saurait 
diviser  sans  préjudice.  Si  un  accident  les  disperse,  l’histoire  de  fin- 
stitution,  de  la  famille,  de  f individu  auxquels  elles  appartiennent 
devient  impossible.  Il  y a plus,  les  pièces  perdent  une  partie  de 
leur  valeur,  beaucoup  même  n’ont  plus  de  signification.  Elles  étaient 
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éclairées  par  le  voisinage  d’autres  documents,  elles  tiraient  leur 
importance  de  ce  qu’on  les  trouvait  parmi  les  papiers  de  tel  per- 
sonnage ou  de  telle  société.  En  dehors  de  ces  circonstances,  leur 
intérêt  disparaît.  Une  lettre,  un  compte,  une  simple  note,  prennent 
du  lieu  où  ils  se  trouvent  une  autorité  singidlère  ; on  y peut  puiser 
les  renseignements  les  plus  précieux.  Déplacez-les  ; ils  ne  sont  plus 
qu’un  lambeau  de  papier  sans  portée.  Le  prétendu  triage  a mis  en 
morceaux  un  édifice,  a détruit  un  corps,  et  l’on  n’a  plus  devant  sol 
que  des  matériaux  sans  lien  entre  eux,  que  des  décombres  ou  des 
débris  dont  il  est  souvent  impossible  de  se  servir.  Et  le  classement  de 
l’intérieur  des  fonds  n’est  pas  lui-même  plus  arbitraire  que  l’organisa- 
tion générale  des  archives.  C’est  le  même  principe  qui  doit  y présider. 
Les  actes  concernent  des  affaires,  chaque  affaire  a son  dossier;  c’est 
donc  l’intégrité  du  dossier  qui  doit  être  le  point  de  dépai't  de  l’ar- 
rangement d’un  fonds,  comme  l’intégrité  du  fonds  doit  être  celui  de 
l’arrangement  des  archives.  Ces  règles  paraissent  aujourd’hui  évidentes. 
Elles  sont  pourtant  en  contradiction  éclatante  avec  le  principe  du 
triage,  proclamé  par  la  Piévolution  et  maintenu,  après  elle,  par  les 
premiers  organisateurs  des  Archives  nationales. 

Quand  la  tourmente  révolutionnaire  fut  apaisée.  Camus  d’abord, 
puis  Daunou,  n’en  restèrent  pas  moins  fidèles  à l’idée  fausse  de  sou- 
mettre toutes  les  archives  à un  triage  général  et  de  ranger  les  résul- 
tats de  cette  opération  dans  des  séries  arbitraires,  sans  tenir  compte 
de  la  provenance  des  pièces.  C’est  ainsi  que  fut  opéré  le  classement 
fantaisiste  qui  a porté  un  si  grand  désordre  dans  nos  Archives  natio- 
nales. La  comptabilité  et  les  titres  de  fondations  de  rentes  de  tous 
les  établissements  religieux  supprimés  furent  placés  dans  la  série  H; 
tous  les  titres  jugés  historiques  des  mêmes  établissements  furent 
rangés  dans  les  séries  L et  M ; les  titres  domaniaux  passèrent  dans 
la  série  S.  Pour  se  rendre  compte  des  effets  d’im  pareil  système,  il 
suffit  de  citer  un  exemple.  Nous  l’emprmitons  au  livre  de  M.  Bordier  : 

« Le  fonds  de  Saint-Denys  a été  placé  en  gros  dans  la  section  histo- 
rique, série  des  établissements  religieux  (lettre  L);  mais  on  en  amis 
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à part(lellreK)  les  tllres  les  plus  précieux,  ceux  (|ui  élaieal  émanés 
des  rois  de  France;  puis,  on  a retiré  des  dossieis  toutes  les  pièces 
cjul  paraissaient,  à première  vue,  se  rapporter  à des  propriétés  terri- 
toriales de  l’abbaye,  et,  comme  documents  concernant  la  domanialité, 
on  les  a placées  dans  la  partie  domaniale  (lettre  S)  » Nous  ajoute- 
rons cpi’on  a mis  les  plans  de  cette  même  al)baye  dans  la  série  N, 
où  devait  figurer  tout  ce  qui  était  plan.  L’abbaye  de  Saint-Denys, 
qui  vivait  ou  se  siurvivait  dans  ses  archives,  a été  complètement  dé- 
truite dès  lors,  détruite  par  dispersion.  Comment  l’érudit,  comment 
l’historien,  qui  veulent  se  rendre  compte  de  l’existence  antérieure  de 
l’abbaye  et  qui  auraient  trouvé  tous  les  souvenirs  du  passé  réunis 
et  vivants  dans  des  archives  intactes , pourraient-ils  la  reconstituer 
en  fouillant  aujourd’hui  d’une  série  à l’autre,  pour  n’y  rencontrer  que 
des  documents  isolés,  décolorés,  inertes,  qu’ils  ne  sauraient  rassem- 
bler et  ranimer  sans  un  prodigieux  effort?  Toutes  les  bulles  éparses 
dans  les  milliers  de  dossiers  provenant  des  évêchés,  chapitres,  ab- 
bayes, ont  servi  à former  un  bullaire  par  ordre  chronologique.  On  a 
traité  de  même  les  actes  émanant  des  rois  de  France;  on  en  a com- 
posé les  cartons  des  rois  (série  K),  et  on  a groupé  de  tous  les  points 
de  l’horizon,  sous  des  titres  méthodiques  et  suivant  leur  sujet,  les 
documents  ayant  rapport  aux  lois,  aux  coutumes,  aux  finances,  au 
commerce,  à l’agriculture,  au  cérémonial,  etc.  On  ne  s’est  arrêté 
que  devant  l’immensité  de  la  besogne;  et,  s’il  reste  aux  Archives 
nationales  d’assez  nombreux  débris  de  fonds  encore  intacts,  c’est 
que  le  bureau  de  triage  d’abord,  puis  les  premiers  archivistes  n’ont 
pas  suffi  à la  tâche  colossale  qu’ils  avaient  entreprise. 

Nous  Insistons  sur  cette  dislocation  des  fonds  et  sur  ce  classement 
artificiel  des  archives,  parce  qu’il  nous  semble  qu’on  ne  les  a pas 
mis  en  lumière  autant  que  la  destruction  révolutionnaire  des  docu- 
ments. En  ce  qui  touche  ce  dernier  point,  tout  a été  dit, voire  même 
exagéré , et  il  serait  superflu  de  recommencer  la  longue  et  cruelle 
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énumération  de  nos  pertes.  L’usage  (pil  a été  fait  de  ce  qui  nous  reste 
de  richesses  est  bien  plus  intéressant  à étudier.  L’immense  triage  or- 
donné par  la  Convention  eut  lieu  à Paris  avec  difficulté;  en  province,  il 
fut  presque  partout  impraticable,  faute  de  personnel  pour  l’exécuter. 
Nous  avons  dit  que  les  documents  devaient  être  divisés  en  quatre  ca- 
tégories. Pour  la  première  catégorie,  celle  des  titres  historiques,  on 
donna  dans  les  départements  un  semblant  de  satisfaction  aux  injonc- 
tions officielles  en  prélevant  au  hasard  quelques  pièces  curieuses,  — 
des  cartulaires  surtout,  — qui  furent  envoyées  à la  Bibliotbè(jue  na- 
tionale, où  elles  sont  encore.  Nous  disons  : au  hasard,  car  il  est  arrivé 
souvent  qu’on  laissait  dans  les  départements  des  tomes  dépai’eillés  de 
ces  manuscrits.  Les  premiers  Ministres  de  l’intérieur,  notamment  Fran- 
çois de  NeuchâteauW,  ont  rédigé  des  circulaires  pour  recommander 
la  centralisation  des  cartulaires  des  archives  départementales  à la 
Bibliothèque,  mais  ces  circulaires  n’ont  été  exécutées  qu’en  partie. 
A Paris,  les  archivistes  ne  purent  jamais  se  décider  à se  séparer  de 
leurs  titres,  et  ils  les  gardèrent. 

Les  pièces  ayant  une  utilité  pour  les  domaines  nationaux  et  pour 
l’administration  furent,  à Paris,  extraites  des  liasses  et  rangées  dans 
une  section  domaniale.  En  province,  faute  de  personnel  sans  doute, 
on  laissa  les  liasses  comme  on  les  avait  trouvées.  Il  en  est  résiüté 
que  les  documents  du  même  genre  reçiuent,  à Paris  et  dans  les  dé- 
partements, des  traitements  fort  différents.  En  province,  les  archives 
étant  demeurées  intactes,  les  fonds  subsistèrent  dans  leur  intégrité, 
c’est-à-dire  que,  pour  chaque  institution,  les  titres  continuèrent  à 
former  un  ensemble,  où  rien  n’était  changé  lorsque,  en  i84i,  on 
commença  à s’occuper  de  leur  classement.  A Paris,  il  n’en  fut 
point  ainsi.  L’opération  du  triage,  qui  avait  fait  prélever  d’abord 
des  titres  historiques,  puis  des  titres  utiles,  amena  le  mélange  des 
fonds  dans  la  partie  qu’on  conservait  et  lit  rejeter  tout  le  reste 
comme  papiers  inutiles.  C’est  par  là  que  l’idée  du  triage  n’a  pas  été 
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cüangcrc  auv  destructions  rcvolulioniiaires.  Tout  docuineut  qui 
avait  été  jugé  sans  valeui’  historique  ou  sans  utilité  pratique  tombait 
uaturelleiuenl  dans  l’une  des  deux  catégories  des  papiers  inutiles  ou 
des  papiers  rappelani  la  tyrannie  et  la  superstition,  et  devait,  par 
suite,  êire  anéanti.  On  jeta  aurebut,  par  exemple,  presque  toutes  les 
tu’cbives  de  la  maison  du  Roi,  qui  contenaient  d’inappréciables  ren- 
seignements sur  les  arts,  sur  le  théâtre,  etc.,  etc.  On  peut  se  faire 
une  idée  de  l’importance  de  cette  perte  par  ce  qui  nous  reste  du  règne 
de  Louis  XVI,  pièces  heureusement  conservées  pour  la  liquidation 
des  dettes  de  la  liste  civile.  En  province,  le  triage  n’ayant  pas  été  fait, 
il  n’v  eut  pas  de  ces  hécatombes  de  papiers  soi-disant  inutiles.  En 
revanche,  de  nombreux  parchemins  furent  donnés  aux  arsenaux;  ils 
avalent  été  prélevés  un  peu  au  hasard  parmi  les  pièces  de  certaines 
dimensions.  H y a ime  vingtaine  d’années , on  en  a recueilli  des  débris 
considérables,  qui  n’avaient  point  été  employés  et  qui  ont  été  rendus 
aux  archives.  Ils  provenaient  presque  tous  de  grosses  notariées  sur 
rouleaux  de  parchemins  du  xv*^  et  du  xvi®  siècle.  Ce  ne  sont  pas  des 
titres  de  première  valeur.  A Paris,  le  prélèvement  pour  les  arsenaux  a 
également  eu  lieu,  mais  il  a été  fait  avec  soin  et  intelligence.  Restent 
les  brûlements  de  titres  féodaux  dans  les  cérémonies  d’apparat.  A 
Paris,  on  a choisi  avec  discernement  les  pièces  destinées  à cet  usage, 
et  les  pertes  n’ont  porté  que  sur  des  documents  d’une  utilité  très  secon- 
daire. Ce  qu’on  a sacrifié  à la  haine  de  la  tyrannie  et  de  la  superstition 
est  peu  de  chose,  comparé  à la  masse  de  papiers  abandonnés  comme 
inutiles.  En  province , on  a procédé  en  grande  partie  sans  méthode  et 
sur  l’intitulé  sommaire  des  fonds.  Exemple  : à Beauvais,  dans  le  fonds 
du  chapitre,  on  a brûlé  tous  les  titres  généraux  parce  qu’ils  étaient 
intitulés  : spirituel;  à Senlis,  au  contraire,  on  a conservé  le  spirituel, 
parce  qu’il  avait  pour  intitulé  : titres  généraux.  Les  destructions  ont 
varié  suivant  les  pays.  Presque  nulles  dans  certaines  contrées,  elles 
ont  été  radicales  en  d’autres.  L’incurie  d’ailleurs  n’y  a pas  eu  moins 
de  part  que  l’esprit  révolutionnaire.  Il  y a tel  dépaiûement , — nous 
citerons  l’Aveyron,  — qui  possède  au  complet  tous  les  titres  trouvés 


CIV 


dans  la  ville  chef-lieu,  et  qui  n’a  que  quelques  débris  du  reste.  Les 
pièces  paraissent  avoir  péri  dans  le  voyage  des  localités  aux  districts 
et  des  districts  au  chef-lieu.  De  là  vient  la  dllHculté  de  porter  un 
jugement  général  sur  ce  qui  s’est  fait  pendant  la  Révolution.  Mille 
causes  diverses  se  sont  jointes  à l’esprit  révolutionnaire  pour  amener 
des  hécatombes  d’archives;  et,  comme  les  unes  ont  agi  d’un  côté, 
les  autres  de  l’autre,  il  est  plus  aisé  de  constater  le  mal  que  d’en  dé- 
terminer les  motifs.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  tous  cas,  que,  la  Révo- 
lution terminée,  les  pertes  des  documents  aient  cessé.  Nous  venons  de 
dire  que  les  archives  départementales  avalent  été  laissées  dans  l’état  où 
on  les  avait  prises,  c’est-à-dire  pai’ fonds.  Elles  ontdormi  ainsi  pendant 
le  premier  Empire  et  la  Restauration,  mais  non  sans  subir  de  nouvelles 
atteintes,  soit  par  incurie,  soit  par  restitutions  de  certains  fonds  ou 
de  certaines  parties  de  fonds  à d’anciens  émigrés,  à des  évêchés,  à des 
chapitres.  Ces  restitutions,  qui  nous  ont  privés  de  pièces  précieuses, 
étaient  parfaitement  illégales,  puisque  aucune  loi  ne  les  avait  auto- 
nsées;  toutefois  elles  peuvent  historiquement  s’expliquer;  mais  il  y a 
eu  en  outre  des  faits  d’incroyable  dilapidation.  Sous  la  Restauration, 
par  exemple,  un  préfet  a vendu  les  archives  anciennes  de  la  préfec- 
ture tout  entière  pour  s’en  débarrasser.  Sous  le  second  Empire,  un 
président  de  tribunal  a également  vendu  les  archives  du  bailliage, 
parce  quelles  encombraient  le  greffe.  On  ne  citerait  pas  d’actes  sem- 
blables durant  toute  la  Révolution. 

Quoi  qu’il  en  soit,  à travers  les  fautes  et  les  malheurs  que  nous 
venons  d’énumérer,  une  œuvre  capitale  avait  été  accomplie  : la  concen- 
tration des  titres  dispersés  pendant  l’ancien  régime  sur  tous  les  points 
du  pays.  Les  historiens  n’allaient  plus  être,  comme  au  temps  de 
Moreau,  en  présence  d’une  myriade  de  petits  dépôts  placés  entre  les 
mains  d’une  multitude  de  possesseius.  Toutes  les  archives  éparses  à 
Paris  avant  la  Révolution  étalent  groupées  aux  Archives  nationales; 
toutes  celles  qui  avalent  été  disséminées  dans  les  provinces  étaient 
réunies  aux  chefs-lieux  des  départements.  Les  Archives  nationales, 
bouleversées  sous  prétexte  de  triage  et  de  classement,  offraient  le 
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spcclaclc  d’un  regrettable  désordre;  les  archives  déparlemcntales 
restées  intactes  se  prêtaient  niieiix  à une  organisation  savante  et 
méthodique.  Mais  il  s’en  fallut  de  })eaucoiip  qu’on  sût  profiter  tout 
<le  suite  de  cette  situation.  Le  service  des  archives  avait  été  placé 
au  Ministère  de  l’intérieur,  qui  n’avait  guère  de  compétence  pour 
s’acquitter  d’une  mission  aussi  peu  en  rapport  avec  ses  autres  attri- 
butions. Il  laissa  donc  les  Archives  nationales  Indépendantes;  et  les 
divers  gardes  généraux  purent  les  disposer  à leur  gré,  suivant  leins 
fantaisies  individuelles  ou  suivant  les  principes  scientifiques  qu’ils 
avaient  adoptés,  et  qui  étaient  souvent  fort  contestables.  Quant  aux 
archives  départementales,  personne  n’y  songeait.  Jusqu’en  i84i, 
le  Ministère  de  l’intérieur  ne  s’en  occupa  jamais  sérieusement.  C’est 
il  peine  si  l’on  trouve , avant  cette  date , en  dehors  de  quelques  en- 
quêtes sur  leur  situation,  deux  actes  de  l’administration  centrale  té- 
moignant de  quelque  intérêt  pour  les  collections  départementales  : 
une  circulaire  de  1817  (18  avril),  par  laquelle  le  Ministre  demande 
aux  préfets  de  payer  sur  les  fonds  d’abonnement  un  employé  spécia- 
lement chargé  de  la  garde  des  archives,  et  une  circulaire  du  8 août 
1889,  expliquant  la  loi  du  lo  mai  i838,  qui  mettait  les  mêmes 
archives  à la  charge  des  Conseils  généraux. 

Cette  seconde  circulaire  avait  pour  objet  de  resserrer  les  liens 
existant  entre  le  service  des  archives  et  le  Ministère;  elle  était  in- 
dispensahle  si  l’on  ne  voulait  pas  que  la  loi  du  10  mai  i838  fût 
considérée  comme  un  abandon  plein  et  entier  des  archives  aux  dé- 
partements. 

Pendant  que  le  Ministère  de  l’intérieur  demeurait  dans  finertie,  le 
Ministère  de  l’instruction  publique  avait  agi  à sa  place,  non  par  une 
inspiration  spontanée,  mais  sur  l’initiative  du  Comité  des  travaux 
historiques,  que  M.  Guizot,  revenant  à la  pensée  de  Moreau,  venait 
de  fonder  et  qui  avait  donné  d’emblée  une  impulsion  immense  aux 
études  d’érudition  dans  notre  pays.  C’est  à coup  sûr,  à l’action  de  ce 
Comité,  action  partout  sensible  à cette  époque,  cpi’a  été  due  la  res- 
tauration des  archives.  En  se  proposant  de  recueillir  et  de  publier  les 
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documents  de  notre  histoire,  le  Comité  devait  être  immédiatement 
conduit,  comme  l’avait  été  Moreau,  à rechercher  ces  documents  dans 
les  dépôts  multiples  où  ils  étaient  ensevelis.  Mais  s’il  ne  se  trouvait 
plus,  comme  Moreau,  en  présence  d’archives  fennées  et  souvent  in- 
accessibles, les  dépôts  publics  étaient,  en  revanche,  tellement  boule- 
versés, tellement  en  désordre,  qu’il  était  presque  impossible  de  s’y 
reconnaître  et  de  s’y  diriger.  Tous  les  papiers  entassés  par  la  Révolu- 
tion dans  les  chefs-lieux  de  nos  départements  gisaient  là  pêle-mêle , 
sans  que  personne  se  fût  encore  avisé  de  les  classer  et  de  les  inven- 
torier. On  ne  savait  même  pas  cpiel  était  leur  nombre  et  quelle  pou- 
vait être  leur  importance.  Le  préjugé  général,  une  sorte  de  légende 
universellement  admise,  voulait  qu’il  ne  restât  rien  ou  presque  rien 
des  archives  de  l’ancienne  France,  saccagées,  disait-on,  par  le  «van- 
dalisme révolutionnaire».  Aussi  les  premiers  efforts  de  M.  Guizot  et 
des  savants  qui  composaient  le  Comité  des  travaux  historicpies  portè- 
rent-ils surtout  sur  les  bibliothèques,  les  archives  étant  supposées 
détruites.  Mais  on  ne  pouvait  s’arrêter  longtemps  à une  idée  aussi 
manifestement  erronée.  Dès  le  début  du  Comité,  M.  Guizot  se  préoc- 
cupa de  l’état  réel  des  archives  départementales,  des  moyens  de  s’en 
rendre  compte  et  de  l’améliorer.  Le  22  novembre  i833,  il  adressait 
une  circulaire  aux  préfets  pour  leur  demander  à ce  sujet  des  rensei- 
gnements précis  et  détaillés.  11  signalait  l’absence  d’inventaires  et  de 
catalogues  comme  une  des  causes  qui  rendaient  les  recherches  à la 
fois  plus  nécessaires  et  plus  difficiles.  Dans  un  rapport  adressé  au  Roi, 
le  27  novembre  i834,  il  disait  : « A l’époque  des  troubles  révolution- 
naires, une  foule  de  documents,  jusque-là  conservés  dans  les  anciens 
monastères,  dans  les  châteaux  ou  dans  les  archives  des  communes, 
ont  été  livrés  tout  à coup  au  pillage  et  à la  dévastation.  Des  amas  de 
papiers  et  de  parchemins,  transportés  dans  les  municipalités  voisines, 
ont  été  jetés  pêle-mêle  dans  des  gi’eniers  ou  dans  des  salles  abandon- 
nées; le  souvenir  même  s’est  effacé,  dans  plusieiu's  endroits,  de  ces 
translations  opérées  négligemment  et  sans  formalités.  De  là  l’opinion 
généralement  établie  et  devenue,  pour  ainsi  dire,  de  tradition  dans 
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un  cei'lain  iiom])re  de  déparlcmenls,  que  louL  a péri  dans  ces  lemps 
d’agllatioii.  Il  est  certain  néanmoins  qu’on  peut  retrouver  encore  une 
partie  considérable  des  anciennes  archives,  notamment  dans  les  villes 
d’évêché  et  de  parlement,  et  qu’une  foule  de  pièces  importantes  ont 
été  sauvées  et  rendues  aux  villes,  lorsque,  plus  tard,  une  autorité  con- 
servatrice fit  déposer,  dans  les  chefs-lieux  des  districts,  les  débris  des 
anciennes  abbayes,  confondus  avec  les  chartes  et  autres  monmnents 
aullieutiques.  Plusieurs  pièces  aussi  furent  gardées  alors  comme  litres 
de  propriété  ou  de  droits  utiles  des  biens  qui  avaient  été  vendus  par 
l’autorité  publique.  Je  ne  saurais  former  le  dessein  de  procéder  ac- 
tuellement et  directement  à un  classement  général  et  méthodique  de 
toutes  les  archives  locales,  soit  des  départements,  soit  des  communes  : 
le  temps  et  les  ressources  manqueraient  pour  un  si  immense  travail. 
La  Bihliothèque  du  Roi  possède , d’ailleurs , un  inventaire  général  de 
toutes  les  archives  (pii  existaient  en  France  avant  la  Révolution,  inven- 
taire dressé,  vers  1784,  sous  le  ministère  de  M.  Berlin,  et  auquel  sont 
joints  un  grand  nombre  de  cartulaires  ou  répertoires  des  principales 
pièces  que  ces  archives  locales  renfermaient.  Ces  renseignements 
suffiront  aux  premières  recherches;  à mesure  que  l’on  pénétrera  dans 
les  dépôts  publics  pour  en  explorer  les  richesses,  on  éprouvera  le 
besoin  de  les  mettre  en  ordre  ; de  premières  améliorations  susciteront 
le  zèle  qui  aspire  à des  améliorations  nouvelles,  et  le  zèle  créera  des 
ressources.  Les  autorités  locales , les  conseils  généraux  et  municipaux 
seront  naturellement  provoqués  et  conduits , on  peut  l’espérer,  à réin- 
tégrer leurs  archives  dans  des  lieux  convenables  et  à faire  dresser  le 
catalogue  des  pièces  qu’on  y conserve.  11  convient  donc  de  se  mettre 
dès  à présent  à l’œuvre , sans  prétendre  commencer  méthodiquement 
par  un  travail  de  classement  général,  qui  offrirait,  dans  l’état  actuel 
des  choses,  plus  d’embarras  que  d’avantages,  et  que  nos  recherches 
amèneront  d’ailleurs  presque  nécessairement  » 

M.  Guizot  avait  raison  : du  moment  que,  par  la  création  du  Co- 
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mité  des  travaux  historiques,  l’attention  se  portait  de  nouveau  sur  les 
documents  de  noti’e  histoire;  du  moment  que  tous  les  monuments 
du  passé,  méconnus  par  la  Révolution,  allaient  reprendre  dans  la 
science  la  place  qui  leur  appartenait,  il  était  clair  que  le  désordre  des 
archives  ne  pouvait  subsister  longtemps.  L’immense  mouvement 
d’études  et  de  recherches  dont  le  Comité  était  l’instigateur  et  le  centre 
devait  rapidement  les  atteindre.  Et  parmi  tous  les  services  que  le 
Comité  a rendus,  celui-là  n’est  pas  le  moins  précieux.  Avoir  achevé 
et  en  même  temps  redressé  l’œuvre  de  la  Révolution  en  provoquant 
la  réorganisation  des  archives,  en  tirant  de  leur  centralisation  les  con- 
séquences fécondes  qu  elle  pouvait  avoir,  est  pour  le  Comité  un  titre 
d’honneur  qu’on  ne  saurait  trop  mettre  en  lumière.  Toutefois,  il  faut 
le  féliciter  d’avoir  pris  l’initiative  de  l’entreprise  sans  prétendre  l’exé- 
cuter lui-même.  Il  eut  le  bon  esprit  de  laisser  ce  soin  à des  gens  du 
métier,  à des  archivistes,  au  lieu  de  le  revendiquer  pour  les  savants 
du  Comité,  qui  auraient  risqué,  — les  paroles  de  M.  Guizot  l’indi- 
quent, — de  se  livrer  à des  classements  plus  ou  moins  arbitraires.  Si 
des  historiens  de  profession  avaient  eu  à organiser  les  archives,  ils 
se  seraient  défendus  avec  peine  des  idées  qui  avalent  cours  et  de 
la  préoccupation  de  leurs  travaux  personnels.  Il  leur  aurait  été  diffi- 
cile de  ne  pas  Inviter  les  archivistes  à rechercher  des  documents  tan- 
tôt sur  une  question,  tantôt  sur  une  autre,  et  de  ne  pas  les  trans- 
former en  instruments  pour  leurs  études  particulières.  La  conséquence 
de  ces  dérangements  perpétuels  aimait  été  l’abandon  des  classements 
réguliers  et  du  travail  d’inventaire.  Nous  ne  voulons  point  dire  à coup 
sûr  que  les  archivistes  ne  puissent  et  ne  doivent  prêter  jamais  leur 
concours  aux  publications  savantes;  il  est  de  leur  devoir  et  de  leur 
intérêt  de  le  faire;  mais,  comme  ce  n’est  point  là  leur  œuvre  prin- 
cipale, il  y aurait  un  véritable  danger  à les  presser  de  s’y  engager 
d’une  manière  trop  active.  Malgré  l’ardeur  qui  l’animait  alors  et  qui 
produisait  de  si  admirables  fruits,  le  Comité  des  travaux  historiques 
ne  commit  pas  cette  faute.  Il  n’absorba  pas  les  archives:  il  se  borna, 
pour  ainsi  dire,  à les  mettre  en  mouvement.  Sous  son  impulsion. 
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le  Minislro  de  l’instruclion  piij)li(|ue  envoya  un  de  scs  sons-chels  de 
bureau  en  mission,  -pour  s’enquérir  de  l’étal  des  arcbives;  et  les 
résultats  de  cette  empicle,  communiqués  au  Ministère  de  l’intérieur, 
décidèrent  ce  dernier  à inaugurer  un  régime  nouveau.  Depuis  la  loi 
du  5 brumaire  an  v,  qui  ordonnait  le  Iransfert  de  loutes  les  arcbives 
anciennes  et  modernes  au  chef-lieu  du  département,  nous  avons  vu 
([u’ou  les  avait  abandonnées  à elles-mêmes.  C’est  ce  que  M.  Duchatel 
constatait  dans  un  rapport  au  Roi,  en  date  du  8 mal  i84i,  rapport 
où  il  exposait,  avec  une  grande  exactitude  et  une  grande  franchise, 
l’bistorique  des  archives  départementales.  Il  avouait  l’incompétence 
de  son  Ministère,  dont  les  seuls  actes,  jusqu’en  i835,  avaient  con- 
sisté en  demandes  de  renseignements  sur  l’état  des  collections  et  en 
recommandations  vagues  relatives  à leur  conservation.  Aussi,  lorsque 
ce  Ministère  se  décidait  enfin  à s’en  occuper,  il  ne  trouvait  rien  de 
mieux  que  de  remettre  pleins  pouvoirs  d’organisation,  de  direc- 
tion, d’administration,  à une  Commission  des  archives,  nommée  le 
6 mal  1 84 1 • 

Quand  on  examine  la  composition  de  cette  Commission,  formée 
d’un  pair  de  France,  de  cinq  députés,  de  trois  membres  de  l’Institut, 
on  voit,  à côté  de  ces  personnages  Importants,  deux  hommes  d’un 
rang  plus  modeste,  qui  n’en  ont  pas  moins  été  les  chevilles  ouvrières 
de  la  réunion  : M.  Natalis  de  Wailly,  alors  chef  de  section  aux 
Archives  nationales,  et  M.  Gadebled,  chef  de  hureau  de  l’adminis- 
tration générale  au  Ministère  de  l’intérieur.  C’est  à leur  collahora- 
llon  que  sont  dues  toutes  les  instructions  fondamentales  du  service. 
M.  de  Wailly  s’est  chargé  des  archives  anciennes,  M.  Gadehled  de  la 
partie  administrative.  Chacun  d’eux  avait  dans  son  domaine  une 
grande  compétence,  et  l’on  peut  dire  que  ce  qu’ils  ont  produit  en- 
semble est  et  demeure  excellent.  Instruit  par  l’expérience  acquise  au 
détriment  des  Archives  nationales,  M.  de  Wailly  traça  immédiate- 
ment, de  la  main  la  plus  sûre,  le  programme  du  classement  et  de 
l’inventaire  des  archives  départementales.  Le  hasard  et  l’incurie  les 
avaient  préservées;  quand  on  revint  à elles,  féducation  était  faite. 
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M.  de  Wailly  inscrivit,  en  tête  de  la  grande  circulaire  du  2 4 avi’il 
i84i,  le  principe  suivant  : «Rassembler  les  divers  documents  par 
fonds,  c’est-à-dire  former  collection  de  tous  les  titres  qui  proviennent 
d’un  corps,  d’un  établissement,  d’une  famille,  d’un  individu.  A fégard 
des  fonds,  il  importe  de  bien  comprendre  que  ce  mode  de  classe- 
ment consiste  à réunir  tous  les  titres  qui  étaient  la  propriété  d’mi 
même  établissement,  d’un  même  corps  ou  d’mie  même  famille,  et 
que  les  actes  qui  y ont  seulement  rapport  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  le  fonds  de  cet  établissement,  de  ce  corps,  de  cette 
famille.  » Il  était  Impossible  de  mieux  établir  que  les  ai’cbives  doivent 
être  classées  en  dehors  de  toute  préoccupation  des  points  de  vue  très 
divers  que  l’on  peut  avoir  lorsqu’on  y fait  des  recherches.  La  vaiâété 
et  le  nombre  de  ces  points  de  vue  sont  d’ailleurs  tellement  infinis 
qu’on  serait  sûr,  en  adoptant  fiin,  de  nuire  aux  autres.  Rien  de  plus 
artificiel  que  les  catégories  de  Camus  et  de  Daunou;  cent  divisions 
différentes  auraient  pu  être  choisies  avec  autant  de  raison.  Il  ne  faut 
classer  les  archives  qu’en  vertu  de  considérations  tirées  de  leur  natme 
intrinsèque  ; il  ne  faut  les  inventorier  que  d’après  la  même  méthode. 
Des  tables  alphabétiques  bien  rédigées  suffisent  à donner  à tous  les 
chercheurs  les  moyens  de  trouver  les  matières,  personnes  ou  lieux, 
qui  font  fobjet  de  leurs  travaux.  Ces  principes,  proclamés  pai’  M.  de 
Wailly,  ont  eu  quelque  peine  à passer  dans  la  pratique.  En  ce  qui 
concerne  d’abord  les  Archives  nationales,  comment  restam’er  les  an- 
ciens fonds,  si  complètement  disloqués.^  Pour  y arriver,  on  serait 
obligé  de  passer  par  une  période  de  transition  et  de  confusion  qui 
durerait  peut-être  un  demi-siècle;  le  triage  a d’aillem's  été  fait  si 
vite,  dans  le  principe,  que  la  trace  de  la  provenance  est  perdue  pour 
une  quantité  innombrable  de  titres.  Tout  ce  qu’on  peut  tenter,  c’est 
de  rétablir  à peu  près,  sur  le  papier,  les  fonds  détruits.  On  a publié 
ainsi,  en  1871,  un  inventaire  sommaire  par  fonds,  qui  est  le  seul 
guide  avec  lecjuel  on  puisse  se  diriger  aux  Archives  nationales.  C’est 
d’ailleurs  plutôt  un  tableau  qu’un  Inventaire.  Un  autre  Inventaire, 
préparé  dans  les  dernières  années  de  FEmpire  ( 1867),  et  fait  unique- 
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moni  poui’  le  service  inlérieur,  présente  l’état  desselles  telles  quelles 
existent  : c’est  également  un  tableau  sommaire;  il  n’est  pas  dans  le 
commerce.  Rétablir  les  Ibiids  antremeiit  qu’en  théorie  est  donc  im- 
praticable, le  remaniement  des  titres  eux-mêmes  étant  une  entreprise 
à laquelle  on  ne  doit  pas  songer.  Mais  il  est  du  moins  essentiel  de 
faire  exécuter  les  inventaires  aux  Archives  nationales  d’après  les  vrais 
principes  de  classement. 

En  province,  il  a parfois  été  dilFicile  d’habituer  les  archivistes  aux 
bonnes  méthodes.  Les  premiers  travaux  d’inventaires  rédigés  dans 
les  archives  départementales,  même  après  la  circulaire  de  i 84  i et 
jusqu’à  celle  du  20  janvier  i85/|,  sont  faits  suivant  l’esprit  qui  do- 
minait au  xviii'^  siècle , c’est-à-dire  que  les  chartes  y sont  décrites , ana- 
lysées, commentées  une  à une,  tandis  que  les  collections  de  liasses 
et  de  registres,  quelles  que  soient  leur  ancienneté  et  leur  importance, 
n’y  obtiennent  c|u’une  courte  mention,  si  elles  n’y  sont  point  totale- 
ment oubliées. 

C’est  f instruction  du  20  janvier  i854  qui  a fait  entrer  enfin  les 
archives  dans  une  voie  nouvelle,  en  ordonnant  d’appliquer  Fanalyse 
à tous  les  titres  sans  exception,  en  obligeant  les  archivistes  à fournir 
quelques  lignes  de  description  pour  chaque  article,  et  en  leur  inter- 
disant de  grouper,  afin  de  les  inventorier  en  bloc,  les  collections  de 
liasses  et  de  registres.  On  est  arrivé  ainsi  à obtenir  la  mise  en  lumière 
d’innombrables  matériaux  sur  le  xvi°,  le  xvii°  et  le  xviii®  siècle,  que 
jusque-là  on  avait  complètement  dédaignés. 

Le  régime  administratif  des  archives  a toujours  été  assez  mal 
défini.  Les  services  des  Archives  nationales  et  des  archives  départe- 
mentales se  sont  trouvés  plus  de  cinc[uante  ans  côte  à côte  au  Mini- 
stère de  l’intérieur  sans  avoir  jamais  eu  de  point  de  contact.  Ils 
appartenaient  nominalement  au  même  bureau  (i®*' bureau  de  la  divi- 
sion d’administration  générale  et  départementale)  ; mais  ils  étaient 
rapprochés  sans  être  unis.  Malgré  leurs  ressemblances,  ils  n’avaient 
pas  fusionné.  Aucun  froissement,  il  est  vrai,  n’éclatait  entre  eux: 
mais  ils  n’exerçaient  pas,  non  plus,  l’un  sur  l’autre  d’action  utile. 
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La  nomination  de  la  commission  de  i84i  aurait  pu  établir  ces  rela- 
tions si  désirables.  A cette  époque,  les  archives  nationales  étaient 
venues,  par  l’entremise  de  M.  de  Wailly,  réglementer  les  archives 
départementales.  Elles  leur  avaient  apporté  le  tribut  de  leur  expé- 
rience ; elles  leur  avaient  appris  à se  méfier  de  la  dislocation  des 
fonds  et  du  chaos  qui  en  résulte  Infailliblement;  mais  cette  œuvre 
avait  été  celle  d’un  de  leurs  chefs  de  section,  plutôt  que  la  leur 
propre.  Peut-être  auraient-elles  rêvé  davantage.  L’article  3 de  la  loi 
du  7 messidor  an  ii  leur  avait  ouvert  les  plus  larges  horizons.  « Tous 
dépôts  publics  de  titres,  dit  cet  article,  ressortissent  aux  Archives 
nationales  comme  à leur  centre  commun,  et  sont  mis  sous  la  surveil- 
lance du  Corps  législatif  et  sons  l’inspection  du  Comité  des  archives 
(comité  pris  dans  l’assemblée).»  Il  y avait  Là  un  trait  d’union;  mais 
on  voit  quelle  en  était  la  nature.  A côté  de  la  centralisation  exis- 
tait une  sorte  de  contrôle.  Ce  contrôle  disparut  avec  les  assemblées; 
et,  sous  l’Empire  et  depuis  l’Empire,  le  garde  général  des  Archives 
nationales  devint  omnipotent.  11  ne  réclama  naturellement  la  restau- 
ration ni  de  la  surveillance  ni  de  l’inspection  tombées  en  désuétude; 
mais  il  essaya  à deux  reprises,  en  1812  et  en  1819,  d’établir  une 
section  départementale,  qui,  malgré  la  volonté  du  Ministre  de  finté- 
rieur,  ne  vécut  que  sur  le  papier.  La  force  des  choses  l’emporta  sur 
une  idée  fausse  qui  rappelait,  non  sans  les  dénaturer,  les  prétentions 
de  Moreau.  Celui-ci  voidait,  on  s’en  souvient,  être  à la  tête  d’un 
véritable  « département  » des  archives  ; mais  il  faisait  entrer  dans  ce 
département,  devenu  un  Ministère  des  travaux  historiques,  toutes 
les  puhlicalions  érudites  de  son  époque.  C’était  une  sorte  de  direction 
générale  de  la  science  historique,  ce  qui  se  comprend  beaucoup  mieux 
qu’une  direction  générale  des  archives.  Comment  veut-on,  en  effet, 
qu’un  garde  général,  isolé  dans  son  dépôt,  ait  l’autorité  nécessaire 
pour  gérer  une  partie  de  radmlnlstratlon  des  départements,  des  pré- 
fectures et  des  hospices.^  Il  faudrait,  pour  cela,  changer  complète- 
ment son  caractère,  en  faire,  non  plus  le  conservateur  d’un  dépôt, 
mais  un  administrateur,  et  transporter  le  siège  de  son  administration 


CXIII 


sous  l’œil  du  Ministre,  au  chef-lieu  du  Ministère.  Alors  il  ii’y  aurait  plus 
la  matière  d’une  direction  administrative,  mais  seulement  celle  d’un 
bureau,  qui  existe  et  qui  sulFit.  Quoi  qu’il  en  soit,  si  les  Archives 
nationales  ne  créèrent  pas  chez  elles  une  direction  départementale, 
eu  i84i,  elles  eurent,  grâce  au  rôle  joué  par  M.  de  Wailly  dans 
la  Commission,  une  part  indirecte  au  gouvernement  des  archives 
départementales,  dont  il  fut  décidé  que  les  travaux  seraient,  après 
approbation,  déposés  au  palais  Soubise.  En  i 853,  la  séparation  entre 
les  deux  services  s’accentua  par  le  transfert  des  Archives  nationales 
au  Ministère  d’Etat.  On  établit  un  bureau  spécial  pour  les  archives 
départementales,  communales  et  hospitalières,  et  on  créa  une  inspec- 
tion générale  de  ce  service.  Cette  double  mesure  devait  avoir  les  plus 
heureuses  conséquences.  Dès  1842,  le  Ministre  de  l’intérieur  avait 
réclamé , pour  suppléer  à l’insuffisance  de  la  correspondance  adminis- 
trative, l’institution  d’une  inspection  générale,  seul  moyen  d’arriver 
à connaître  l’état  des  dépôts.  Sous  l’impression  encore  vive  de  la 
mission  temporaire  dont  avait  été  chargé,  en  1889,  un  sous-chef  de 
biu-eau  de  l’Instruction  publique,  il  pensait  avec  raison  qu’il  fallait 
entrer  complètement  dans  une  voie  où  l’on  était  sûr  de  remporter 
les  meilleurs  succès.  Malheureusement  la  Chambre  refusa  de  voter 
les  subsides  demandés  par  le  Gouvernement.  Mais  l’idée  était  restée; 
et  l’inspection  générale  des  archives  départementales,  communales  et 
hospitalières  fut  fondée  par  le  décret  du  21  février  i853,  portant 
organisation  des  services  administratifs  du  Ministère  de  l’intérieur. 
Les  inspecteurs  prirent  vite  l’hahitude  de  se  réunir  en  Comité,  et 
exercèrent  ainsi  une  influence  bien  justifiée.  Ce  sont  eux  qui  ont 
maintenu  le  service  et  qui  l’ont  peu  à peu  développé.  Leur  action 
se  fit  immédiatement  et  partout  sentir.  Trois  des  plus  importantes  in- 
structions qu’ait  préparées  la  Commission  des  archives,  circulaires  re- 
latives aux  archives  départementales,  communales  et  hospitalières  et 
qui  sont  encore  en  vigueur  aujourd’hui,  étaient  rédigées  sous  leur  in- 
spiration; elles  concernaient  : 1°  le  classement  et  l’inventaire  sommaire 
des  archives  départementales  antérieures  à 1789  (i854);  2°  1 clas- 
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sement  des  archives  hospitalières  antérieures  à 1789  (i854);  3°  le 
classement  des  archives  communales  antérieures  à i 789  (1857). 

Après  avoir  aidé  à la  confection  des  principales  circulaires,  la 
Commission  supérieure  des  archives  ne  fut  malheureusement  plus 
aussi  souvent  consultée.  On  lança  sans  son  concours , en  i86i,  l’im- 
pression de  l’inventaire  sommaire,  et  cette  publication  si  importante, 
qui  devait  être  si  féconde,  ne  fut  pas  entoiu’ée  dès  le  principe  de 
toutes  les  garanties  que  le  contrôle  de  la  Commission  lui  armait 
assurées;  elle  mérita  quelques  critiques  du  monde  savant.  Le  service 
des  archives  périclita,  et  l’on  sentit  le  besoin  de  le  renforcer  au  point 
de  vue  technique:  les  inspecteurs  généraux  ne  cessaient  de  réclamer 
des  réformes,  avec  l’autorité  particulière  qui  leur  appartenait  et  qui 
n’appartenait  qu’à  eux,  au  Ministère  de  l’intérieur.  Ils  finirent  par 
obtenir  qu’un  archiviste  fût  chargé  de  la  direction  du  bureau,  et  que 
la  Commission  recouvrât  toute  son  importance.  On  la  reconstitua  en 
1874;  et,  si  on  ne  la  mêla  point  à l’Administration  et  aux  questions 
de  personnes,  qui  ne  sauraient  être  de  son  ressort,  aucune  mesure 
importante  relative  au  classement  et  à l’inventaire  ne  fut  prise  sans 
lui  être  soumise  et  sans  être  longuement  discutée  avec  elle.  C’est 
ainsi  qu’ont  été  faites  la  circulaire  sur  le  classement  des  papiers  de 
la  Révolution  (1874)  et  celle  qui  concerne  les  archives  commimales 
modernes  (1879).  La  Commission  a été  également  appelée  à prêter 
son  concours  à l’Administration  pour  l’application  du  traité  de  Franc- 
fort, en  ce  qui  concernait  les  archives.  A côté  d’elle,  le  Comité  des 
inspecteurs,  sans  être  admis  non  plus  à administrer,  a été  réguliè- 
rement consulté  sur  la  suite  à donner  aux  rapports  des  préfets  et 
des  archivistes  et  sur  toutes  les  questions  du  service.  Son  expé- 
rience des  personnes,  des  dépôts  et  des  localités,  est  d’une  incontes- 
table utilité.  Aucun  de  ces  rouages  n’est  superflu,  car  la  direction 
des  archives  soulève  les  problèmes  scientifiques  et  administratifs  les 
plus  délicats,  pour  la  solution  desquels  on  ne  saurait  s’entourer  de 
trop  de  lumières  et  de  garanties.  Enfin  l’organisation  générale  a été 
complétée  par  le  transfert  au  Ministère  de  l’instruction  publique  du 
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service  des  archives  déparlenientales.  De  cette  manière,  des  rapports 
nouveaux  ont  été  créés  entre  elles  et  les  Archives  nationales,  cpil 
avalent  été  confiées  à l’Instruction  publique,  après  la  chute  de  l’Em- 
pire, en  1871,  et  l’unité  du  service  a été  enfin  fondée. 

Ce  qui  importe  pour  <jue  le  Ministère  de  l’instruction  publique 
accomplisse  avec  fruit  son  œuvre,  c’est  qu’on  ne  se  méprenne  plus 
désormais,  comme  on  l’a  fait  si  souvent  dans  le  passé,  sur  la  nature 
des  archives.  Lorsque  Moreau  fit  confondre  et  confier  aux  mêmes 
mains  la  création  d’un  dépôt  des  chartes  et  la  pidalication  de  docu- 
ments historiques,  il  ne  se  trompait  pas,  puisque  son  dépôt  ne  pou- 
vait être  un  véritable  dépôt  d’archives.  Toutefois  les  principes  de 
son  temps,  sinon  les  siens  propres  et  ceux  de  quelques-uns  de  ses 
savants  collaborateurs,  ont  donné  naissance  à l’idée  du  triage,  d’où 
sont  sorties  la  destruction  des  pièces  et,  ce  qui  n’est  pas  moins  grave, 
la  dislocation  des  fonds.  On  est  lentement  et  péniblement  revenu 
de  ces  fatales  erreurs.  Il  est  reconnu  aujourd’hui  que  tout  document, 
moderne  aussi  bien  qu’ancien,  peut  avoir  un  caractère  historique, 
fût-il  financier,  commercial,  judiciaire,  domanial,  etc.  Il  est  reconnu 
que  souvent  même  un  chiffon  de  papier,  inutile  en  apparence,  un 
simple  compte , un  simple  état  de  maison , en  dit  plus  sur  une  époque , 
la  fait  plus  réellement  revivre  sous  nos  yeux,  en  révèle  mieux  le 
vrai  caractère , que  les  chartes  et  les  pièces  officielles.  De  là  le  chan- 
gement qui  s’est  produit  dans  la  manière  d’envisager  les  archives. 
Elles  sont  la  matière  sur  laquelle  s’exerce  l’historien,  l’instrument 
à l’aide  duquel  il  travaille.  Mais  il  n’est  pas  leur  maître;  avant 
tout  il  doit  les  respecter  et  en  laisser  le  dépôt  intact,  comme  il 
l’a  trouvé.  Il  a,  lui,  une  vue  particulière  de  l’histoire  qu’il  raconte, 
et,  par  une  tendance  instinctive,  il  y subordonne  tout,  risquant 
de  supprimer  ou  de  mettre  dans  l’ombre  ce  qui  sera  de  première 
Importance  pom-  un  autre  historien  dont  les  vues  différeront  des 
siennes.  L’organisation  des  archives  appartient  donc  aux  archivistes, 
pour  lesquels  toutes  les  pièces  ont  une  valeur  égale , en  tant  que 
pièces,  et  méritent,  par  conséquent,  d’être  conservées  à leur  place.  Le 
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principe  du  classement  est,  nous  le  répétons,  de  respecter  ce  qu’a  fait 
la  vie,  de  maintenir  les  fonds  et  les  dossiers  intacts,  de  ne  pas  toucher 
à ces  images  du  passé,  qui  s’effacent  dès  qu’on  prétend  en  modifier  le 
dessin.  Le  principe  de  l’inventaire  est  de  tout  enregistrer  et  de  tout 
décrire  aussi  exactement  que  possible.  Malgré  leurs  imperfections,  nos 
inventaires  des  archives  de  province  répondent,  à cet  égard,  aux  be- 
soins de  la  science.  Ils  comptent  à l’heure  actuelle  i 97  volumes,  véri- 
tables trésors  de  renseignements  et  d’indications  pom’le  chercheur.  Des 
inventaires,  où  les  fonds  seront,  autant  qu’il  se  pourra,  rétablis  sui 
le  papier,  présenteront,  dans  une  mesure  suffisante,  les  mêmes  avan- 
tages pour  les  Archives  nationales,  l'ous  ces  progrès  ont  été  accomplis 
ou  s’accomplissent  à l’aide  des  excellents  archivistes  que  fournit  l’Ecole 
des  chartes.  C’est  parmi  eux  que  les  départements  choisissent  les 
gardiens  de  leurs  archives.  Peut-être  conviendrait-il  de  les  rattacher 
plus  intimement  à l’Etat.  Quoi  qu’il  en  soit,  ils  assureront  de  plus 
en  plus  l’unité  du  service,  car  ils  sont  réellement  à la  hauteur  de 
leur  tâche;  et  cette  armée  de  travailleurs,  répandue  sur  toute  la  sur- 
face du  pays,  présente  une  organisation  d’ensemble  qui  n’avait  jamais 
eu  sa  pareille.  A bien  des  égards,  ce  personnel  est  très  supérieur 
à celui  dont  disposait  Moreau , si  l’on  en  excepte  les  Bénédictins , qui 
seuls  n’ont  point  été  surpassés  et  ne  peuvent  pas  l’être,  attendu 
qu’ils  avaient  presque  atteint  la  perfection.  Quant  aux  ressources 
matérielles  affectées  aux  archives,  elles  ne  sont  point  à compai'er 
avec  les  faibles  moyens  pécuniaires  dont  disposait  Moreau.  L’Ad- 
ministration obtient  des  départements  l’installation  nécessaire  et  un 
budget  pour  les  archives;  ce  budget  s’élevait  à 61 4,847  francs  en 
i885.  La  même  année  le  budget  attribué  par  l’Etat  aux  Archives 
nationales  était  de  200,000  francs.  On  voit  par  là  ce  que  fait  la 
France  nouvelle  en  vue  de  perpétuer  le  souvenir  de  l’ancienne,  et  ce 
qu’en  somme  les  ai'chives  ont  gagné  à la  Bévolution.  Ce  grand  ser- 
vice va  se  perfectionnant  sans  cesse  dans  sa  féconde  indépendance. 
Mais,  si  son  organisation  ne  doit  pas  être  faite  par  l’historien,  elle 
est  faite  à son  usage,  elle  est  faite  pour  lui:  on  doit  rapprocher 
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le  plus  possible  les  archives  de  l’iiislorieu,  car  elles  conlicuiieni  les 
principaux  matériaux  sur  lesquels  s’exerce  son  activité.  Lorsque, 
sous  la  pression  du  Comité  des  travaux  historiques,  le  Ministre  de 
rinstructiou  puhlicpie  prenait  jadis  riiiltiativc  de  leur  restauration, 
il  ne  sortait  pas  du  rôle  qui  lui  appartenait  et  qu’on  a Uni  par  lui 
reconnaître.  Les  savants  du  Comité  ne  pouvaient  venir  à bout  de 
l’œuvre  qu’ils  avaient  entreprise  qu’à  la  condition  d’avoir  à leur  dis- 
position des  archives  ouvertes  et  parfaitement  classées.  La  liévolutlon 
les  leur  avait  ouvertes;  mais  on  les  avait  laissées  dans  le  chaos.  11  a 
liillu  y mettre  de  l’ordre.  C’est  cette  tâche  qui  a été  accomplie  avec 
peine,  mais  qui,  à l’heure  actuelle,  est  en  pleine  voie  de  succès. 

V 

Nous  avons  tenu  à exposer  sans  interruption  les  vicissitudes  subies 
par  nos  archives,  leur  demi-destruction  et  leur  concentration  à l’é- 
poque révolutionnaire,  leur  réorganisation  lente,  mais  de  plus  en  plus 
parfaite,  durant  les  années  qui  l’ont  suivie.  Il  nous  semblait  qu’il  y 
aurait  quelque  inconvénient  à suspendre  le  récit  d’une  œuvre  qui  est 
bien  réellement  la  continuation  naturelle  de  celle  de  Moreau.  Celui-ci 
ayant  entrepris  le  premier  de  créer  un  service  d’archives,  service  à la 
fois  administratif  et  historique,  pratique  et  théorique,  il  était  hon 
de  montrer  avec  quelle  largeur  nouvelle  son  idée  avait  été  reprise  et 
mise  à exécution  de  nos  jours.  Mais  nous  avons  dit,  et  l’on  a vu  que 
cette  grande  tâche,  si  heureusement  accomplie,  avait  été  provoquée 
par  le  Comité  des  recherches  et  publications  de  documents  inédits, 
fondé  par  M.  Guizot  en  i834,  et  devenu  depuis,  à la  suite  de  nom- 
breux développements,  que  nous  retracerons  plus  loin,  le  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Dès  la  première  circulaire  consacrée  à cette  institution,  l’ime  des 
plus  fécondes  auxquelles  son  nom  restera  attaché , M.  Guizot  déclarait 
qu’  une  de  ses  principales  préoccupations , en  créant  le  Xiomité , était 
de  mettre  de  l’ordre  dans  les  archives  que  la  Révolution  nous  avait 
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laissées  dans  un  état  de  chaos  véritable  et  d’en  tirer,  pour  les  livrer  au 
jour,  les  inépuisables  richesses  scientifiques  quelles  contenaient.  Après 
avoir  exposé  que  les  bibliothèques  publiques  fourniraient  de  nom- 
breux matériaux  aux  publications  historiques,  dont  il  prenait  f initia- 
tive , il  ajoutait:  « Mais,  sous  ce  rapport,  on  trouverait  plus  de  richesses 
encore  dans  les  archives  que  dans  les  bibliothèques.  Malgi’é  les  ravages 
qui , depuis  quarante  ans , ont  produit  dans  la  plupart  de  ces  dépôts 
d’irréparables  lacunes,  on  peut  encore  y faire  une  abondante  moisson. 
Il  en  est  même  qui,  par  un  heureux  hasard,  ont  été  préservés  du 
pillage;  et,  quand  le  sort  a voulu  que  ce  fût  dans  une  de  ces  villes 
anciennes  capitales  d’importantes  provinces,  telles  que  Dijon  ou  Lille 
par  exemple,  on  sent  combien  de  faits  précieux  doivent  y rester  en- 
fouis. Il  est  telle  de  ces  villes  qui  peut  nous  olfrir  une  correspondance 
non  interrompue  avec  tous  nos  souverains  pendant  cinq  ou  six  siècles, 
telle  autre  qui  possède  plus  de  deux  ou  trois  mdle  chartes,  plus  de 
dix  mille  pièces  de  tout  genre,  non  seulement  inédites,  mais  inconnues 
des  paléographes , et  dont  aucune  analyse , aucun  catalogue  n’a  encore 
révélé  l’importance (^1.  » Revenant  plus  loin  sur  ce  sujet,  en  des  termes 
que  nous  avons  cités  il  exprimait  l’espoir  que  l’influence  du  Co- 
mité, les  recherches  incessantes  qu’il  serait  amené  à réclamer,  for- 
ceraient les  autorités  départementales  et  municipales  à se  préoccuper 
de  leurs  archives,  la  plupart  si  riches,  mais  demeurées  en  un  état  si 
confus.  Il  lui  semblait  inévitable  qu’un  classement  général,  sinon  un 
classement  méthodique , qu’on  ne  pouvait  songer  à entreprendre  au 
milieu  du  désordre  universel  des  dépôts  provinciaux,  fût  opéré  peu  à 
peu  dans  ces  dépôts  et  en  entraînât  enfin  f organisation. 

Cette  prévision  devait  se  réaliser,  comme  le  constatait,  un  an  plus 
tard,  M.  Guizot,  dans  un  rapport  où,  résumant  l’état  des  travaux  re- 
latifs à la  recherche  et  à la  publication  des  documents  sur  fbistoire 
de  France,  il  disait  : « Un  zèle,  sinon  aussi  fructueux,  du  moins  aussi 
actif,  a été  déployé  dans  les  départements,  et  déjà  la  plupart  des  biblio- 
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llièques  ou  collections  d’archives  ont  été  l’oljjet  de  soigneuses  ex- 
plorations. Les  correspondants  de  mon  Ministère  ont  été  aidés  dans 
leurs  recherches  par  les  personnes  que  j’ai  envoyées  en  divers  lieux,  et 
par  un  grand  nombre  d’hommes  instruits  qui  se  sont  olïerls  d’eux- 
mêmes  à l’Administration.  Plusieurs  conseils  généraux  et  municipaux 
ont  voté  des  fonds  extraordinaires  pour  l’inventaire  et  le  classement 
de  leurs  arehives.  Je  me  contenterai  d’indiquer  à Votre  Majesté  les 
plus  importants  de  ces  travaux^^^.  » Et  il  signalait  les  travaux  des  cor- 
respondants de  province  et  des  savants  de  Paris  qu’il  avait  envoyés, 
bien  que  le  service  des  archives  appartînt  alors  au  Ministère  de  l’inté- 
rieur, inspecter  les  archives  des  principales  villes  de  province,  ou 
préparer  leur  classement  et  commencer  leur  inventaire. 

Faut-il  cependant  considérer  le  Comité  fondé , en  1 834,  par  M.  Gui- 
zot, comme  le  simple  continuateur  du  Comité  de  Moreau?  Ne  faut-il 
y voir  que  la  suite  du  Bureau  littéraire  et  du  Cabinet  des  chartes,  inter- 
rompue sous  la  Révolution,  mais  reprise  sans  changement  sous  la 
monarchie  de  Juillet?  Ce  serait  méconnaître  et  la  supériorité  écla- 
tante de  M.  Guizot  sur  Moreau,  et  l’idée  très  différente  qu’on  se 
faisait  de  l’histoire  à la  lin  du  siècle  dernier  et  au  commencement 
de  celui-ci.  Il  y aurait,  d’ailleurs,  quelque  exagération  à prétendie  que 
la  Révolution  a été  une  époque  al3solument  stérile  pour  les  études 
historiques,  quelle  a creusé  un  abîme  entre  les  années  qui  l’avaient 
précédée  et  celles  qui  l’ont  suivie.  Sans  doute  elle  supprima  le 
Caliinet  des  chartes,  institution  d’ancien  régime , qui  avait  pour  elle  le 
tort  grave  d’appartenir  à un  passé  détesté;  mais  lorsque  l’Institut  fut 
réorganisé,  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  fait  partie,  soit  du  Bureau 
littéraire,  soit  du  Cabinet  des  chartes,  y furent  appelés  et  purent  y 
continuer,  dans  des  conditions  nouvelles,  leurs  savants  travaux. 
Les  membres  de  l’ancien  Comité  qui  entrèrent  à l’Institut  furent, 
dans  la  première  organisation,  MMi  de  Pastoret  (2®  elasse,  section 
des  sciences  sociales  et  législatives),  La  Porte  du  Theil  (3®  classe, 
section  des  langues  anciennes),  et  dom  Poirier  (2®  classe,  section 

<')  T.  If,  p.  44. 
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d’histoire);  en  outre,  lors  de  la  seconde  réorganisation,  dom  Brial 
fut  nommé  dans  la  3*^  classe  (histoire  et  littératures  anciennes.)  Ce 
fut  donc  surtout  à l’Institut  que  se  conserva  la  tradition  des  études 
érudites.  Jusqu’en  i834,  le  Gouvernement  ne  fit  aucun  effort  sérieux 
pour  reprendre  l’exploration  et  pom’  assurer  la  conservation  de  nos 
richesses  historiques  et  archéologiques.  Toutefois  deux  tentatives 
curieuses  dans  le  sens  d’un  retour  vers  ce  genre  d’études  méritent 
d’ètre  signalées , parce  quelles  indicpient  sur  cpiel  objet  se  porta  d’abord 
l’attention,  lorsque,  après  les  grandes  secousses  révolutionnaires, 
l’esprit  de  conservation  se  réveilla  dans  notre  pays.  Ce  ne  sont 
pas  les  monuments  d’archives  qui  attirèrent  d’abord  la  sollicitude 
administrative  : on  les  croyait  à peu  près  totalement  détruits,  et, 
d’ailleurs,  les  débris  qui  en  restaient  étalent  dans  un  tel  état  de 
désordre  qu’on  avait  quelc|ue  peine  à en  apprécier  la  valeur.  11  aiu-ait 
fallu  pénétrer  dans  les  dépôts,  où  ils  étaient  entassés  pêle-mêle, 
pour  constater  leur  importance  aussi  bien  que  leur  délabrement. 
Le  jour  n’y  entrait  guère  et  bien  peu  de  personnes  encore  songeaient 
à en  dissiper  l’oliscurité.  Mais  il  suffisait  de  parcourir  nos  provinces 
pour  remarquer  partout  d’autres  monuments,  ceux-là  exposés  à la 
grande  lumière,  visibles  à fleur  de  sol  et  sur  lesquels  la  dévastation 
avait  aussi  passé.  Nos  vieux  châteaux,  nos  palais  princiers  ou  muni- 
cipaux, nos  églises,  nos  édifices  féodaux,  avaient  attiré,  comme  les 
papiers  d’archives  et  plus  qu’eux  peut-être,  la  colère  de  la  Révo- 
lution. De  nombreuses  ruines  s’étaient  accumulées  sur  notre  terri- 
toire. Jadis  la  France  avait  été,  de  tous  les  pays  d’Europe,  sans  en 
excepter  même  l’Italie,  celui  qui  possédait  le  plus  d’œuvres  d’archi- 
tecture remarquables,  sinon  par  leur  perfection  absolue,  au  moins 
par  leur  variété  et  par  leur  suite,  comprenant  toutes  les  époques  et 
offrant  le  tableau  chronologique  le  plus  complet  du  progrès  des  arts 
en  Europe.  Que  conservait-elle , après  la  période  de  vandalisme  quelle 
venait  de  traverser,  de  tant  de  produits  si  divers, si  brillants,  parfois 
admirables,  parfois  plus  ordinaires,  mais  toujours  ingénieux  et  distin- 
gués, du  génie  de  ses  habitants? 
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Des  le  mois  de  mai  1810,  le  Ministre  de  rinlérieur,  comte  de 
Montalivel,  posait  cette  question  aux  préfets,  dans  une  circulaire  que 
nous  croyons  devoir  reproduire. 

ANCIENS  MONUMENS. 

Paris,  10  mai  1810. 

Le  Ministre  de  l’intérieur  (comte  de  Montalivet)  aux  Préfets. 

J’ai  besoin  de  renseignemens  exacts  sur  tes  monumens  français  et  principa- 
lement sur  les  anciens  châteaux  qui  ont  existé  et  qui  existent  encore  dans  votre 
département  : ces  renseignemens  seront  déposés  au  bureau  de  la  statistique,  où 
ils  pourront  être  consultés,  au  besoin. 

Je  vous  invite  donc  à vouloir  bien  m’adresser  tous  ceux  qu’il  vous  sera  pos- 
sible de  rassembler.  Les  questions  suivantes  vous  feront  connoitre  les  objets  sur 
lesquels  vos  recherches  doivent  porter  plus  particulièrement  : 

Quels  sont  les  châteaux  intéressans,  soit  par  des  faits  historiques  ou  des  traditions 
populaires,  soit  par  la  forme  de  leur  architecture?  en  quel  état  se  trouvent-ils?  dans 
quelles  communes  sont-ils  situés? 

Quelles  sont  les  anciennes  abhayes  qui  existent  encore  dans  le  département?  oà 
sont-elles  situées?  dans  quel  état  sont-elles?  à quoi  servent-elles  maintenant? 

Que  sont  devenus,  où  ont  été  transportés  les  différens  tombeaux,  ornemens  ou  débris 
carieux  qui  existaient,  au  moment  de  la  Révolution,  dans  chacun  des  châteaux  ou 
abbayes? 

Est-il  quelque  personne  dans  le  département  avec  laquelle  on  puisse  correspondre  sur 
ces  différens  objets  ? 

Il  faudroit  que  les  réponses  à chacune  de  ces  questions  fussent  assez  détaillées 
pour  qu’on  eût  une  idée  de  l’intérêt  que  chacun  des  lieux  peut  présenter  par  son 
origine,  par  son  importance  dans  l’histoire,  ou  par  l’époque  de  l’art  qu’il  re- 
trace 

Cette  circulaire  présente  d’autant  plus  d’intérêt  qu’on  y voit  déjà 
se  dessiner  le  cadre  d’une  organisation  de  recherches  scientifiques 
semblable  à celle  que  Moreau  avait  conçue  et  que  M.  Guizot  devait 
créer  plus  tard.  Il  s’agissait  de  rechercher  en  province  des  corres- 

Circulaires,  instructions  et  autres  actes  émanés  du  Ministère  de  l’intérieur,  2'  édit., 
t.  Il,p.  186. 
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pondants , répandus  sur  tous  les  points  du  pays , qui  pussent  collaJio- 
rer  à une  œuvre  commune  centralisée  à Paris.  On  ne  peut  s’étonner 
que  l’initiative  d’une  telle  entreprise  partît  du  Ministère  de  l’inté- 
rieur, puisque  le  Ministère  de  l’instruction  publique  n’était  pas  encore 
constitué , mais  elle  était  due  en  réalité  au  comte  de  Laljorde.  Ainsi 
que  nous  l’apprend  le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  novembre 
1818  de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  les  préfets,  à 
cette  date,  avaient  répondu  à l’appel  du  Ministre  : il  existait  au 
Ministère  de  l’intérieur  une  collection  de  mémoires  concernant  les 
anciens  édifices  et  les  antiquités  de  la  France,  que  le  Gouvernement 
proposait  de  déposer  à la  bibliothèque  de  l’Institut.  L’Académie, 
consultée,  profita  de  la  circonstance  pour  exposer,  dans  im  long  et 
remarquable  rapport , préparé  par  une  sous-commission  composée 
de  MM.  Valckenaer,  Petit-Radel  et  de  Laborde  et  rédigé  pai'  ce  der- 
nier, les  origines  de  cette  collection  et  le  plan  d’explorations  nou- 
velles qui  permettraient  de  la  compléter  et  d’en  tirer  tout  le  parti 
désirable.  Le  rapport  signalait  d’abord  les  richesses  monumentales 
de  notre  pays,  puis  il  continuait  : « Mais  ce  qui  a toujours  manqué  à 
la  France , c’est  d’attacher  à cette  sorte  de  richesses  l’importance  quelle 
mérite,  de  veiller  à sa  conservation,  et  de  chercher,  sous  le  rap- 
port de  f instruction  et  de  l’histoire  nationale,  à en  tirer  parti.  Il  n’a 
jamais  existé  d’ouvrage  méthodique  qui  présentât  la  nomenclature 
des  monumens  de  tous  les  temps;  à plus  forte  raison  d’ouvrage  des- 
tiné à en  offrir  la  représentation.  » Et  cette  lacune  était  d’autant  plus 
déplorable  quelle  avait  peut-être  contribué  aux  désastres  sxd)is  par 
nos  monuments  durant  l’époque  révolutionnaire.  « Pendant  qu’on 
perdoit  ainsi  un  temps  précieux  pour  constater  les  travaux  des  siè- 
cles, disait  le  rapport,  les  siècles  détruisoient  les  travaux;  et  la 
Piévolution,  plus  habile  encore  que  le  temps,  leur  portoit  un  coup 
mortel.  On  estime  que  la  moitié  au  moins  des  constructions  monu- 
mentales relatives  aux  événemens  de  notre  histoire  a été  détruite  pen- 
dant ce  court  espace  de  temps,  sans  qu’il  en  reste,  du  moins  pour  la 
plupart,  aucun  dessin,  aucun  plan  qui  indique  leur  forme;  sans  qu’on  ait 
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même  conservé,  dans  aucun  Minlslère,  des  notions  dececpii  s’esi  passé 
h cet  égard.  Une  des  causes  qui  ont  contribué,  sans  doute,  à la  deslruc- 
tion  rapide  de  ces  édifices,  a été  le  peu  d’intérêt  f|u’on  étoit  habitue 
à leur  accorder.  C’est  dans  cet  état  de  choses  qu’un  de  nos  confrères  (d 
entreprit,  en  1810,  de  réunir,  dans  un  grand  ouvrage  et  par  ordre 
chronologique , la  description  et  les  dessins  de  tout  ce  qui  nous  reste 
encore  de  précieux  dans  ce  genre  d’édifices  et  d’y  joindre  les  renseigne- 
mens  qu’il  pourroit  se  procurer  sur  ceux  qui  avoient  été  détruits. 
11  pensa  c[ue  le  meilleur  moyen  pour  parvenir  à ce  but  étoit  d’y  faire 
coopérer  les  administrations  locales,  qui  auroient,  sans  doute,  con- 
noissance  de  ce  ejui  s’ étoit  passé  et  pourroient  suppléer,  par  la  tradi- 
tion, au  défaut  de  documens  positifs.  En  conséquence,  il  pria  le  Mi- 
nistre de  l’intérieur  de  vouloir  bien  proposer  aux  dilférens  préfets 
des  départemens  le  questions  suivantes.  * Le  rapport  reproduisait  ici 
la  circulaire  de  M.  de  Montalivet,  et  il  continuait  : « On  voit  que  les 
trois  premières  questions  avoient  pour  but  de  former  un  fonds  d’ar- 
chives nationales;  et  la  quatrième,  d’établir  un  moyen  de  correspon- 
dance pour  compléter,  à mesure,  cette  collection.  Il  ne  fut  pas  ques- 
tion, dans  ces  demandes,  de  monumens  grecs  et  romains,  parce  que 
l’auteur  de  la  circulaire  craignit  de  trop  exiger  de  l’Administration 
pour  son  intérêt  particulier  : il  pensa  d’ailleurs  que  ces  monumens 
dévoient  avoir  peu  souffert  dans  la  Révolution;  qu’ils  sont,  en  gé- 
néral, plus  connus  et  qu’ils  appartiennent  à un  genre  d’étude  qui 
n’est  pas  aussi  répandu  dans  les  provinces,  ni  aussi  familier  aux  per- 
sonnes uniquement  occupées  d’administration.  Plusieurs  préfets  s’em^ 
pressèrent  de  répondre  aux  différentes  questions,  et  envoyèrent  des 
mémoires;  d’autres,  après  s’être  fait  longtemps  presser,  firent  parvenir 
des  renseignemens  incomplets;  d’autres,  enfin,  ne  répondirent  point 
du  tout.  Au  bout  d’un  an,  on  cessa  toute  correspondance  sim  cet  ob- 
jet, et  l’on  parut  ne  s’en  plus  occuper.  Enfin,  après  six  ans  de  silence 
absolu,  le  Ministre  de  l’intérieur,  vers  le  milieu  de  l’année  dernière. 


M.  ]e  comte  de  Laborde. 
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rappela  aux  préfets  la  circulaire  de  l’année  1810  et  les  engagea  à y 
faire  droit;  mais  la  plus  grande  partie  resta  encore  en  retard.  » 

Le  rapport  de  M.  de  Laborde  exposait  ensuite , avec  la  plus  grande 
perspicacité,  les  causes  de  ce  demi-insuccès,  ou  si  l’on  veut  de  ce 
demi-succès  de  la  tentative  dont  il  avait  été  l’insplraleur.  Elle  avait 
souffert  du  mal  dont  l’entreprise  de  Moreau  avait  eu  également  si 
souvent  à se  plaindre,  nous  voulons  parler  du  manque  de  ressources 
matérielles.  L’appel  adressé  au  zèle  désintéressé  des  préfets  et  des 
savants  de  province  n’avait  pas  été  partout  entendu.  Des  fonctionnaires 
qui  ne  possédaient  aucun  fonds  pour  l’exécution  de  l’œuvre  qu’on 
leur  confiait  ne  pouvaient  s’en  acquitter  avec  beaucoup  de  dévouement; 
et  quant  aux  savants  de  province,  ils  ne  se  sentaient  pas  assez  soute- 
nus, assez  liés  à l’Administration,  assez  encouragés  par  elle  pour  con- 
sacrer de  grands  efforts  à des  travaux  dont  ils  ne  voyaient  bien  ni  le  but, 
ni  les  résultats  définitifs.  A la  vérité,  M.  de  Laborde  espérait,  comme 
Moreau,  arriver  par  les  moyens  de  sentiment  à se  procurer  des  colla- 
borateurs. Il  parlait  de  « mettre  en  action  l’émulation  »,  d’intéresser 
« les  principaux  habltans  à l’illustration  du  sol  qui  les  avait  vus  naître;  » 
il  citait  fexemple  de  conseils  généraux,  qui,  mus  par  des  considérations 
de  générosité  patriotique,  avaient  voté  des  fonds  pour  l’impression 
d’ouvrages  archéologiques  et  pour  seconder  l’enquête  sur  les  antiqui- 
tés de  leur  département.  Mais  il  constatait  que  ces  libéralités  n’étalent 
que  des  exceptions  et  qu’il  faudrait,  pour  les  généraliser,  une  inter- 
vention plus  directe  du  Gouvernement.  Quoi  qu’il  en  fût,  la  totalité 
des  mémoires  envoyés  par  le  Ministre  de  l’intérieur  à l’Académie 
remplissait  deux  cartons  : sur  quatre-vingt-six  départements,  quarante 
et  un  avaient  fourni  des  renseignements  complets,  six  n’avaient  ré- 
pondu que  sommairement,  et  trente-neuf  n’avaient  absolument  rien 
envoyé.  D’ailleurs,  la  qualité  des  envois  n’était  pas  toujours  en 
raison  directe  de  la  quantité.  « Tous  ces  mémoires  ne  sont  pas  égale- 
ment Intéressans,  disait  le  rapport;  on  voit  même  que  la  plupart  sont 
des  compilations  dont  les  auteurs  ont  seulement  évité  d’indiquer  les 
sources.  11  serolt  convenable,  si  ce  travail  devolt  se  continuer,  d’invi- 
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ter  les  personnes  qui  s’en  occuperont  à s’attacher  surtout  à donner 
des  details  matériels  sur  les  édifices,  à recueillir  toutes  les  notions 
locales  et,  en  quelque  sorte,  populaires,  ipii  auroient  rappoi  t à leur 
état  et  aux  changemens  qu’ils  ont  éprouvés;  et,  lorsqu’elles  voudront 
y joindre  des  recherches  plus  étendues,  à choisir  les  notices  inédites, 
les  chartes  manuscrites,  de  préférence  aux  ouvrages  déjà  imprimes 
sur  les  provinces.  » 

L’Académie  fut  cfavis,  en  elfel,  C|ue  le  travail  devait  être  continué; 
mais  elle  pensa  en  même  temps  cpi’il  fallait  en  élargir  le  cadre,  lui 
donner  une  extension  toute  nouvelle , organiser  une  encjuête  complète 
sur  nos  monuments  nationaux.  Voici  eu  c|iiels  termes  sa  commission 
lui  proposait  l’extension  de  fidée  première  : « L’Académie  a vu,  par 
les  détails  cjui  viennent  de  lui  être  soumis,  c[u’une partie  des  mémoires 
envoyés  par  le  Ministre  contient  des  renseignemens  intéressans,  qu’une 
autre  partie  est  attendue;  que  si  la  collection  étoit  complète,  elle 
formeroit  un  dépôt  précieux  d’archives  nationales  et  scientifiques,  et 
qu’enlîn  il  est  à désirer  ejue  le  travail  se  continue.  La  commission 
pense  c|ue,  pour  atteindre  ce  but,  il  faudroit  désigner  un  emplace- 
ment où  fon  mettroit,  dans  des  cartons  étiquetés,  ces  matériaux,  à 
mesure  qu’ils  arriveroieut;  qu’il  seroit  utile  de  les  classer  et  d’en  éta- 
blir le  sommaire,  et  défaire  à FAcadémie  un  rapport  annuel  sur  leur 
accroissement.  L’Académie  continueroit  à se  servir  des  moyens  de 
correspondance  du  Ministre , ainsi  que  Son  Excellence  le  lui  propose 
dans  sa  lettre,  pour  recueillir  les  documens  qui  n’auroient  point  été 
envoyés.  Seulement  elle  agrandiroit  le  cercle  de  ses  recherches  à cet 
égard,  et  ne  les  borneroit  plus  aux  renseignemens  relatifs  aux  travaux 
d’un  simple  particulier  et  pour  un  seul  ouvrage , ainsi  que  la  chose  a 
eu  lieu  d’abord.  Elle  rédigeroit  une  nouvelle  série  de  questions  plus 
générales,  plus  étendues,  quelle  prieroit  le  Ministre  de  faire  impri- 
mer et  d’envoyer  aux  différons  préfets.  Ces  questions  coinprendroient 
ce  qui  a rapport  aux  antiquités  gauloises,  grecques  et  romaines,  les 
vestiges  des  voies  antiques,  les  bornes  milliaires,  et  la  liste  sommaire 
des  chartes,  titres  ou  autres  instrumens  diplomatiques  qui  peuvent 
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exister  dans  les  départemens.  Il  est  facile  de  remarquer  que  la  briè- 
veté des  questions  insérées  dans  la  première  circulaire,  et  le  défaut 
d’explications  sur  la  nature  de  ces  questions,  sont,  en  partie,  cause 
que  plusieurs  des  mémoires  envoyés  n’ont  pas  répondu  au  but  qu’on 

s’étoit  proposé Il  n’y  a aucun  doute  que  le  recueil  des  mémoires 

archéologiques,  aujourd’hui  assez  imparfait,  s’enrichît  bientôt  de  maté- 
riaux précieux  qui  seroient  envoyés  de  tous  côtés , surtout  si  le  Ministre , 
ainsi  qu’on  doit  l’espérer,  partageoit,  à cet  égai’d,  le  vœu  que  l’Aca- 
démie pourroit  lui  manifester;  s’il  voyoit,  comme  elle,  l’importance  de 
cette  concentration  de  travaux,  de  cette  fondation  utile  et  peu  dispen- 
dieuse , il  pourroit  alors  autoriser,  ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  plus 
haut , les  conseils  généraux  de  département  à voter  quelques  fonds  pour 
accélérer  les  recherches  utiles.  Il  pourroit  également  réunir  à cette  col- 
lection les  matériaux  épars  qui  s’y  rattachent,  tels  que  plusieurs  très 
beaux  plans  et  coupes  des  églises  d’Amiens,  de  Corbie  et  deGisors, 
qui  sont  au  dépôt  des  bàtimens  civils  ; tels  que  les  bas-reliefs  et  no- 
tices de  la  bibliothèque  Mazarine , et  d’une  partie  des  églises  de  Paris 
qui  existent  à la  préfecture  de  la  Seine  et  dont  on  poma  oit  demander 
les  calques,  s’il  n’étoit  pas  possible  d’avoir  les  originaux.  M.  le  Se- 
crétaire perpétuel  de  l’Académie  s’empressera,  sans  doute,  de  rendre 
compte,  dans  les  Mémoires  de  la  Classe,  de  l’état  progressif  de  ce 
recueil,  et  ce  seroit  un  moyen  de  donner  aux  personnes  qui  amont 
contribué  à l’enrichir,  un  témoignage  flatteur  de  satisfaction,  auquel 
elles  seront  sensibles  et  qui  les  encouragera  dans  leurs  travaux.  » 
Et  le  rapport  se  terminait  par  les  conclusions  que  voici  : « La  com- 
mission a l’honneur,  en  conséquence,  de  proposer  à l’Académie 
les  conclusions  suivantes  : i°  de  continuer  de  renvoyer  lous  les 
écrits,  plans  ou  mémoires  relatifs  aux  monumens  de  la  France,  à 
mesure  qu’ils  pourront  lui  arriver,  à la  commission  quelle  a précé- 
demment nommée,  qui  auroit  soin  de  les  classer  et  de  les  déposer 
au  secrétariat,  dans  des  cartons  particuliers;  2“  d’adresser  au  Mi- 
nistre copie  ou  extrait  de  ce  rapport , avec  invitation  de  vouloir 
bien  donner  suite  aux  excellentes  Intentions  qu’il  a manifestées  par  la 
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remise  des  premiers  mémoires,  et  de  permettre  cpie  l’Académie,  par 
son  entremise,  donne  une  nouvelle  extension  à ce  travail,  afin  d’en 
former  un  dépôt  de  renseignemens  utiles  et  intércssans  pour  l’ins- 
loirc  et  les  monumens  de  la  France  (Ô.  ,, 

L’Académie  approuva  et  adopta  ces  conclnsions.  On  voit  (pie  l’en- 
treprise dont  elle  votait  l’exécution  n’était,  dans  son  genre,  ni  moins 
vaste , ni  moins  importante  (pie  celle  de  Moreau  au  siècle  précédent. 
La  conception  nouvelle  de  l’histoire  (pi’on  avait  à cette  époipie, 
conception  (pie  nous  essaierons  de  définir  tout  à fheure,  ne  permet- 
tait plus  de  laisser  en  dehors  des  études  érudites  toute  une  série  de 
monuments  sur  les({uels  s’était  portée  fort  peu  juscpie-là  fattention 
de  riiistorien.  Faire  parler  les  pierres,  comme  on  avait  fait  parler  les 
chartes,  retrouver  la  trace  du  passé,  non  seulement  dans  les  œuvi’es 
écrites,  mais  dans  les  diverses  manifestations  de  l’art,  y découvrir 
non  seulement  des  modèles  de  goût,  mais  des  documents  historiques, 
appliquer  le  mot  d’archives , comme  le  faisait  sans  cesse  le  rapport  de 
M.  de  Lahorde,  aussi  bien  aux  descriptions,  aux  plans,  aux  cata- 
logues d’édifices  qu’aux  recueils  d’actes  publics  ou  privés,  confondre 
tous  les  titres  d’un  peuple , quelle  (pi’en  fût  la  nature , dans  le  même 
sentiment  de  respect  et  de  curiosité,  telle  était  l’idée  qui  s’emparait 
des  esprits,  et  qui  se  manifestait  nettement  dans  le  projet  préparé  par 
l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  L’héritage  de  Moreau 
s’augmentait  d’un  autre  héritage,  qui  le  grossissait  singulièrement. 
Il  était  clair  cjue,  lorsqu’un  homme  tel  que  M.  Guizot  les  recueille- 
rait l’un  et  l’autre , il  saurait  les  unir  désormais  d’une  manière  indis- 
soluble. Mais,  si  Moreau  lui  a laissé  de  grands  travaux  accomplis,  il 
n’en  a pas  été  de  même  de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  cjui  n’a  pu  lui  léguer  cju’un  programme,  n’ayant  point  eu  les 
moyens  nécessaires  pour  conduire  et  mener  à bonne  fin  l’œuvi’e  dont 
elle  avait  pris  l’initiative.  Ce  n’est  pas  qu’elle  n’eùt  sérieusement 
essayé  de  le  faire.  Nous  croyons  devoir  citer  in  extenso  le  cpiestion- 
naire  (pi’elle  rédigea  pour  être  envoyé  aux  préfets  et  aux  savants  de 
Histoire  et  Mémoires  de  V Académie  des  inscriptions  et  helles-lettres , t.  Vit,  p.  7-17- 
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province,  parce  qu’il  sera  très  intéressant  de  le  comparer  au  question- 
naire archéologique  du  Comité  de  M.  Guizot,  que  nous  publions 
dans  ce  recueil!^).  Il  suffira  de  les  mettre  l’un  à côté  de  l’autre  pour 
reconnaître  que,  si  le  premier  avait  obtenu  des  réponses  suffisantes, 
M.  Guizot  n’aurait  pas  eu  à reprendre  presque  complètement  l’en- 
quête sur  l’état  de  nos  richesses  archéologiques. 

INSTRUCTION  JOINTE  AU  RAPPORT 

DE  LA  COMMISSION  DES  MEMOIRES  ET  DES  ANTIQUITES  DE  LA  FRANCE 

Rechercher  et  décrire,  dans  chaque  département  : 

1°  Tous  les  iiionumens  en  pierres  simplement  posées  ou  superposées,  con- 
nus du  vulgaire,  dans  divers  endroits,  sous  les  noms  de  pierres  aux  fées,  de 
pierres  levées,  etc.,  et  auxquels  on  a attribué  la  dénomination  de  monumens  cel- 
tiques; 

2°  Toutes  les  éminences  ou  terres  rapportées,  connues  sous  le  nom  de  tumuli; 
indiquer  ceux  qui  n’ont  jias  été  fouillés,  et  les  objets  qu’on  a trouvés  dans  les 
fouilles; 

3°  Les  vestiges  de  toutes  les  routes  anciennes  ou  du  moyen  âge,  soit  même 
.des  routes  moins  anciennes,  qui  auroient  été  abandonnées  depuis  longtemps. 
Citer  les  lieux  par  où  elles  passent,  et  dresser  une  carte  de  ces  routes.  Indiquer 
exactement  les  villages,  ou  même  les  édifices,  ponts  ou  autres  constructions  qui 
se  trouvoient  sur  ces  routes  et  qui  n’existent  plus;  donner  les  détails  les  plus 
circonstanciés  sur  ces  lieux  ou  ces  édifices,  lorsqu’ils  n’auront  pas  été  décrits 
dans  quelque  ouvrage  imprimé;  s’ils  ont  été  décrits,  donner  le  titre  de  ces  ou- 
vrages, et  indiquer  les  pages  où  se  trouve  la  description  : se  contenter  ensuite 
de  décrire  leur  état  actuel,  et  s’ils  appartiennent  à des  particuliers,  faire  con- 
noître  le  nom  des  propriétaires; 

4®  Toutes  les  bornes  milliaires  antiques  qui  existent  encore,  ou  qui  ont  été 
trouvées  autrefois.  Faire  connoîire,  par  des  cartes  dressées  ad  hoc,  ou  par  une 
distance  donnée  à un  lieu  marqué  sur  les  cartes  gravées,  l’emplacement  précis 
où  elles  ont  été  trouvées,  et  indiquer  ce  que  sont  devenues  celles  qui  ont  été 
déplacées;  donner  les  titres  des  ouvrages  où  elles  ont  été  décrites,  et  indiquer 
les  pages  où  se  trouvent  ces  descriptions; 

5“  Tous  les  monumens,  édilices,  colonnes,  fondations,  murs  de  villes  : il 

i')  T.  Il,  p.  8i. 

Histoire  et  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres , t.  VU,  p.  I7-19- 
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faut  siirlout  reniar(|ner,  dans  ces  murs  de  villes,  ceux  qui  attestent  divers(?s 
époques  par  des  constructions  différentes,  savoir  : avec  ou  sans  ciment,  en  pieries 
grandes  ou  petites,  carrées,  parallélogrammes,  ou  en  losange,  décrire  les  tours 
rontles  ou  carrées  et  les  portes. 

Dans  les  murs  qui  passent  pour  être  de  construction  romaine,  examiner  at- 
tentivement s’ils  ne  sont  pas  fondés  sur  des  substructions  plus  anciennes,  gauloises 
peut-être,  ou  grecques  dans  les  villes  du  Midi. 

Remarquer  encore  s’il  n’existe  ])as  de  monumens  de  leurs  agrandissemens 
successifs;  remarquer  toutes  les  constructions  antiques  ou  du  moyen  âge,  toutes 
celles  qu’on  croit  antérieures  au  x®  siècle;  indiquer  bien  exactement  leur  empla- 
cement, et  faire  connoître  la  configuration  du  terrain  qui  les  environne;  donner 
des  dessins  et  des  descriptions  détaillées  de  celles  qui  seroient  inconnues;  et  pour 
celles  qui  auroient  déjà  été  décrites,  indiquer  le  titre  des  ouvrages  qui  en  font 
mention,  et  citer  les  pages  qui  contiennent  tout  ce  qui  leur  est  relatif. 

6°  Indiquer  exactement  tous  les  emplacemens  où  l’on  a trouvé,  à différentes 
époques,  des  antiquités  quelconques,  et  la  nature  de  ces  antiquités;  faire  con- 
noître les  traditions  relatives  à ces  lieux,  et  les  ouvrages  qui  en  ont  parlé. 

7®  Rechercher  et  décrire  toutes  les  inscriptions  ou  fragmens  d’inscriptions, 
soit  grecques,  soit  latines,  soit  du  moyen  âge,  qu’on  croit  antérieures  au  x®  siècle, 
et  qui  se  trouveroient  dans  le  département. 

[Donner  des  jfac  simile,  d’après  les  procédés  suivans  : 

Pour  obtenir  ce  qu’on  appelle  un  fac  simile,  il  faut  se  munir  d’une  boîte 
d’encre  d’imprimerie  et  d’une  feuille  de  papier  peu  collé  et  flexible.  Au  moyen 
d’un  tampon  ou  balle  d’imprimeur,  on  tamponne  le  marbre  ou  la  pierre  de 
l’inscription  et  l’on  applique  la  feuille  de  papier,  ou  successivement  plusieurs 
feuilles,  sur  la  pierre , en  appuyant  avec  la  main.  Il  résulte  de  cette  opération  faite 
avec  soin,  que  les  lettres  se  marquent  en  blanc  sur  la  feuille  noircie.  Ce  moyen 
est  plus  sûr  que  de  copier. 

Une  autre  méthode,  qui  s’applique  aussi  aux  sculpteurs,  consiste  à fixer  sur 
le  modèle  un  papier  très  fin  et  très  compact  à la  fois;  on  a un  large  tampon  en 
peau  retournée,  et  rembourré,  qu’on  charge  de  bonne  mine  de  plomb,  mise  en 
poudre  impalpable.  Il  suffit  de  passer  avec  légèreté  le  tampon  sur  le  papier,  et  une 
seule  fois,  en  appuyant  cependant  d’une  manière  convenable.  L’empreinte  est  mar- 
quée nettement  par-dessus,  et  du  premier  coup.  Si  les  figurines  sont  sculptées  en 
creux,  elles  se  dessinent  en  blanc  sur  un  fond  noir;  si  elles  sont  en  relief,  elles  se 
dessinent  en  noir  sur  un  fond  blanc.  Le  tampon , en  passant  sur  les  parties  pleines 
et  trouvant  de  la  résistance,  laisse  nécessairement  le  noir,  et  quand  il  vient  à 
rencontrer  un  creux,  il  ne  marejue  plus,  faute  de  point  d’appui.  A la  vérité,  il 
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faut  que  le  papier  ait,  en  même  temps,  assez  de  finesse,  de  ténacité,  même  de 
souplesse,  pour  se  prêter  à toutes  les  formes  et  résister  à la  pression;  autrement, 
on  ne  réussiroit  pas,  ou  très  imparfaitement,  et  on  n’obtiendroit  pas  des  contours 
très  arrêtés.  Mais,  en  opérant  avec  soin,  on  a,  par  ce  moyen,  et  en  quelques  mi- 
nutes , l’empreinte  d’une  surface  de  3 à 4 mètres  carrés , quelque  chargée  quelle 
soit  de  caractères  ou  de  figures 

Indiquer  tous  les  ouvrages  où  les  inscriptions  seroient  déjà  rapportées,  et  les 
pages  de  ces  ouvrages  où  elles  se  trouvent  relatées. 

8"  Rechercher  et  décrire  toutes  les  anciennes  abbayes,  tous  les  anciens  châ- 
teaux, et  toutes  les  constructions  faites  depuis  le  commencement  du  x®  siècle 
jusqu’à  la  fin  du  xiv®;  donner  des  dessins  de  celles  qui  sont  suffisamment  conser- 
vées; faire  connoître  les  ouvrages  où  elles  sont  décrites,  et  citer  les  pages  où  se 
trouvent  ces  descriptions; 

9“  Les  châteaux,  abbayes  ou  autres  constructions,  depuis  la  fin  du  xiv®  siècle 
jusqu’à  nos  jours,  qui  se  font  remarquer,  soit  par  les  formes  de  leur  architec- 
ture, soit  par  des  traditions  populaires.  Faire  connoître  celles  qui  ont  été  dé- 
truites, la  destination  actuelle  de  celles  qui  existent;  dire  ce  que  sont  devenus  et 
où  ont  été  transportés  les  tombeaux,  ornemens  ou  débris  curieux  qui  y exis- 
toient  ; donner  les  titres  des  ouvrages  qui  en  auroient  parlé. 

10°  Rechercher  les  épitaphes  ou  inscriptions  les  plus  remarquables  qui  pour- 
roient  être  utiles  pour  l’histoire,  et  qui  se  trouvent  sur  tous  les  monumens  mo- 
dernes. 

11°  Rechercher  particulièrement,  parmi  les  titres,  les  noms  que  les  différens 
lieux  ont  portés,  soit  en  latin,  soit  en  français  ancien  ou  en  dialecte  vulgaire,  et 
étendre  ces  recherches  jusqu’aux  petits  lieux  ou  hameaux  qui  pourroient  dé- 
pendre d’une  commune. 

12°  Donner  la  liste  des  anciennes  chartes,  des  anciens  titres,  des  anciennes 
chroniques,  des  mémoires,  des  vies  de  personnages  célèbres,  et  enfin  de  tous 
les  documens  manuscrits  utiles  pour  l’histoire,  qui  existent  dans  le  département, 
soit  dans  des  bibliothèques  ou  dépôts  publics,  soit  entre  les  mains  des  particu- 
liers; et,  lorsqu’il  sera  possible,  faire  dresser,  des  plus  intéressans,  des  notices 
plus  ou  moins  étendues. 

Certifié  conforme  : 

Le  Secrétaire  pei-pétiiel , 
Dacier. 

Ce  questionnaire  fut  envoyé  aux  préfets,  avec  le  rapport  de  l’Acadé- 

Extrait  du  BiiUelin  de  la  Société  d’ encoiiraçjement , année  i8i6. 
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mie,  par  le  comte  Decazes,  Ministre  de  l’intérieur.  Dans  une  circulaire, 
en  claie  du  8 avril  1819,  il  leur  recommandait  de  s’en  inspirer  et  de 
le  prendre  comme.guide  pour  les  recherches  à faire,  dans  les  lieux  où 
l’on  n’avait  point  répondu  à la  circulaire  de  1 8 1 o , et  pour  la  nouvelle 
direction  à donner  aux  investigations,  dans  les  villes  c[ui  avaient  satisfait 
la  première  demande.  Il  les  engageait,  en  outre,  à choisir,  dans  chac|ue 
département,  une  personne  hal)ile  et  zélée,  cpii  pût  se  charger  de  cet 
ouvrage.  « L’ohjet  est  important,  disait-il,  et  ne  doit  plus  être  abandonné. 
Les  mémoires  et  matériaux  que  vous  me  communicpierez  ne  resteront 
point  ensevelis  dans  des  dépôts  ignorés  ; ils  seront , au  contraire , aussi- 
tôt après  leur  arrivée,  transmis  à l’Académie,  et  de  suite liAcrés  à l’exa- 
men de  la  commission  formée  dans  son  sein  pour  le  dépouillement  et 
le  classement  des  notices  et  documens.  Cette  commission  se  mettra 
en  relation  avec  les  auteurs  des  mémoires,  et  chacun  jouira  de  lapait 
de  gloire  et  de  reconnoissance  due  à sa  coopération.  On  formera,  par 
ce  moyen,  des  archives  précieuses  de  nos  anticpiités  nationales;  et, 
plus  riche  en  ce  genre  cpie  l’Espagne  et  l’Angleterre,  la  France  ne  de- 
meurera pas  en  arrière  pour  la  connoissance  et  la  description  de  ses 
monumens.  Il  y aura  quelques  fixais  à faire  pour  les  déplacemens,  les 
copies,  les  plans  à dessiner  : ces  dépenses  seront  aisément  prélevées  sur 
les  fonds  ordinaires  de  votre  budget.  Ces  paiemens  se  diviseront  sur 
plusieurs  exercices  et  ne  demanderont  jamais  que  de  modiques  sommes 
chaque  année.  Dans  un  assez  giand  nombre  de  départemens,  les  con- 
seils généraux,  allant  au-devant  des  demandes  de  l’Administration,  ont 
voté,  l’an  dernier,  des  crédits  pour  des  objets  de  cette  nature.  Je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  les  trouviez  disposés  à vous  procurer  les  res- 
sources dont  vous  aurez  besoin  pour  l’accomplissement  du  projet  que 
je  viens  de  développer,  conformément  aux  vues  de  l’Académie.  Je 
vous  recommande  cette  affaire,  et  je  vous  prie  de  me  tenir  informé  du 
résultat  des  mesures  que  vous  aurez  prises  pour  exécuter  les  disposi- 
tions que  je  vous  ai  indiquées^^'.  » 

Circulaires,  instructions  et  autres  actes  émanés  du  Ministère  de  Vintérieur,  t.  III,  p.  4o8- 
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En  dépil  de  celte  sollicitude  du  Ministre  de  l’intérieur,  l’œuvre  ne 
réussit  pas.  Il  était  d’abord  bien  difficile  (ju’elle  fût  utilement  dirigée 
faute  d’un  Ministère  ayant  une  compétence  scientificpie  suffisante,  et 
puis  les  ressources  à l’aide  descpelles  on  l’entreprenait  étaient  si  pré- 
caires, si  insuffisantes  ipie  le  résultat  ne  pouvait  pas  être  importanl. 
L’action  du  Ministre  était  trop  impuissante,  celle  de  l’Académie  trop 
indirecte.  On  ne  devait  pas  tarder  à s’apercevoir  ipie,  pour  ces  grandes 
entreprises  s’étendant  à tout  le  pays  et  exigeant  d’innombraliles  auxi- 
liaires, il  fallait  un  budget  spécial,  une  organisation  régulière  et  l’in- 
tervention constante  de  l’Administration.  C’est  ce  ipie  Moreau  n’avait 
cessé  de  dire  au  xviii'^  siècle;  c’est  ce  cpie  M.  Guizot  répétait,  en  i 833 , 
lorscpi’il  préparait  la  création  de  ses  comités  : « Au  Gouvernement  seul 
il  appartient,  écrivait-il,  de  pouvoir  accomplir  le  gi'and  travail  d’une 
publication  générale  de  tous  les  matériaux  importants  et  encore  Inédits 
sur  l’histoire  de  notre  patrie.  Le  Gouvernement  seul  possède  les  res- 
sources de  tout  genre  cpi’exlge  cette  vaste  entreprise  b).  » Encore  faut-il 
cpie  le  Gouvernement  soit  organisé  pour  faire  usage  de  ces  ressources. 
11  ne  l’était  pas  en  1819.  Aussi  le  Ministère  de  l’intérieur  ne  tarda-t-il 
pas  à répudier  la  mission  (pi’il  avait  assumée  sans  en  mesurer  les  diffi- 
cultés. Le  3 avril  1824  la  circulaire  suivante  fut  adressée  aux  préfets. 

Monsieur  le  Préfet, 

Par  suite  des  dispositions  de  la  circulaire  du  8 avril  1819,  de  nombreux  mé- 
moires sur  les  antiquités  de  la  France  ont  été  adressés  au  Ministère  et  communi- 
qués à l’Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

L’envoi  de  ces  mémoires  avait  pour  but  la  publication  d’un  recueil  destiné  à 
faire  connaître  les  richesses  archéologiques  de  la  France.  Les  matériaux  réunis 
iusqu’ici  par  l’Académie  paraissant  devoir  être  plus  que  suffisans  pour  la  rédac- 
tion de  cet  ouvrage,  je  vous  invite  à faire,  jusqu’à  nouvel  ordre,  cesser  toute  cor- 
respondance relative  à la  recherche  des  antiquités 


Recevez,  etc.. 


Le  Ministre,  Secrétaire  d’Etat  an  département  de  l’intérieur. 


Corbière. 


>'')  T.  Il,  p.  4. 
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l’ü  l'calilc  l’œuvre  élail  ahaïuloiiiiée , et  nos  inonumeul>,  comme 
nos  archives,  reslèrenl  jus([u’cn  i833  dans  l’étal  où  la  Iiévolulion 
les  avail  laissés. 

VI 

jMals  en  i833  furent  jetées  les  hases  d’une  entreprise  qui,  selon 
la  prévision  de  son  proinoleui',  M.  Guizot,  ne  devall  pas  être,  comme 
celles  qui  l’avaient  précédée,  « un  efl’ort  accidentel  et  passager,  mais  un 
long  hommage  et,  poui'  ainsi  dire,  une  inslilution  durahle  en  l’hon- 
neur des  origines,  des  souvenirs  et  de  la  gloire  de  la  France.  » Pour  se 
rendre  compte  du  caractère  de  cette  entreprise , des  idées  qui  ont  pré- 
sidé à ses  origines  et  d’où  sont  sortis  ses  développements  successifs, 
il  faut  se  reporter  par  la  pensée  aux  années  fécondes  de  la  première 
moitié  du  siècle,  alors  cpie  notre  pays,  rassasié  de  gloire  militaire,  fati- 
gué par  ses  victoires  et  par  ses  désastres,  vaincu  sans  jamais  avoir  été 
humilié,  reportait  toute  son  activité  vers  la  vie  civile,  cherchant  à la 
fois  dans  la  liberté,  dans  les  arts,  dans  les  lettres  et  dans  les  sciencés, 
la  consolation  ou  la  revanche  de  ses  malheurs.  Un  immense  mouve- 
ment politique  et  Intellectuel  succédait  au  mouvement  belliqueux  qui 
avait  ébranlé  l’Europe  jusque  dans  ses  fondements  et  changé  parfois 
la  face  du  monde.  Même  après  la  chute  retentissante  de  l’empire  et  la 
restaïu'ation  de  la  monarchie,  les  principes  de  la  Piévolution  avaient 
triomphé;  ils  étaient  devenus  la  base  inébranlable  de  nos  institutions, 
dont  la  forme  n’était  monarcbique  qu’à  la  condition  d’être  également 
libérale  et  parlementaire.  Pour  avoir  essayé  de  revenir  vers  le  passé, 
la  Inancbe  aînée  des  Bourbons  avait  été  emportée  par  une  courte 
insmTection,  et  une  branche  nouvelle  l’avait  remplacée.  Toutefois, 
l’amour  des  libertés  modernes  ne  se  traduisait  plus,  comme  sous  la 
Convention  nationale,  par  une  haine  aveugle  de  la  vieille  France.  La 
chaîne  des  traditions,  brusquement  interrompue,  avait  été  renouée.  De 
toutes  parts  les  liens  qui  unissent  les  générations  présentes  aux  généra- 
tions disparues  étaient  rétaljh s.  Personne  ne  songeait  plus  à élever  des 
constitutions  en  l’air,  sans  autre  aide  que  la  raison  pure , ni  à remplacer 
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toutes  les  lois  anciennes  par  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du 
citoyen.  On  cherchait,  au  contraire,  dans  l’ordre  politique,  à rattacher 
les  réformes  déjà  réalisées,  et  celles  pour  lesquelles  on  luttait  encore, 
aux  doctrines  et  aux  coutumes  d’autrefois;  on  s’enfonçait  aussi  loin  cpie 
possible  dans  les  obscurités  de  nos  origines  pour  y retrouver  les  titres, 
quekpie  peu  effacés,  sur  lesquels  on  s’efforçait  d’appuyer  les  revendi- 
cations contemporaines.  C’est  au  nom  de  la  vieille  liberté,  plus  ou 
moins  authentique,  de  nos  pères  cpi’on  réclamait  une  liberté  nouvelle. 
De  même,  dans  l’ordre  administratif,  on  revenait  aux  théories  de 
Moreau  et  à la  maxime  de  Montesquieu  : « Il  faut  éclairer  l’histoire 
par  les  lois,  et  les  lois  pai’  l’histoire.  » On  pensait  que  l’économie 
politique,  administrative  et  financière,  n’est  pas  seidementune  science 
de  principes  et  de  dissertations,  mais  aussi,  mais  surtout  une  science 
d’application,  de  pratique,  de  conduite,  qui  ne  peut  reposer  que  sur 
riiistoire  des  faits  économiques  et  de  leurs  rapports  avec  les  événe- 
ments ou  avec  les  personnes.  « Regardons  autour  de  nous  et  compa- 
rons, disait  en  substance,  dans  la  préface  de  son  ouwage,  l’éditeur  du 
Recueil  des  anciennes  lois  françaises.  Les  domaines,  les  eaux  et  forêts, 
les  douanes,  la  police  rurale,  la  voirie,  les  dessèchements,  les  mines, 
la  marine,  les  colonies,  la  guerre,  la  comptabilité  générale  et  munici- 
pale , etc.,  presque  toujours,  presque  partout,  se  régissent  par  des  or- 
donnances antérieures  à 1789;  et  cependant  vous  prétendez  rompre 
avec  le  passé,  tout  au  contraire  de  ces  parlementaires  étrangers  qui  n’o- 
seraient traiter  une  cpiestion  sans  en  avoir  approfondi  l’historicpie 
jusque  dans  les  siècles  les  plus  reculés  !...  Le  mérite  d’iin  légis- 
lateur consiste  moins  à créer  qu’à  profiter  de  ce  cpii  est  poiu'  asseoir 
un  édilice  solide  et  durable ...  Si  le  Gouvernement  médite  un  projet 
de  loi  ou  un  règlement,  les  conseillers  d’État,  chargés  de  la  rédac- 
tion et  de  la  première  discussion,  ne  peuvent  mieux  éclairer  la  religion 
du  monaraue  qu  en  recherchant  tout  ce  que  la  monarchie  a laissé 
de  monumens  sur  la  matière,  et  en  les  combinant  avec  notre  état 
politique.  » 

Ainsi  s’exprimait  l’auteur  de  ce  Recueil  des  anciennes  lois  françaises, 
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le  seul  que  nous  possédions  encore  aujourd’hui.  Jj’utililé  ne  saurait 
en  être  trop  reconnue.  Mais  ce  langage  ne  resseinble-l-il  pas,  à s’y 
méprendre,  au  langage  de  Moreau.^  Ne  nous  l'ait-il  pas  rentrer  dans 
la  tradition  du  dépôt  des  chartes.^  Ne  nous  prépare-t-il  pas  à la  voir 
renaître?  Jetons  d’ailleurs  un  coup  d’œil,  non  seulement  sur  la  poli- 
tique et  l’administra tion  pendant  la  llestauration  et  les  premières  an- 
nées du  Gouvernement  de  Juillet,  mais  encore  sur  les  arts  et  sur  les 
lettres  : nous  remai'querons  qu’ils  s’inspirent  également  de  l’histoire , 
qu’ils  ont  également  la  prétention  de  demander  des  leçons  au  passé, 
de  le  faire  revivre  et  de  le  « combiner  » avec  le  présent  pour  pro- 
duire des  œuvres  nouvelles,  vraiment  nationales,  animées  d’un  souille 
original  et  puissant.  C’est  le  moment  où  le  romantisme  éclate  de 
toutes  parts,  remet  le  moyen  âge  à la  mode,  découvre  la  beauté 
de  nos  vieilles  cathédrales  et  de  nos  vieux  édifices,  si  mal  jugés  par 
les  artistes  des  xvif  et  xviii®  siècles,  rajeunit  nos  vieilles  chansons  de 
gestes,  nos  vieux  drames,  nos  vieux  romans,  et  retrempe  la  poésie  mo- 
derne en  la  conduisant  à l’école  des  maîtres  d’autrefois.  L’histoire  est 
donc  partout,  comme  la  grande  inspiratrice  vers  laquelle  se  portent 
à l’envi  hommes  politiques,  administrateurs,  artistes,  écrivains.  Mais 
c’est  dans  l’enseignement  public  qu’elle  apparaît  surtout  avec  une  au- 
torité imposante  et  une  élévation  qu’on  n’avait  point  encore  connue. 
Ap  rès  les  grandes  secousses  de  la  Révolution , où  la  civilisation  même 
avait  semblé  parfois  courir  les  risques  les  plus  graves , après  les  guerres 
prodigieuses  de  l’Empire  , d’où  un  ordre  de  choses  imprévu  avait 
failli  surgir,  une  sorte  d’incertitude  pesait  sur  les  consciences , et  les 
lois  qui  président  au  progrès , au  développement  normal , à la  marche 
régulière  des  nations,  dénaturées  par  des  événements  si  extraordi- 
naires, n’apparaissaient  plus  qu’incertaines  et  troublées  aux  regards 
les  plus  clairvoyants.  C’est  pour  les  dégager  des  obscurités  contempo- 
raines que  l’histoire  devint  l’objet  d’une  laborieuse  investigation.  Les 
faits  ramassés  péniblement  aux  siècles  précédents  par  les  Bénédictins , 
les  Jésuites  et  les  Oratoriens,  par  les  Ducange,  les  Baluze,  les  Duchesne 
et  par  les  collaborateurs  de  Moreau,  en  un  mol  par  ces  admirables 
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écoles  d’éruclilloii  et  par  ces  érudits  incomparables  cpii  sont  la  gloire 
des  études  savanles  dans  notre  pays,  furent  repris , réunis  et  vulgarisés. 
De  nombreuses  publications  les  répandirent  sur  tous  les  points  de  la 
France,  tandis  qu’à  Paris  la  parole  périodique  et  puissante  qui  partait 
de  la  Sorbonne  et  du  Collège  de  France  les  commentait,  les  interpré- 
tait, les  expliquait,  en  tirait  de  vastes  généralisations,  où  les  événe- 
ments venaient  se  grouper  en  de  larges  classifications  unies  les  unes  aux 
autres  par  des  principes  supérieurs,  dominant  l’bistoire  entière  et  la 
transformant  en  une  philosophie  humaine  d’une  hardiesse  et  d’une 
nouveauté  dont  tout  le  monde  était  ébloui.  Sans  doute,  il  y avait  bien 
des  points  faibles,  bien  des  lacunes,  bien  des  vues  hasardées  dans 
cette  œuvre  un  peu  hàtive.  L’érudition  méticuleuse  de  nosjours  recule 
devant  les  conceptions  d’ensemble  où  l’on  se  complaisait  durant  la 
première  moitié  du  siècle.  Elle  les  trouve  trop  étendues  pour  être 
partout  parhiitement  justes;  elle  signale  leurs  imperfections;  elle  dé- 
couvre des  séries  de  faits  qui  échappent  aux  explications  sommaires 
qu’on  a voulu  leur  donner;  elle  montre  que  la  philosophie  de  l’his- 
toire est  beaucoup  moins  solide  qn’on  ne  l’a  cru,  que  ses  lois  sont  bien 
loin  d’être  indiscutables  et  que,  dans  la  vie  des  peuples  comme  dans 
celle  des  individus,  les  causes  fortuites,  secondaires,  contingentes  dé- 
truisent bien  souvent  le  jeu  des  causes  premières  auxquelles  on  pré- 
tend rattacher  tous  les  événements.  « Il  y a bien  plus  de  choses  dans  le 
monde,  dit  à son  interlocuteur  un  personnage  de  Shakespeare,  que 
n’en  contient  ta  philosophie.  » Mot  profond,  qui  pourra  toujours, 
hélas!  s’appliquer  à toute  philosophie.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
les  généralisations  historiques  ont,  à leur  heure,  leur  utilité  et  leur 
fécondité.  11  en  est  d’elles  comme  des  hypothèses  dans  les  sciences 
physiques  et  naturelles.  Il  snlTit  qu’une  hypothèse  rende  compte,  à 
un  moment  de  l’existence  de  ces  sciences , de  tous  les  phénomènes 
connus,  et  surtout  (|u’elle  ouvre  un  vaste  champ  d’expériences, 
en  vue  de  la  recherche  de  phénomènes  nouveaux,  pour  quelle  soit 
admise  et  reconnue  vraie.  Elle  est  vraie  de  toute  la  vérité  des  décou- 
vertes faites  et  de  celles  quelle  fait  faire.  Peu  importe,  d’ailleurs. 
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que  les  découvertes  ultérieures  la  détruisent  et  donnent  Heu  à d’au- 
tres hypothèses,  qui  produisent  des  effets  semblables  et  qui  auront  le 
même  sort!  Ce  sont  les  fonmdes  ou,  si  l’on  veut,  les  étapes  du  pro- 
grès, formules  passagères,  étapes  destinées  à être  franchies.  De  même 
en  histoire,  les  théories  générales,  qui  résument  tous  les  travaux 
accomplis  et  qui  préparent  encore  d’innombrables  travaux,  fussent- 
elles  plus  tard  reconnues  imparfaites,  n’en  ont  pas  moins  une  valeur 
scientilique  et  les  caractères  de  ce  qu’on  est  provisoirement  convenu 
d’appeler  la  vérité. 

Or  les  théories  qui  dominaient,  dans  la  première  moitié  du  siècle, 
sur  la  philosophie  de  l’histoire , sur  la  marche  régulière  et  les  déve- 
loppements successifs  de  la  civilisation,  à travers  le  chaos  parfois  in- 
extricable des  événements,  ont  eu,  sans  nul  doute,  pour  effet  d’é- 
largir l’horizon  de  l’histoire  et  d’enrichir  les  connaissances  historiques 
d’une  foule  de  notions  qu’on  avait  jusque-là  dédaignées.  Pour  inter- 
préter les  faits,  il  fallait  les  connaître,  et  l’on  s’aperçut  promptement 
que  les  Acta  des  Bénédictins  et  des  Bollandistes,  que  les  Miscellanea , 
les  Analecta,  les  Anecdoia,  le  Gallia  christiana,  ÏHistoire  littéraire,  le 
Recueil  des  historiens  et  toutes  les  collections,  même  les  plus  belles, 
étaient  inachevés  et  insulBsants.  Si  l’on  voulait  les  compléter,  on  de- 
vait songer  à reprendre  fœiivre  interrompue  par  la  chute  de  l’ancien 
régime,  par  l’alaolition  ou  la  dispersion  des  ordres  religieux  et  des 
établissements  littéraires,  et  créer  à la  science  moderne  des  organes 
capables  de  remplacer  ceux  qu’elle  avait  ainsi  perdus.  11  était  urgent  de 
recueillir  tout  ce  que  les  érudits  du  xvii®  et  du  xviii*^  siècle  n’avaient 
pas  eu  le  temps  ou  la  volonté  de  colliger.  Mais  on  ne  pouvait  pas 
s’en  tenir  là.  Désormais  l’histoire  n’étant  plus  uniquement  le  récit  des 
événements  politiques,  la  description  des  institutions  publiques,  mi- 
litaires et  administratives,  mais  l’exposé  de  la  marche  et  des  dévelop- 
pements de  la  civilisation,  — c’est-à-dire  des  progrès  successifs  ou  si- 
multanés de  toutes  les  branches  de  l’activité  humaine  à chaque  époque 
de  son  évolution,  — il  n’était  plus  possible  de  se  borner,  comme  on  ne 
lavait  que  trop  fait  autrefois,  à la  recherche  des  faits  matériels.  Les 
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laits  moraux  prenaient  une  importance  capitale.  Ils  méritaient  d’être 
l’objet  d’observations  non  moins  minutieuses  et  non  moins  complètes 
que  celles  qui  avaient  porté  sur  les  premiers.  Dès  l’ouverture  de  son 
cours  d’bistoire  moderne,  M.  Guizot  avait  partagé  les  faits  en  deux 
catégories  : i°  les  faits  matériels  et  visibles,  tels  que  les  négociations, 
les  actes  olîiciels  des  gouvernements,  les  expéditions  militaires,  les 
batailles,  les  victoires;  2”  les  faits  moraux  et  cachés,  mais  qui  n’en 
sont  pas  moins  des  faits  l’éels,  appartenant,  comme  les  autres,  au  do- 
maine de  riiistoire.  Dans  celte  seconde  classe  rentrait  tout  ce  qui 
regarde  les  moeurs,  les  arts,  les  sciences.  M.  Guizot  constatait  que  des 
premiers  faits  nous  ne  savions  pas  tout,  et  que  des  seconds  nous  ne 
savions  presque  rien.  Il  en  concluait  que  nous  avions  à entreprendre 
sur  le  passé  une  immense  enquête  qui  compléterait  et  qui  élargirait 
en  même  temps  l’œuvre  des  érudits  des  deux  derniers  siècles. 

Telle  est  la  pensée  qui  a donné  lieu  à la  création  du  Comité  chargé 
de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  recherches  et  des  publications 
de  documents  inédits.  Est-11  besoin  de  faire  remarquer  et  par  quels 
liens  elle  se  rattache  à celle  qui  avait  inspiré  l’entreprise  de  Moreau 
et  par  quels  points  elle  en  diffère.^  Le  principe  est  le  même  : il  s’agit 
encore  de  recueillir  et  de  mettre  au  jour  les  documents  de  notre 
histoire;  mais  ces  documents  deviennent  aussi  variés,  aussi  com- 
plexes que  cette  histoire  elle-même.  Ils  embrassent  toutes  les  mani- 
festations de  notre  génie  national;  ils  n’ont  d’autres  limites  que 
celles  de  la  « civilisation  »,  mot  élastique  autant  que  significatif,  for- 
mule générale  où  tous  les  éléments  de  la  vie  morale  et  politique  des 
peuples  sont  compris.  Désormais  donc,  on  ne  s’en  tiendra  point  aux 
chartes,  on  ne  s’en  tiendra  même  point  aux  monuments  écrits;  les 
monuments  d’art,  les  poésies  et  les  légendes  populaires,  les  décou- 
vertes de  la  science,  prendront  leur  place  dans  les  investigations  dont 
le  passé  va  être  fobjet.  Dès  l’origine,  M.  Guizot  abaisse  toutes  les 
barrières  qu’on  pourrait  vouloir  opposer  à son  œuvre  pour  la  res- 
treindre ou  pour  la  comprimer.  La  carrière  qu’il  ouvre  est  sans  bornes, 
èt  il  est  facile  de  prévoir  que  son  Comité  grandira  par  l’adjonction  de 
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Comités  nouveaux,  de  manière  à devcnii-  ce  qu’il  est  aujourd’lmi , 
un  Comité  universel  des  sciences  et  des  lettres,  étudiées  avec  la  mé- 
ihode  historique,  c’est-à-dire,  en  somme,  avec  la  méthode  d’ohserva- 
tion.  Il  suffît,  pour  s’en  rendre  compte,  de  lire  avec  soin  les  premières 
circulaires  et  les  premiers  arrêtés  que  nous  avons  réunis  dans  ce 
recueil.  Au  mois  de  novembre  i833,  M.  Guizot  s’adresse  aux  préfets 
pour  leur  demander  des  renseignements  précis  et  détaillés  sur  la 
situation  des  bibliothèques  et  des  archives  des  départements  fp’üs 
administrent,  ainsi  que  sur  les  divers  ouvrages  manuscrits  <pii  peu- 
vent être  contenus  dans  ces  dépôts  Le  3 i décembre  de  la  même 
année , il  expose  la  nécessité  de  donner  à ces  recherches  plus  d’unité , 
plus  de  suite , plus  de  concentration.  Rappelant  qu’on  vient  de  s’apei'- 
cevolr  à quel  point  la  province  renfermait  de  trésors  historiques  in- 
explorés : «Depuis  que  ce  fait  est  constaté,  dit-il,  il  ne  se  passe  pas 
un  jour  sans  que  les  hommes  jaloux  des  progrès  de  la  science  et  de 
la  gloire  littéraire  de  la  France  n’expriment  le  regret  de  voir  l’exploi- 
tation d’une  mine  si  riche  abandonnée  à des  individus  isolés,  dont 
les  plus  gi’ands  efforts  ne  peuvent  produire  que  des  résultats  partiels 
et  bornés.  A la  vérité,  parmi  ces  explorateurs  volontah'es,  il  faut 
distinguer  l’Académie  des  inscriptions,  qui  travaille  à recueillir  fli- 
verses  séries  de  monuments  relatifs  à notre  histoire  nationale.  Mais 
Votre  Majesté  a pu  se  convaincre,  il  y a quelques  instants,  de  l’ex- 
trême exiguïté  des  ressources  dont  l’Académie  dispose  pour  la  publi- 
cation de  ces  recueils,  et  de  la  lenteur  qui  en  résulte  inévitablement. 
Aussi,  quelle  que  soit  rexcellence  de  ses  travaux,  ils  sont  insuffîsants 
pour  calmer  les  regrets  et  satisfaire  les  désirs  de  ceux  qui  voudraient 
entrer  en  possession  de  tant  de  trésors , encore  inutiles  ou  ignorés  » 
Les  grandes  collections  de  Paris , la  Bibliothèque  nationale , les  Ar- 
chives, ne  sont  pas  moins  riches  que  les  dépôts  de  province.  Chaque 
Ministère  possède  des  documents  précieux  qui  peuvent  sans  incon- 
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vcnieul  être  livrés  à la  publicité.  « Les  archives  spéciales  des  diffé- 
rents Ministères  nous  promettent  encore,  continue  M.  Guizot,  de  plus 
importantes  richesses  ; ces  matériaux  doivent  être  exploités  avec  pru- 
dence et  discernement  : aussi  nos  recherches  s’adresseront-elles  exclu- 
sivement aux  époques  qui  peuvent  être  considérées  comme  tombées 
dans  le  domaine  de  l’histoire.  Mais  nous  trouverons  dans  ces  limites 
de  quoi  exciter  et  satisfaire  la  plus  avide  curiosité  des  savants  et  du 
public.  MM.  les  directeurs  de  ces  précieux  dépôts  ont  bien  voulu  me 
pi'omettre  leur  concours  le  plus  empressé.  Les  archives  du  Ministère 
des  affaires  étrangères,  classées  avec  un  ordre  parfait,  forment  le  dépôt 
historique  le  plus  considérable  par  l’abondance  et  la  valeur  de  ses 
documents.  Les  publications  que  je  me  propose  d’y  puiser  s’exécute- 
ront par  les  soins  du  directeur,  M.  Mignet,  qui  a déjà  préparé  un  re- 
cueil important  et  étendu  destiné  à en  commencer  la  série.  Les  longues 
et  cm'ieuses  négociations  relatives  à la  succession  d’Espagne,  ouverte 
par  la  mort  de  Charles  II,  seront  l’objet  de  ce  recueil.  Entamées 
immédiatement  après  le  traité  des  Pyrénées  en  1609,  elles  n’ont 
été  terminées  qu’en  1 718,  à l’époque  où  la  paix  d’Ufrecht  vint  fixer 
enfin  le  droit  public  de  l’Europe  et  sa  distribution  territoriale  sur  de 
nouvelles  bases.  Cette  publication  fera  connaître  la  marche  progres- 
sive des  grands  événements  qui  en  sont  l’objet,  et  mettra  pour  la 
première  fois  au  jour,  dans  toute  sa  réalité  et  toute  son  étendue,  la 
politique  de  Louis  XIV.  Les  archives  du  dépôt  de  la  Guerre  seront 
consultées  en  même  temps  que  celles  des  Affaires  étrangères,  et  les 
renseignements  empruntés  à ces  deux  sources  différentes  seront  rap- 
prochés entre  eux  et  comparés  les  uns  avec  les  autres.  Ainsi,  tandis 
que  l’on  recherchera,  dans  les  archives  de  notre  diplomatie,  tout  ce 
qui  se  rapporte  aux  négociations  qu’entraîna  l’affaire  de  la  succession 
d’Espagne,  le  dépôt  de  la  Guerre  mettra  à notre  disposition  l’histoire 
(les  campagnes  qui  suivirent  et  secondèrent  ces  négociations,  accom- 
pagnée de  la  correspondance  de  Louis  XIV,  de  Philippe  V,  du  duc 
d’Orléans,  du  maréchal  de  Berwlck  et  du  duc  de  Vendôme.  A ces 
dernières  publications  seront  joints  les  cartes  et  plans  nécessaires  pour 


c;xLi 


rinlelligence  des  opérations  militaires;  M.  le  directeur  du  dépôt  actuel 
de  la  Guerre  a bien  voulu  m’ollrir  les  riches  matériaux  de  ce  genre 
qu’il  a recueillis  lui-même.  Ils  seront  mis  au  jour  par  ses  soins  per- 
sonnels et  sous  sa  surveillance.  Des  travaux  analogues  seront  exécutés 
aussi  dans  les  archives  du  Ministère  de  la  marine  : l’état  de  notre  ma- 
rine, l’histoire  de  nos  campagnes  maritimes  ou  des  grandes  l)atailles 
navales,  celle  de  nos  colonies  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans,  y 
sont  conservés  dans  des  collections  authentiques,  dont  le  choix  sera 
fait  par  des  hommes  versés  dans  cette  étude  toute  spéciale  » Mais 
toutes  ces  richesses  ne  sont  pas  les  seules  qu’il  faille  livrer  à la  curio- 
sité érudite.  «Ap  rès  l’histoire  politique,  l’histoire  Intellectuelle  et 
morale  du  pays  a droit  également  à notre  attention;  c’est  aussi  une 
grande  et  belle  partie  des  destinées  d’un  peuple  que  la  série  de  ses 
elforts  et  de  ses  progrès  dans  la  philosophie,  les  sciences  et  les  let- 
tres. Sans  doute  l’abondance  et  le  caractère  spécial  des  monuments 
de  ce  genre  doivent  nous  prescrire  à cet  égard  quelque  réserve;  ils 
ne  saïu-aient  être  accueillis  facilement  ni  en  très  grand  nombre  dans 
une  collection  dont  l’histoire  proprement  dite  est  l’objet  dominant. 
Mais  les  ouvrages  qui,  à certaines  époques,  ont  fortement  agité  les 
esprits  et  exercé  une  action  puissante  sur  le  développement  intellec- 
tuel des  générations  contemporaines,  ceux  qui  ont  ouvert,  dans  le 
mouvement  des  idées,  une  ère  nouvelle,  ceux  enfin  qui,  sous  une 
forme  purement  littéraire,  nous  révèlent  des  mœurs  oubliées,  des 
usages  ou  des  faits  sociaux  dont  on  avait  perdu  la  trace , de  tels  ou- 
vrages se  rattachent  de  bien  près  à l’histoire;  et  si  nous  découvrions 
quelques  monuments  de  ce  genre,  nous  croirions  devoir  nous  em- 
presser de  les  publier,  en  en  formant  dans  la  collection  générale  une 
série  particulière.  Je  puis  déjà.  Sire,  signaler  en  ce  genre  à Votre 
Majesté  une  découverte  récente  et  d’un  haut  intérêt  pour  les  personnes 
qui  se  vouent  à l’étude  de  la  philosophie  et  de  son  histoire  parmi 
nous.  Le  manuscrit  du  fameux  ouvrage  d’Abailard  intitulé  le  Oui  et  Non 
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[Sic  et  Non)  vient  d’être  retrouvé  dans  la  bibliothèque  d’Avranches. 
Ce  livre , qu’on  croyait  irréparablement  perdu , est  celui  qui  donna 
lieu  à la  condamnation  d’Abailard , au  concile  de  Sens,  en  i i4o. 
M.  Cousin  en  surveillera  la  publication.  Enfin,  Sire,  l’histoire  des  arts 
doit  occuper  une  place  dans  ce  vaste  ensemble  de  recherches,  qui 
embrasse  toutes  les  parties  de  l’existence  et  des  destinées  nationales. 
Aucune  étude  peut-être  ne  nous  révèle  plus  vivement  l’état  social  et 
le  véritable  esprit  des  générations  passées  que  celle  de  leurs  mo- 
numents religieux,  civils,  publics,  domestiques,  des  idées  et  des 
règles  diverses  qui  ont  présidé  à leur  construction,  l’étude,  en  un  mot, 
de  toutes  les  œuvres  et  de  toutes  les  variations  de  l’architecture, 
qui  est  à la  fois  le  commencement  et  le  résumé  de  tous  les  arts.  Je  me 
propose.  Sire,  défaire  incessamment  commencer  un  travail  considé- 
rable sur  cette  matière:  je  m’applicpierai  à faire  dresser  un  inventaire 
complet,  un  catalogue  descriptif  et  raisonné  des  monuments  de  tous 
les  genres  et  de  toutes  les  époques  qui  ont  existé  ou  existent  encore 
sur  le  sol  de  la  France  » 

On  voit  quel  vaste  enseiulîle  de  travaux  M.  Guizot  prétendait  com- 
prendre dans  cette  exploration  des  documents  inconnus  de  notre 
histoire,  dont  il  prenait  l’initiative.  11  s’agissait  bien  réellement  d’ap- 
pliquer fidée  qui  avait  fait  le  fond  de  son  enseignement  et  de  ses 
ouvrages,  d’organiser  un  immense  système  d’investigations  sur  l’his- 
toire intellectuelle  et  morale,  aussi  bien  que  sur  f histoire  matérielle 
de  notre  pays,  sur  la  série  des  efforts  et  les  progrès  de  la  France 
dans  la  philosophie,  les  sciences,  les  lettres,  les  arts,  aussi  bien 
que  dans  la  politique.  Cette  intention  fut  clairement  indiquée  dès  la 
création,  le  i 8 juillet  i 834,  du  premier  Comité,  qui  contenait,  à côté 
d’historiens  comme  M.  Mignet,  d’érudits  comme  MM.  Guérard  et 
Fauriel,  l’inspecteur  général  des  moniunents  historiques,  M.  Vitet, 
qui  s’occupait  avec  une  préférence  marquée  de  fhistoire  des  beaux- 
arts.  Mais  M.  Guizot  ne  tarda  pas  à s’apercevoir  que  fœuvre  était 

T.  II,  p.  2 1-22.  N’est-ce  pas  la  reprise  du  projet  de  M.  le  comte  de  Laborde  et  de 
l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  en  i8io  et  en  i8i8? 


CXLill 


trop  considcraI)le  pour  un  seul  Coinilé,  cl,  le  lo  janvier  i835,  il 
coinpléla  sa  pensée  en  noninianl  un  second  Gomilé , chargé  de  con- 
courir, sous  la  présidence  du  Ministre , à la  publication  des  inonu- 
nients  inédits  des  sciences  et  des  arts  considérés  dans  leurs  rapports 
avec  riiistoire  générale  de  la  France.  Ce  Comité  lui-même  se  divisa 
en  deux  sections,  l’une  s’occupant  de  la  littérature,  delà  philosophie 
et  des  sciences,  l’autre  des  arts.  Dans  une  longue  circulaire,  en  date 
du  lu  mai  i835,  M.  Guizot  traçait  le  plan  de  ses  travaux,  cpii 
devaient  s’étendre  à toutes  les  manifestations  de  l’activité  scienti- 
fique (le  l’ancienne  France.  Il  rappelait  d’abord  que,  dans  l’ordre  des 
sciences  exactes  et  naturelles,  notre  pays  était  d’une  déplorable  sté- 
rilité au  moyen  âge  jusqu’au  xi“  siècle.  Toutefois  on  retrouverait 
peut-être,  dans  les  œuvres  inédites  de  Bède,  d’Alcuin,  d’AlDhon,  abbé 
de  Fleury,  de  Gerbert,  quelques  vestiges  des  connaissances  mathé- 
matiques de  cette  première  période.  Sous  l’influence  des  Arabes,  la 
science  s’introduit  parmi  nous  et  se  propage  dans  l’Occident.  Ses 
débuts,  toujours  obscurs,  peuvent  donner  lieu  à d’utiles  travaux.  Au 
xiii*^  siècle,  ou  siècle  d’Albert  le  Grand,  arrivent  les  vastes  encv- 
clopédies,  où  s’amassent  et  se  développent  toutes  les  sciences  d’alors. 
M.  Guizot  appelait  l’attention  sur  les  textes  de  nature  à éclairer  l’ori- 
gine de  certaines  inventions  ou  la  date  de  certaines  connaissances, 
telles  que  les  verres  à lunette,  la  poudre  à canon,  le  feu  grégeois. 
La  date  et  f origine  de  fasü’ologie  et  de  la  magie,  l’introduction  et 
les  progrès  en  France  de  l’alcbimie  et  des  sciences  occultes,  qui  se 
développèrent  principalement  au  xiv“  siècle,  ne  lui  paraissaient  pas 
moins  intéressants  à déterminer.  Mais  ce  qui  importait  plus  encore, 
à ses  yeux,  c’était  l’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie,  en  ces 
siècles  qui  ne  connaissaient  encore  ni  l’anatomie,  ni  la  physiologie, 
ni  les  saines  méthodes  d’observation  dans  les  sciences  naturelles.  En 
avançant  vers  le  xvi°  siècle , on  sent  les  approches  d’mie  époque  vrai- 
ment savante.  La  révélation  de  l’antiquité  donne  un  essor  nouveau 
au  génie  moderne.  Des  inventions  mémorables  en  astronomie , en 
agriculture , en  art  militaire , changent  la  face  de  la  science  et  de  la 
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société.  Les  voyages  se  multiplient;  le  monde  s’ouvre  de  toutes  parts 
aux  explorations.  Au  xvii'^  siècle,  la  science  est  créée,  elle  a trouvé  sa 
voie,  elle  est  en  possession  de  ses  méthodes.  Il  reste  seulement  à 
savoir  si  nous  connaissons  tout  ce  qu’elle  a produit  entre  les  mains 
d’hommes  tels  que  Descartes,  Pascal,  Fermât,  Roberval,  Stevin,  etc.; 
et,  dans  tous  les  cas,  si  l’on  ne  découvre  d’eux  aucune  œuvre  inédite, 
il  faut  remettre  en  lumière,  par  des  publications  nouvelles  et  com- 
plètes de  leurs  œuvres  connues,  ces  savants  qui  sont  la  parure  et  la 
gloire  de  notre  pays.  Passant  à la  philosophie,  M.  Guizot  expliquait 
tout  ce  qui  restait  encore  à glaner  dans  le  champ  de  la  scolastique , 
longtemps  dédaignée  et  cependant  si  curieuse  au  point  de  vue  de 
l’histoire  de  l’esprit  humain.  Pour  la  littératm-e , que  de  découvertes  à 
faire  parmi  ces  chansons  de  gestes,  ces  romans  en  vers  et  en  prose , ces 
chroniques,  ces  inhacles,  ces  mystères,  ces  moralités,  farces,  soties, 
dialogues  et  débats , etc. , ces  écrits  satiriques  et  jusqu’à  ces  chansons, 
noëls,  rondes  et  proverbes,  où  fâme  populaire  se  réfléchit  avec  une 
transparence  telle  que  nulle  part  il  n’est  plus  aisé  de  la  saisir  ! Mais 
il  insistait  davantage  encore  sur  les  grammaires  et  traités  ayant  trait 
à la  langue,  qui  pouvaient  être  si  utiles  au  progrès  de  nos  connais- 
sances philologiques.  Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  invitait  Sainte- 
Beuve  à rédiger  un  rapport  au  sujet  des  travaux  relatifs  à la  littérature 
du  moyen  âge  pendant  les  trois  derniers  siècles.  «Je  désire,  lui  écri- 
vait-il, que  vous  puissiez  tracer  un  exposé  historique  des  recherches 
entreprises  jusqu’ici  sur  notre  vieille  littérature,  et  qu’il  résulte  de 
votre  travail  un  tableau  exact  des  développements  successifs  et  de  l’état 
actuel  de  cette  intéressante  étude.  Ce  serait  là  une  utile  et  belle  intro- 
duction à la  publication  de  ceux  de  nos  monuments  littéraires  qui 
sont  encore  inédits,  et  dont  la  recherche  se  poursuit  avec  tant  d’ar- 
deur W.  » 

Nous  avons  analysé  cette  circulaire,  parce  quelle  montre  bien  le 
caractère  encyclopédique  de  l’œuvre  de  M.  Guizot.  Il  s’agit,  il  est  vrai, 
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d’une  encyclopédie  hislori(|ue;  les  recherches  entreprises  par  les  deux 
Comités  ne  portent  que  sur  le  passé;  mais  nous  indiquerons  plus  loin 
comment  du  passé  on  en  est  arrivé  au  présent,  et  comment  la  re- 
cherche scientifique  pure  et  simple  est  venue  s’ajouter  à la  recherche 
historique  et  la  compléter.  On  s’explique  immédiatement,  d’ailleurs, 
que  le  cadre  des  deux  Comités  fût  trop  étroit  pour  tous  les  travaux 
qu’on  se  proposait  d’y  faire  entrer.  Les  études  sur  les  arts  et  les  monu- 
ments historiques,  en  particulier,  demandaient  une  trop  grande  ap- 
plication pour  être  dirigées  par  le  Comité  qui  s’occupait  aussi  de  la 
littérature,  de  la  philosophie  et  des  sciences.  Il  s’était  formé,  dans 
le  sein  de  ce  Comité,  un  sous-comité  des  arts;  mais,  pour  explorer 
les  œuvres  anciennes  de  l’architecture,  de  la  sculpture,  de  la  pein- 
ture et  même  de  la  musique  en  France,  il  fallait  un  Comité  spécial 
se  livrant  uniquement  à cette  mission.  D’autre  part,  la  philosophie,  les 
lettres  et  les  sciences  offraient  également  un  domaine  trop  vaste  pour 
qu’on  pût  le  laisser  subsister  longtemps  sans  divisions.  C’est  pour- 
quoi, dès  le  i8  décembre  1887,  M.  de  Salvandy,  alors  Ministre  de 
l’instruction  publique,  prit  un  arrêté  organisant,  à la  place  des  deux 
Comités  existants,  cinq  Comités  nouveaux  : 

1°  De  la  langue  et  de  la  littérature  françaises; 

2"  De  l’histoire  positive  ou  des  chroniques,  chartes  et  inscriptions; 

3°  Des  sciences; 

4°  Des  arts  et  des  monuments; 

5°  Des  sciences  morales  et  politiques. 

Chacun  de  ces  Comités  était  rattaché  à la  classe  correspondante  de 
rinstltut  : le  premier  à l’Académie  française;  le  second  à l’Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres;  le  troisième  à l’Académie  des  sciences; 
le  quatrième  à l’Académie  des  beaux-arts , et  le  cinquième  à l’Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  Toutefois,  il  dépendait  des  Acadé- 
mies de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  sous  leur  direction  le  Comité, 
dont  il  pouvait  leur  convenir  de  ne  voidoir  pas  être  responsables. 
Et  le  fait  est  que  jamais  l’Institut  n’a  manifesté  le  désir  de  se  servir 
des  Comités,  dont  on  avait  eu  la  préoccupation  un  peu  puérile  de 
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calquer  l’organisation  sur  la  sienne,  en  \aie  d’exercer  une  action  sur 
les  Sociétés  savantes  de  province  et  sur  les  études  provinciales.  Un  pa- 
reil soin  l’absorberait  trop,  outre  qu’il  ne  pourrait  s’en  acquitter  qu’à 
l’aide  d’un  effort  administratif  pour  lequel  il  n’est  pas  outillé.  La  ten- 
tative de  M.  de  Salvandy  est  donc  restée  stérile  à cet  égard,  et  n’a 
pas  été  renouvelée. 

En  revanche,  l’extension  du  Comité,  le  principe  de  son  organisation 
multiple  et  universelle,  ont  résisté  à toutes  les  épreuves.  Il  y avait  là, 
en  effet,  une  nécessité  évidente,  un  besoin  dont  l’importance  ne  pou- 
vait que  croître,  à mesure  que  les  études  savantes  se  développeraient 
clans  notre  pays.  L’impulsion  que  leur  avait  donnée  M.  Guizot,  en 
organisant  un  vaste  plan  d’investigations  et  de  recherches  historiques, 
qui  devait  s’étendre  à toute  la  province,  être  appliqué  partout  où  se 
trouveraient  une  bibliothèque,  des  archives,  un  dépôt  quelconque  de 
documents  écrits,  des  édifices  antiques  ou  du  moyen  âge,  des  monu- 
ments d’art  ou  d’archéologie , avait  provoqué , jusque  dans  les  points 
les  plus  reculés  du  territoire , la  plus  féconde  émulation.  Il  était  clair 
qu’un  homme  ou  quelques  hommes  ne  pourraient  suffire  à l’immense 
travail  de  compulser  toutes  les  bibliothèques,  de  fouiller  tous  les  dépôts 
de  livres  et  d’archives,  de  décrire  tous  les  monuments,  de  compléter 
les  anciennes  collections,  d’entreprendre  des  collections  nouvelles. 
11  fallait  tout  voir  ou  revoir.  Une  pareille  entreprise  exigeait  un  nom- 
breux personnel.  Comme  Moreau,  bien  plus  que  Moreau,  puisque  son 
plan  était  cent  fois  plus  vaste,  M.  Guizot  ne  pouvait  se  passer  de  col- 
lal3orateurs ; il  lui  en  fallait  une  véritable  armée,  répandue  dans  tout 
le  pays.  Les  corporations  savantes  avaient  disparu;  Il  n’y  avait  plus  de 
Bénédictins  prêts  à continuer  les  traditions  de  leurs  prédécesseurs. 
Comment  les  remplacer  par  une  association  nouvelle , capable  de 
rendre  les  services  qu’ils  avaient  autrefois  rendus.^  La  première  pensée 
de  M.  Guizot  fut  de  créer  pour  cela,  dans  chaque  département,  des 
correspondants  volontaires  du  Ministère  de  l’instruction  publique, 
qui,  mis  en  relations  avec  les  Comités,  pussent  recevoir  et  exécuter 
leurs  instructions  et  les  seconder,  chacun  pour  leur  région,  dans 
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l’accomplissement  de  la  tâche  qui  leur  était  conliéc.  L’idée  était  juste; 
Moreau  l’avait  eue  également  au  xviii'^  siècle,  et  si  les  auxiliaires 
qu’il  avait  réunis,  on  se  rappelle  par  quels  moyens,  n’avaient  pas 
rendu  les  mêmes  services  que  les  Bénédictins  de  Saint-Maur  et  de 
Saint-Vanne,  leur  concours  avait  toutefois  été  précieux.  Dans  notre 
société  moderne,  déjà  profondément  laïcisée,  il  était  naturel  d’es- 
pérer que  des  savants  laïques  seraient  d’une  utdité  plus  grande  encore, 
si  on  donnait  une  direction  et  un  centre  à leur  activité , si  on  leur 
montrait  un  but  élevé  à atteindre,  et  si  on  mettait  entre  leurs  mains 
les  moyens  d’en  approcher.  C’est  à quoi  M.  Guizot  s’est  appliqué;- 
et,  si  la  conception  première  était  juste,  l’exécution  le  fut  aussi.  L’in- 
stitution des  correspondants  du  Ministère  de  l’instruction  pid3Üque 
réussit  pleinement;  les  Comités,  secondés  partout  par  des  travailleurs 
aussi  intelligents  que  dévoués,  formèrent  une  sorte  de  vaste  corpora- 
tion savante , dont  les  ramihcations  pénétraient  jusque  dans  les  points 
les  plus  éloignés  de  la  province.  Toutefois  fesprit  d’association  est 
une  si  grande  force , l’action  des  hommes  formés  en  sociétés  est  telle- 
ment supérieure  à l’action  d’individus  isolés,  quel  que  soit  leur  mérite , 
que  M.  Guizot  fut  vite  amené  à se  demander  s’il  ne  trouverait  pas , à 
la  place  des  congrégations  religieuses  disparues,  des  groupes  laïques 
propres  à la  recherche  et  à la  publication  des  documents  de  notre 
histoire.  Dès  le  a3  juillet  i834,  il  se  posait  cette  question  dans  une 
circulaire  remarquable,  où  se  trouve  le  germe  des  développements 
successifs  et  nécessaires  que  l’organisation  du  Comité  a subis  depuis. 
N’existait-il  pas  dans  les  départements  des  sociétés  savantes,  instru- 
ments tout  préparés  pour  la  mise  en  pratique  des  grands  projets  qu’on 
nourrissait.^  Ne  sufhrait-il  pas  de  leur  adresser  un  appel  pour  les  dé- 
cider à donner,  à offrir  même  leur  collaboration.^  « Il  est  un  genre 
particulier  de  travaux  exécutés  à Paris,  écrivait  M.  Guizot  aux  mem- 
bres des  Sociétés  savantes , et  pour  lesquels  une  correspondance  assi- 
due entre  le  Gouvernement  et  les  Sociétés  savantes  départementales 
serait  de  la  plus  haute  importance  : je  veux  parler  des  recherches 
qui  seront  incessamment  entreprises  sur  tous  les  points  du  royaume , 
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pour  mettre  en  lumière  les  monuments  inédits  relatifs  à l’histoire  de 
France.  Tant  de  richesses  enfouies  dans  les  départements  ne  peuvent 
être  recueillies  que  sur  les  lieux  et  par  les  soins  des  hommes  qui  sont 
restés,  en  quelque  façon,  les  seuls  dépositaires  des  anciennes  tradi- 
tions locales.  C’est  principalement  dans  cette  circonstance  que  la  co- 
opération active  des  Sociétés  savantes  et  de  leurs  nombreux  corres- 
pondants pourra  fournir  beaucoup  de  lumières , épargner  beaucoup  de 
missions  spéciales,  de  temps,  de  dépenses,  et  concourir  puissamment 
à l’illustration  de  notre  histoire  nationale  (^1.  » 

Naturellement  M.  Guizot  ne  pouvait  pas  songer  à se  servir  des  So- 
ciétés savantes  départementales  sans  penser  aussi  à les  servir.  Pour 
savoir  jusqu’à  quel  point  on  pouvait  compter  sur  elles,  il  fallait  les 
connaître,  pénétrer  en  quelque  sorte  dans  leur  intimité,  apprécier 
par  une  observation  directe  et  constante  la  valeur  de  leurs  efforts; 
et,  afin  que  ces  efforts  ne  fussent  pas  bien  souvent  inutiles  ou  mé- 
diocres, il  fallait  les  encourager,  les  soutenir,  les  diriger,  les  centraliser 
enfin  et  les  faire  connaître.  M.  Guizot  reconnaissait  d’emblée  la  né- 
cessité d’entrer  en  relations  avec  les  Sociétés  savantes , pour  leur  prolit 
personnel  autant  que  pour  le  parti  qu’on  pourrait  tirer  d’elles.  Dans 
la  même  circulaire,  où  il  demandait  à leurs  membres  de  collaborer 
à l’œuvre  des  documents  inédits,  il  leur  disait:  « Messieurs,  je  vois, 
par  les  renseignements  que  j’ai  recueillis  sur  les  diverses  Sociétés 
savantes  établies  dans  les  départements,  que  leur  situation  ne  ré- 
pond pas  toujours  au  but  de  leur  institution,  ni  aux  désirs  de  leurs 
honorables  membres,  et  quelles  ne  possèdent  pas  tous  les  moyens 
d’action  dont  elles  ont  besoin,  ni  toute  f influence  qu’elles  pourraient 
exercer.  Deux  conditions  de  succès  me  paraissent  manquer  smlout 
aux  Sociétés  savantes  : l’encouragement  et  la  publicité.  De  là, 
l’inertie  des  Sociétés  elles-mêmes,  qui,  se  sentant,  en  quelque  sorte, 
abandonnées , n’apportent  pas  toujours  dans  leurs  travaux  l’activité 
et  fesprit  de  suite  sans  lesquels  on  n’obtient  que  des  résultats  très 
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bornés  et  fugitifs.  De  là,  aussi,  l’indilïérence  du  public,  qui,  n’étant 
point  tenu  au  courant  des  efforts  des  bommes  éclairés  dont  se  com- 
posent les  Sociétés  savantes,  ne  les  seconde  pas  de  son  influence,  et 
laisse  périr  trop  souvent  des  germes  heureux  qui  méritaient  qu’on  prît 
soin  de  leur  développement.  Combien  de  nobles  espérances,  combien 
d’utiles  tentatives  sont  ainsi  demeurées  infructueuses!  Les  esprits  les 
plus  actifs  se  refroidissent,  la  tristesse  et  le  découragement  s’emparent 
des  càmes,  lorsque  le  zèle  n’est  pas  soutenu,  jusqu  à un  certain  point, 
par  la  sympathie  et  le  succès.  Pour  mettre  un  terme  à ce  fâcheux  état 
de  choses,  il  faut,  d’une  part,  que  les  Sociétés  savantes  reçoivent  du 
Gouvernement,  protecteur  naturel  de  l’activité  intellectuelle  aussi  bien 
que  de  l’activité  matérielle  du  pays , un  encouragement  soutenu  ; de 
l’autre  , que  leurs  travaux  soient  effectivement  portés  à la  connaissance 
du  public.  Le  plus  sur  moyen,  je  pense,  d’arriver  à ce  double  résul- 
tat, c’est  d’instituer,  entre  ces  Sociétés  et  le  Ministère  de  l’instruction 
publique,  des  relations  fréquentes  et  régulières.  Il  ne  s’agit.  Messieurs, 
d’aucune  centralisation  d’affaires  et  de  pouvoir.  Je  n’ai  nul  dessein 
de  porter  atteinte  à la  liberté,  à l’individualité  des  Sociétés  savantes, 
ni  de  leur  imposer  quelque  organisation  générale  ou  quelque  idée 
dominante.  Il  s’agit  uniquement  de  leur  transmettre,  d’un  centre  com- 
mun, les  moyens  de  travail  et  de  succès  qui  ne  sauraient  leur  venir 
d’ailleurs , et  de  recueillir,  à ce  même  centre , les  fruits  de  leur  acti- 
vité, pour  les  répandre  dans  une  sphère  étendue.  Loin  qu’une  telle 
mesure  puisse  rien  faire  perdre  aux  Sociétés  savantes  de  leur  indé- 
pendance ou  de  leur  importance  locale , elle  doit,  au  contraire , l’assurer 
et  l’accroître,  en  donnant  plus  d’efficacité  et  de  portée  à leurs  efforts. 
A l’aide  de  ces  communications  habituelles  et  réciproques,  les  maté- 
riaux et  les  résultats  des  travaux  intellectuels  ne  seront  plus  exclusive- 
ment accumulés  dans  un  dépôt  unique;  ils  pénétreront  partout:  les 
hommes  instruits  échapperont  ainsi  aux  inconvénients  de  l’isolement, 
et  pourront , sans  se  déplacer,  se  livrer  avec  confiance  à des  études  de- 
venues et  plus  faciles  et  plus  profitables  h).  » 
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Comme  conclusion  à ces  sages  réflexions,  comme  justification  de 
ces  promesses,  M.  Guizot  annonçait  qu’il  se  proposait  : « i°  d’établir, 
entre  le  Ministère  de  l’instruction  publique  et  les  diverses  Sociétés 
savantes  des  départements , une  correspondance  régulière.  Les  Sociétés 
me  feront  connaître  les  travaux  dont  elles  s’occupent  ou  voudraient 
s’occuper,  ce  qui  leur  manque  en  ressources  de  tout  genre,  livres, 
instruments  de  travail,  renseignements  scientifiques,  etc.  Je  m’appli- 
querai, démon  côté,  à leur  procurer  ce  qui  pourrait  leur  être  néces- 
saire et  à les  seconder  autant  qu’il  sera  en  mon  pouvoir;  2°  de  faire 
pidDller,  chaque  année,  sous  les  auspices  du  Gouvernement,  un  re- 
cueil contenant  quelques-uns  des  mémoires  les  plus  importants  pré- 
sentés aux  principales  Sociétés  savantes  du  royaume,  et,  en  outre,  un 
compte  rendu  sommaire  des  travaux  de  toutes  les  Sociétés,  rédigé, 
soit  d’après  leurs  propres  comptes  rendus,  soit  d’après  les  relations 
qu’elles  m’auront  adressées  et  les  indications  qu’elles  m’auront  four- 
nies  Ce  recueil,  ajoutait  M.  Guizot,  serait  un  véritable  monu- 

ment de  l’activité  Intellectuelle  du  pays,  en  tant  du  moins  quelle 
s’exerce  et  se  manifeste  par  la  voie  des  Sociétés  savantes  (ô.  « 

A partir  de  ce  moment,  des  relations  régulières,  suivies,  constantes 
s’établissent  entre  le  Ministère  de  flnstruction  publique  et  les  Socié- 
tés savantes  des  départements.  De  nombreuses  circulaires,  adressées 
à diverses  reprises  par  le  Ministre  aux  préfets , demandent  à ceux-ci 
des  renseignements  siu-  les  Sociétés  qui  existent  dans  chaque  dépar- 
tement, sur  leurs  statuts,  sur  les  recueils  qu’elles  publient,  sur  les 
ressoiu-ces  dont  elles  disposent,  sur  les  établissements  utiles,  tels  que 
bibliothèques,  musées,  cabinets  d’histoire  naturelle,  cours  publics, 
qu’elles  ont  fondés  On  voit  qu’il  ne  s’agit  pas  uniquement  de  ré- 
clamer leur  collaboration  pour  f œuvre  historique  des  Comités,  mais 
encore  de  savoir  en  quoi  et  dans  quelle  mesme  les  Comités  peuvent 
les  seconder  elles-mêmes  dans  leurs  travaux  particuliers.  Par  la  force 

“)  T.  11,  p.  10. 

Voir  en  particulier,  I.  11,  p.  69,  une  circulaire  de  ce  genre,  en  date  du  a4  avril 
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des  choses,  les  Comllcs  étaient  devenus  les  agents  supérieurs,  les  tu- 
teurs naturels  des  Sociétés  savantes.  Il  avait  siilïi  de  faire  appel  au 
concours  de  celles-ci  pour  les  voir  se  multiplier,  prendre  une  impor- 
tance nouvelle,  augmenter  à la  fois  en  nombre  et  en  valeur.  C’est  ce 
fpie  constatait  M.  Guizot,  dans  le  rapport  au  roi  sur  le  budget  de 
l’instruction  publique,  pour  l’exercice  i838.  «Par  suite  de  la  circu- 
laire que  j’ai  adressée  aux  préfets  le  3o  juillet  i834,  disait-il,  je 
me  suis  assuré  qu’il  existe  dans  les  départements  un  grand  nombre 
de  Sociétés  savantes  qui,  encouragées  avec  discernement  par  l’ad- 
ministration supérieure,  peuvent  rendre  de  nombreux  services  aux 
sciences  en  excitant  le  zèle  de  ceux  qui  s’en  occupent:  ces  Sociétés, 
pour  la  plupart,  ne  se  contentent  pas  d’entreprendre  et  de  publier 
d’importants  travaux  ; presque  toutes  cherchent  à former,  dans  le  lo- 
cal qu’elles  occupent,  des  collections  d’objets  d’archéologie  ou  d’his- 
toire naturelle;  plusieurs  ont  trouvé  moyen  d’ouvrir  des  cours  conbés 
à ceux  de  leurs  membres  qu’elles  en  ont  jugés  dignes.  Il  est  important 
de  venir  à leur  secours,  de  les  aider  dans  la  voie  nouvelle  où  elles 
sont  entrées,  et  j’ai  l’intention  d’appliquer  à cet  objet  une  partie  des 
fonds  d’encouragement.  » 

L’année  suivante,  le  rapport  sur  l’exercice  i83q,  œuvre  de  M.  de 
Salvandy,  disait  : « Nulle  institution , Sire,  n’a  mieux  marqué  le  caractère 
vraiment  libéral  de  votre  Gouvernement  que  la  création  des  Comités 
destinés  à mettre  en  lumière  et  à conserver  tous  les  monuments  en- 
fouis de  l’bistoire  nationale.  Cette  histoire  n’est  pas  seulement  celle 
des  faits  publics,  déjà  enregistrés  par  les  historiens  ; c’est  siuto  ut  celle 
des  diverses  classes  de  la  société,  telle  que  le  vaste  travail  confié  à 
M.  Aug.  Thierry  sur  le  Tiers  Etat , celle  des  institutions , des  coutumes 
des  lois,  de  toute  cette  partie  oubliée  de  la  vie  des  nations,  que  la 
France  a intérêt  à rechercher  pour  elle-même  et  pour  les  autres 
peuples,  puisque  là  sont  les  origines  de  cet  esprit  libre  et  fécond  qui, 
par  la  Révolution  française,  a changé  l’aspect  du 'monde.  Une  nouvelle 
division  des  Comités  existants  a eu  pour  but  de  donner  aux  travaux  une 
plus  vive  impulsion,  et  d’y  rattacher  la  foule  croissante  des  Sociétés 
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savantes  du  royaume,  qui  sont  animées  d’un  amour  vrai  de  l’étude  et 
qui  n’ont  besoin  que  d’être  dirigées  pour  donner  les  plus  utiles  résul- 
tats. Il  faut  que  leurs  travaux  puissent  être  encouragés;  la  plus  sûre 
récompense  est  la  publication  de  tous  les  matériaux  et  de  tous  les 
documents  qui  seront  dus  à leur  zèle,  et  qui  auront  mérité  d’être 
mis  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  des  Cbambres,  de  l’Institut,  aux 
termes  des  arrêtés.  C’est  dans  ce  but  qu’un  accroissement  de  dotation 
est  demandé.  La  situation  des  départements,  sous  le  rapport  de  l’in- 
struction, des  études,  de  la  science,  occupe  constamment  ma  pensée. 
Le  Ministre  de  l’instruction  publique  compte  parmi  ses  devoirs  celui 
de  faire  refluer  du  centre  aux  extrémités  les  lumières  qui  sont  la  vie 
morale  des  peuples.  » 

Le  rapport  du  même  Ministre,  M.  de  Salvandy,  sm  l’exercice 
de  i84o,  était  plus  explicite  encore:  «Je  demande  une  somme  de 
10,000  francs  pour  subvention  aux  Sociétés  savantes.  Mon  administra- 
tion s’est  appliquée  à donner  à ces  Sociétés,  souvent  recommandables 
par  leurs  lumières,  plus  d’action,  plus  d’ensemble  et  plus  d’autorité. 
Il  a été  dressé,  ce  que  le  Ministère  ne  possédait  pas,  une  statistique 
complète  de  ces  Sociétés , comprenant  leurs  statuts , leurs  travaux , leurs 
recueils , leur  direction  et  leur  but.  Elles  ont  été  mises  en  rapport  avec 
les  Comités  historiques  établis  près  de  mon  département,  et  le  seront 
avec  l’Institut.  Elles  ont  été  invitées  à concourir  aux  travaux  de  recher- 
ches sur  l’histoire  de  France,  que  dirigent  les  Comités.  Promesse  leur 
a été  faite  de  demander  aux  Chambres  les  moyens,  soit  de  les  récom- 
penser de  ce  concours,  en  les  aidant  pour  leims  publications  parti- 
culières, soit  de  les  indemniser  de  ce  qu’aurait  pu  leur  coûter  la  pré- 
paration de  matériaux  dont  les  Comités  compétents  auraient  reconnu 
futilité.  C’est  dans  la  même  pensée  quelles  sont  autorisées  à s’adresser 
réciproquement,  par  fintermédiaire  de  mon  Ministère  et  sous  mon 
couvert,  leurs  publications  périodiques.  Cet  échange  se  fait  sans  frais. 
Il  en  résidtera,  non  seulement  une  émulation  utile  entre  toutes  ces 
Sociétés,  mais  encore,  une  communauté  de  direction,  qui  naîtra  d’elle- 
même  de  la  comparaison  entre  toutes  les  publications,  et  qui  y intro- 
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(luira  runilc  sans  la([uelle  les  Iravaux  isolés  soûl  stériles.  Cette  mesure 
a produit  deux  l)ous  effets  : elle  a répandu  et  propagé  d’excelleuts 
Iravaux,  ({ui  étaient,  jus(pie-là,  renfermés  dans  les  localités;  et  elle 
a été  pour  les  Sociétés  une  faveiu' appréciée,  ([u’clles  reconnaîtront  par 
leurs  efforts.  Par  degrés  s’établira,  à l’aide  de  ces  communications  ré- 
ciproques qui  remontent  juscpies  à l’Institut,  l’empire  désirable  de  ce 
grand  corps  sur  tous  les  travaux  de  l’intelligence  et  sur  toutes  les  institu- 
tions locales  cpii  se  vouent  à remplir  et  honorer  les  loisirs  de  la  vie 
de  province  par  la  culture  et  !e  progrès  des  connaissances  humaines.  » 
Enfin,  dans  le  budget  de  i 8/17,  mi  chapitre  spécial  fut  créé  pour  les 
Sociétés  savantes.  « On  l’a  dit,  en  i838,  observait  le  rapport,  le  Mi- 
nistère de  l’instruction  publique  doit  décentraliser  en  fait  de  lumières, 
il  doit  vouloir  que  les  départements  participent  à ce  grand  mouvement 
des  esprits  qui  caractérise  si  heureusement  notre  époque  de  paix  et 
d’études.  J. es  Sociétés  savantes,  fortement  secondées  dans  l’essor 
qu’elles  essaient  d’imprimer  autour  d’elles,  sont  les  instruments  natu- 
rels de  cette  pensée.  Votre  Majesté  a daigné  approuver  les  efforts  de 
mon  administration  dans  ce  but;  le  concours  des  Chambres  n’y  man- 
(piera  pas.  » En  effet,  les  Chambres  portaient  à 5o,ooo  francs  le  crédit 
primitivement  fixé  à 10,000  francs.  C’était  un  grand  pas! 

. Ces  citations  nous  ont  semblé  curieuses,  parce  (ju’elles  montrent 
bien  les  progrès  successifs  de  l’idée  qu’on  se  faisait  à cette  époejue  des 
Sociétés  savantes  et  de  leur  rôle.  A l’appel  du  Comité,  elles  avaient  ré- 
pondu de  toutes  parts  avec  un  admirable  entrain.  Sous  son  impulsion, 
elles  s’étaient  multipliées  et  s’étaient  mises  vaillamment  à l’œuvre. 
La  province  semblait  se  ranimer;  (juelrjue  chose  de  l’ardeur  intellec- 
tuelle qu’on  y remarquait  au  xvii*^  et  au  XYiif  siècle  y reparaissait;  et, 
comme  les  Facultés  étaient  alors  de  médiocres  centres  de  vie  scienti- 
fique, comme  rien  n’y  ressemblait  aux  universités  allemandes  ou  aux 
universités  c[ue,  depuis  quinze  ans,  on  travaille  à fonder  chez  nous, 
c’est  dans  les  Sociétés  savantes,  devenues  de  véritables  foyers  de  solide 
érudition,  que,  suivant  le  mot  de  M.  Guizot,  l’activité  intellectuelle 
du  pays  se  déployait.  Mais  cette  activité  ne  pouvait  pas  toujours  se 
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borner  aux  études  purement  historicpies.  De  l’histoire  des  arts  elle 
devait  s’étendre  aux  arts,  fie  l’iiistoire  des  sciences  aux  sciences  mêmes 
et  à leurs  progrès.  La  transition  était  naturelle.  Il  suffisait  donc  que 
le  Comité  exerçât  en  fait  une  sorte  de  direction  sur  les  Sociétés  sa- 
vantes, pour  que,  fatalement,  son  propre  programme  et  son  organi- 
sation s’en  ressentissent;  la  manière  nouvelle  d’envisager  l’histoire 
comme  le  résumé  de  toutes  les  manifestations  de  la  civilisation  devait 
produire  en  lui  une  transformation  inévitable.  Sans  manquer  à l’idée 
première  qui  avait  présidé  à sa  formation,  le  Comité  d’histoire  pro- 
prement dite  de  M.  Guizot  avait  pu  se  doidîler  presque  immédia- 
tement d’un  Comité  de  littérature,  de  sciences  et  d’art.  Mais  ce  n’était 
là  qu’un  début;  et,  quand  les  Sociétés  savantes  apportèrent  de  toutes 
parts  leurs  tributs  aux  deux  Comités,  comme  des  fleuves  de  plus  en 
plus  nombreux  coulant  tous  vers  la  même  mer,  celle-ci  vit  ses  rives 
s’élargir  toutes  seules,  par  l’effort  incessant  des  flots  qui  les  pres- 
saient. De  là  vint  la  réforme  de  M.  de  Salvandy,  qui  remplaça  ces 
deux  Comités  par  un  Comité  unique  divisé  en  autant  de  sections  que 
l’Institut  a de  classes,  comprenant  dans  le  cercle  de  ses  études  l’en- 
semble des  sciences,  offrant  aux  savants  de  province,  dans  cpielque 
champ  que  s’exerçât  leur  intelligence,  un  secours  et  un  appui.  On  peut 
dire  qu’à  partir  de  la  réorganisation  du  Comité  par  M.  de  Salvandy.^ 
son  rôle  principal,  qui  n’excluait,  d’ailleurs,  en  rien  celui  pour  lecpiel 
il  avait  été  Inauguré,  fut  la  direction  des  Sociétés  savantes  des  dépar- 
tements. Désormais,  presque  toutes  les  circulaires,  presque  toutes  les 
instructions  émanées  du  Ministère  de  l’instruction  publique,  sous  l’in- 
spiration du  Comité,  ont  pour  objet  le  service  de  ces  Sociétés.  Il  ne 
suffisait  pas  de  les  rattacher  toutes  à un  centre  commun  pour  donner 
à leur  activité  un  essor  complet;  il  fallait  encore  les  unir  les  unes  aux 
autres,  leur  permettre  d’établir  entre  elles  une  correspondance  régu- 
lière , fies  relations  suivies.  C’e.st  ce  dont  on  .s’occupa  sans  retard , comme 
on  a pu  le  voir  dans  les  rapports  sur  les  différents  budgets  que  nous 
venons  de  citer.  Une  circulaire  de  M.  de  Salvandy,  en  date  du  5 juil- 
let i838,  (lisait  aux  préfets  : « Monsieur  le  préfet,  je  suis  informé  que 
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plusieurs  Compagnies  savantes  des  déparlenieiiLs  désireraient  établir 
entre  elles  l’échange  des  recueils  cpi’elles  pidalient,  et  (pi’elles  n’en  sont 
empêchées  que  par  l’insuffisance  de  leurs  ressources,  qui  ne  leur 
permet  pas  de  faire  les  frais  des  transports.  Comme  je  suis  convaincu 
(pie  ces  communications  des  Sociétés  entre  elles  serviraient  puissam- 
ment les  progrès  des  sciences  et  des  lettres,  j’ai  cru  ([ii’il  était  du 
devoir  de  l’Administration  de  présider  à cet  échange  intellectuel,  et 
d’assurer  la  promptitude  et  la  régularité  des  envois  que  les  Compagnies 
savantes  se  feraient  récipro(juement.  J’ai  donc  décidé  que  les  présidents 
ou  secrétaires  perpétuels  de  ces  corps  savants  seraient  autorisés  à 
m’adresser  toutes  leurs  publications,  et  que  des  mesures  seraient  prises 
pour  que  tous  les  documents  cju’ils  auraient  à distribuer  parvinssent 
exactement  à leur  destination  (d.  ,, 

Le  Ministère  de  l’instruction  publicpie  devenait  donc  le  centre  com- 
mun elle  lien  de  la  correspondance  des  diverses  Sociétés  établies  dans 
les  départements.  La  francbise  postale  leur  était  accordée  pour  leurs 
communications  avec  le  Ministère,  en  sorte  qu’elles  pouvaient  échan- 
ger par  son  entremise  toutes  leurs  pul)lications  sans  qu’aucune  diffi- 
culté matérielle  les  arrêtcàt.  Mais  ce  n’était  pas  tout,  et,  pour  que 
l’action  réciproque  du  Comité  sur  les  Sociétés  et  des  Sociétés  sur  le 
Comité  eut  toute  sa  fécondité,  il  était  nécessaire  que  ce  dernier  s’ini- 
tiât directement  aux  travaux  des  Sociétés,  qu’il  enfît  des  comptes  rendus 
réguliers,  et  cpi’il  les  eût  toujours  à sa  disposition.  ÎM.  Guizot,  nous 
l’avons  vu,  était  pénétré  de,  cette  nécessité;  il  s’était  proposé  de  former 
un  recueil  qui  fût  « un  véritable  monument  de  l’activité  intellectuelle 
du  pays,  en  tant  quelle  s’exerce  et  se  manifeste  pai’  la  voie  des  Socié- 
tés savantes;  » son  projet  fut  repris  et  mis  à exécution  en  i85i.  Une 
circulaire  de  M.  de  Parieu,  adressée  aux  présidents  des  Sociétés  sa- 
vantes, en  date  du  5 janvier  de  cette  année,  dit  : « Il  existe,  entre  le 
Comité  des  arts  et  monuments  institué  près  le  Département  de  l’in- 
struction publi(|ue  et  les  Sociétés  savantes  qui  s’occupent  d’archéo- 
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logie,  une  similitude  d’études  qui  peut  rendre  très  profital)le,  à l’un 
comme  aux  autres,  la  connaissance  des  travaux  entrepris  dans  un 
Lut  commun.  A l’occasion  d’une  communication  qui  lui  a été  faite  à 
l’une  de  ses  dernières  séances,  le  Comité  a été  frappé  de  cette  corré- 
lation, et  il  a exprimé  le  désir  cpie  les  compagnies  qui  se  livrent  aux 
recherches  archéologiques  et  Instorupies  lussent  invitées  à se  mettre 
en  rapport  avec  lui  par  la  communication  des  procès-verhaux  de  leurs 
séances  et  l’envoi  régulier  de  leurs  puhlications  imprimées.  Le  Co- 
mité examinerait  ces  documents,  renverrait  les  uns  à la  commission 
formée  dans  son  sein  pour  la  puhlicatlon  du  Bulletin,  et  il  déposerait 
les  autres  dans  ses  archives  et  sa  hihliothèque  « 

B aile  lin  àoxW,  parle  le  Ministre  n’était  pas  nouveau,  mais  M.  de 
Parieu  en  modiliait  le  caractère.  D’ahord  Bulletin  purement  archéolo- 
gique, M.  de  Falloux  l’avait  étendu  aux  diverses  sections  du  Comité. 
M.  de  Parieu  allait  plus  loin  : il  en  faisait  à la  fois  l’organe  des  Sociétés 
savantes  et  celui  du  Comité.  Dès  lors,  celui-ci  aurait  pu  recevoir  le 
nom  que  lui  donna  plus  tard  M.  Rouland  de  Comité  des  travaux  histo- 
riques  et  des  Sociétés  savantes.  Avant  d’en  arriver  là,  le  Comité  devait 
toutefois  subir  une  épreuve  qui  aurait  pu  dénaturer  sa  mis.sion  en  l’en- 
fermant encore  dans  des  homes  trop  étroites.  M.  Cousin  l’avait  déjà 
mutilé  en  i84o,  dans  le  dessein  de  le  concentrer.  En  vue  de  donner 
plus  d’activité  et  plus  d’unité  à leurs  travaux,  il  avait  réuni  en  un 
Comité  unique  les  quatre  premiers  Comités  de  M.  de  Salvandy  : 
les  Comités  lustoriques  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises,  — 
des  chroniques,  des  chartes  et  inscriptions,  — des  sciences,  — des 
sciences  morales  et  politiques;  le  Comité  prenait  le  nom  de  Comité 
pour  la  publication  des  documents  écrits  de  l’histoire  de  France.  Le  Co- 
mité des  arts  et  des  monuments  subsistait  à côté  de  lui.  C’était, 
en  réalité,  revenir  en  arrière,  supprimer  les  sciences  et  ne  laisser  plus 
que  f histoire  et  l’archéologie.  Plus  tard  MM.  Villemain,  de  Vaulahelle 
et  de  Falloux  apportèrent  quelques  changements  à cette  organisation. 


T.  II,  p.  i47- 


CLVII 


mais  sans  en  modlller  les  lignes  principales.  En  i 85a  , M.  Foi  loul  le  sou- 
mit, au  contraire,  à une  transformation  radicale.  Soit  c[ue  les  éludes 
historiques  eussent  changé  leurs  méthodes  et  ({ue  la  lmguisli(jue  y eut 
pris  la  place  prépondérante,  soit  plutôt  que,  pour  des  raisons  poli- 
tiques, l’histoire  proprement  dite  eût  cessé  d’attirer  les  faveurs  minis- 
térielles, soit  tout  simplement  peut-être  par  i’elfel  d’une  idée  fausse,  la 
philologie  prit  le  pas  sur  tout  le  reste,  el  le  Comité  fut  nommé  ; Comité 
de  la  laii(jiie,de  l'histoire  et  des  arts  de  la  France.  On  le  chargea  surtout 
de  recueillir  les  poésies  et  les  chants  populaires  de  notre  pays,  sous 
le  prétexte,  d’ailleurs  justifié,  que  rien  ne  réflétait  mieux  toutes  les 
époques  de  notre  civilisation  et  toutes  les  variétés  de  ses  manifesta- 
tions dans  nos  diverses  provinces  que  les  inspirations  naïves  et  spon- 
tanées de  la  muse  populaire.  De  remarquables  instructions,  rédigées 
avec  un  goût  parfait  par  J. -J.  Ampère,  furent  envoyées  à cet  effet  aux 
correspondants  du  Ministère,  aux  Sociétés  savantes  et  aux  instituteurs. 
De  toutes  parts  affluèrent  les  poésies  et  les  chansons,  mais  le  Comité 
ne  les  fit  point  connaître.  Elles  sont  déposées  à la  Bibliothèque  natio- 
nale; et,  des  nombreux  documents  produits  par  cette  grande  enquête, 
pour  laquelle  on  avait  cru  devoir  modifier  l’organisation  et  le  titre  du 
Comité,  les  instructions  de  J.-J.  Ampère  ont  seules  été  publiées.  En 
présence  de  cet  échec,  il  est  piquant  de  voir,  dans  un  rapport  adressé, 
le  i3  septembre  1862,  au  Prince  Président,  quelles  espérances  ani- 
maient M.  Fortoul  lorsqu’il  proposait  de  tourner  presque  exclusive- 
ment l’activité  intellectuelle  de  la  province  vers  la  recherche  des  ma- 
nifestations du  génie  populaire  : « Fondateur  d’un  gouvernement  qui 
aime  à s’appuyer  sur  la  fidélité  des  souvenirs  poétiques  du  peuple , vous 
avez  voulu,  Monseigneur,  conserver  avec  respect  les  chants  qui  rap- 
pellent les  luttes  héroïques  de  nos  pères  et  les  joies  paisibles  de  leurs 
foyers  domestiques.  Cette  pensée  que  l’Empereur  avait  conçue,  vous 
mavez  ordonné  de  la  réaliser.  J’ai  fhonneur,  en  conséquence,  de  vous 
proposer  de  faire  publier,  sous  la  direction  de  mon  Ministère,  le  Re 
cueil des  poésies  populaires  de  la  France.  Dans  ces  chants,  qui  offrent  non 
seulement  la  trace  des  évènements  de  l’histoire  nationale,  mais  encore 
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les  modèles  de  beautés  trop  longtemps  méconnues,  nous  aimerons  à 
retrouver  une  fraîcheur  de  génie  qui  n’appartient  qu’à  quelques  époques 
heureuses.  Au  contact  de  l’expression  naïve  du  vieil  esprit  français, 
notre  littérature  se  surprendra  peut-être  à rougir  des  fausses  délica- 
tesses où  s’égare  pai'fois  sa  subtilité  Ù).  » 

Si  les  promesses  moralisatrices  de  M.  Fortoul  ont  été  réalisées 
par  l’Empire,  si  ce  régime  nous  a ramenés  aux  luttes  héroïques  de 
nos  pères  et  aux  joies  paisibles  de  leurs  foyers  domestiques,  il  ne  se- 
rait pas  convenable  de  le  rechercher  ici  ; mais,  quant  à ses  promesses 
littéraires,  il  est  assurément  permis  de  dire  quelles  n’ont  point  été 
remplies.  C’est  sous  l’Empire  que  s’est  arrêté  le  grand  mouvement 
lyrique  et  romantique,  qui  avait  entraîné  la  France  durant  les  belles 
années  de  la  Restauration  et  du  Gouvernement  de  Juillet,  mouvement 
désordonné  sans  doute , auquel  on  reproche  justement  bien  des  exagéra- 
tions, bien  des  emportements,  bien  des  violences,  mais  qui  ne  péchait 
pas  du  moins  par  les  fausses  délicatesses  ni  par  l’extrême  subtilité. 
La  littérature  documentaire  et  descriptive,  qui  lui  a succédé  et  dont 
nous  voyons  aujourd’hui  le  complet  épanouissement,  a des  qualités 
de  vérité,  d’ingéniosité  et  de  puissance  qu’on  ne  saimait  méconnaître; 
mais  ce  qui  lui  manque  le  plus,  n’est-ce  pas  la  naïveté  et  la  sim- 
plicité que  rêvait  pour  elle  M.  Fortoul.^  Elle  ne  s’est  pas  mise  à 
l’école  de  nos  vieux  chanteurs;  elle  ne  s’est  pas  égarée  dans  les  cam- 
pagnes pour  y rechercher  une  « fraîchem’  de  génie  qui  n’appartient 
qu’aux  époques  heureuses;  » elle  s’est  adaptée,  au  contraire,  aux  con- 
ditions des  époques  tourmentées,  compliquées  et  pessimistes,  où  l’àme 
humaine,  loin  de  se  livrer  à des  sentiments  paisibles,  ordinaires,  et  en 
quelque  sorte  extérieurs,  se  replie  sur  elle-même  pour  rechercher  jus- 
qu’en ses  profondeiu's  les  plus  obscures  des  impressions  et  des  émo- 
tions qui  n’aient  point  encore  été  ressenties. 

L’idée  de  subordonner  l’histoire  à la  philologie  populaire  était  donc 
dépourvue  de  justesse  et,  dans  tous  les  cas,  elle  a manqué  de  succès. 
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M.  Forloul  ne  fut  pas  mieux  inspiré  en  toucbani  au  Jhillelin.  Le 
1 G mars  i 85/| , il  écrivait  aux  présidents  des  Sociétés  savantes  : « Mon- 
sieur le  président,  les  mesures  déjà  prises  par  mon  Département  dans 
l’intérêt  des  Sociétés  savantes,  et  en  particulier  l’organisation  du  service 
(féchange  de  leurs  publications,  ont  eu  pour  effet  de  favoriser  leur  dé- 
veloppement en  établissant  entre  elles  des  relations  plus  suivies.  Pour 
resserrer  encore  le  lien  qui  les  unit  et  mettre  en  lumière  des  travaux 
trop  peu  connus,  j’ai  décidé  qu’il  serait  publié  un  BuUelin  des  Sociétés 
savantes.  A côté  des  faits  intéressants  que  peuvent  offrir  les  missions 
scientifiques  et  littéraires,  les  séances  du  Comité  de  la  langue,  de  l’his- 
toij'e  et  des  arts  de  la  France,  auquel  se  rattachent  si  naturellement 
les  Compagnies  savantes,  le  Bulletin  présentera  le  compte  rendu  aussi 
complet  que  possible  des  mémoires  pid)liés  par  ces  Sociétés.  Leurs 
travaux  recevront  une  publicité  plus  étendue  et  seront  immédiatement 
signalés  à l’attention  du  monde  savant.  Ce  Bulletin  sera  le  centre  où 
viendront  aboutir  les  résultats  divers  de  leurs  recherches,  qui,  ainsi 
réunies,  s’éclaireront  et  se  compléteront  les  unes  par  les  autres.  Pour 
que  ce  but  soit  atteint,  il  est  nécessaire  que  les  Sociétés  savantes  entre- 
tiennent avec  mon  Département  des  communications  régulières  et  fré- 
quentes. Je  vous  engage  donc,  Monsieur  le  président,  à m’adresser  à 
l’avenir,  le  plus  exactement  possible,  deux  exemplaires  des  bulletins, 
mémoires,  comptes  rendus  et  autres  publications  de  votre  compagnie, 
conformément  à l’article  i de  l’ordonnance  du  27  juillet  1 845.  Vous 
voudrez  bien  y joindre  les  programmes  des  prix  qui  auront  été  pro- 
posés. Ces  documents,  après  avoir  été  analysés  dans  \e,  Bulletin,  seront 
classés  dans  la  bibliothèque  des  Sociétés  savantes,  qui  vient  d’être 
réorganisée  par  mes  ordres  et  placée  sous  la  direction  de  M.  Vincent, 
membre  de  l’Institut.  Ils  formeront  ainsi  une  collection  précieuse,  que 
les  Sociétés  elles-mêmes  pourront  utilement  consulter  (Ô.  ,, 

Vouloir  enfermer  dans  un  même  recueil  le  compte  rendu  des  faits 
intéressants  que  pouvaient  offrir  les  missions  scientifiques,  en  même 
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temps  que  celui  de  tous  les  travaux  des  Sociétés  savantes,  des  cor- 
respondants du  Ministère  et  du  Comité  lui-même,  était  le  moyen 
d’amener  une  inévitable  confusion.  Or,  en  i854,  le  Bulletin  n’était 
pas  divisé,  comme  il  l’a  été  quelques  années  après,  en  fascicules  dis- 
tincts, correspondants  aux  diverses  branches  d’études  dont  s’occupait 
le  Comité,  et  une  idée  qui  aurait  pu  amener  pins  tard  une  réforme 
sage  et  profitable  se  trouvait  alors  hâtive  et  mal  conçue.  Mais  l’in- 
spiration vraiment  malencontreuse  de  M.  Fortoul,  inspiration  qu’on 
n’abandonna  jamais  complètement  sous  l’Empire,  fut  de  soumettre 
en  quelque  sorte  les  Sociétés  savantes  à l’autorité  universitaire,  de 
les  placer  sous  la  dépendance  des  recteurs,  d’en  faire  des  appendices 
et  des  accessoires  des  Facultés.  C’était  méconnaître  entièrement 
la  nature  de  ces  Sociétés.  Elles  n’ont  rien  d’universitaire;  leur  in- 
dépendance et  leur  autonomie  doivent  être  absolues;  si  elles  sont 
liées  au  Ministère  de  l’instruction  publique,  c’est  par  un  échange  de 
services,  non  par  une  sujétion  quelconque.  Aussi  correspondent -elles 
directement  avec  lui  : elles  n’ont  pas  besoin  de  l’entremise  des  recteurs; 
la  compétence  de  ceux-ci  ne  saurait  s’étendre  jusqu’à  elles  sans  leur 
faire  craindre  des  empiétements  sur  leur  liberté,  dont  elles  sont  à 
bon  droit  très  jalouses.  Le  Comité  lui-même  n’a  aucune  juridiction 
sur  elles:  il  leur  sert  de  conseil,  pas  d’autre  chose.  11  les  dirige  par  des 
avis  et  des  instructions,  dont  elles  tiennent  compte  à leur  gre.  C’est 
une  tutelle  toute  d’insinuations  et  de  bonne  grâce,  qui  n’a  rien  d’im- 
posé et,  pour  ainsi  dire,  rien  d’officiel.  Dès  lors,  n’était-11  pas  très 
imprudent  de  placer,  entre  le  Comité  et  les  Sociétés,  le  personnel  des 
Rectorats  et  des  Facultés.^  C’est  pourtant  ce  que  M.  Fortoul  essaya  de 
faire.  Le  lo  janvier  i85(),  il  écrivait  aux  recteurs:  « Monsieur  le  rec- 
teur, par  les  dispositions  de  la  loi  du  i4  juin  i 854  parles  décrets 
et  actes  officiels  qui  en  ont  réglé  l’exécution,  vous  avez  vu  que  le 
Gouvernement,  en  constituant  les  nouvelles  académies,  a voulu  créer 
de  grands  centres  d’activité  Intellectuelle,  d’où  puisse  s’étendre  sur 

Cette  loi  est  relative  à l’administration  générale  de  l’instruclion  publique. 
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la  France  cnlièrc  l’impulsion  (pi’il  cnlcnd  donner  aux  éludes  de  loul 
ordre.  Depuis  lors,  des  instructions  spéciales  vous  ont  montré  l’esprit 
de  la  loi,  en  ce  qui  touche  son  applicalion  aux  divers  degrés  de  l’en- 
seignement public.  Sans  aucun  doute,  la  première,  la  plus  essentielle 
de  vos  attributions  consiste  à diriger  et  à surveiller  les  écoles  de  l’État 
et  à présider  à l’instruction  classique  proprement  dite.  Mais  là  ne 
s’arrête  pas  votre  luission  : au  Ministère  de  l’instruction  publique  .se 
rattachent  d’autres  institutions,  qui,  sans  participer  d’une  manière 
immédiate  à la  distribution  de  l’enseignement  et  sans  ressortir  di- 
rectement à votre  autorité,  ne  doivent  pas  cependant  demeurer  en 
dehors  de  votre  action,  car  elles  contribuent  à la  dilFusion  générale  des 
connaissances  littéraires  et  scientifiques.  Je  veux  parler  des  Sociétés 
savantes  et  des  correspondants  de  mon  Ministère  pour  les  travaux  his- 
toriques... Votre  position  élevée  vous  permettra,  je  l’espère,  d’exer- 
cer l’influence  la  plus  salutaire  sur  les  Sociétés  qui  sont  comprises 
dans  la  circonscription  de  votre  ressort.  Au  moment  où  la  nouvelle  or- 
ganisation des  académies,  en  s’inspirant  des  anciennes  traditions  de  la 
France,  rassemble,  sous  une  même  direction  rectorale,  des  départe- 
ments unis  par  la  communauté  de  leurs  souvenirs,  de  leurs  mœurs 
et  de  leurs  intérêts,  vous  trouverez,  dans  les  Sociétés  savantes  spé- 
cialement vouées  a l’élude  de  la  science  locale,  des  centres  où  se 
conserve,  avec  le  culte  intelligent  des  traditions  particulières  de  la 
province,  l’amour  sincère  du  pays.  De  semblables  associations  mé- 
ritent tous  vos  encouragements.  Je  vous  invite  à vous  mettre  en 
rapport  avec  MM.  les  présidents  des  Sociétés  savantes,  à leur  assurer 
le  concours  de  vos  lumières  et  de  votre  autorité.  Je  verrais  avec 
plaisir  qu’il  vous  fût  possible  d’assister  aux  séances  publiques  de  ces 
compagnies.  Vous  témoigneriez  ainsi  de  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment pour  des  associations  qui  entretiennent  et  propagent  en  France 
le  goût  des  lettres  et  de  la  science.  Ne  craignez  pas  d’engager  les 
membres  du  corps  enseignant  à prendre  leur  part  de  ces  travaux,  qui 
leur  leronl  étudier  et  aimer  le  pays  qu’ils  habitent  et  auquel  ils  s’at- 
tacheront d’autant  plus  qu’ils  le  connaîtront  mieux.  Ils  doivent  tenir  à 
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honneur  d’être  admis  dans  ces  doctes  compagnies,  qui  ne  seront  peut- 
être  pas  Insensibles  à des  mérites  solides  et  vraiment  classiques. 
Quand  vous  verrez  des  elToiis  se  produire  pour  réorganiser  des  So- 
ciétés malheureusement  dispersées,  quand  une  compagnie  nouvelle 
cherchera  à se  former  et  n’attendra  plus  pour  se  constituer  que  l’ap- 
probation du  Gouvernement,  vous  me  signalerez  ses  tendances,  son 
but,  les  revenus  dont  elle  dispose.  J’examinerai  avec  beaucoup  d’in- 
térêt les  rapports  que  vous  m’adresserez  à ce  sujet,  et  j’aurai  soin  de 
les  consulter  lorsqu’il  s’agira  de  répartir  des  encouragements  entre  les 
Sociétés  et  d’assurer  mon  concours  tantôt  à leurs  publications,  tantôt 
à des  recherches  importantes  et  à des  fouilles  qui  nous  rendent  les 
monuments  et  les  précieux  débris  du  passé  » 

Ces  belles  espérances  ne  se  réalisèrent  pas;  elles  reposaient  sur  une 
conception  fausse  : les  réformes  deM.  Fortoul  n’étalent  pas  heureuses. 
Sous  son  administration,  le  Comité  traversa  une  véritable  période  de 
stérilité.  Il  se  releva  avec  M.  Rouland.  Ce  dernier  comprit  que,  pour 
lui  rendre  la  vie  intense  dont  il  avait  joui  sous  M.  Guizot  et  sous 
M.  de  Salvandy,  il  fallait  le  ramener  à l’histoire,  tout  en  restituant 
aux  sciences  la  place  qui  leur  avait  été  enlevée  depuis  M.  Cousin. 
11  comprit  également  que,  dans  le  même  intérêt,  il  fallait  le  rattacher 
de  plus  en  plus  aux  Sociétés  savantes,  en  faire  leur  organe  principal 
et  central.  A cet  effet,  il  le  divisa,  par  un  aiTêté  en  date  du  22  fé- 
vrier i858,  en  trois  sections  distinctes:  1°  section  d’histoire  et  de 
philologie;  2°  section  d’aixhéologle;  3°  section  des  sciences;  et,  pour 
marquer  à la  fols  son  unité  et  sa  mission,  les  trois  sections  réunies 
formèrent  le  Comité  des  travaux  historiques  et  des  Sociétés  savantes. 

«Il  a semblé  convenable,  écrivait-il  le  2g  mars  i858  aux  prési- 
dents des  Sociétés  savantes,  de  rendre  au  Comité  le  titre  consacré  par 
l’usage;  mais  j’ai  désiré  que  cette  dénomination  rappelât,  en  outre, 
les  liens  étroits  qui  devront  rattacher  le  Comité  aux  Sociétés  savantes. 
Les  associations  que  l’on  désigne  d’ordinaire  par  ce  titre  générique 
ne  s’occupent  pas  exclusivement  d’histoire,  de  philologie  et  d’archéo- 
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logie;  elles  culliveiit  avec  non  moins  de  succès  les  sciences  morales 
et  économiques,  les  sciences  physiques  et  matliénialiques,  les  sciences 
naturelles,  agricoles  et  industrielles.  Le  nouveau  Comité  des  travaux 
historiques  et  des  Sociétés  savantes  n’aurait  pas  justifié  son  titre  ni  ré- 
pondu à ma  pensée,  s’il  avait  dû  négliger,  comme  par  le  passé,  celte 
branche  importante  des  études  poursuivies  en  province.  En  y ajou- 
tant une  section  des  sciences,  je  l’ai  mis  en  mesure  de  suivre  désor- 
mais tous  ces  travaux,  et  de  me  présenter  chaque  mois  un  compte 
rendu  des  mémoires  parvenus  au  Ministère  dans  le  mois  précédent. 
Ce  compte  rendu  sera  publié  dans  la  Revue  dont  je  vais  avoir  bientôt 
l’honneur  de  vous  entretenir  (ô.  » 

Cette  Revue,  dont  allait  parler  M.  Rouland,  la  Revue  des  Sociétés 
savantes,  avait  remplacé  le  Bulletin.  Elle  était  appelée  à rendre  les 
mêmes  services,  mais  d’une  manière  plus  suivie,  plus  régulière  et 
plus  complète.  M.  Rouland  avait  été  frappé,  à ce  qu’il  disait  non 
sans  quelque  exagération,  de  voir  que  les  efforts  faits  par  ses  pré- 
décesseurs pom-  mettre  en  lumière  les  travaux  et  les  recherches  des 
Sociétés  savantes  ne  produisaient  pas  tous  les  effets  qu’on  en  avait 
attendus.  L’échange  de  leurs  publications,  sous  le  couvert  du  Minis- 
tère de  l’instruction  publique,  la  création  du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  celle  du  Bulletin,  qui  avait  eu  pour  objet  de  leur  donner 
un  centre  comrhun,  où  leurs  travaux  pussent  aboutir,  et  de  leur  offrir 
la  publicité  qui  leur  manquait,  n’y  étaient  pas  toujours  parvenus.  Les 
Sociétés  ne  se  connaissaient  pas  beaucoup  mieux  que  par  le  passé; 
souvent  les  mémoires  restaient  ignorés  en  dehors  de  la  province  où 
ils  paraissaient,  et  la  critique  leur  accordait  à peine  un  regard  distrait. 
M.  Rouland  espérait  arriver  à de  meilleurs  résultats,  soit  en  ren- 
dant plus  intimes  les  rapports  du  Comité  et  des  Sociétés , soit  en  faisant 
de  \diRevue  des  Sociétés  savantes  un  organe  perfectionné  de  ces  dernières. 

« Les  sections  du  Comité  pourront,  disait-il,  rédiger  des  instructions 
spéciales  pour  les  Sociétés  savantes  qui  lui  en  feront  la  demande; 
ces  compagnies  pourront  être  invitées  à se  faire  représenter  par  un 
T.  II,  p.  192. 
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délégué  au  sein  du  Comité;  MM.  les  présidents  ou  vice-présidents  et 
secrétaires  perpétuels  qui  se  trouveront  momentanément  à Paris,  ainsi 
que  MM.  les  correspondants  du  Ministère,  auront  le  droit  d’assister  à 
toutes  les  séances  des  sections  » Mesures  libérales  etsages,  qui  mé- 
riteraient peut-être  d’être  reprises.  Dans  une  circulaire  aux  corres- 
pondants M.  Rouland  disait  encore,  le  26  août  i858  : « L’importance 
croissante  des  travaux  liistoricjues  ou  scientificjues  entrepris  en  pro- 
vince et  les  heureux  résultats  des  recherches  opérées  parles  Sociétés 
savantes  m’ont  engagé  à donner  au  Comité  institué  près  de  mon  Minis- 
tère une  organisation  nouvelle,  c[ui  lui  permette  d’embrasser  Fensernhle 
de  ce  mouvement  intellectuel,  de  constater  les  faits  nouveaux  acquis  à 
la  science,  de  leur  offrir  la  publicité  qui  leur  manque,  de  diriger  et 
d’encourager  les  efforts  isolés  et  les  publications  collectives.  Tel  a été 
le  but  de  farrêté  du  22  février  dernier,  dont  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  un  exemplaire.  J’ai  cru  devoir  rendre  officiellement  au  Comité 
le  nom  qu’il  porta  jadis  et  que  l’usage  lui  a conservé;  mais  j’ai  voiüu,  en 
même  temps,  que  cette  dénomination  rappelât  les  attributions  nouvelles 
cjui  lui  sont  confiées.  Par  le  fait  même  de  sa  constitution,  le  Comité  se 
voyait  contraint  de  négliger  les  publications  scientifiques  : en  créant 
une  section  des  sciences,  je  fai  mis  en  mesure  d’embrasser  toutes  les 
études  poursuivies  avec  succès  en  province.  J’ai  pu,  dès  lors,  étendre 
sa  sphère  d’action,  et,  tout  en  lui  conservant  les  attributions  qui  lui 
ont  appartenu  jusqu’à  ce  jour,  le  charger  de  me  présenter  un  compte 
rendu  mensuel  de  toutes  les  publications  desSociétés  savantes;  de  me 
donner  son  avis  sur  les  encouragements  qui  pourront  être  accordés  à 
ces  associations,  et  sur  les  demandes  en  reconnaissance  légale  qu’elles 
formeront;  de  proposer  des  questions  à ces  Sociétés,  sous  mon  ap- 
probation , et  de  me  présenter  la  liste  des  mémoires  qui  lui  paraîtront 
mériter  des  prix^^l  » 

Et  pour  bien  préciser  que  les  travaux  du  Comité  ne  devaient  pas 
se  borner  à la  publication  des  documents  inédits,  qu’ils  devaient  être 
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aussi  variés  el  aussi  vastes  que  la  science  elle-inèiiie , M.  Uouland 
ajoutait:  « Dans  ces  dernières  années,  MM.  les  correspondants  ont  élé 
Invités  à se  borner  à envoyer  des  documents  inédits.  11  y anrail  un 
grave  Inconvénient,  à mon  avis,  à maintenir  ces  rcciriclions:  1(;  Comité 
l'orme,  en  quelque  sorte,  avec  les  correspondants,  une  vaste  Société 
savante  qui  end)rasse  toute  la  France  et  doit  résumer  les  travaux  des 
associations  locales;  il  recevra  donc  avec  reconnaissance  les  commu- 
nications qu’on  voudra  bien  lui  adresser  dans  ce  but;  il  accneillera 
avec  intérêt  des  notices  sur  des  points  d’histoire,  de  philologie  ou 
d’archéologie  locale,  sur  les  découvertes  qui  pourront  avoir  lieu  et 
les  faits  curieux  qui  viendront  à se  produire.  Les  sections  du  Comité 
pourront  être  chargées,  à l’avenir,  de  publier  des  travaux  historiques 
ou  scientifiques  : telles  seraient,  par  exemple , des  études  générales  sur 
la  géographie  historique  de  la  France,  sur  les  anciennes  institutions 
des  provinces,  leur  bibliographie,  leurs  dialectes,  leurs  monuments, 
leur  faune  et  leur  flore  d).  » 

La  réorganisation  et  l’extension  de  la  Revue  des  Sociétés  savantes, 
dont  on  voulait  faire  le  lien  des  nombreuses  Sociétés  répandues  dans 
les  divers  départements,  était  la  suite  naturelle  des  modifications  ap- 
portées au  Comité.  Cette  Revue  devait  ouvrir  une  tribune  aux  érudits 
de  province,  leur  fournir  un  public,  leur  permettre  de  faire  profiter 
la  France  entière  de  leurs  savantes  recherches.  Une  analyse  bienveil- 
lante et  sérieuse  devait  y résumer  tous  les  travaux  des  Sociétés,  et 
signaler  les  ouvrages  ou  mémoires  importants  publiés  sur  tous  les 
points  du  pays.  « Ce  sera,  disait  M.  Rouland,  une  statistiepe  intellec- 
tuelle des  départements,  rédigée  chaque  mois  sous  les  auspices  du 
Ministère  de  l’instruction  publique  d).  » Mais  la  Revue  devait  perdre  à 
cette  transformation  un  des  avantages  essentiels  de  l’ancien  Bulletin, 
que  la  réforme  opérée  dans  ce  Bulletin  par  M.  Fortoul,  et  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  lui  avait  d’ailleurs  en  partie  enlevé.  Bulletin 
n’était  pas  précisément  à son  origine  un  journal  des  Sociétés  savantes. 
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il  était  le  complément  naturel  des  documents  inédits  publiés  par  le 
Comité.  Chaque  fois  qu’un  coriespondant  du  Ministère  ou  qu’une 
Société  savante  découvrait  une  pièce  quelconque  d’un  véritable 
intérêt,  mais  de  trop  peu  d’étendue  pour  faire  l’objet  d’une  publica- 
tion spéciale,  il  l’envoyait  au  Comité,  et  ce  dernier,  s’il  l’en  jugeait 
digne,  lui  donnait  asile  dans  le  Bulletin,  où  elle  paraissait  accompa- 
gnée du  rapport  d’un  des  membres  du  Comité  et  avec  la  discussion 
qu’elle  avait  provoquée.  Le  Bulletin  formait  ainsi  une  collection  de 
travaux  historiques  et  archéologiques,  qui  tenaient  leur  place  dans 
la  Collection  des  documents  inédits.  I.,a  Revue  de  M.  Rouland  oublia 
de  plus  en  plus  cet  intérêt,  pour  se  consacrer  d’une  manière  presque 
unique  au  soin  de  mettre  en  lumière  les  études  particulières  des 
Sociétés  savantes;  elle  leur  servit  d’organe,  ce  qui  était  à coup  sûr 
dans  son  rôle,  mais  n’était  point  tout  sou  rôle,  et  elle  ne  s’occupa 
pas  assez  des  communications  faites  au  Comité.  De  plus,  M.  Rouland 
était  imbu  sur  certains  points  des  mêmes  idées  que  M.  Fortoul,  et 
c’est  aux  professeurs  de  Facultés,  devenus  ainsi  les  juges  et  cpelque 
peu  les  pédagogues  des  Sociétés  savantes,  qu’il  confiait  le  soin  de  dres- 
ser ce  qu’il  appelait  la  statistique  intellectuelle  des  départements.  On 
voulait  avant  tout,  à cette  époque,  s’emparer  des  esprits,  les  diriger, 
les  contenir,  les  maîtriser.  Toutes  les  manifestations  de  l’activité  morale 
de  la  nation  devaient  entrer  dans  les  cadi'es  réglementaires  : « Je  dé- 
sirerais vivement,  écrivait  M.  Rouland  aux  recteurs,  c[ue  MM.  les  pro- 
fesseurs de  Facultés  ne  restassent  point  étrangers  à la  rédaction  de 
cette  Revue.  11  appartient  à leur  savoir  et  à leur  expérience  de  pro- 
vocpier  et  de  stimuler  f activité  intellectuelle  dans  nos  départements; 
il  leur  appartient  également  d’en  constater  les  résultats.  Il  importe 
donc,  M.  le  recteur,  que  vous  désigniez  chaque  année,  dans  l’ordre 
des  lettres  et  dans  Tordre  des  sciences,  un  professeur  qui  sera  chargé 
de  recueillir  tous  les  faits  relatifs  à l’objet  spécial  de  ses  études  qui 
se  produiront  dans  le  ressort  académique  dont  l’administration  vous 
est  confiée,  et  de  suivre  attentivement  les  pid3lications  faites,  soit 
collectivement  dans  des  mémoires,  par  les  membres  des  Sociétés  sa- 
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vantes,  soit  individuellement,  dans  des  livres,  par  les  membres  de 
ces  mêmes  Sociétés.  Le  professeur  à qui  sera  confiée  cette,  intéres- 
sante mission  consignera  dans  un  rapport  le  résultat  de  ses  reclierches 
et  (le  ses  observations.  Ce  rapport,  sévèrement  divisé  par  ordre  de 
matières,  devra  comprendre,  pour  chaque  groupe  de  livres  ou  de 
mémoires,  une  analyse  dans  laquelle  seront  exposés  les  sujets  traités 
par  les  auteurs,  leurs  conclusions  critiques  et  les  faits  nouveaux  que 
les  diverses  publications  pourront  mettre  en  lumière.  A la  suite  de  ce 
premier  travail,  purement  analytique,  l’auteur  du  rapport  rédigera  un 
résumé  dans  lequel  il  exposera  quelle  est,  dans  le  ressort  académicpie  , 
la  tendance  générale  des  esprits,  quelles  études  occupent  de  préfé- 
rence les  Sociétés  savantes,  et  les  éléments  nouveaux  que  ces  Socié- 
tés ont  apportés  à l’ensemble  des  connaissances  humaines  ,, 

Ainsi  c’étaient  les  Facultés,  dont  la  vie  scientifique  était  pourtant 
alors  si  peu  développée,  qu’on  chargeait  de  provoquer  et  de  stimuler 
l’activité  intellectuelle  des  Sociétés  savantes.  Un  professeur,  désigné 
par  le  recteur,  devenait  le  guide  et  le  censeur  officiel  de  ces  der- 
nières. Ajoutons,  d’ailleurs,  qu’on  lui  recommandait  la  plus  grande 
bienveillance  et  les  ménagements  les  plus  délicats.  Mais  la  mission 
qu’on  lui  confiait  n’appartenait-elle  pas  au  Comité  et  pouvait-elle 
appartenir  à un  autre  qu’à  lui  ? Puisque  celui-ci  recevait  toutes  les 
publications  des  Sociétés,  il  était  évidemment  mieux  placé  que  les  pro- 
fesseurs des  Facultés  pour  les  apprécier  et  pour  mettre  en  lumière 
celles  qui  en  étaient  dignes.  Lui  enlever  ce  soin,  c’était  le  priver  d’une 
partie  particulièrement  importante  de  son  rôle,  au  moment  où  on 
l’appelait  Comité  des  Sociétés  savantes.  Toutefois  M.  Rouland  insistait 
beaucoup  sur  cette  action  des  professeurs,  dont  il  attendait  les  meilleurs 
effets. 

« Recueillis  par  des  hommes  aussi  éclairés,  aussi  dévoués  aux  in- 
térêts des  lettres  et  des  sciences  que  MM.  les  professeurs  des  Facultés, 
les  renseignements  que  je  leur  demande  aujourd’hui,  disait-il,  ont  à 


T.  IT,  p.  181-182 


CLXVIII 


nies  yeux  une  grande  importance.  La  presse  quotidienne  ou  périodirp.ie 
n’a  jamais  donné  jusqu’ici  aux  ouvrages  pidiliés  dans  nos  départements 
l’attention  qu’un  grand  nomlire  d’entre  eux  méritent.  Elle  a,  pour  ainsi 
dire,  laissé  dans  l’ombre  des  hommes  que  leur  modestie  et  leur  dés- 
intéressement auraient  dû  recommander  de  préférence  à son  attention; 
c’était  plus  que  de  l’oubli;  c’était  de  l’ingratitude,  et  c’est  pour  réparer 
cette  ingratitude  cpie  je  fais  appel  aux  membres  du  corps  enseignant. 
Leurs  rapports  me  permettront , par  l’insertion  dans  la  Revue  des  Sociétés 
savantes,  de  montrer  rp.ie  les  travaux  de  ces  sociétés  ne  restent  point 
étrangers  à la  sollicitude  du  Gouvernement , et  qu’il  entre  dans  les  vues 
de  mon  Administration  de  signaler,  dans  un  organe  de  publicité  toujours 
impartial,  toutes  les  manifestations  de  l’esprjj;  français,  quels  que  soient 
les  points  du  territoire  sur  lesquels  elles  se  produisent.  L’Empereur 
Napoléon  E*'  a demandé  à l’Institut  le  résumé  décennal  du  progrès  des 
sciences  et  des  lettres  dans  notre  glorieuse  patrie.  Je  demande  aujour- 
d’hui un  résumé  du  même  genre  à l’Université  pour  chacune  de  nos 
grandes  circonscriptions  académiques;  et,  grâce  aux  renseignements 
qui  seront  recueillis  sous  votre  haute  direction,  je  pourrai  chaque 
année  présenter  au  pays,  qui  ne  peut  manquer  de  l’accueillir  avec  une 
légitime  satisfaction,  le  tableau  général  du  mouvement  intellectuel 
accompli  dans  l’empire  français (û. ,, 

Pour  qu’il  n’y  eût  pas  de  doute  sur  le  but  poursuivi  dans  cette 
surveillance  des  Sociétés  savantes  par  les  Eacultés,  M.  Rouland 
disait  encore  ; « Je  verrai  avec  satisfaction  MM.  les  membres  du 
coips  enseignant  devenir  membres  actifs  de  ces  associations,  et,  par 
leur  exemple,  imprimer  aux  recherches  de  leurs  confrères  la  direc- 
tion la  plus  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la  science.  Pour 
acquérir  l’influence  désirable,  ils  devront  renoncer  aux  théories  géné- 
rales et  aux  vues  d’ensemble  qui  peuvent  trouver  place  dans  leur 
enseignement;  ils  aborderont,  au  contraire,  dans  leurs  mémoires  ces 
questions  qui  ne  sauraient  être  résolues  que  sur  les  lieux  mêmes,  et, 
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pour  les  Irailer,  ils  n’hésllcront  pas  à sc  pénétrer  de  l’esprit  de  la 
province  qu’ils  étudient.  Ils  n’oublieront  pas,  du  reste,  les  obligations 
spéciales  que  leur  impose  à cet  égard  leur  litre  de  Ibncllonnaires, 
et  ils  se  garderont  avec  soin  de  s’associer  à certains  projets  qui  ont 
pour  but  d’enlever  à l’Elat  toute  influence  sur  les  Sociétés  savantes. 
Le  Gouvernement  ne  peut  rester  étranger  à ce  mouvement  litté- 
raire, qu’il  lui  appartient  d’encourager  et  de  diriger;  il  doit  compter, 
pour  l’accomplissement  de  cette  tâche,  sur  le  concours  intelligent 
de  MM.  les  membres  de  rUniverslté  » 

Tout  ce  projet  de  M.  Rouland,  si  bien  conçu  qu’il  fût  en  apparence, 
n’en  était  pas  moins  trop  contraire  aux  désirs  légitimes  et  aux  besoins 
d’indépendance  des  Sociétés  savantes  pour  avoir  quelque  chance  de 
réussir.  Comme  nous  l’avons  d’ailleurs  remarqué , un  professeur  jugeant 
sur  place,  avec  les  vues  particulières  du  milieu  dans  lequel  il  se  trou- 
vait, les  œuvres  des  savants  de  province,  était  bien  moins  en  mesure 
de  les  apprécier  justement  que  les  membres  du  Comité  siégeant  à 
Paris,  au  centre  même  où  convergent  toutes  les  études.  M.  Rouland 
fut  mieux  inspiré  en  créant  le  congrès  annuel  des  Sociétés  savantes  à 
la  Sorbonne,  qui  permet  aux  savants  venus  de  tous  les  points  de  la 
France  de  se  rencontrer,  de  discuter  ensemble  leurs  travaux  et  leurs 
intérêts,  de  se  mettre  en  relation  avec  les  maîtres  de  la  science,  de 
trouver  enfin,  auprès  de  leurs  collègues  et  de  leurs  égaux,  la  plus  vaste 
et  la  meilleure  des  publicités.  Mais,  là  aussi,  une  idée  malencontreuse 
se  mêla  à une  réforme  féconde.  Pour  mieux  encourager  les  travadleurs 
de  province  et  appeler  les  investigations  sur  certains  points  qui  lui 
paraissaient  avoir  été  négligés,  ou  qui  réclamaient  le  concours  d’un 
grand  nombre  d’érudits,  répartis  dans  tous  les  départements,  M.  Rou- 
land décida  que  trois  prix  annuels  de  1 5oo  francs  seraient  décernés 
à celles  des  Sociétés  savantes  qui  présenteraient  les  meilleurs  mémoires 
imprimés  ou  manuscrits  sur  des  questions  proposées  par  le  Comité 
avec  fapprobation  du  Ministre.  Chacun  des  prix  donnait  droit  à deux 
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médailles  : l’une,  de  3oo  francs,  était  décernée  à la  Société  qui  avait 
présenté  le  mémoire  couronné,  et  l’autre,  de  1200  francs,  était  don- 
née à fauteur  ou  aux  auteurs  de  ce  mémoire.  La  « distribution  solen- 
nelle » des  prix  de  ces  sortes  de  grands  concours  avait  lieu  à la 
Sorbonne,  à l’issue  du  congrès  des  Sociétés  savantes.  Ce  congrès  lui- 
même  se  composait  de  « séances  solennelles  Tout  cela  ne  rappe- 
lait-il pas  beaucoup  trop  les  cérémonies  dans  lesquelles  sont  couron- 
nés' les  collégiens.^  Et  Ton  ne  s’arrêta  pas  dans  cette  voie  fâcheuse. 
On  créa  plus  tard  des  prix  de  1000  francs,  à décerner  dans  chaque 
académie  au  mémoire  ou  à l’ouvrage  jugé  le  meilleur  sur  quelque 
point  d’archéologie,  d’histoire  politique  et  littéraire  ou  de  science 
intéressant  les  provinces  comprises  dans  le  ressort  académique.  Les 
commissions  cjul  décernaient  ces  prix  devaient  être  formées  en  ma- 
jorité par  les  présidents  ou  les  membres  des  Sociétés  savantes  de 
f académie.  Leur  proclamation,  également  « solennelle  » , devait  avoir 
Heu  dans  la  séance  de  rentrée  des  Facidtés.  C’était  encore  un  moyen 
de  rattacher  les  Sociétés  aux  établissements  universitaires.  Mais  com- 
ment ne  comprenait-on  pas  que , si  les  savants  de  la  province  ne  devaient 
pas  être  humiliés  ou  même  s’ils  pouvaient  être  flattés  d’être  récom- 
pensés à Paris  par  le  Comité,  il  leur  était  impossible  de  se  laisser  juger 
chez  eux  par  leurs  égaux,  ou  plutôt  parleurs  rivaux  i^Tout  ce  système 
de  prix  était  donc  regrettable.  Quant  à la  subordination  des  Sociétés 
aux  Facultés,  elle  ne  pouvait  qu’amener,  et  elle  n’a  amené  en  effet, 
qu’un  grand  refroidissement  dans  les  rapports  des  Sociétés  avec  le 
Ministère  de  flnstruction  publique.  Pour  échapper  au  joug  pédago- 
gique auquel  on  voulait  les  soumettre,  les  Sociétés  préféraient  renon- 
cer à la  direction  morale  et  à l’appui  du  Comité.  C’est  en  vain  qu’on 
leur  promettait  de  respecter  leur  indépendance  et  leur  initiative;  c’est 
en  vain  qu’on  leur  allirmait  n’avoir  d’autre  dessein  que  de  leur  être 
utile;  elles  ne  se  laissaient  pas  plus  prendre  à ces  bonnes  paroles 
(ju’aux  prix  et  aux  médailles  qu’on  leur  tendait  d’une  main  si  ma- 
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jcsiiieusc.  Elles  voulaient  avoir  avec  les  Facultés  des  relations  scien- 
lifj(|ucs,  mais  sans  se  souniellre  à leur  juridiction;  elles  voulaient 
correspondre  avec  le  Ministère  de  l’instruction  publique,  mais  sans 
entrer  dans  le  cadre  universitaire,  trop  étroit  et  trop  rigide  pour  elles. 

Tous  les  ellorts  tentés  sous  l’Empire  pour  rendre  les  Sociétés  sa- 
vantes en  cpielque  sorte  vassales  des  Facultés,  pour  les  faire  diriger  et 
contrôler  par  leurs  professeurs,  sous  l’autorité  supérieure  des  recteurs, 
ne  réussirent  donc  ralentir  le  mouvemènt  d’activité  intellectuelle 
dont  elles  avaient  été  quelque  temps,  en  province,  les  principaux  foyers. 
Mais,  à partir  de  i8y  i , un  esprit  nouveau  anima  le  Ministère  de  l’in- 
struction public|ue,  qui,  revenant  aux  traditions  de  M.  Guizot  et  de 
M.  de  Salvandy,  ne  prétendit  plus  à autre  chose  qu’à  seconder  les  Socié- 
tés savantes  dans  leurs  travaux,  sans  leur  faire  payer  ce  concours  par  la 
moindre  atteinte  portée  à leur  indépendance,  par  la  plus  légère  dimi- 
nution de  leur  liberté.  Dès  le  mois  de  décembre  1 87  i , M.  Jules  Simon 
adressait  une  circulaire  aux  recteurs,  afin  de  les  inviter  à presser  sur 
tous  les  points  du  territoire  la  reprise  des  travaux  littéraires  et  scien- 
tificjues  interrompus  par  les  catastrophes  c|ui  venaient  de  s’accumuler 
sur  la  France.  Si  l’on  voulait  relever  le  pays,  le  régénérer,  il  était 
urgent  de  ranimer  partout  ce  zèle  pour  les  études,  cet  amour  des 
découvertes,  ce  culte  des  recherches  désintéressées,  qui  sont  un  des 
éléments  essentiels  de  la  dignité,  de  la  force  morale  et  même  de  la 
puissance  matérielle  des  nations.  Mais  M.  Jules  Simon  recommandait 
aux  recteurs  de  s’acquitter  de  leur  tâche  avec  toute  la  prudence  qui 
convient  aux  représentants  du  Gouvernement  dans  leurs  rapports 
avec  des  associations  autonomes  et  avec  des  savants  indépendants. 
« L’intervention  de  l’Etat,  disait-il,  dans  les  travaux  de  l’intelligence 
est  délicate;  elle  ne  peut  être  fructueuse  qu’à  la  eondition  de  ne 
pas  entraver  la  liberté  des  hommes  de  science  et  de  ne  pas  éteindre 
ou  gêner  en  eux  l’esprit  d’initiative  » En  conséquence,  sur  l’avis 
du  Comité,  il  posait  les  deux  principes  suivants  : 
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n 1°  Que  les  fonds  dont  l’Administration  pourra  disposer  pour  l’en- 
couragement  des  sciences  soient  attribués  à des  travaux  de  recher- 
ches et  à la  publication  des  résultats  acquis; 

« 2°  Que  l’AdminisIrallon  s’abstienne  d’une  intervention  directe 
dans  les  travaux  scientifiques,  et  qu’elle  en  laisse  le  soin  au  zèle  éclairé 
des  savants  et  des  Sociétés.  » 

Et,  développant  ces  principes,  il  ajoutait  : 

» Il  se  peut  que  des  savants  insuffisamment  aidés  jusqu’ici  dans 
leurs  études  se  soient  laissés  parfois  aller  à finaction.  11  vous  sera 
facile  de  relever  leur  courage,  de  les  engager  à reprendre  leurs  tra- 
vaux interrompus  et  à s’adresser  à vous  avec  confiance  pour  les 
moyens  d’exécution.  La  mission  que  je  vous  confie,  M.  le  recteur, 
ne  peut  réussir  qu’à  la  condition  de  n’avoir  rien  d’olficiel;  sinon, 
nous  manquerions  aux  principes  que  nous  avons  posés.  Mais  vous 
connaissez  vos  collaborateurs;  vous  savez  quels  sont  ceux  qu’ani- 
ment un  zèle  et  une  ardeur  véritables,  et  qu’on  peut  solliciter,  sans 
crainte  de  faire  naître  des  prétentions  que  le  talent  ne  justifierait 
pas  1^'.  » 

Il  suffit  de  comparer  cette  circulaire  à celles  que  nous  avons  citées 
précédemment  pour  voir  quel  changement  s’était  produit  au  Minis- 
tère de  finstruction  publique.  De  cette  manière  nouvelle  d’envisager 
le  rôle  du  Comité  et  des  Sociétés  date,  pour  l’un  et  pour  les  autres, 
une  ère  de  renaissance  et  de  régénération.  M.  Jules  Simon  n’eut  mal- 
lieureusement  pas  le  temps  d’accomplir  les  réformes  qui  devaient  leur 
rendre  la  prospérité  d’autrefois;  mais,  du  premier  coup,  il  en  avait 
tracé  les  règles  et  préparé  l’exécution.  Un  décret,  en  date  du  2 i dé- 
cembre 1872,  supprima  les  concours  provinciaux  entre  Sociétés  sa- 
vantes. Les  prix  distribués  à la  Sorbonne  ne  tardèrent  pas  non  plus  à 
être  abrogés.  On  renonça  à traiter  les  Sociétés  comme  les  lycées  et  les 
collèges,  en  leur  distribuant  des  couronnes.  On  préféra  leur  venir  en 
aide,  leur  donner  des  secours  et  des  encouragements,  sans  prétendre 
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intervenir  dans  leurs  travaux,  les  laisser  libies,  tout  en  leur  oilranl 
un  appui.  Mais  il  était  naturel  qu’échappant  à la  surveillance  des  Fa- 
cultés et  des  recteurs,  elles  revinssent  se  placer  d’elles-inèines  sous 
la  direction  du  Comité,  le  seid  guide,  non  seulement  qu’elles  pussent 
accepter,  mais  qu’elles  eussent  intérêt  à solliciter.  De  celui-ci  elles 
n'avaient  à craindre  aucune  intrusion  liicheuse,  aucun  empiétement, 
aucun  procédé  dictatorial.  Sa  tutelle  leur  avait  toujours  servi  et  ne 
les  avait  jamais  asservies. 

A partir  de  1871,  le  Comité  reprit  donc  toute  son  importance 
comme  organe  central  des  Sociétés  savantes;  seulement  son  orga- 
nisation ne  répondait  plus  tout  à fait  aux  nécessités  de  la  science. 
A mesure  que  les  Sociétés  savantes  s’étaient  développées,  elles 
avaient  de  plus  en  plus  élargi  le  cercle  de  leurs  études  : histoire  na- 
tionale, histoire  universelle,  archéologie,  philologie,  arts,  sciences 
chimiques,  physiques  et  naturelles,  droit,  économie,  géographie,  etc., 
rien  parmi  les  manifestations  multiples  du  travail  scientifique  de 
notre  époque  ne  leur  était  resté  étranger.  En  reprenant  plus  directe- 
ment en  main  la  tutelle  de  ces  Sociétés,  le  Comité  se  voyait  forcé  de 
les  suivre  sur  toutes  les  routes  du  progrès  où  elles  s’étaient  enga- 
gées. Tout  préjugé  de  coterie,  toute  exclusion  d’écoles,  tout  retour 
inopportun  vers  le  passé,  devaient  disparaître  pour  ne  laisser  place 
qu’à  une  intelligence  vraie  des  conditions  multiples  du  mouvement 
scientifique  contemporain.  Pour  bien  marquer  le  nouvel  esprit  avec 
lequel  son  rôle  était  désormais  compris,  on  changea  d’abord  le  nom 
du  Comité.  De  Comité  des  travaux  historûjucs  et  des  Sociétés  savantes, 
il  devint  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques , dénomination 
très  large,  qui  avait  le  double  mérite  de  rappeler  son  origine  pure- 
ment historique  et  de  n’opposer  aucune  limite  à ses  développements 
futurs.  Mais  cette  modification  d’étiquette  n’était  que  le  prélude 
d’une  modification  bien  plus  importante  dans  l’organisation  même  du 
Comité.  En  présidant,  le  i5  avril  1882,  la  réunion  générale  des 
délégués  des  Sociétés  savantes  à la  Sorbonne,  le  Ministre  de  l’instruc- 
tion publique,  M.  Jules  Ferry,  disait  : « Il  n’y  a pas  assez  de  sections 
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au  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques;  il  en  faut  une 
de  plus,  j’en  conviens,  et  je  réalise  un  de  mes  vœux  secrets  les  plus 
chers  en  établissant  dès  à présent,  pour  le  prochain  congrès,  une  sec- 
tion des  sciences  morales  et  politiques.  11  serait  vraiment  surprenant 
et  peu  respectueux  pour  la  science,  que  les  sciences  sociales,  qui 
s’incorporent  de  plus  en  plus  les  méthodes  exactes  et  expérimentales 
des  autres  sciences,  fussent  seules  tenues  à l’écart  de  ce  congrès 
scientifique.  Il  ne  le  faut  plus;  elles  auront  une  section,  elles  pose- 
ront des  questions  et  délibéreront  sur  le  même  pied  que  toutes  les 
autres^^b  » Ainsi,  de  même  que  M.  Piouland  avait  créé  la  section  des 
sciences,  M.  Jules  Ferry  ci'éait  la  section  des  sciences  économiques 
et  sociales.  Une  troisième  section  venait  donc  s’ajouter  aux  deux 
qui  existaient  déjà.  De  plus,  à côté  du  Comité,  siégeait  une  commis- 
sion particulière,  la  Commission  de  géographie  historkjiie  de  l'ancienne 
France,  nommée  précédemment  Commission  de  la  carte  des  Gaules,  qui 
publiait  des  cartes  et  des  dictionnaires  archéologiques  d’une  impor- 
tance capitale,  mais  qui,  par  leur  nature  même,  auraient  dû  rentrer 
dans  le  cadre  des  attributions  du  Comité.  Pour  fondre  ceUe  commis- 
sion dans  le  Comité,  aussi  bien  que  pour  adjoindre  à celui-ci  une  sec- 
tion des  sciences  économiques  et  sociales,  il  fallait  toucher  à sa  con- 
stitution intime.  On  s’appliqua  à le  transformer  d’après  des  règles  plus 
simples  et  d’une  telle  élasticité  qu’elles  pussent  se  prêter  à la  fois 
aux  nécessités  du  présent  et  à celles  de  favenir.  Un  arrêté,  en  date  du 
12  mars  i883,  conserva  au  Comité  son  nom  de  Comité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques , et  le  divisa  en  cinq  sections  : i“  une  section 
d’histoire  et  de  philologie;  2°  une  d’archéologie;  3°  une  des  sciences 
économiques  et  sociales;  4“  une  des  sciences  mathématiques,  phy- 
siques, chimiques  et  météorologiques;  5"  une  des  sciences  naturelles 
et  géographiques.  Plus  tard,  un  arrêté  complémentaire,  en  date  du 
3 novembre  i885,  réunit  les  sciences  naturelles,  sous  le  titre  de 
Section  des  sciences,  aux  sciences  mathématiques,  chimiques  et  météo 
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rologiqucs,  afin  de  donner  plus  d’unité  à la  cincpiième  section,  de- 
veime  section  de  géographie  liislorigiie  cl  descriptive. 

Cette  division  du  Comité  en  sections  n’est  d’ailleurs  qu’un  cadre 
général,  laissant  ;i  chacune  de  celles-ci  l’entière  liberté  de  ses  mou- 
vements.  Si  bien  délimité  qu’il  soit,  le  champ  de  leurs  études  parti- 
culières est  tellement  vaste  qu’il  peut  y avoir  parfois  intérêt  à créer 
des  commissions  tant  permanentes  que  provisoires,  soit  pour  sur- 
veiller certaines  publications,  soit  pour  diriger  certaines  entreprises 
scientifiques.  C’est  ainsi  qu’une  commission  est  chargée  en  ce  mo- 
ment de  recueillir  et  de  publier,  sous  l’autorité  générale  du  Comité, 
les  renseignements  et  documents  archéologiques  qui  nous  arrivent 
de  Tunisie.  Du  reste,  les  frontières  des  sections  ne  sont  pas  plus 
infranchissables  que  celles  des  sciences  elles-mêmes.  Entre  l’histoire 
et  l’archéologie,  par  exemple,  que  de  rapports,  que  de  services  réci- 
proques et  pour  ainsi  dire  quelle  pénétration  mutuelle  ! Des  membres 
du  Comité  peuvent  donc  appartenir  à plusieurs  sections  à la  fois,  et 
chacune  d’elles  est  libre  d’appeler  dans  ses  commissions  les  membres 
des  sections  voisines  dont  le  concours  lui  paraît  utile  à l’exécution 
d’une  œuvre  quelconque.  Une  commission  historique  ne  saurait 
manquer  de  faire  appel  à des  archéologues,  de  même  qu’une  commis- 
sion d^archéologie  ne  se  passera  jamais  complètement  d’historiens. 
Mais,  grâce  à l’organisation  midtiple  et  pourtant  concentrée  du  Comité, 
tous  ces  emprunts,  toutes  ces  communications,  tous  ces  échanges  de 
services  se  font  naturellement  de  section  à section,  sans  aucune  révo- 
lution intérieure.  C’est  la  réalisation  de  ce  que  les  théologiens  de 
l’Eglise  gallicane  appelaient  la  diversité  dans  l’unité.  « Mais  on  pourrait 
craindre  »,  disions-nous  nous-même,  dans  un  rapport  au  Ministre  de 
l’instruction  publique,  en  date  du  5 mars  i883,  «que  cette  divi- 
sion en  sections  et  en  commissions , qui  rendra  le  travail  plus  actif 
et  plus  facile,  n’eût  l’inconvénient  de  perpétuer,  d’une  manière  chro- 
nique, la  mobilité  du  Comité  el  les  variations  dont  j’ai  rapidement 
esquissé  l’iiisloire.  Il  est  bien  clair,  en  effet,  que  les  cinq  sections  dont 
je  demande  la  formation  tendront  encore  à se  fractionner.  Le  non- 
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veau  cadre  du  Comité  risquerait  donc,  comme  l’ancien,  d’ètre  modi- 
fié sans  cesse,  peut-être,  en  fin  de  compte,  d’ètre  totalement  brisé. 
C’est  pour  prévenir  ce  danger,  c’est  pour  fonder  quelitjue  chose  d’un 
peu  stable  dans  le  flux  et  le  reflux  perpétuel  des  sections,  pour  main- 
tenir l’accord  entre  ces  sections  parfois  un  peu  arbitraires,  que  je 
propose  de  leur  donner,  dans  le  Comité  même,  une  représentation 
permanente,  au  moyen  d’une  commission  administrative  composée 
des  présidents  de  chacune  d’entre  elles,  ainsi  que  de  quelques-uns 
de  ses  membres  choisis  par  le  Ministre  de  l’instruction  pidilique,  si 
celui-ci  le  juge  à propos.  Emanée  directement  des  sections,  dont 
elle  sera  l’image  fidèle,  cette  commission  formera  l’élément  durable 
du  Comité.  Chaque  fois  qu’une  section  sera  créée,  la  commission, 
sans  changer  de  mandai,  sans  modifier  sérieusement  sa  composition, 
comptera  seulement  un  membre  ou  deux  de  plus.  En  revanche,  si  une 
secllon  venait  à disparaître,  sa  représentation  dans  la  commission 
disparaîtrait  égalemenl.  Ce  procédé  fort  simple,  en  permettant  de  ne 
loucher  qu’avec  délicatesse  à son  organisme  essentiel,  maintiendra 
dans  le  Comité  l’unité  d’esprit  et  de  direction.  Sans  être  absolument 
immuable,  le  Comité  n’aura  plus  à redouter  ces  révolutions  profondes, 
ces  transformations  radicales  auxquelles  il  a été  trop  exposé.  11  for- 
mera une  sorte  de  faisceau  qu’on  augmentera  ou  qu’on  diminuera  à 
volonté,  en  resserrant  ou  en  élargissant  le  lien  chargé  de  le  contenir. 
La  création  d’une  commission  administrative  aura  des  avantages  théo- 
riques et  pratiques  incontestables.  Si  dllférentcs  qu’elles  soient,  les 
sciences  ont  entre  elles  de  nombreux  rapports.  Il  est  donc  nécessaire 
qu’au-dessus  des  méthodes  particulières  à chacune  d’elles  une  mé- 
thode générale,  une  sorte  d’esprit  commun  les  anime.  C’est  pour  cela 
que  le  Comité  doit  rester  un,  malgré  la  multiplicité  des  sections.  Mais 
ces  sections  ne  seront  pas  seulement  réunies  par  leur  intérêt  scienti- 
fique, elles  le  seront  aussi  par  leurs  intérêts  matériels.  Pour  cela  en- 
core, il  faudra  entre  elles  toutes  une  sorte  de  trait  d’union  , et  elles  le 
trouveront  dans  la  commission  centrale.  Sans  doute  l’Administration 
aurait  pu  en  jouer  le  rôle,  mais  l’autorité  d’une  commission  formée  de 
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(oiis  les  présidonls  des  sections  sera  bien  supéi  leure  à la  sienne  lors- 
qu’il s’agira  de  traiter  des  questions  délicates  : en  pareille  matière,  l’ac- 
tion administrative  doit  être  aussi  pen  apparente  et  même  aussi  peu 
agissante  que  possible.  Ij’unité  d’action  du  Comité  ainsi  assurée,  il  n’y 
aura  plus  aucun  inconvénient  à laisser  se  produire  les  divisions  de 
spécialités,  sans  lesquelles  d ne  saurait  y avoir  ni  vie  ni  pi’ogrès.  Il  n’y 
aura  plus  également  aucun  inconvénient  à étendre  le  cercle  des  travaux 
du  Comité , à mesure  que  celui  de  la  science  s’étendra , car,  si  scs  rayons 
s’allongent,  son  centre  sera  fixe.  11  restera  seulement  à mettre  ses 
publications  en  rapportavec  les  perlectionnements  qu’il  aura  reçus  (’b  ,, 
Pour  bien  faire  comprendre  comment  on  a atteint  ce  dernier  ré- 
sultat, il  est  bon  de  rappeler  que  les  publications  du  Comité  ont  pris 
un  double  caractère.  Fondé  en  vue  de  mettre  au  jour  les  documents 
inédits  de  notre  histoire,  il  s’est  acquitté  de  cette  mission  en  faisant 
paraître  la  grande  collection  qui  a obtenu  dans  le  monde  savant  un 
si  grand  et  si  légitime  succès.  Mais  il  ne  s’en  est  pas  tenu  là.  Peu  à 
peu  il  s’est  vu  amené  à publier  un  recueil  périodique,  contenant  le 
compte  rendu  de  ses  propres  travaux  et  celui  des  travaux  des  Sociétés 
savantes,  ainsi  que  les  pièces,  documents,  renseignements  intéres- 
sants qu’il  recevait  de  ces  dernières  ou  de  ses  correspondants  parti- 
culiers. Ce  recueil  n’obtint  pas  d’emblée  tout  le  succès  dont  il  aurait 
été  digne,  soit  peut-être , à l’origine , parce  qu’il  paraissait  à des  inter- 
valles trop  éloignés,  soit  parce  que,  plus  tard,  il  était  un  peu  massif 
et  manquait  d’ordre  et  de  clarté.  Nous  avons  remarqué  d’ailleurs 
([u’en  se  transformant  peu  à peu , comme  il  devait  naturellement  le 
faire,  en  Journal  des  Sociétés  savantes,  il  avait  trop  laissé  de  côté  la  pu- 
blication des  pièces  diverses  qui  auraient  servi  de  complément  aux 
documents  inédits.  Le  J^ullctin  originaire,  qui  avait  formé  cette  sorte 
de  complément,  n’était  consacré  c|u’à  l’histoire  et  à l’archéologie;  la 
Revue,  qui  se  préoccupait  surtout  des  Sociétés  savantes,  s’appliqua 
également  aux  sciences:  elle  fut  divisée  en  deux  parties,  l’une  histo- 
rique, philologique  et  archéologique,  l’autre  scientifique.  Cette  divi- 
T.  H,  p.  3ix-3i3. 
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sion,  qui  pouvait  sembler  naturelle  à quelques  époques  de  la  vie  du 
Comité,  où  celui-ci  ne  comprenait  que  deux  sections,  devait  for- 
cément être  modifiée  depuis  les  dernières  transformations  de  i883. 
Il  a paru  bon  de  revenir  au  Bulletin  et  d’y  publier,  à côté  de  l’ana- 
lyse des  travaux  des  Sociétés  savantes,  qui  doit  toujours  en  être  une 
partie  essentielle,  les  documents  recueillis  par  les  correspondants 
du  Ministère  ou  les  Sociétés  savantes,  les  rapports  faits  sur  ces 
documents  et  le  compte  rendu  des  discussions  auxquels  ils  ont 
donné  lieu  dans  le  sein  du  Comité.  Ce  Bulletin  est  devenu  l’or- 
gane commun  de  toutes  les  sections.  On  a pris  soin  seulement 
d’y  établir  des  divisions  très  nettes,  de  manière  à réaliser  là  aussi 
et  à mettre  en  pratique  le  principe  de  la  diversité  dans  l’unité.  Le 
Bulletin  du  Comité  compte  donc  autant  de  parties  que  le  Comité 
compte  de  sections.  Chacune  de  ces  dernières  rédige  la  partie  qui  la 
regarde,  et  la  commission  administrative  veille  à la  centralisation  de 
l’ensemble  en  s’efforçant  de  mettre  dans  le  tout  quelque  unité.  « Cette 
unité  du  Bulletin,  disions-nous  en  annonçant  sa  nouvelle  organisation  , 
corréspondra  à l’unité  même  du  Comité,  représentée  par  la  commis- 
sion centrale  ou  administrative.  De  même  qu’autour  de  celle-ci  les 
sections  pourront  se  multiplier  autant  que  les  manifestations  de  la 
science,  de  même,  autour  du  Bulletin , les  Sociétés  pourront  se  déve- 
lopper constamment  sans  lui  imposer  d’autre  changement  que  l’aug- 
mentation du  nombre  de  ses  feuilles.  11  rendra  compte  de  tous  leurs 
travaux,  il  les  analysera  et  les  appréciera.  Grâce  à la  régularité  de  sa 
publication,  les  savants  de  province  seront  tenus  rapidement  au  cou- 
rant des  décisions  du  Comité  et  de  l’accueil  fait  à leurs  envois.  Leurs 
communications,  qui,  lors  de  la  Revue  des  Sociétés  savantes,  atten- 
daient parfois  de  longs  mois  avant  d’être  livrées  au  public,  seront 
mises  sans  retard  à sa  portée.  Cependant  la  publication  trimestrielle 
du  Bulletin  actuel  est  encore  bien  insuffisante;  il  faut  espérer  qu’il 
arrivera  à paraître  tous  les  mois,  comme  paraît  la  Revue  des  travaux 
scientifiques  ô).  » 
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Ainsi,  le  Bullelin  du  Comile  se  compose,  comme  le  Comité  lui- 
même,  de  cinq  sections.  H y a : i“  le  Bullelin  d’histoire  et  de  phUolofjie; 
2°  le  Bulletin  d’archéologie;  3°  le  Bulletin  des  sciences  économiques  et  so- 
ciales; /i"  la  Revue  des  travaux  scientifiques;  5"  le  Bullelin  de  géoqraphie 
historique  et  descriptive.  La  section  des  sciences  a voulu  conserver  à son 
Bulletin,  — où  sont  signalés  tous  les  travaux  sclenliliques  publiés  en 
France  ou  faits  à l’étranger  par  des  Français  et  tous  les  travaux  de  la- 
boratoire qui  lui  sont  connus,  — le  nom  de  Revue,  pour  en  mieux 
marquer  le  caractère  un  peu  distinct  de  celui  du  Bulletin  des  autres 
sections.  Au  reste,  ces  dernières  continuent  à apprécier,  suivant  le 
désir  de  M.  Rouland,  les  travaux  des  Sociétés  savantes  et  à jouer  au- 
près d’elles  le  rôle  d’organe  destiné  à diriger  et  à mettre  en  lumière 
leurs  elTorts.  De  cette  manière  les  Sociétés  savantes  ont  leur  journal, 
et  le  Comité  publie  des  sortes  de  mélanges  périodiques.  A côté  du 
Bulletin , les  sections  d’histoire  et  d’archéologie  font  paraître  un  Réper- 
toire des  travaux  historiques  qui  contient  l’analyse  de  tout  ce  qui  se 
publie,  tant  chez  nous  C[u’à  l’étranger,  sur  f histoire  et  l’archéologie  de 
la  France.  Ce  Répertoire  fournit  aux  savants  de  la  province  un  instru- 
ment c|ui  leur  permet  de  dresser,  au  cours  de  leurs  recherches,  la 
bibliographie  du  sujet  choisi  pour  leurs  études  et  qui  les  met  au 
courant  de  tout  ce  qui  a été  écrit  à ce  sujet.  Uniquement  consacré 
à notre  pays,  il  est  destiné  aussi  à maintenir  dans  le  Comité  la 
pensée  primitive  de  M.  Guizot  et  à appeler  sans  cesse  sur  la  re- 
cherche de  nos  origines  les  efforts  des  érudits  de  la  province. 
Quoique  fondé  d’hier,  il  est  donc  l’expression  vivante  de  la  tradition 
la  plus  ancienne  du  Comité,  d’une  tradition  qu’il  faut  conserver  à 
tout  prix,  à mesure  qu’on  se  plie  davantage  au  progrès  et  qu’on  se 
porte  de  plus  en  plus  en  avant.  Notre  histoire  offre  encore  tant  de 
lacunes,  tant  de  déserts  s’étendent  entre  les  champs  cultivés  du  passé, 
des  périodes  entières  y restent  si  mal  connues,  qu’on  ne  saurait  trop 
répéter  les  exhortations  de  Moreau  et  de  M.  Guizot  aux  savants  de 
bonne  volonté,  pour  préparer  les  découvertes  qui  répandront  enfin 
la  lumière  sur  tous  les  points  obscurs  de  notre  existence  nationale. 
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Toutefois,  ces  exhortations  ne  doivent  pas  prendre  dans  le  liépcr- 
ioire  la  forme  d’articles  de  critique  sur  les  œuvres  qu’il  signale.  Ce 
recueil  ne  doit  pas  être  une  revue,  comme  le  Bulletin,  mais  un 
simple  répertoire  bil)liographique.  On  lui  a justement  reproché  de 
vouloir  être  iiutre  chose.  Véritable  instrument  de  travail,  véritable 
outd  entre  les  mains  des  savants  de  la  province , il  faut  qu’il  se  borne  à 
leur  indiquer  tout  ce  qui  se  publie  sur  notre  histoire  nationale,  à leur 
signaler  tout  ce  qu’ils  ont  intérêt  à connaître  pour  travailler  avec  elbca- 
cité,  et  sans  faire  double  emploi,  à la  résurrection  totale  du  passé. 

Afin  de  compléter  cet  ensemble  de  réformes  destiné  à imprimer  une 
vie  nouvelle,  soit  au  Comité,  soit  aux  Sociétés  savantes,  il  fallait  don- 
ner de  plus  en  plus  aux  réunions  annuelles  de  la  Sorbonne  le  carac- 
tère d’un  congrès  scientifique  dans  toute  la  vérité  du  mot.  Pour  cela, 
deux  choses  étaient  nécessaires  : amener  les  Sociétés  savantes  de  Paris 
à y prendre  part,  et  tracer  des  programmes  de  travaux  qui  ne  permissent 
pas  aux  discussions  de  s’égarer,  mais  qui  les  retinssent  sur  des  objets 
précis,  sérieux  et  utiles  à tous.  Le  28  mars  1881,  M.  Jules  Ferry  écri- 
vait aux  présidents  des  Sociétés  savantes  de  Paris  : « Les  Sociétés 
savantes  des  départements  assistaient  seules,  par  le  passé,  aux  ré- 
unions annuelles  de  la  Sorbonne.  L’absence  très  regrettable  de  celles 
de  Paris  ne  pouvait  que  nuire  à l’intérêt,  à l’éclat  et  à l’ensemble  de 
ces  manifestations  scientifiques.  Il  était  dilbeile  aux  savants  de  la 
province,  rassemblés  sans  leurs  collègues  si  distingués  de  Paris,  de 
trouver  dans  ces  rendez-vous  confraternels  tout  le  prolit  qu’ils  étaient 
en  droit  d’en  attendie.  Aussi  ai-je  pensé  qu’un  appel  aux  Sociétés 
savantes  de  Paris  serait  entendu  et  qu’elles  s’empresseraient  de  se 
joindre  aux  Sociétés  des  départements,  pour  apporter  aux  réunions  de 
la  Sorbonne  le  concours  de  leuis  lumières;  et  pour  donner  un  témoi- 
gnage de  leur  sympathie  à des  hommes  qui,  sur  les  points  les  plus 
reculés  de  la  France,  savent  se  consacrer  à l’étude Quelques 
mois  plus  tard , le  1 8 juillet  1 88 1 , le  Ministre  de  f instruction  publique 
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( onslalail  riieurctix  résiillat  produil  par  celte  lusiou  des  savanl.s  de 
l’aris  el  des  savants  de  la  province.  U est  certain  (jue  le  plus  grand 
encouragement  que  ces  derniers  puissent  riicevoir  est  de  se  voir  ap- 
puyés, soutenus,  fraternellement  aidés  par  des  hommes  dont  beau- 
coup sont  leurs  maîtres  en  même  temps  que  leurs  collègues.  Aucune 
réconq^ense  ne  vaut  à leurs  yeux  celle-là.  Sentir  qu’ds  forment  avec 
les  savants  de  Paris  une  sorte  d’association  dont  ceux-ci  sont  la  tête, 
mais  dont  ils  sont  les  membres  puissants,  est  ce  qui  développe  le 
plus  en  eux  le  noble  orgueil  du  travail.  Mais,  pour  que  cette  impres- 
sion soit  plus  vive  et  surtout  pour  quelle  réponde  à la  réalité,  les  ré- 
unions de  la  Sorbonne  doiventcorrespondre  à un  but  déterminé  etpré- 
senter  un  intérêt  précis.  C’est  donc  à dessein  qu’un  programme  de 
délibérations  est  tracé  pour  cbacune  d’elles.  On  s’adresse  d’abord 
aux  Sociétés  savantes;  on  leur  demande  de  faire  connaître  les  points 
sur  lesquels  devraient  porter  les  discussions,  puis  le  Comité  arrête, 
d’après  leur  avis,  les  sujets  qui  paraissent  de  nature  à être  traités 
dans  les  séances  et  à donner  lieu  à de  fructueux  débats.  Ainsi  con- 
çues, les  réunions  de  la  Sorbonne  sont,  suivant  le  mot  de  M.  Jules 
Ferry,  auquel  revient  l’iionneur  de  toutes  ces  fécondes  réformes, 
« un  véritable  congrès  des  savants  de  France  ».  11  importe  de  le 
leur  assurer  de  plus  en  plus.  Quelques  esprits  sceptiques  ou  pes- 
simistes ont  beau  railler  les  travaux  qui  s’accomplissent  en  province 
et  les  savants  qui  s’y  adonnent,  il  est  nécessaire  de  maintenir  par- 
tout dans  le  pays  une  atmosphère  intellectuelle  et  morale  oéi  su 
conserve  rhonneur  des  études,  où  peuvent  naître  les  vocations,  où 
se  préparent  les  éléments  avec  lesquels  se  font  les  grandes  décou- 
vertes. 11  doit  en  être  dans  les  sciences  comme  dans  ces  familles 
pauvres  où,  suivant  le  mot  d’un  charmant  écrivain,  les  aînés  prennent 
sur  leurs  épaules  les  enfants  plus  jeunes  afin  de  leur  faire  traverser 
les  obstacles  dilïiciles.  Le  dédain  pour  les  eflorts  qui  se  font  dans  les 
départements  vers  un  développement  plus  complet  des  intelligences 
serait,  de  la  part  des  savants  de  Paris,  un  signe  médiocre  de  supé- 
riorité : que  d’hommes  remarquablement  doués  renferment  nos  So- 
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clélés  départementales,  auxquels  il  n’a  manqué,  pour  «remplir  tout 
leur  mérite  »,  ainsi  qu’on  disait  au  xvii°  siècle,  que  d’avoir  à leur  dis- 
position de  meilleurs  instruments  et  de  recevoir  une  direction  éclairée  ! 
Une  nation  n’est  jamais  si  riche  qu  elle  puisse  mépriser  ou  négliger 
une  source  quelconque  de  sa  richesse;  et,  de  même  que  son  trésor  fi- 
nancier se  compose  non  seulement  des  gros  impôts  payés  par  quelques 
puissants  capitalistes,  mais  des  millions  de  cotisations  moins  impor- 
tantes prélevées  sur  tous  les  contribuahles,  de  même  son  trésor  scienti- 
fique doit  se  lorrner,  à côté  des  œuvres  de  ses  grands  hommes,  des 
innomhrables  recherches  faites  par  les  milliers  de  travailleurs  qui 
s’efforcent  d’augmenter  son  patrimoine  intellectuel  et  de  le  rendre  non 
moins  vaste  et  non  moins  solide  qu’éclatant. 


VI 

Nous  avons  décrit  les  progrès  et  le  développement  du  Comité,  sui- 
vant en  quelque  sorte  la  marche  des  Sociétés  savantes  et  grandissant 
avec  elles.  Si  nous  avions  le  dessein  d’écrire  son  histoire  complète,  ou 
plutôt  l’histoire  de  ses  travaux,  nous  devrions  maintenant  revenir  en 
arrière  pour  exposer  f œuvre  personnelle  qu’il  a accomplie,  non  plus 
seulement  comme  tuteur  des  Sociétés  savantes,  mais  encore  comme 
continuateur  du  Cabinet  des  chartes  et  du  Biu-eau  littéraire  de  Mo- 
reau, en  publiant  les  documents  inédits  de  notre  histoire.  Mais  tel 
n’est  pas  le  projet  c|ue  nous  avons  conçu.  A notre  avis,  fheiu'e  n’est 
pas  encore  venue,  après  un  demi-siècle  d’existence,  d’écrire  f histoire 
du  Comité  et  d’apprécier  ce  qu’il  a produit.  En  réunissant  dans  ce 
recueil  les  matériaux  qui  pourront  aider  à le  faire  un  jour,  nous  ne 
songeons  pas  à empiéter  sur  la  tâche  des  historiens  futurs,  mais  uni- 
quement à la  rendi  e plus  facile.  11  leur  suffira  de  consulter  ces  trois  vo- 
lumes pour  connaître  à fond  les  origines  du  Comité  et  de  la  grande 
collection  dont  il  dirige  la  publication.  Ils  trouveront  des  détails 
complets  sur  cette  dernière,  d’abord  dans dilférents  rapports  adressés 
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nu  roi  par  M.  Guizol  el  par  M.  fie  Salvandy,  que  nous  avons  pris 
soin  (le  reproduire  à leur  dale  et  qui  sont,  en  quelque  sorte,  les 
bulletins  de  vietoire  des  années  héroïques  du  Comité,  et  seconde- 
ment, dans  les  notices  faites  par  divers  membres  du  Comité  sur  les 
travaux  des  sections  d’bistoire,  d’archéologie  et  des  sciences,  que  nous 
reproduisons  également.  Nous  n’aurions  rien  à ajouter  à ces  notices, 
et  il  n’y  aurait  aucun  intérêt  à les  résumer.  Nous  nous  sommes  borné 
à prier  leurs  savants  auteurs  de  les  compléter  et  de  les  mettre  au 
courant  de  tout  ce  qui  a été  publié  depuis  187/1,  époque  où  elles  ont 
paru  pour  la  première  fois , accompagnées  de  rapports  adressés  à 
M.  de  Cumont,  Ministre  de  l’instruction  publique.  Celles  de  M.  Léo- 
pold Delisle  sur  les  travaux  et  sur  les  publications  de  la  section  d’his- 
toire contiennent  une  analyse,  faite  de  main  de  maître,  de  tous  les 
ouvrages  historiques  de  la  collection  des  documents  inédits.  Celles  qui 
concernent  la  section  d’archéologie  sont  l’œuvre  de  M.  Léon  Pienier, 
dont  la  perte  récente  a laissé  dans  la  science  un  si  grand  vide;  elles 
ont  été  complétées,  avec  une  compétence  qu’il  serait  certainement 
superflu  de  signaler,  par  M.  Robert  de  Lasteyrie.  Enfin  celles  qui 
résument  les  publications  de  la  section  des  sciences  et  des  œuvres  des 
savants  français  dont  le  Comité  a entrepris  de  donner  une  édition 
nouvelle  et  définitive  sont  dues  à MM.  Blanchard,  Dumas,  Lissajous, 
Milne  Edwards  et  Serret.  M.  Darboux  a bien  voulu  se  charger  de  les 
conduire  jusqu’à  ces  derniers  temps , et  son  nom  seul  est  aussi  une 
garantie  de  la  manière  dont  l’œuvre  a été  accomplie. 

Dieu  nous  garde  donc  d’avoir  la  prétention  de  refaire  ce  qui  a été 
si  bien  fait!  Pour  toute  cette  partie  de  l’œuvre  du  Comité,  — et  c’est 
la  partie  la  plus  essentielle,  celle  en  vue  de  laquelle  il  a été  créé,  — 
notre  rôle  doit  se  borner  à signaler  à l’attention  du  public  érudit  et 
à l’engager  à relire,  dans  leurs  développements  nouveaux,  les  courtes 
mais  substantielles  notices  dont  nous  venons  de  parler.  Chaque  vo- 
lume de  la  grande  collection  des  documents  inédits  y est  décrit  avec 
une  brièveté  et  une  sûreté  admirables.  On  mesure,  en  les  parcou- 
rant, toute  la  mission  du  Comité.  «Fouiller  les  dépôts  publics  ou  par- 
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ticiliicrs  (le  la  France  et  de  l’étranger,  disait  M.  Léopold  Delisle  dans 
son  rapport  h M.  de  Cnmont,  recueillir,  examiner  et  publier  tous  les 
documents  inédits  (|ui  offrent  un  caractère  historique,  tels  que  chartes, 
diplômes,  clnonlques,  mémoires,  correspondances,  œuvres  même  de 
philosophie,  de  littérature  ou  d’art,  pourvu  qu’elles  révèlent  quelque 
face  Ignorée  des  mœurs  et  de  l’état  social  d’une  époque  de  notre  his- 
toire : tel  était  le  programme  tracé  par  M.  Guizot.  Le  Comité  ne  s’en 
est  jamais  écarté,  comme  l’atteste  l’ensemble  de  ses  travaux.  . . . Aii- 
cune  époque  de  nos  annales  n’a  été  négligée,  et  sans  que  les  cadres 
généraux  aient  pu  être  arrêtés  d’avance,  les  efforts  du  Comité  et  de 
ses  collaborateurs  ont  déjà  donné  à la  France  une  collection  volumi- 
neuse, dans  laquelle  chaque  époque  est  représentée  W.  » Mais,  comme 
nous  l’avons  fait  observer,  le  programme  de  M.  Guizot  ne  se  bornait 
pas  à la  recherche  des  documents  écrits  de  notre  histoire,  les  docu- 
ments archéologiques  n’y  tenaient  pas  une  moindre  place.  De  là  vient 
qu’à  côté  de  ces  remarquables  collections  de  cartulaires,  de  ces  chro- 
niques, de  ces  mémoires,  de  ces  correspondances,  etc.,  qu’analyse 
M.  Léopold  Delisle,  ont  trouvé  place  les  belles  statistiques  monumen- 
tal es,  les  répertoires  archéologiques,  les  monographies,  etc.,  que  dé- 
crivent MiM.  Léon  Renier  et  Robert  de  Lasteyrle.  Enfin  la  science  a son 
histoire,  comme  la  politique,  les  lettres  et  les  arts,  ou  plutôt  elle  fait 
partie  de  l’histoire  générale,  et  le  rôle  qu’elle  y joue,  à partir  de  la 
Renaissance,  n’est  certainement  pas  le  moindre.  La  France  a eu  sa 
part,  part  singulièrement  glorieuse  et  féconde,  dans  les  progrès  scienti- 
fiques des  derniers  siècles.  « Sur  l’avis  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques et  des  sociétés  savantes,  la  publication  des  œuvres  des  plus 
illustres  savants  français»,  disait,  à son  tour,  M.  Elanchard,  dans 
son  rapport  sur  les  publications  de  la  section  de  sciences,  «fut  déci- 
dée au  commencement  de  l’année  1861.  Il  était  devenu  impossible 
(le  se  procurer  les  principaux  ouvrages  des  créateurs  de  la  science 
moderne,  et  de  ces  maîtres  beaucoup  de  mémoires,  de  notices,  de 
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l'iippoi'ls,  (le  correspondances,  n’avaienl  l'cçu  qu’une  puhllcilé  res- 
Ireinle;  plusieurs  (îlaienl  demeurés  Inédits.  Afin  de  perinellre  à chacun 
de  remonter  alséinenl  aux  véritaliles  sources  de  la  science,  de  si  pré- 
cieux documents  devaient  être  réunis;  il  importait  qu’on  vît  dans  leur 
ensemble,  et  ainsi  dans  tout  leur  éclat,  les  monuments  qui  font  la 
gloire  scientifi(|ue  de  la  France  » C’est  cette  pensée  qui  a inspiré  la 
publication  des  œuvres  de  Lavoisier,  de  Lagrange,  de  Fresnel,  etc., 
qui  sont  pour  la  section  des 'sciences  ce  que  les  documents  inédits 
sont  pour  la  section  d’bistoire,  et  les  monuments  pour  la  section  d’ar- 
cbéologie.  L’ensemble  de  ces  trois  collections,  en  y comprenant  les 
bulletins  et  les  revues,  qui  les  complètent,  forme  aujourd’hui  un 
nombre  considérable  de  volumes.  La  quantité  ne  manque  pas  plus 
que  la  qualité,  et  l’œuvre  du  Comité  ne  vaut  pas  moins  comme  masse 
de  matériaux  recueillis  et  mis  au  jour  que  par  fimportance  de  pres- 
que tous  ceux  qui  la  composent,  pour  l’éclaircissement  et  la  con- 
naissance du  passé. 

Mais,  encore  une  fois,  nous  n’avons  pas  à insister  sur  ce  point  qui 
est  évident  et  incontesté.  Ce  que  nous  nous  sommes  proposé  surtout 
d’étudier  dans  cette  introduetion,  c’est  faction  du  Comité  sur  le  mou- 
vement scientifique  de  notre  époque,  non  pas  faction  directe  résul- 
tant de  ses  pulalicatlons , mais  faction  indirecte  qpie  ses  exemples,  ses 
leçons,  ses  conseils,  ont  exercée  sur  les  corps  savants  répandus  dans 
tout  le  pays.  Nous  avons  surabondamment  prouvé  qu’on  lui  devait, 
ainsi  que  M.  Guizot  f avait  prévu,  la  réorganisation  ou  plutôt  l’orga- 
nisation de  nos  archives  et  de  nos  bibliothèques , laissées  par  la  Révo- 
lution dans  un  état  d’utile  concentration,  mais  aussi  dans  un  état  de 
désordre,  dans  un  chaos  indescriptible.  C’est  grcàce  à lui,  c’est  grâce  à 
ses  efforts,  que  le  Ministère  de  finstruetion  publique  a réclamé  et 
amené  le  classement  des  archives  et  la  rédaction  de  leur  inventaire. 
Presque  à chaque  ligne  des  instructions  de  M.  Guizot,  il  est  ques- 
tion de  la  réforme  si  importante  des  archives.  Bien  que  ces  établisse- 
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ments  fussent  placés  sous  la  direction  du  Ministère  de  l’intérieur, 
M.  Guizot  envoie  sans  cesse  en  province  des  missionnaires,  des  archi- 
vistes des  élèves  de  l’Ecole  des  chartes;  il  se  fait  rendre  compte 
de  la  situation  des  archives,  il  indique  aux  préfets  les  moyens  d’y 
remédier,  il  objurgue  ses  correspondants  de  s’en  occuper.  Enfin,  en 
1889,  on  le  sait,  le  Ministre  de  l’instruction  publique  fait  inspecter 
les  archives  par  un  sous-chef  de  son  administration;  puis  il  presse 
son  collègue  de  l’Intérieur  d’entreprendre  leur  réorganisation;  les 
premiers  règlements  sont  rédigés,  la  Commission  supérieure  est  in- 
stituée, le  service  constitué;  on  commence  les  inventaires,  et  l’œuvre 
de  restauration  se  poirrsuit  sans  interruption,  sinon  sans  quelque 
faiblesse,  jusqu’au  jour  où  elle  reçoit  une  impulsion  nouvelle  par  le 
rattachement  des  archives  au  Ministère  de  l’instruction  publique. 
Sur  les  bibliothèc|ues,  l’influence  du  Comité  se  fait  aussi  sentir 
très  heureusement,  bien  qu’elle  ait  eu  des  conséquences  moins  ra- 
pides et  moins  complètes.  M.  Guizot  demande  sans  cesse  le  classement 
des  manuscrits  et  l’établissement  de  catalogues.  Mais  on  se  heimte 
aux  résistances  locales,  et  l’œuvre  de  la  réorganisation  est  loin 
d’être  aussi  avancée  dans  les  bibliothèques  que  dans  les  archives. 
Le  personnel  des  bibliothécaires,  nommé  par  les  municipalités,  est 
souvent  médiocre  et  sans  compétence,  tandis  que  presque  tous  les 
archivistes,  choisis,  pour  la  plupart,  parmi  les  élèves  de  l’Ecole  des 
chartes,  sont  excellents.  L’inventaire  qu’ils  dressent  est  fait  d’après 
les  meilleures  méthodes  scientifiques.  Il  n’en  est  que  rarement 
ainsi  du  catalogue  des  bibliothèques,  et  dans  un  grand  nombre 
de  ces  établissements  il  n’y  a même  pas  de  catalogue  du  tout.  Des 
ÜATes  d’une  grande  valeur,  des  manuscrits  de  première  importance , 
peuvent  exister  ou  disparaître  sans  qu’on  s’en  doute.  Toutefois , si 

Il  paraît  même  parfois  les  nommer  olTiciellement  archivistes:  «A  Poitiers»,  dit-il 
dans  un  rapport  au  Roi  en  date  du  27  novembre  i834,“à  Poitiers,  où  sont  déposées  les 
archives  de  l’ancienne  province  d’Aquitaine,  j’ai  envoyé,  avec  le  titre  d’archiviste  de  la 
ville,  un  des  élèves  les  plus  distingués  de  l’École  des  chartes,  M.  Redet.  M.  Chelles, 
élève  de  la  même  École,  a été  également  envoyé  à Lyon,  avec  le  même  titre.  » (T.  Il, 
p.  17.) 
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grave  que  soit  eiieore  ce  mal,  combien  n est-il  pas  atténué  depuis 
la  création  du  Conuté!  En  ordonnant  dans  toutes  les  provinces  de 
vastes  enquêtes  à la  recherche  des  documents  inédits  de  notre  his- 
toire, M.  Guizot  a fait  comprendre  à tout  le  monde  le  prix  des 
bibliothèques,  qui  sont  les  mines  d’où  les  enquôteius  parviennent  à 
extraire  de  véritables  trésors.  Des  Inspections  régulières  des  l)iblio- 
tlièques  ont  été  organisées  par  le  Ministère  de  l’instruction  pid)lique. 
Si  désarmé  qu’il  ait  paru,  et  quoique  sou  action  sur  les  bibliothé- 
caires ne  se  soit  trop  souvent  exercée  que  d’une  manière  indirecte, 
par  une  sorte  d’abandon  volontaire  de  ses  droits  et  par  un  excès  de 
concessions  qu’il  n’aurait  pas  dû  faire,  ce  Ministère  n’en  a pas  moins, 
sur  les  biblio  thèques , une  action  qui  deviendra  de  plus  en  plus  féconde. 
L’inspection,  mieux  constituée  que  par  le  passé,  gagnera  chaque 
jour  en  autorité.  On  peut  donc  espérer  qu’un  jour  viendra  où  tous 
les  catalogues  des  bibliothèques,  comme  tous  les  inventaires  des  ar- 
chives, seront  achevés  conformément  aux  règles  de  la  science  moderne. 
Ce  jour-là,  connaissant  toutes  nos  richesses,  nous  pourrons  à la  fois 
les  défendre  et  en  tirer  parti.  L’œuvre  du  Comité  se  poursuivra  alors 
à coup  sûr;  les  ateliers  de  travail  seront  connus  et  organisés;  il  ne 
s’agira  plus  que  de  s’en  servir  avec  intelligence  et  dévouement. 

Mais  il  est  d’autres  dépôts  que  nos  bibliothèques,  nos  archives 
de  province  et  les  Archives  nationales  où  l’érudition  historique 
peut  faire  de  fécondes  découvertes.  On  a vu  que  M.  Guizot  signa- 
lait, dès  i834,  les  archives  de  nos  différents  Ministères  comme 
des  collections  précieuses  entre  toutes,  qu’il  désirait  voir  ouvrir  au 
monde  savant.  On  a vu  aussi  qu’un  des  membres  les  plus  éminents 
du  Comité,  M.  Mignet,  placé  à la  tête  des  archives  du  Ministère  des 
affaires  étrangères,  s’était  occupé  immédiatement  d’y  rechercher  des 
documents  qui  devaient,  entre  ses  mains,  acquérir  une  immense  va- 
leur. Depuis  lors,  les  archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères 
ont  cessé  d’être  fermées,  et  de  nombreux  travailleurs  y puisent  les 
matériaux  de  publications  du  plus  grand  intérêt.  Peut-être  faut-il 
regretter  que  ces  publications,  du  moins  lorsqu’elles  portent  unique- 
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ment  sur  des  documents,  ne  se  fassent  point  sous  les  auspices  du 
Comité  et  ne  viennent  pas  enrichir  sa  grande  collection,  qui  en  rece- 
vrait un  nouvel  éclat.  On  blâme  souvent  chez  nous  l’excès  de  centra- 
lisation. L’excès  de  décentralisation  n’est  pas  aussi  sans  désavantage, 
car  une  série  d’efforts  isolés,  parfois  contradictoires,  ne  produisent 
jamais  des  résultats  aussi  parfai  ts  que  des  efforts  unis  sous  une  haute 
et  libérale  direction.  Les  archives  du  Ministère  de  la  guerre  et  du 
iMinistère  des  finances  ont  également  donné  Heu  à des  publications 
capitales.  Est-il  besoin  de  rappeler  celles  où  M.  Pierre  Clément  et 
M.  de  Boislisle  ont  déployé  l’érudition  si  sûre  et  si  profonde  qui 
leur  a valu  festime  du  monde  savant.^  En  revanche,  le  Ministère  de  la 
marine  n’a  presque  pas  été  exploité  jusqu’ici,  et  l’on  sait  à quelles 
attaques  ardentes,  mais  malheureusement  en  grande  partie  justi- 
fiées, a donné  lieu  la  manière  dont  ses  archives  ont  été  dilapidées. 
On  a fait  de  sérieux  efforts  pour  arrêter  le  mal,  on  y est  parvenu; 
mais  ne  faudrait-il  pas  maintenant  entreprendre  dans  les  archives  de 
la  Marine  des  enquêtes  semblables  à celles  dont  presque  tous  les  au- 
tres Ministères  ont  été  fobjet.^  Que  de  renseignements  ne  pom'rait-on 
pas  y trouver  au  sujet  de  ces  voyages  d’autrefois,  que  le  Comité  s’était 
proposé  de  faire  connaître,  car  ils  intéressent  au  plus  haut  degré  flns- 
toire , sur  la  marche  de  laquelle  ils  ont  exercé  une  décisive  influence  O? 
Aujoiu’d’hui  que  le  Comité  élargi  compte  luie  section  de  géographie 
et  que  l’activité  intellectuelle  de  notre  pays  se  porte  ardemment 
du  côté  de  la  connaissance  du  globe,  qu’on  lui  reprochait  naguère  de 
dédaigner,  n’y  aurait-il  pas  un  intérêt  capital  à remonter  jusqu’aux 
traces  de  nos  premiers  navigateurs,  de  nos  premiers  aventimiers Et 
en  redescendant  ensuite  jusqu’au  siècle  dernier,  jusqu’au  plein  épa- 
nouissement de  la  marine  à voiles,  que  d’informations  encore  pré- 
cieuses , que  de  détails  curieux  ne  pourrions-nous  pas  recueillir  sur 
les  explorations  de  ces  hardis  marins  qui,  avec  les  moyens  les  plus 
insuffisants,  ont  parcouru  et  observé  des  contrées  désertées  et  oubliées 

« Y a-t-il  d’anciens  voyages  inédits  appartenant  au  xvi'  siècle  et  surtout  aux  siècles 
précédents?»  (Circulaire  du  i5  mai  i835,  t.  H,  p.  3i.) 


CI.XWIV 


p;u'  la  marine  à vapeur,  depuis  (pi’elles  ne  sont  plus  les  grandes  l'oules 
du  monde?  Qui  sait  si  ees  eonlrées  ne  reprendront  pas  on  plutôt 
ne  prendront  j)as  à l’avenir  une  importance  considérable?  A lorce  de 
chercher  partout  des  débouchés,  les  grandes  nations  contemporaines 
seront  lalalement  rejetées  sur  les  points  momentanément  abandon- 
nés, parce  que  d’autres,  d’un  abord  plus  facile  et  d’une  richesse 
plus  immédiate,  ont  attiré  les  premiers  l’attention.  Ne  venons-nous 
pas  de  voir  les  Carolines,  dédaignées  depuis  le  xv!*^  siècle  par  l’Es- 
pagne, exciter  les  convoitises  de  la  nation  actuellement  la  plus  enva- 
hissante de  l’Europe?  Nous  voudrions,  par  conséquent,  que  la  nou- 
velle section  de  géographie,  se  rappelant  que  le  Comité  a eu  une 
origine  historique , ne  se  bornât  point  à s’occuper  des  découvertes  pré- 
sentes, mais  recherchât  et  remît  en  lumière  les  découvertes  passées , 
qui  sont  aussi  une  part  de  notre  gloire  et  de  notre  patrimoine  na- 
tional. 

iVTais  les  archives  de  toutes  sortes  et  les  bibliothèques  ne  sont 
point,  à beaucoup  près,  les  seuls  instruments  de  découvertes  scienti- 
fiques sur  lesquels,  et  à l’aide  desquels,  se  soit  exercée  l’activité  du 
Comité.  Nous  avons  raconté  les  efforts  aussi  stériles  qu’intelligents 
de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  pour  assurer  la  conser- 
vation et  l’inventaire  de  nos  monuments  d’architecture.  Jusqu’à  la 
création  du  Comité,  toutes  les  tentatives  faites  dans  ce  sens  avaient 
été  vaines,  de  même  qu’avaient  échoué  toutes  celles  qui  se  rappor- 
taient à l’organisation  des  archives  et  des  bibliothèques.  Des  œuvres 
aussi  compliquées,  aussi  difficiles,  ne  pouvaient  être  menées  abonne 
fin  qu’avec  de  grandes  ressources  et  grâce  à une  direction  que  rien 
ne  supplée.  Les  monuments  archéologiques  dont  notre  pays  est  si 
riche  avaient  donc  le  même  sort  que  nos  chartes  et  nos  manuscrits  : 
ravagés  par  la  Révolution,  ils  continuaient  à subir  tous  les  outrages 
de  fignorance  ou  de  la  cupidité.  Quelle  perte  pour  l’art  et  pour 
1 histoire!  «Depuis  les  Gaulois  jusqu’à  nos  jours,  écrivait  M.  de  Sal- 
vandy,  des  monuments  de  toute  espèce  ont  couvert  le  sol  de  la  France. 
Quelques-uns  ont  complètement  disparu,  d’autres,  encore  en  grand 
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nombre,  restent  debout  ou  nous  sont  signalés  par  leurs  ruines.  Ces 
monuments,  qui  révèlent  à l’artiste  les  variations  successives  de  l’art 
et  du  goût,  peuvent  aussi  fournir  à l’iiistorien  d’utiles  indications 
sur  l’état  politique,  intellectuel,  moral  et  industriel  de  chaque  siècle. 
Tantôt  c’est  une  inscription  qui  se  déroule  sur  le  bois,  sur  la  pierre, 
sur  le  verre  ou  sur  le  métal  : le  monument  alors  fait  l’office  d’un  ma- 
nuscrit; tantôt  c’est  la  grandeur  des  constructions,  le  caractère  du 
travail,  la  nature  et  le  choix  des  emblèmes  qui  deviennent  autant  de 
révélations  pour  fbistorien,  et  qui  mettent  en  relief  des  faits  que  la 
lettre  morte  des  documents  écrits  ne  pourrait  pas  même  laisser  aper- 
cevoir. 11  n’y  a pas  encore  longtemps  qu’on  a reconnu  combien  les 
études  historiques  doivent  emprunter  de  secours  à l’étude  des  mo- 
numents. Les  hommes  laborieux  des  deux  derniers  siècles,  qui  ont 
sauvé  d’une  destruction  inévital)le  un  si  grand  nombre  de  chartes  et 
de  pièces  manuscrites  en  les  faisant  revivre  par  leurs  patientes  tran- 
scriptions, ont  laissé  se  dégrader  et  s’écrouler  sous  leurs  yeux  cette 
innombrable  variété  de  monuments  que  les  siècles  passés  avaient  en- 
tassés sur  tous  les  points  du  royaume.  Si  des  dessins  et  des  descrip- 
tions fidèles  nous  en  avalent  reproduit  les  formes  et  les  dimensions, 
si  seulement  un  relevé  exact  nous  en  donnait  le  dénombrement,  que 
de  problèmes  pourraient  être  résolus!  Que  de  lumière  sur  des  ques- 
tions à jamais  douteuses  ! Il  est  trop  tard  pour  réparer  ce  déploraljle 
oubli;  mais  plus  nos  regrets  sont  vifs,  plus  rigoureux  est  le  devoir 
de  ne  pas  mériter  à notre  tour  les  reproches  des  siècles  à venir. 
Nos  richesses  monumentaies,  quoique  décimées  depuis  cinquante  ans, 
égalent  encore  en  beauté  et  surpassent  en  variété  celles  de  tous  les 
autres  pays  de  l’Europe.  Notre  premier  soin,  assurément,  doit  être 
de  travailler  à leur  conservation,  de  les  entourer  de  respect  et  de  pro- 
longer leur  durée.  Mais,  quoi  que  nous  fassions,  ces  pierres  sont  pé- 
rissables, et  le  jour  viendra  où  la  postérité  en  cherchera  vainement  la 
poussière.  Qu’il  en  reste  au  moins  une  image,  un  souvenir.  Que  par- 
tout où  un  monument  existe  aujourd’hui  on  sache  à jamais  qu’il  a 
existé;  que  ses  proportions,  sa  figure,  son  importance,  sa  destination 
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soient  religieusement  conservées,  et  que  les  historiens  luturs  puissent 
en  retrouver  dans  tons  les  temps  une  trace  Impérissable  » 

Les  souhaits  de  M.  de  Salvandy  étaient  la  reproduction  presque 
textuelle  de  ceux  que  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  avait 
émis  en  1818,  et  qui  avaient  été  consignés  dans  le  rapport  analysé 
plus  haut  de  M.  de  Laborde.  Après  l’échec  inévitable  que  ces  derniers 
avaient  subi,  on  avait  plusieurs  fois  essayé  de  les  reprendre  et  de 
leur  donner  quelque  suite.  Dès  1 83  1 , il  existait  au  Ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  un  inspecteur  des  monuments  histo- 
riques et  des  antiquités  nationales,  et  cet  inspecteur  était  M.  Vitet. 
C’est  dire  que  tout  ce  qu’un  homme  seul  pouvait  faire  avait  été  fait. 
Mais  c’était  malheureusement  peu  de  chose.  Nous  avons  trouvé 
quelques  documents  qui  portent  la  trace  des  démarches  tentées  par 
M.  Vitet,  en  vue  d’arrêter  la  destruction  des  monuments  historiques 
en  province.  Nous  citerons,  en  particulier,  une  circulaire  adressée,  le 
16  novembre  1882,  aux  préfets  par  le  Ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Elle  est  remplie  de  bonnes  intentions  : « A différentes 
époques,  les  ministres  du  culte  ont  fait  faire  des  réparations  et  des 
changements  dans  les  églises  et  autres  édifices  consacrés,  sans  prendre 
l’avis  des  autorités  chargées  de  veiller  à la  conservation  des  monu- 
ments historiques.  Des  églises  ont  été  grattées,  de  vieilles  peintures 
badigeonnées,  des  objets  d’un  curieux  travail  pour  la  ciselure  ou  la 
serrurerie  ont  été  enlevés  et  remplacés  par  d’autres  d’un  travail  mo- 
derne et  en  désaccord  avec  le  style  général  du  monument  où  ils  sont 
employés.  Si  un  semblable  abus  était  continué,  la  conservation  des 
plus  importants  de  nos  monuments  historiques  serait  gravement  com- 
promise, et  serait  subordonnée  ou  aux  besoins  ou  aux  fantaisies  des 
ministres  du  culte.  Je  vous  invite,  en  conséquence,  à refuser  votre 
autorisation  à tous  les  changements  et  à toutes  les  opérations  impor- 
tantes qui  seraient  demandées  par  les  curés,  pour  des  édifices  con- 
sacrés au  culte,  appartenant  à votre  département,  si  ces  demandes  ne 
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sont  pas  approuvées  par  l’inspecteur  général  des  monuments  histo- 
riques, ou,  à son  défaut,  par  une  commission  composée  d’architectes 
et  d’artistes  ou  d’antiquaires,  dont  vous  ferlez  choix.  Je  vous  invite 
également  à me  faire  connaître  la  situation  des  principales  églises  de 
votre  département  sous  le  rapport  de  l’art.  Je  désirerais,  par  exemple, 
savoir  si  elles  possèdent  des  tableaux  ou  statues,  anciens  ou  modernes, 
des  vitraux,  des  vases  antiques,  des  tombeaux^),  » etc. 

Une  pareille  surveillance  et  de  pareilles  encjuêtes  ne  pouvaient 
être  l’œuvre  d’un  seul  inspecteur  général  des  monuments  historiques, 
assisté  par  des  préfets  incompétents,  assistés  eux-mêmes  par  des 
commissions  provisoires,  d’une  compétence  discutable.  Il  fallait,  pour 
quelle  réussît,  l’impulsion  d’un  comité  central  à Paris,  ayant  des  res- 
sources administratives  suffisantes  et  rayonnant  dans  toute  la  province 
à l’aide  de  nombreux  correspondants  et  de  nombreuses  Sociétés 
savantes,  qu’il  animerait  de  sa  vie  et  remplirait  de  son  ardeur.  Or, 
nous  avons  déjà  dit,  et  nous  aurons  l’occasion  de  montrer  que  la  créa- 
tion fin  Comité  par  M.  Guizot,  avec  la  tutelle  des  Sociétés  savantes 
qu’on  lui  avait  immédiatement  accordée,  avait  eu  pour  résultat  de 
faire  pulluler  ces  dernières  dans  les  départements,  de  leur  donner  un 
essor  que  jamais  elles  n’avaient  eu.  Mais  c’est  surtout  le  Comité  des 
arts  et  des  monuments  (]ui  avait  vu  son  action  s’étendre  et  acquérir 
une  extraordinaire  fécondité.  De  toutes  parts,  les  correspondants  lui 
étaient  venus  et  les  Sociétés  savantes  s’étaient  fondées,  pour  répondre 
à son  appel.  Des  commissions  archéologiques  s’établirent  d’emblée 
à \esouI , à Bordeaux,  à Lille,  au  Mans,  à Carcassonne,  à Saint-Omer,  à 
Clermont  en  Auvergne,  à Bourges,  à Dijon,  à Montauban,  au  Puy,  etc. 
Ces  commissions,  constituées  à l’exemple  du  Comité  de  Paris,  se  don- 
nèrent pour  mission,  avec  l’approbation  des  préfets  et  sous  la  surveil- 
lance du  Ministère  de  l’instruction  publique,  d’assurer  la  conservation 
des  monuments  historiques  et  d’en  surveiller  la  restauration,  de  pro- 
céder à leur  recherche  et  à leur  étude,  de  dresser  enfin  la  statistique 

f')  Recueil  des  circulaires  et  instructions  émanées  du  Ministère  de  l’intérieur,  t.  I,  p.  38g- 
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nionumentale  du  pays.  L’entraîneinenl  était  si  général  (juil  gagna 
le  clergé,  comme  les  savants  laïques.  Les  séminaires  de  Beauvais,  de 
Tours,  du  ]\Ians,  de  Bourges,  de  Troyes,  d’Auch,  d’Amiens,  etc., 
l'ondcrent  des  cours  d’archéologie.  Quelques  évêques,  tels  que  ceux 
de  Nevers,  du  Puy,  de  Lyon,  ajoutèrent  à ces  cours  des  musées  et 
des  commissions  archéologiques,  et  adressèrent  à tous  les  curés  de 
pressantes  circulaires  pour  leur  renouveler,  avec  plus  d’efficacité 
encore,  les  recommandations  de  M.  Vilet.  Cette  lois,  un  mouvement 
d’opinion  était  créé,  et  nos  monuments,  enfin  protégés,  allaient  par- 
tout attirer  la  sollicitude  et  éveiller  le  zèle, qui,  jusque-là,  ne  s’étalent 
portés  sur  eux  que  d’une  manière  intermittente  et  inefficace. 

C’est  donc  bien  au  Comité  de  M.  Guizot  qu’est  due  l’inspiration 
de  cette  conservation  toujours  utile,  et  de  cette  restauration  plus  ou 
moins  heureuse  de  nos  monuments  historiques,  qui,  depuis  trente 
ans,  ne  se  sont  point  ralenties  un  seul  jour.  Il  n’est  même  pas  téméraire 
d’affirmer  que, parmi  les  commissions  et  Sociétés  savantes  auxquelles 
il  a donné  la  vie,  on  doit  compter  en  première  ligne  la  commission  des 
monuments  historiques  au  Ministère  de  l’intérieur,  puis  au  Ministère  des 
beaux-arts,  qui  a paru  si  souvent  lui  faire  concurrence,  et  dont  l’action 
a été,  en  tout  cas,  constamment  parallèle  à la  sienne.  Le  Comité  du 
Ministère  de  l’instruction  publique,  ne  voulant  pas  sortir  de  ses  attri- 
butions, ni  contrarier  jamais  les  autorités  compétentes,  ne  s’emparait 
pas  des  monuments  appartenant  à d’autres  Ministères;  il  se  bornait, 
quand  ces  monuments  menaçaient  ruine,  à signaler  aux  Ministres  qui 
en  avaient  la  charge,  tantôt  au  Ministre  de  l’intérieur,  tantôt  au  Mi- 
nistre de  la  guerre,  tantôt  au  Ministre  des  cultes,  les  dangers  auxquels 
ils  étaient  exposés  et  les  moyens  à prendre,  à son  avis,  pour  les  pré- 
venir. Mais  peu  à peu  le  Ministère  de  l’intérieur,  succédant  pour  cette 
œuvre  au  Ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics,  étendit  sa 
juridiction  sur  tous  les  monuments  historiques.  En  i834,  M.  Pros- 
jier  Mérimée  avait  été  attaché  à ce  Ministère,  pour  occuper  les  fonc- 
tions, occupées  avant  lui  par  M.  Vitet,  d’inspecteur  général  de  ces  mo- 
numents. M.  Prosper  Mérimée  faisait  d’ailleurs  partie  du  Comité. 

Y 
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Il  semble  donc  que  rien  n’eût  été  plus  simple  que  de  continuer  à y 
centraliser  tous  les  renseignements  archéologiques,  en  laissant  à l’in- 
specteur général,  qui  en  était  membre,  l’exécution  des  mesures  de 
conservation  et  de  réparation  décidées  par  lui.  Néanmoins  l’ardeur 
était  telle  à cette  époque  et  la  fécondité  des  créations  si  exubérante 
que  le  Ministère  de  l’intérieur  voulut  avoir  sa  commission  particulière 
des  monuments  historiques.  Elle  devait  lui  servir  à recueillir  les  do- 
cuments qui  se  rattachent  à ces  monuments,  à lui  donner  des  avis 
sur  toutes  les  affaires  qui  concernaient  leur  entretien  et  leur  conser- 
vation, et  à lui  désigner,  parmi  les  nombreuses  demandes  de  secours 
qui  lui  étaient  adressées  tous  les  ans,  celles  qui  offraient  le  plus  d’in- 
térêt, l’insuffisance  des  crédits  obligeant  à faire  un  choix  restreint 
parmi  ces  récramations.  Pour  faciliter  la  lâche  de  cette  nouvelle  com- 
mission, instituée  par  un  arrêté  du  29  septembre  i83y,  le  Ministre 
de  l’intérieur  adressait  aux  préfets,  le  10  août  de  la  même  année, 
une  circulaire  qui  s’inspirait  des  mêmes  principes,  exprimait  les  mêmes 
idées  et  se  servait  presque  des  mêmes  termes  que  celles  de  M.  Gui- 
zot et  de  M.  de  Salvandy.  En  voici  le  texte  : 

Monsieur  le  préfet,  le  culte  des  souvenirs  qui  se  rattachent  à l’histoire  des 
arts  ou  aux  annales  du  pays  est  malheureusement  trop  négligé  dans  les  départe- 
mens;  on  laisse  en  ouhli  des  monumens  précieux;  on  passe  avec  indifférence 
devant  des  vestiges  qui  attestent  la  grandeur  des  peuples  de  l’antiquité;  on 
cherche  en  vain  les  murs  qui  ont  vu  naître  les  grands  hommes  dont  s’honore  la 
patrie  ou  les  tombes  qui  ont  recueilli  leurs  restes;  et  cependant  tous  ces  souve- 
nirs, tous  ces  débris  vivans  des  tems  qui  ne  sont  plus,  font  partie  du  patri- 
moine national  et  du  trésor  intellectuel  de  la  France.  Il  importe  de  mettre  un 
terme  à cette  insouciance.  Le  Gouvernement  et  les  Chambres  viennent  de 
donner,  à cet  égard , une  nouv  elle  preuve  de  leur  sollicitude  : le  fonds  destiné  aux 
monumens  historiques  a été  augmenté;  mais  ce  fonds  ne  peut  être  considéré 
que  comme  un  encouragement  au  zèle  des  départemens  : ils  doivent  comprendre 
que  la  conservation  des  anciens  monumens  les  intéresse  autant  qu’elle  les 
honore,  en  offrant  un  attrait  de  plus  aux  méditations  de  l’historien  ou  à la  curio- 
-sité  du  voyageur. 

Je  vous  invite  donc.  Monsieur  le  préfet,  à recueillir  tous  les  renseigneiuens 
propres  à me  faire  connaître  tous  les  anciens  monumens  qui  existent  dans  votre 
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d(‘partonient,  l’époque  de  leur  foudalion,  le  caractère  de  leur  arcliilecture  et  les 
souvenirs  historiques  qui  s’y  rapportent.  Vous  les  classerez  dans  leur  ordre  d’irn 
portance,  et  vous  indiquerez  les  sommes  qui  seraient  nécessaires  pour  les  con- 
server et  remettre  eu  bon  état,  sans  oublier  que  les  secours  que  je  puis  donner 
ne  sont  qu’une  prime  au  généreux  empressement  du  conseil  généial  et  des  con- 
seils municipaux. 

Le  fruit  de  vos  recherches  sera  soumis  à une  commission  que  je  viens  d’insti- 
tuer, et  je  me  ferai  un  plaisir  de  diriger  les  fonds  dont  je  puis  disposer  vers  les 
départemens  qui  auront  le  mieux  apprécié  l’importance  de  ce  travail.  J’espère 
([ue  votre  réponse  pourra  me  parvenir  dans  l’espace  d’un  mois,  à dater  de  la 
léception  de  ma  lettre. 

Agréez,  etc. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d’Etal  de  V intérieur, 
Montalivet 

On  voit  cependant,  lorsqu’on  lit  cette  circulaire  avec  attention,  que 
le  Ministère  de  l’intérieur  poursuivait  surtout  un  but  pratique  et  non, 
comme  le  Comité,  un  but  scientifique.  Le  Moniteur  universel,  qui  la 
contenait , ajoutait  : « Grcàce  au  zèle  des  correspondans  du  Ministère 
et  des  nombreuses  sociétés  savantes  qui,  depuis  peu  d’années,  se  sont 
multipliées  dans  nos  provinces,  il  est  peu  de  départemens  sur  lesquels 
l’Administration  n’ait  reçu  des  rapports  détaillés  et  souvent  remar- 
quables par  la  critique  éclairée  qui  a présidé  à leur  rédaction.  » Or 
d’où  venait  cette  multiplication  des  Sociétés  savantes , d’où  venait  aussi 
l’intelligence  de  leur  « critique  »,  sinon  du  Comité,  qui  les  avait  animées 
de  son  esprit,  inspirées  de  ses  méthodes?  Son  organisation  avait  été 
si  parfaite,  elle  avait  produit  de  si  heureux  résultats,  que  la  Com- 
mission des  monuments  historiques  ne  put  que  l’imiter,  ou  plutôt  la 
calquer.  Comme  le  Comité,  elle  voulut  avoir  en  province  des  cor- 
respondants qui  formassent  avec  elle  une  sorte  de  vaste  association 
répandue  sur  toute  la  surface  du  pays.  C’est  pourquoi  la  Direction 
(les  bâtiments  et  monuments  publics,  bureau  de  l’exécution  des  travaux, 
adressait  aux  préfets  la  circulaire  suivante  : 
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MONUMENS  HISTORIQUES. 

J^aris,lc  ii  mai  1839. 

Monsieur  le  préfet,  voulant  compléter  et  régulariser  l’organisation  des  corres- 
pondans  de  mon  Ministère  pour  la  conservation  de  nos  antiquités  nationales,  je 
vous  prie  de  me  désigner  les  personnes,  résidant  dans  votre  département,  qui 
désireraient  obtenir  ce  titre  et  qui  j)ourraient  en  remplir  utilement  les  fonctions. 
Elles  consistent  surtout  à surveiller  les  travaux  de  restauration  des  édifices 
antiques  et  du  moyen  âge,  à signaler  les  découvertes  qui  intéressent  l’archéo- 
logie, à prévenir  les  actes  de  vandalisme  qui  compromettraient  l’existence  de  nos 
monumens.  Dans  ce  but,  les  correspondans  seraient  invités  à transmettre  leurs 
communications,  sous  mon  couvert,  à finspecteur  général,  secrétaire  de  la  Com- 
mission des  monumens  historiques.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer. 
Monsieur  le  préfet,  que  leurs  fonctions  se  distinguent  suffisamment  de  celles 
des  correspondans  nommés  par  le  Ministre  de  l’instruction  publique  : ceux-ci 
sont  plus  particulièrement  chargés  de  recherches  historiques  et  descriptives, 
tandis  que  la  conservation  de  nos  édifices  remarquables  doit  être  le  but  spécial 
des  correspondans  du  Ministre  de  l’intérieur. 

Outre  du  zèle  et  de  l’instruction,  il  est  fort  à désirer  que  les  personnes  que 
vous  me  désignerez  aient  quelque  habitude  du  dessin,  toute  description  écrite,^ 
quelque  minutieuse  qu’elle  soit,  ne  pouvant  jamais  faire  bien  connaître  un 
monument  si  elle  n’est  complétée  par  des  plans,  ou  du  moins  des  croquis  exé- 
cutés avec  intelligence. 

Sous  ce  rapport,  les  architectes  paraissent  devoir  être  les  plus  utiles.  Je 
crois  cependant  que  les  études  d’un  grand  nombre  d’entre  eux  ne  les  rendent 
pas  toujours  les  juges  les  plus  surs  dans  l’appréciation  des  monumens  du 
moyen  âge  : intéressés  d’ailleurs  dans  les  réparations  qu’ils  exécutent  à ces 
monumens,  il  est  bon  que  leurs  travaux  soient  contrôlés.  Autant  que  possible, 
je  désire  donc  que  vous  me  désigniez  non  seulement  les  plus  instruits  de  ces 
artistes,  mais  encore  un  antiquaire  dont  les  lumières  m’éclaireraient  au  besoin 
sous  le  point  de  vue  de  la  science  archéologique. 

Il  est  inutile  de  vous  rappeler.  Monsieur  le  préfet,  que  les  fonctions  des  cor- 
respondans sont  gratuites  : toutefois,  si,  comme  j’ai  lieu  de  l’espérer,  l’état  des 
fonds  attribués  aux  monumens  historiques  me  le  permet,  j’accorderai  quelque- 
fois des  indemnités  aux  correspondans  qui  auraient  entrepris  des  excursions 
spéciales  par  mes  ordres.  Dans  quelques  mois,  je  pourrai  encore  reconnaître, 
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d’une  autre  manière,  le  zèle  de  ces  agcns.  Une  médaille,  que  grave  en  ce  mo- 
ment un  de  nos  plus  habiles  artistes,  sera  décernée  aux  personnes  qui  se  seront 
lait  remarquer  par  leur  zèle  à conserver  nos  monumens  nationaux. 

Je  vous  invite  encore.  Monsieur  le  préfet,  à me  signaler  les  sociétés  savantes 
de  votre  département  qui  s’occupent  d’archéologie,  et  à Jiie  faire  connaître  le 
nom  des  membres  qui  les  composent,  ainsi  ([ue  les  ressources  que  l’y\dminis- 
tration  peut  trouver  auprès  d’elles  lorsqu’il  s\agira  de  décider  des  questions  d’arl, 
telles  (pi’il  s’en  présente  dans  des  travaux  de  restauration. 

Lorsque  j’aurai  reçu  les  renseignemens  que  j’attends  de  vous,  je  m’empres- 
serai de  vous  informer  des  choix  que  j’aurai  faits,  et  de  vous  autoriser  à lixer  la 
position  des  correspondans  de  mon  Ministère  dans  votre  département. 

Agréez , etc. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  de  l'intérieur, 

Gasparin  (b. 


On  remarquera  une  préoccupation  très  juste  que  contient  cette 
circulaire,  au  sujet  du  rôle  que  les  architectes  pouvaient  être  en- 
traînés à jouer  comme  correspondants  de  la  Commission  des  monu- 
ments historiques.  Peut-être  aurait-on  dû  l’éprouver  aussi  à l’égard  des 
tendances  qu’ils  devaient  fatalement  introduire  dans  la  Commission 
elle-même,  dont,  par  la  force  des  choses,  ils  sont  devenus  graduelle- 
ment les  maîtres  presque  absolus.  Le  Comité  avait  posé,  dès  le 
début  de  ses  travaux,  dans  un  rapport  remarquable  adressé  à M.  de 
Salvandy,  Ministre  de  l’instruction  publique , le  véritable  principe  qui 
doit,  ou  du  moins  qui  devrait  présider  à la  conservation  de  nos 
monuments  historiques  : « En  fait  de  monuments  délabrés,  disait-il, 
il  vaut  mieux  consolider  que  réparer,  mieux  réparer  que  restaurer, 
mieux  restaruer  qu’embellir  » Peut-être  aurait-il  dû  aller  plus  loin 
encore  et  déclarer  hautement,  fermement,  absolument,  qu’en  fait  de 
monuments  délabrés  il  ne  faut  que  consolider.  Toute  réparation  est 
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fatalement,  en  effet,  une  restauration,  et  toute  restauration  est  non 
moins  fatalement  ce  qu’on  appelle  un  embellissement,  c’est-à-dire 
une  trahison.  Que  dirait-on  s’il  se  formait  aujourd’hui  en  Grèce  une 
Commission  des  monuments  historiques  qui  émît  la  prétention  de 
restaurer  le  Parthénon,  de  relever  le  temple  d’Olympie,  non  seule- 
ment de  retrouver  la  pensée  des  architectes  antiques,  mais  de  la  re- 
produire en  rétablissant  leur  œuvre  à l’aide  de  nouveaux  matériaux! 
C’est  pourtant  une  prétention  de  ce  genre  qui  a triomphé  en  France  ' 
depuis  cinquante  ans.  Nos  monuments  historiques  ont  été  sauvés  de  la 
ruine;  ont-ils  toujours  été  sauvés  d’un  danger  non  moins  grave,  celui 
d’être  défigurés?  Des  architectes  du  plus  grand  mérite,  dont  quelques- 
uns  ont  eu  presque  du  génie,  se  sont  donné  pour  tâche  de  remettre 
à neuf  les  œuvres  que  le  temps  avait  consacrées  en  les  dévastant.  Ne 
nous  ont-ils  pas  bien  souvent  laissé  leurs  propres  inventions  à la 
place  de  celles  des  maîtres  d’autrefois?  Ou,  s’ils  nous  ont  réellement 
restitué  ces  dernières,  quel  dommage  néanmoins  que , les  ayant  formu- 
lées d’une  manière  définitive,  ils  aient  enlevé  à ceux  qui  viennent  après 
eux  la  noble  et  féconde  jouissance  de  les  rechercher  à leur  tour  et 
de  déchiffrer  sur  des  monuments  mutilés  des  inspirations  effacées! 

11  serait  d’ailleurs,  hâtons-nous  de  le  dire,  fort  injuste  d’attribuer  à 
la  Commission  des  monuments  historiques  toute  la  responsabilité 
de  cette  manière  de  comprendre  fœuvre  de  conservation  des  monu- 
ments délabrés.  Peut-être  le  Comité  n’auralt-il  pas  défendu  bien 
énergiquement  lui-même  l’excellent  principe  qu’il  avait  posé.  L’ha- 
bitude des  généralisations,  qui  était  à la  mode  à l’époque  de  sa  for- 
mation, avait  sans  doute  pour  conséquence,  en  archéologie,  la  pra- 
tique des  restaurations  d’édilices  détruits.  On  ressuscitait  hardiment 
une  époque,  à l’aide  de  quelques  chartes,  dans  les  livres  d’histoire, 

(le  littérature  ou  d’art,  et  jusque  dans  les  drames  et  dans  les  romans. 
Quelques  documents  suffisaient  pour  reconstruire  toute  une  période 
du  passé,  et  fou  se  croyait  sûr  de  l’exactitude  du  résultat.  De  même, 
avec  quelques  pierres,  on  n’hésitait  pas  à refaire  un  monument.  De 
là  sont  sorties  de  fort  belles  œuvres,  qui  excitent  à la  fois  notre  admi- 
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ralioa  cl  nos  regrcis.  Toulefois,  il  est  permis  de  croire  ([uc  le  Comité 
n’eût  pas  poussé  aussi  loin  que  la  Commission  des  monuments  hislo- 
ri([ues  le  zèle  des  restaurations.  Les  archéologues  aiment  autant  les 
ruines  que  les  architectes  les  apprécient  peu.  Les  uns  y voient  le 
sujet  d’incessantes  études,  les  autres  n’y  voient  qu’une  construction  à 
rebâtir.  Ce  sont  deux  instincts  contradictoires,  dont  les  elïéts  sont 
nécessairement  opposés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  pendant  de  longues  années,  le  Comité  et  la 
Commission  ont  fonctionné  côte  à côte  sans  heurts  et  sans  froisse- 
ments. Nous  n’avons  trouvé  qu’une  seule  circulaire  indiquant  que 
les  savants  de  la  province  avalent  parfois  quelque  peine  à savoir  à 
laquelle  des  deux  institutions  ils  devaient  se  rattacher.  Pour  dissi- 
per leurs  doutes,  l’administra teur  des  monuments  publics  et  histo- 
riques, M.  Vatout,  adressa  aux  préfets  la  circulaire  suivante,  qui 
prouve  bien  que  le  rôle  de  la  Commission  était,  à l’origine  surtout, 
un  rôle  d’exécution,  sans  caractère  scientifique  déterminé,  mais 
qui  marque  aussi  à quel  point  il  pouvait  être  difficile  de  s’en  rendre 
compte  : 

MONUME^S  HISTORIQUES. 

P^ris,  te  29  décembre  i838. 

M.  le  préfet,  les  demandes  cpie  j’ai  adressées  à MM.  les  préfets  sur  l’état  ac- 
tuel des  monumens  remarquables  par  leur  architecture  ou  par  les  souvenirs  qui 
s’y  rattachent,  et  l’intérêt  qu’inspirent  généralement  les  questions  d’archéologie 
ont  produit  une  louable  émulation  dans  les  départemens;  de  nombreux  mé- 
moires me  sont  envoyés  tous  les  jours. 

Mais,  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  ayant  réclamé  de  son  côté  des 
renseignemens  sur  nos  anciens  monumens,  il  est  résulté  de  ce  concours  une 
certaine  incertitude  sur  la  nature  des  communications  demandées  par  chaque 
Ministère. 

Pour  faire  cesser  cette  incertitude,  je  ci’ois  devoir  vous  rappeler,  M.  le  pré- 
fet, que  tout  ce  qui  touche  à la  l’éparation  et  à la  conservation  des  anciens  édi- 
lices,  tout  ce  qui  concerne  les  fouilles  et  les  découvertes  de  monumens  antiques 
et  du  moyen  âge,  doit  m’être  communiqué  directement,  afin  que  je  puisse,  s’il 
y a lieu,  accorder  des  suliventions  sur  le  fonds  annuel  mis  à ma  disposition 
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par  le  Jnidgct  pour  les  dépenses  relatives  à la  conservation  des  anciens  monu- 
mens. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Pair  de  France,  Ministre  de  l’intérieur,  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d’Elat, 

Administrateur  des  monumens  publics  et  historiques , 

Vatout  1*1 . 

Le  Comité  ne  se  refusait  pas,  d’ailleurs,  à communiquer  au  Minis- 
tère de  l’intérieur,  et  par  suite  à la  Commission  des  monuments  his- 
toriques, tous  les  renseignements  qu’il  continuait  à recevoir.  Il  s’ap- 
pliquait, au  contraire,  à lui  signaler,  comme  il  le  faisait  pour  chaque 
Ministère,  les  observations  de  ses  correspondants  qui  pouvaient  l’in- 
téresser. Il  agissait  de  la  même  manière  avec  le  Ministère  de  l’inté- 
rieur, qui  avait  une  commission,  qu’avec  les  Ministères  des  cultes,  des 
travaux  publics  et  de  la  guerre,  qui  n’en  avaient  point.  C’est  toujours 
à lui  que  s’adressaient  de  préférence  les  commissions  archéologiques 
des  départements,  et  il  transmettait  ensuite  à chaque  Ministère  les  com- 
munications qui  le  concernaient.  Ces  Ministères,  à leur  tour,  s’empres- 
saient de  lui  faire  connaître  l’usage  qu’ils  en  faisaient.  Nous  avons 
relevé,  un  peu  au  hasard,  dans  le  Ballelin  archéologique  du  Comité  histo- 
rique des  arts  et  des  monuments , un  certain  nombre  de  faits  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  le  rôle  joué  par  le  Comité  vis-à-vis  de  tous  les  Mi- 
nistères, y compris  celui  de  l’intérieur.  Dans  la  séance  du  29  jan- 
vier 1 842  , on  rend  compte  de  l’organisation  de  la  Commission  archéo- 
logique du  département  de  la  Marne  : elle  fonctionne  sous  la  présidence 
du  préfet;  à cette  commission  se  rattachent  des  sous -commissions 
d’arrondissement  présidées  par  les  sous-préfets.  La  Gironde,  la  Côte- 
d’Or,  le  Nord  et  l’Aisne  présentent  une  organisation  semblable,  et  le 
Comité  s’applaudit  de  ces  résultats,  tout  en  regrettant  que  les  autres 
départements  n’imitent  pas  cet  exemple.  11  prie  le  Ministre  de  l’in- 
struction publique  d écrire  à son  collègue  de  l’intérieur  pour  lui  re- 
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commander  la  conscrvalioii  d’mie  maison  de  Soissons,  in(li(|uée  par 
M.  de  Monlalcmberl.  Dans  la  séance  dn  i 3 Février  de  la  même  année, 
le  Comité  prie  le  Ministre  de  commimicpier  à l’Inlérlenr  des  rensei- 
gnements sur  la  démolition  de  l’église  de  Bagnères-de-Lnchon  et  du 
cloître  de  Saint-Gandens,  ainsi  ([ue  sur  la  dégradation  du  cloître  de 
Saint-Bertrand-de-Comminges.  Dans  la  séance  du  i i mai,  il  est  rendu 
compte  des  travaux  des  commissions  archéologi(|ues  ecclésiastiques 
créées  dans  les  diocèses  de  Beauvais,  de  Lyon,  du  Mans,  de  Cler- 
mont-Ferrand, de  Meaux,  de  Nevers,  de  Saint-Flour.  On  Ht  une  lettre 
du  Ministre  de  l’intérieur  annonçant  qu’il  a donné  des  ordres  pour 
faire  réformer  l’alignement  qui  menace  la  maison  de  la  rue  du  Tam- 
bour, à Reims.  Le  Comité  vote  le  renvoi  au  Ministère  de  la  guerre 
d’informations  sur  les  fortifications  de  Carcassonne,  en  appelant  son 
attention  sur  l’intérêt  que  présente  un  pareil  monument  d’archéologie 
militaire.  11  envoie  au  Ministre  de  l’intérieur  et  au  Ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  des  détails  sur  la  cathédrale  de  Strasbourg  et  sur  le 
reliquaire  de  Mons.  Dans  la  séance  du  i®'' juin,  le  Ministre  de  finté- 
rieur  écrit  qu’il  va  prescrire  les  démarches  nécessaires  pour  qu’un 
bas-relief  provenant  du  tombeau  d’un  fils  de  saint  Louis  puisse  être 
placé  à Saint-Denis.  Le  Ministre  des  travaux  publics,  auquel  ont  été 
transmis  des  renseignements  sur  le  retable  de  l’ancien  autel  de  la 
Sainte-Chapelle  de  Paris,  écrit  qu’il  a invité  l’architecte,  directeur  des 
travaux  de  restaïu'ation , à s’assurer  de  l’existence  de  ce  retable  et 
à prendre  les  moyens  de  rentrer  en  sa  possession.  Dans  la  séance  du 
1 1 janvier  i843,  le  Ministre  de  la  guerre  fait  savoir  qu’il  a saisi  le 
directeur  des  fortifications  de  Perpignan  de  la  question  des  dégradations 
de  la  citadelle  de  Carcassonne.  Dans  la  séance  du  2 5 juin  1 845  , le  ren- 
voi au  Ministère  de  l’intérieur  de  renseimiements  sur  la  conservation 

O 

des  restes  du  château  de  Château-Thierry,  sur  la  réparation  de  l’église 
de  Melun  et  sur  la  conservation  de  l’église  d’Esquermes  est  voté.  Nous 
pourrions  multiplier  ces  exemples,  s’ils  ne  suffisaient  pas  abondam- 
ment à prouver  que  le  Comité,  resté  le  centre  de  tout  ce  qui  concer- 
nait les  moniiments  historiques,  a été  véritablement  riiistigateur  de 
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leur  conservation,  comme  il  a été  l’instigateur  de  l’organisation  des 
archives.  En  ce  qui  concernait  ces  dernières,  c’est  le  .Ministre  de  l’in- 
térieur qui,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  a été  chargé  de  l’exécution 
des  mesures  inspirées  par  le  Comité.  L’honneur  d’en  avoir  pris  l’ini- 
tiative n’en  appartient  pas  moins  à ce  dernier.  Pour  les  archives  et 
pour  les  monuments,  c’est  de  lui  qu’est  venu  le  salut. 

C’est  également  lui  qui  a rendu  possible  la  nomenclature  et  l’in- 
ventaire des  monuments  comme  celle  des  archives.  «Je  me  propose, 
avait  dit  M.  Guizot  dans  un  rapport  au  Pioi,  de  faire  incessamment 
commencer  un  travail  consldérahle  sur  cette  matière;  je  m’appliquerai 
à faire  dresser  un  inventaire  complet,  un  catalogue  descriptif  et  rai- 
sonné des  monuments  de  tous  les  genres  et  de  toutes  les  époques  qui 
ont  existé  ou  qui  existent  encore  sur  le  sol  de  la  France.  Un  tel  tra- 
vail, en  raison  de  sa  nature  spéciale,  de  son  importance  et  de  sa  nou- 
veauté, doit  demeurer  distinct  des  autres  travaux  historiques  dont 
je  viens  d’entretenir  Votre  Majesté;  aussi  mon  intention  est-elle  d’en 
confier  la  direction  à un  Comité  spécial,  et  d’en  faire  l’objet  de  me- 
sures particulières  » C’est  M.  de  Salvandy,  on  l’a  vu,  cjui  a définiti- 
vement constitué  ce  comité  spécial  et  qui  a tracé  le  programme  des 
mesures  particulières  qu’il  devait  prendre.  Il  lui  donna  pour  tâche  de 
publier  tous  les  monuments  Inédits  relatifs  à l’histoire  des  arts  chez 
les  Français;  de  faire  connaître  tous  les  monuments  d’art  en  France, 
dans  tous  les  genres  : monuments  religieux,  militaires  et  civils;  de 
faire  dessiner  et  graver,  pour  les  conserver  à l’avenir,  les  œuvres  remar- 
([uables  d’architecture,  de  peinture,  de  sculpture  en  pierre,  en  marbre 
el  en  bois;  de  donner  des  instructions  sur  la  conservation  matérielle 
des  ruines,  statues,  tours,  chapelles,  cathédrales,  qui  intéressent 
la  religion,  l’art  ou  l’histoire;  de  faire  des  recherches  sur  l’histoire 
de  la  musique  à toutes  les  époques  du  moyen  âge;  enfin  de  préparer 
les  matériaux  pour  une  histoire  complète  de  l’art  en  France  Ce 
vaste  programme  équivalait  à la  reprise  totale,  voire  même  à l’agran- 

(')  T.  II,p.  22. 
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(lissemcnl  de  l’idée  eonçuc  par  l’Aeadémie  des  iiiscriplioiis  el  J)cl!es- 
lellres  en  1818.  IVIals  le  Coiiiilé,  avec  son  Immense  onlillage  el  ses 
auxiliaires  de  tonies  sortes,  élail  en  mesure  de  la  réaliser.  Il  sullil 
de  lire  le  quesliounaire  archéologique  qu’il  adressa  à ses  correspon- 
dants pour  voir  avec  quelle  largeur  d’esprit  il  s’elï'orça  de  le  faire. 
Plus  tard,  il  fut  résolu  que  le  catalogue  dcscriplif  et  raisonné  des 
monunienls,  réclamé  par  M.  Guizot,  prendrait  la  forme  de  répej- 
loires  archéologiques  spécialement  composés  pour  chaque  départe- 
ment. « Dresser  le  catalogue  aussi  complet  et  aussi  exact  (jue  po.s- 
sihle,  a dit  Aï.  Léon  Renier,  des  monuments  de  tout  genre  et  de 
tout  âge,  disséminés  sur  la  surface  de  la  France,  dans  les  plus  hum- 
bles hameaux  comme  dans  les  plus  grandes  villes;  donner  de  ces 
monuments  une  indication  sommaire,  mais  précise  et  proportionnée 
à leur  importance,  en  ayant  soin  de  mentionner  leur  âge,  certain  ou 
seulement  présumé,  et  les  principaux  caractères  de  leur  architecture; 
eu  un  mot  composer,  sous  forme  de  dictionnaires  faciles  à consulter, 
des  guides  archéologiques  qui  fassent  connaître  l’existence  des  mo- 
numents de  chaque  localité,  en  renvoyant  aux  ouvrages  spéciaux  où 
ces  documents  sont  décrits  plus  amplement,  tel  est  l’important  objet 
qu’ont  en  en  vue  le  Ministre  de  l’instruction  publique  et,  sur  son  in- 
vitation, la  section  d’arebéologie  du  Comité  des  travaux  historiques, 
lorsque  fut  décidée,  en  i858,  la  puhlication  des  répertoires  archéo- 
logiques des  départements,  compléments  naturels  des  dictionnaires 
topographiques  entrepris  par  les  membres  de  la  section  d’histoire  et 
de  philologie.  Le  cadre  et  les  éléments  de  ce  grand  travail,  tels  qu’ils 
ont  été  exposés  dans  les  instructions  adressées  aux  correspondants  du 
Alnnstère  peuvent  se  résumer  ainsi  qu’il  suit  : chaque  répertoire  de 
département  formera  un  volume  à part.  11  sera  rédigé  comme  un  dlc- 
llonnaire  et  divisé  en  sections,  suivant  l’ordre  administratif,  c’est-à- 
dire  par  arrondissements,  cantons  et  communes.  Pour  chaque  article 
(c  est-à-dire  pour  chaque  commune),  l’auteur  mentionnera  d’abord 
les  formes  diverses,  anciennes  et  modernes,  latines  et  françaises, 
T.  II,  p.  81  et  suiv. 
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du  nom  de  la  localité.  11  énumérera  ensuite  les  monuments  élevés 
sur  son  territoire,  en  en  donnant  une  description  rapide  et  très  con- 
densée dans  la  forme,  et  en  suivant  l’ordie  clironologirpie  : époque 
celtique,  époque  romaine,  moyen  âge,  renaissance,  temps  modernes. 
Les  inscriptions,  les  objets  d’art  et  de  mobilier  ayant  une  valeur  his- 
torique ne  devront  point  être  omis.  Les  manuscrits  disparus,  mais 
dont  le  souvenir  s’est  conservé  dans  le  pays,  seront  également  men- 
llonnés.  Pour  les  églises  et  chapelles,  on  aura  soin  d’indiquer  les  vo- 
cables. Enfin,  chaque  article  sera  terminé,  lorsqu’il  y aura  lieu,  par  un 
renvoi  aux  ouvrages  imprimés  ou  manuscrits  dans  lesquels  il  a été 
traité  des  monuments  dont  il  s’agit  avec  plus  de  détails  et  d’une  ma- 
nière plus  approfondie  » 

Le  Comité  des  arts  et  monuments  n’a  donc  rien  laissé  de  côté, 
ni  la  conservation  des  monuments  délabrés,  ni  la  publication  des 
monuments  d’une  véritable  importance  historique  ou  artistique,  ni 
l’inventaire  et  le  catalogue  de  nos  richesses  monumentales.  Son 
influence  s’est  étendue  à tout.  Mais  ce  que  nous  tenons  parllcu- 
llèrement  à constater,  c’est  l’action  qu’il  a exercée  en  province  en 
y développant  le  goût  des  études  archéologiques,  f|ui  jusque-là  ne 
s’y  était  manifesté  que  bien  faiblement  et  d’une  manière  fort  inter- 
mittente. Grâce  à lui,  la  Commission  des  monuments  bistorlques  du 
Ministère  de  l’intérieur  a pu  d’emblée  trouver  partout  des  correspon- 
dants et  des  sociétés  savantes  capables  de  la  seconder  dans  l’œuvre  de 
la  classification,  de  la  conservation  et  la  restauration  de  ces  monu- 
ments. Le  Comité  avalt-tout  fliit  pour  lui  préparer  ces  outils,  ces  in- 
dispensables collaborateurs.  11  ne  s’était  pas  borné  à envoyer  dans  les 
départements  des  circulaires  et  des  questionnaires.  11  ne  s’était  même 
pas  borné  à y répandre  des  modèles  de  statistiques  et  de  mono- 
graphies. Comprenant  qu’il  ne  pouvait  lui  sulïire  d’obtenir  le  concours 
des  personnes  trop  peu  nombreuses  qui  étalent  déjà  versées  dans 
l’archéologie,  il  s’était  appliqué  à faire  naître  les  vocations  et  à 
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les  (liriger.  Afin  de  mettre  la  science  à la  portée  de  tous  et  de  i-e- 
cueillir  partout  des  travailleurs,  il  avait  lait  rédiger  des  insti'iictions 
spéciales,  détaillées  et  précises,  qui,  distribuées  à prorusion  dans  les 
provinces,  devaient  y servir  de  manuel  préparalon-e  pour  les  études, 
et  éveiller  chez  les  plus  ignorants  le  désir  de  s’instruire.  Que  ces 
instructions  soient  dépassées  aujourd’hui,  cpie  sur  bien  des  poi;,ts 
elles  ne  soient  plus  à la  hauteur  du  progrès,  (pu  songerait  à le  niei  i’ 
Que  la  littérature  arcliéologicjue  ait  fait  d’immenses  progrès , (pie  de 
toutes  parts  pullulent  maintenant  les  livres  élémentaires,  qui  n’en  se- 
rait frappé.^  Mais  à l’époque  où  les  instructions  du  Comité  ont  paru, 
il  n’y  avait  rien,  ou  presque  rien.  Aussi  ont-elles  donné  aux  esprits  la 
plus  juste  et  la  plus  féconde  impulsion.  OEuvres  de  propagande,  elles 
avaient  pour  but  et  elles  ont  eu  pour  effet  de  vulgariser  les  résultats 
acquis  de  la  science  et  de  provoquer  la  découverte  de  nouveaux  résul- 
tats. Elles  ont  été  lues  partout;  sur  tous  les  points  du  territoire,  elles 
ont  secoué  la  torpeur  provinciale,  donné  un  objet  aux  études,  guidé, 
soutenu,  encouragé  les  premiers  efforts  des  personnes  de  bonne  vo- 
lonté qui  s’essayaient  à férudition.  Nous  savons  bien  quelles  ont  eu 
le  défaut  dont  on  se  méfie  le  plus  en  ce  moment  : celui  des  générali- 
sations trop  promptes  et  des  principes  trop  rapidement  établis.  Nous 
traversons,  comme  nous  l’avons  exposé,  une  période  de  critique;  la 
science  des  détails  a remplacé  la  science  des  ensembles,  si  fort  en 
vogue  il  y a quarante  ans;  on  ne  fait  plus  de  synthèses;  on  ne  croit 
qu’aux  analyses;  on  ramasse  des  faits,  on  les  classe,  on  les  décrit, 
et  on  laisse  à l’avenir  le  soin  d’en  tirer  des  lois.  C’est  certainement 
la  vraie  méthode  scientifique,  la  méthode  d’observation  et  d’expéri- 
mentation qui  seule  peut  conduire,  par  une  marche  lente,  mais  sure, 
à la  vérité.  Toutefois,  celte  méthode  ne  convient  pas  aux  débuts  de 
la  science.  L’esprit  humain  a besoin  de  commencer  par  des  vues  géné- 
rales, par  des  hypothèses,  par  des  lois  qu’il  croit  absolues.  Sans  cet 
échafaudage,  fragile  sans  doute,  mais  nécessaire,  il  ne  construirait 
pas.  11  n’élève  que  grâce  à lui  les  gros  murs  de  l’édifice  de  la  science; 
et  ce  n’est  (pie  lorsque  ces  murs  se  dressent  à une  hauteur  sulïisante 
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(jii’il  j)eul  se  passer  de  récliafa adage  primitif  et  qu’il  le  renverse  afin 
de  mieux,  eontinuer  sa  construction. 

Nous  avons  reproduit  dans  ce  recueil  un  certain  nombre  d’instruc- 
tions adressées  non  seulement  par  le  Comité  des  arts  et  des  monu- 
ments, mais  par  les  diverses  sections  du  Comité  historique,  à leurs 
correspondants  de  la  province.  A défaut  d’autre  intérêt,  elles  auraient 
encore  celui  de  nous  faire  connaître  l’état  de  la  science  au  moment  où 
le  Comité  a commencé  scs  travaux,  et  elles  aussi  seraient,  à ce  titre, 
' un  document  liistori(|ue  digne  d’être  conservé  dans  notre  grande  col- 
lection. Mais  elles  sont  bien  autre  chose  encore.  Elles  ont  gardé  une 
valeur  scientifique  incontestable;  sur  plusieurs  points  elles  n’ont  pas 
été  dépassées,  et  elles  peuvent  être  considérées  comme  des  modèles 
d’exjiosition  simple,  claire,  métliodlque,  qu’aujourd’liul  encore  on 
ne  saurait  mieux  faire  que  d’imiter.  Naturellement  nous  avons  choisi, 
parmi  ces  instructions,  celles  dont  les  exemplaires  étalent  épuisés, 
ceUes  cjui,  par  leur  brièveté  et  par  leur  modeste  format,  avaient  pu 
SC  répandre  avec  tant  de  profusion  qu’il  n’en  restait  plus,  ou  presque 
plus,  à la  disposition  des  érudits  ou  des  curieux.  11  va  sans  dire  que 
nous  n’avons  pas  publié  de  nouveau,  par  exemple,  le  Traité  complet 
(le  V arckitcctiire  monastique , non  seulement  en  France,  mais  dans  le 
monde  chrétien  tout  entier,  en  deux  vohunes  in-4°,  l’un  de  4oo, 
fautre  de  5G2  pages,  dans  lequel  M.  Albert  Lenoir  a refondu  et 
si  remarquablement  développé  une  partie  de  scs  premières  instruc- 
lions  sur  les  arts.  11  va  sans  dire  aussi  que  nous  n’avons  pas  fait 
paraître  une  seconde  édition  des  Eléments  de  paléographie,  de  M.  Na- 
talis  de  Wailly,  en  deux  volumes,  dans  le.squels  sont  résumés  et  com- 
plétés avec  une  grande  sûreté  de  science,  à l’usage  des  correspondants 
du  Ministère,  le  De  re  diplomatica  de  Mabillon  et  le  Nouveau  traité  de 
diplomatique.  Bien  que  ces  grands  ouvrages  soient  de  véritables  instruc- 
tions, ils  nous  ont  paru  donner  une  idée  moins  exacte  de  l’œuvre  de 
propagande  entreprise  par  le  Comité  que  les  travaux  de  plus  courte 
haleine  que  nous  réunissons  dans  notre  troisième  volume,  et  dans  les- 
quels on  trouvera  une  sorte  de  tableau  de  l’activité  du  Comité.  Ces 
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(IcMulci’s  jdslificnl  amplcmcnl  cc  que  M.  L(’0|)ol(l  Dclisie,  sons  l’niUo- 
rilé  (liupiel  nous  sommes  loujoiirs  si  hcnreux  de  nous  placer,  disail, 
dans  sou  rapport  an  Ministre,  sur  la  collection  des  documents  in- 
édits: «Ce  n’est  pas  seulement  d’après  le  noml)re  des  volumes  de 
la  Collection  des  documents  inédits  qu’il  faudrait  aj)précier  les 
services  du  Comité.  Par  les  exemples,  les  conseils  et  les  instructions 
qu’il  a donnés,  par  les  encouragements  qu’il  a été  chargé  de  distri- 
buer, il  a développé  le  goût  des  recherches  et  propagé  l’enq^loi  des 
bonnes  méthodes.  Aussi  voyons-nous  de  tous  côtés  les  départements, 
les  communes,  les  Sociétés  savantes  et  les  simples  particuliers  rivaliser 
de  zèle  pour  mettre  en  lumière  les  chartes,  les  comptes,  les  registres 
de  tout  genre,  les  correspondances,  les  chroniques  et  les  mémoires 
c|ue  renferment  encore  en  si  grande  abondance  nos  archives  et  nos 
hililiothèques.  C’est  aussi  du  Comité  qu’est  venue  l’impulsion  don- 
née aux  travaux  sur  les  anciens  dialectes  et  sur  les  patois.  C’est  lui 
cjui  a fait  entrer  dans  une  voie  nouvelle  l’étude  criticjue  et  com- 
parative des  chants  populaires,  et  s’il  ne  lui  a pas  encore  été  donné 
de  mettre  au  jour  le  recueil  général  prescrit  par  un  décret  du  i 3 sep- 
tembre 1862,  il  a,  du  moins,  pu  constater  l’heureuse  influence 
des  instructions  que  M.  Ampère  rédigea  en  son  nom,  et  que  plu- 
sieurs savants  ont  prises  pour  guide  dans  la  recherche  et  l’édition  des 
chauts  populaires  de  certaines  provinces.  Il  faut  s’applaudir  de  tels 
résultats,  mais  sans  oublier  que  la  tâche  est  loin  d’etre  accomplie.  Le 
champ  que  nous  avons  à parcourir  est  immense,  et  chaque  jour  les 
limites  paraissent  s’en  élargir.  Heureusement  les  ouvriers  ne  font  pas 
défaut,  et  dans  ces  dernières  années  le  Comité  a examiné  et  approuvé 
un  si  grand  nombre  de  projets  que  d’ici  longtemps  tous  ne  pourront 
pas  être  mis  sous  presse  (Ô.  » Nous  sommes  assuré  que  ce  jugement  de 
M.  Léopold  Delisle  paraîtra  parfaitement  justifié  à ceux  qui  lironi  les 
instructions  du  Comité  que  nous  avons  réunies.  Ils  y verront  aussi, 
nous  n’en  sommes  pas  moins  sûr,  que  le  même  esprit  n’a  cessé  de 
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ranimer,  et  ils  relronveront  dans  les  instructions  sur  les  sciences 
économiques  et  sociales  et  sur  la  Tunisie,  les  dernières  qu’il  ait  fait 
paraître,  la  même  clarté  et  la  même  initiative  scientifique  que  dans 
les  premières. 

Les  instructions  archéologiques  sont  celles  (jui  tiennent  le  plus 
de  place  dans  notre  recueil,  car  l’archéologie  a été,  à l’origine  du 
Comité,  le  champ  le  plus  fécond  peut-être  de  son  activité.  Rédigées 
surtout  par  MM.  Lenoir  et  Mérimée,  elles  offrent  un  résumé  un 
peu  succinct,  mais  généralement  fort  exact,  de  ce  que  l’on  savait,  il 
y a trente  ans,  au  sujet  de  l’archéologie  du  moyen  âge.  Sur  bien 
des  points  elles  n’ont  pas  vieilli,  et  l’on  peut  encore  les  considérer 
comme  un  des  guides  les  plus  lucides  et  les  plus  fidèles  à mettre 
entre  les  mains  des  personnes  qui  commencent  l’étude  de  nos  monu- 
ments. A cet  égard  d’ailleurs,  il  y a lieu  de  distinguer  entre  les 
diverses  parties  de  ces  instructions.  Ainsi  tout  le  premier  chapitre  est 
aujourd’hui  fort  en  arrière  de  l’état  de  la  science.  Les  monuments 
dits  gaulois,  celtiques  ou  préhistoriques  ont  suscité,  depuis  trente  ans, 
d’innombrables  études,  et,  malgré  toutes  les  obscurités  qui  restent 
à dissiper,  malgré  l’incertitude  où  l’on  est  et  où  l’on  sera  long- 
temps sans  doute  sur  plus  d’une  question,  on  ne  peut  méconnaître 
que  blendes  données  ont  été  acquises  à la  science,  données  que  ne 
soupçonnaient  pas,  que  ne  pouvaient  pas  soupçonner  les  auteurs  des 
instructions,  et  qui  sont  même  quelquefois  la  négation  des  théories 
généralement  admises  à l’époque  où  ils  écrivaient.  Ainsi  on  a reconnu 
aujourd’hui  que  les  dolmens  n’étaient  point  des  autels,  mais  des 
sépultures.  Les  instructions  serviront  donc  ici  principalement  à me- 
surer les  progrès  des  découvertes.  Sru’  le  second  chapitre,  qui  concerne 
les  monuments  romains,  il  y a peu  à dire.  Succinct  et  précis,  ce  cha- 
pitre n’aurait  guère  besoin  de  retouches  pour  être  au  courimt  de  la 
science  actuelle.  Toiit  au  plus  faudrait-il  revoir  l’article  basilirjue  , 
ainsi  que  le  paragraphe  relatif  à la  numismatique  antique,  où  l’on 
devrait  mentionner  quelques-uns  des  ouvrages  capitaux  publiés  depuis 
1 855,  comme  V Histoire  delà  monnaie  dans  l'antiquité  de  François  Le- 
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normant,  ['Ilisloire  de  la  monnaie  romaine  de  Mommsen,  les  ouvrages  de 
(éolien,  etc.  Mais  c’est  surtout  en  vue  de  nos  monuments  chrétiens 
que  les  instructions  ont  été  rédigées,  et  toute  cette  partie  du  travail, 
due  à M.  Lenoir,  reste  à peu  pi  ès  intacte.  A peine  surquelrjues  points 
de  détail  des  travaux  ultérieurs  sont-ils  venus  modifier  les  assertions 
qu’elle  contient.  Ainsi  M.  Jules  Quiclierat  a démontré  que  M.  Lenoir 
s’était  trompé  dans  la  restitution  de  l’église  de  Saint-Martin  de  Tours. 
Mais  les  erreurs  de  ce  genre  sont  fort  peu  nombreuses;  et,  si  l’on 
pense  que  ces  instructions  ont  été  écrites  de  1889  ^ i843,  on  est 
étonné  d’y  trouver  si  peu  à reprendre.  On  remarquera,  d’ailleurs, 
qu’elles  ont  exercé  une  véritable  influence  sur  la  terminologie  archéo- 
logique. Tout  le  monde  admet  aujourd’hui  la  division  en  périodes 
latine,  romane  et  gothique  de  notre  art  du  moyen  càge,  et  ces  termes 
ont  remplacé  les  divisions  en  style  mérovingien,  carlovingien , romano- 
bvzantin,  byzantin,  et  style  de  transition,  préconisées  jusque-là  par 
divers  auteurs.  Les  instructions  sur  l’archéologie  militaire,  œuvre  de 
Mérimée,  sont  aussi  remarquables  que  les  précédentes.  Sauf  quelques 
points  de  détail,  comme  le  plan  du  Louvre,  dont  les  fouilles  faites  en 
1868  ont  montré  le  peu  d’exactitude,  tout  y est  encore  très  bon,  et 
ces  pages  sont  à lire  par  les  débutants,  même  après  les  importants  ar- 
ticles que  M.  Viollet-le-Duc  a consacrés  dans  son  Dictionnaire  à farchi- 
tecture  militaire.  Les  instructions  sur  les  monuments  de  fOrient  sont 
certainement  celles  qui  réclameraient  le  plus  de  modifications,  non  pas 
qu’elles  aient  moins  de  valeur  au  point  de  vue  de  f effort  d’intelligence 
quelles  révèlent,  mais  parce  qu’au  moment  où  elles  ont  été  prépa- 
rées on  ne  connaissait  pour  ainsi  dire  pas  ces  monuments.  Beaucoup 
d’édifices  mentionnés  par  M.  Lenoir  n’avaient  pas  encore  été  décrits. 
Depuis  lors,  d’importants  ouvrages,  tels  que  X Architecture  byzantine 
de  Texier,  les  Monuments  de  la  Syrie  centrale  et  de  la  Terre  Sainte  de 
M.  de  Vogüé,  nous  ont  fourni  de  nombreux  détails  et  des  renseigne- 
ments de  première  main,  sur  un  sujet  pour  lequel  M.  Lenoir  adres- 
sait alors  un  appel  aux  chercheurs.  Ainsi  Texier  a fait  connaître  les 
églises  d’Eski-Djouma,  de  Saint-Demetrius,  de  Sainte-Sophie,  de 
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Saint-Georges  de  Thessalonique,  signalées,  dans  les  instructions, 
connne  non  décriles.  Les  instructions  mentionnent  encore  comme 
intéressantes  et  peu  connues  les  fortifications  élevées  en  Orient  par 
les  Croisés.  Or  le  Comité  a publié  depuis  un  important  volume 
in-4",  avec  65  planches  et  65  gravures  sur  bois  intercalées  dans  le 
texte,  de  M.  Guillaume  Key,  sur  les  Monamenfs  de  l’archilcclure  mili- 
taire des  Croisés  en  Syrie  et  dans  l’île  de  Chypre.  Malgré  ces  diverses 
publications  et  malgré  le  grand  ouvrage  sur  Y Architecture  monastique , 
dans  le  premier  volume  duquel  il  les  a reprises  et  développées,  ces 
instructions  de  M.  Lenoir  sur  les  monuments  de  l’Orient  sont  encore 
excellentes  à consulter.  Elles  marquent  d’ailleurs  une  date.  C’est  en 
i856,  au  moment  où  le  traité  de  Paris  ouvrait  l’Orient  aux  explora- 
teurs qu’elles  ont  été  écrites.  On  voit  par  là  que  l’initiative  du  Comité 
était  toujours  en  éveil,  et  qu’elle  ne  s’enfermait  pas  dans  nos  fron- 
tières. Les  instructions  de  M.  Lenoir  sont  adressées  aux  voyageurs, 
le  Comité  étant  prêt  à seconder  tous  les  libres  travailleurs,  quelle  que 
fût  la  voie  nouvelle  où  les  circonstances  leur  permettaient  de  s’engager. 

Pour  montrer  combien  le  zèle  du  Comité  était  à la  fois  étendu  et 
précis,  et  que  rien,  dans  le  domaine  de  la  science  ne  lui  échap- 
pait; pour  montrer  aussi  avec  quelle  ardeur  il  embrassait  tous  les 
sujets,  nous  prendrons  mi  exemple  frappant,  et  nous  résumerons  ce 
qu’il  a fait  pour  l’iiistoire  de  la  musique.  On  aurait  pu  croire  qu’il 
y resterait  assez  indifférent;  mais,  s’attachant  à préserver  et  à res- 
taurer les  cathédrales,  il  lui  sembla  qu’il  ne  devait  pas  oid)lier  un 
art  qui  a réellement  piâs  naissance  sous  leurs  voûtes  profondes; 
et,  en  même  temps  qu’il  cherchait  à connaître  leur  architecture,  d 
voulut  retrouver  les  chants  liturgiques,  qui  sont  l’àine  de  ces  vieux 
temples,  et  ressusciter  les  orgues,  qui  en  sont  la  voix.  Aussi,  en  i 83y, 
im  arrêté  du  lo  avril,  pris  sur  la  proposition  du  Comité,  chargeait 
M.  d’Ortigue  de  réunir  les  matériaux  concernant  l’état  de  la  mu- 
sique au  moyen  âge.  11  devait  compulser,  dans  les  dépôts  publics, 
les  manuscrits  et  les  dociunents  propres  à en  déterminer  forigine 
et  les  développements,  et  indiquer,  dans  un  rapport  .«péclal  et  dé- 
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laillô,  ceux  de  ces  manuscrits  dont  la  pul)licalIou  |)ourrait  être  idlé- 
rieuremenl  aiilorisée.  M.  d’Ortigue  paraît  u’avoir  jamais  terminé, 
pour  le  Comité,  cette  importante  compilation,  mais  ses  recherches 
ont  servi  de  noyau  à Tun  de  ses  plus  importants  ouvrages  person- 
nels. Toutefois,  la  musicpie  était  entrée  si  bien  dans  les  préoccupa- 
tions du  Comité  qu’un  rapport  de  M.  de  Gasparin,  rédigé  en  i84o, 
sur  les  travaux  de  la  session  de  1839,  contient  un  intéressant  pas- 
sage au  sujet  de  la  restauration  des  orgues  et  de  leur  emploi  dans 
les  cérémonies  du  culte.  M.  de  Gasparin  y déclare  aussi  avoir  formé 
une  commission  spéciale  de  musique,  chargée  de  donner  les  avis  né- 
cessaires pour  la  restauration  des  orgues  en  général,  et  d’éclairer  le 
Ministre  des  cultes  sur  les  demandes  qui  lui  seraient  adressées  au 
sujet  de  celles  des  cathédrales  en  particulier.  Au  cours  de  cette  même 
année  (1  889),  parurent  les  instructions  sur  la  musique  ancienne,  rédi- 
gées par  M.  Bottée  de  Touhnon.  Elles  appelaient  l’attention  des  cor- 
respondants vers  ce  genre  d’études.  Ces  instructions,  fort  courtes  et 
même  assez  incomplètes,  ne  contenaient  que  des  notions  très  abrégées 
sur  deux  traités  de  musique  des  vi®  et  ix®  siècles;  sur  la  notation  an- 
cienne (lettres,  neumes,  lignes  colorées);  sur  Guido  d’Arezzo  et  ses 
ouvrages  (xi®  siècle);  sur  le  plain-chant,  le  déchant  et  le  contrepoint, 
tels  cpi’on  les  pratiquait  du  xii®  au  xvi®  siècle.  La  recommandation 
qu’ell  es  adressaient  aux  correspondants  de  rechercher  tous  les  docu- 
ments, manuscrits  ou  autres,  pouvant  fournir  sur  ces  divers  sujets 
des  Indications  nouvelles , fut  néanmoins  écoutée,  et  de  nombreuses 
communications  prouvèrent  au  Comité  cju’il  n’avait  pas  fait  appel  en 
vam  à la  bonne  volonté  de  ses  collaborateurs  des  départements.  En 
i84i,  nn  projet  de  réforme  musicale  des  chœurs  de  Notre-Dame, 
où  l’on  voulait  ramener  l’austère  et  religieuse  simplicité  du  plain- 
chant  romain,  attira  l’intérêt  du  Comité.  M.  Bottée  de  Touhnon  ht, 
à ce  propos,  un  mémoire  cjui  fut  imprimé  dans  le  Bulletin  et  qui 
renferme  d’excellentes  remarques.  En  i843,  le  Comité  reçut  de 
M.  Jouannet,  de  Bordeaux,  membre  non  résidant,  une  communica- 
tion relative  à des  chants  d’Eglise  du  x®  siècle.  Elle  parut  curieuse. 
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et  le  Comité  engagea  les  correspondants  à continuer  leurs  investiga- 
tions, en  se  préoccupant  du  plain-chant,  l’une  des  formes  particu- 
lières, l’une  des  fractions  de  l’art  universel  qui  régnait  au  moyen  càge. 
A la  même  époque,  dom  Guéranger  préparait  un  recueil  de  six  cents 
pièces  de  plain-chant,  prises  dans  toutes  les  époques,  depuis  la  plus 
ancienne  jusqu’au  xvi'^  siècle,  et  le  Comité  applaudissait  à ses  efforts. 
Le  Comité  proposait  enfin  la  publication,  par  M.  Bottée  de  Toulmon, 
de  trois  messes  choisies  parmi  les  plus  remarquables  des  xiv®,  xv®  et 
XVI®  siècles.  Le  rapport  lu  sur  ce  sujet  par  M.  Bottée  de  Toulmon  est 
plein  d’intérêt.  L’année  suivante,  en  i844,  M.  de  Coussemaker,  corres- 
pondant, proposa  la  publication  du  Spéculum  musicœ^^'>  et  du  traité  De 
discaulu,  de  Jean  de  Mûris.  A ce  moment,  le  Comité  semble  élargir  le 
cercle  de  ses  travaux  sur  la  musique.  Il  se  préoccupe  des  chansons 
populaires,  des  cris  des  marchands  ambulants;  il  prescrit  aux  corres- 
pondants de  recueillir,  non  seulement  des  chants  de  toute  nature,  mais 
encore  tous  les  renseignements  possibles  sur  les  anciens  instruments 
de  musique  et  même  sur  les  cloches  et  les  anciennes  sonneries.  Un  mois 
plus  tard,  M.  de  Coussemaker,  rappelant  d’excellentes  observations  pré- 
sentées, en  1 84 1 par  M.  Bottée  de  Toulmon,  condamnait  les  altéra- 
tions que  le  goût  Inintelligent  du  siècle  faisait  subir  aux  chants  litur- 
giques, si  sublimes  dans  leur  simplicité  native.  Il  exprimait  cette  opinion 
que  tout  le  mal  venait  d’une  ignorance  absolue  de  l’archéologie  musi- 
cale, et  il  appelait  de  nouveau  l’attention  du  Comité  sur  les  ouvrages 
de  Jean  de  Mûris,  dont  l’Impression  pourrait,  disait-il,  être  précédée 
d’une  étude  sur  la  marche  et  les  progrès  de  la  musique  harmonique 
et  mesurée  jusqu’à  lui.  11  citait  encore  les  écrits  de  Philippe  de  Vilry, 
de  Jérôme  de  Moravie,  de  Jean  le  Chartreux.  Il  est  fâcheux,  en 
elfet,  qu’aucune  de  ces  publications  n’ait  été  faite  alors.  Le  domini- 
cain Jérôme  de  Moravie  est  l’auteur  d’un  important  traité  sur  la  fonte 
des  cloches  (xiii®  siècle)  et  d’une  excellente  encyclopédie  musicale 

Manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  latin,  n“  7207. 

Séance  du  i4  avril. 

Bibliothèque  nationale,  fonds  latin,  n°  i6663. 
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Quant  à Jean  de  Mûris,  docleur  en  Sorbonne  du  xiv”  siècle  et  à 
Philippe  de  Vitry,  surnoininé  la  perle  et  la  Jleur  des  chantres,  ils  ont 
etc  les  premiers  théoriciens,  les  créateurs  de  la  musi((ue  au  moyen 
Age,  et  leurs  œuvres  auraient  présenté,  à coup  sûr,  pour  les  artistes 
et  les  savants,  un  intérêt  de  prcmiei’  ordre. 

liCs  années  i 845  et  i 8/|6  ne  furent  pas  moins  l’écondes  en  rcchei- 
ches  et  en  découvertes.  Dans  la  séance  du  i 5 juin  i845,  on  décida 
l’impression  au  Bulletin  d’un  travail  de  M.  de  Lafage  sur  un  mode 
de  notation  en  usage  en  Allemagne  au  xv!*^  siècle,  comportant  des 
portées  de  huit  lignes  pour  l’écriture  des  dessus  et  des  lettres  super- 
posées pour  les  parties  exécutées  par  la  main  gauche.  En  i84h, 
M.  de  Courcelles  fut  invité  à préparer  un  catalogue  général  de  tous 
les  ouvrages  relatifs  à la  musicp.ie  et  M.  Bottée  de  Toulmon  pro- 
posa encore  de  publier  la  musique  de  plusieurs  messes  anciennes. 
Il  faut  citer  aussi  de  très  curieux  documents  communiqués,  en  i84y, 
par  M.  de  Coussemaker.  Cé  sont  les  devis  des  orgues  de  Bourges 
(i663)  et  deux  conventions,  l’une  de  i448,  l’autre  de  1/174,  pour  la 
réparation  et  l’entretien  des  orgues  de  Notre-Dame  de  Termonde.  Il 
est  bon  de  rapprocher  cette  communication  de  celle  que  fit  M.  Redet, 
en  1844,  sujet  de  quatre  pièces  relatives  aux  grandes  et  petites 
orgues  de  Saint-Hilaire  et  de  la  cathédrale  de  Poitiers.  La  lecture  de 
ces  divers  documents  donne  les  indications  les  plus  exactes  sur  la 
fabrication  des  grandes  orgues  au  xv*^  et  au  xvii®  siècle.  On  y volt  la 
nomenclature  bizarre  de  ces  jeux  de  mutation,  que  la  facture  d’orgues 
moderne  a utilisés  en  les  transformant,  et  qui  s’appelaient  : Quin- 
tadine,  Nazard,  Nazard  double.  Cymbales,  Tierce,  Quinte,  Sex, 
Cornet-à-houquin , Cornet  en  écot  [sic),  Larigot.  En  1 848,  M.  Schnee- 
gans  envoie  une  notice  sur  un  chant  protestant  du  temps  de  la  Ré- 
formation, avec  des  détails  biographiques  intéressants  sur  son  auteur, 
Henri  Vogtherr,  né  à Wimpfen,  bourgeois  de  Strasbourg  en  i526. 

f'*  Il  écrivait  de  i325  à i345. 

Le  rapport  adressé  au  Ministre  par  M.  de  Courcelles  au  sujet  de  ce  catalogue  est 
publié  dans  l’Appendice  du  tome  III,  p.  Sgi. 
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Nous  passons,  bien  entendu,  sous  silence  l^eaucoup  d’autres  commu- 
nications non  moins  attachantes,  mais  dont  l’analyse  prolongerait 
sans  utilité  ces  observations.  En  i 849 , le  mouvement  en  faveur  de  l’ar- 
chéologie musicale  avait  pris  un  tel  développement  qu’à  la  séance  du 
2 1 décembre  M.  de  Laborde  exprima  le  désir  de  voir  adjoindre  an 
Comité  des  arts  et  monuments  un  archéologue  spécialement  expert 
dans  la  musique  ancienne.  Ce  désir  ne  paraît  pas  avoir  été  jamais  réa- 
lisé, ce  qui  est  regrettable.  En  1 85o,  le  Comité  décida  que  le  Ministre 
serait  prié  de  donner  à M.  F.  Clément  une  mission  à l’effet  de  faire 
des  recherches  sur  la  musique  ancienne  dans  les  bibliothèques  et 
les  archives  de  la  France.  Ce  fut  là  une  erreur,  car  M.  F.  Clément 
n’était  point  apte  à remplir  une  mission  de  ce  genre.  Le  choix  qu’on 
fit  de  lui  s’explique  d’autant  moins  (pi’il  venait  de  publier  (h  ses  Chants 
de  la  Sainlc-Chapcllc , tirés  des  manuscrits  du  xiii®  siècle  et  mis  en  parties 
avec  accompagnement  d’orgues,  ouvrage  qui  révélait  chez  son  auteur 
une  connaissance  insuffisante  des  tonalités  grégoriennes.  Un  article  du 
Correspondant signé  T.  Nisard,  fait  des  Chants  de  la  Samte-Chapelle 
une  très  sévère,  mais  très  judicieuse  critique.  M.  Nisard  renvoie  très 
spirituellement  M.  Clément  à saint  Grégoire,  à Guy  d’Arezzo,  à .Jé- 
rôme de  Moravie,  à Engelhert,  f|u’il  lui  semble  avoir  trop  oubliés.  La 
même  année , M.  de  Coussemaker  proposa  la  publication  de  documents 
manuscrits  inédits  relatifs  à la  musique  du  moyen  âge,  du  ix®  siècle 
au  XV®  siècle.  La  pénurie  des  crédits  empêcha  seule  la  réalisation  de  ce 
projet.  De  1 85o  à i856,  on  peut  relever  dans  les  procès-verbaux  des 
séances  de  fréquentes  communications  relatives  à la  musique,  de  nom- 
breux envois  de  pièces.  Enfin  le  Comité,  devenu  Comité  de  la  langue, 
de  r histoire  et  des  arts  de  la  France,  adopta,  dans  la  séance  du  5 mai 
1 856,  un  plan  d’instructions  sur  la  musique  préparé  par  M.  de  Cous- 
semaker 1^5  C’est  en  comparant  ces  instructions  à celles  de  M.  Bottée 

En  18/19. 

N°  du  2 5 août  i85o. 

Publié  dans  l'Appendice  du  tome  lit , p.  6 1 3.  — Nous  avons  publié  dans  cet  appen- 
dice tous  les  documents  de  cette  nature  (pii  nous  ont  paru  avoir  (juel(]ue  intérêt. 
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(le  Tüulmon  (|uc  l’on  voit  le  clu  iniii  parcouru  de  1839  à 1 850. 
11  esl  juste  de  dire  (pie  les  coiicerls  lilbtorl(pies  du  prince  de  la 
Moskowa  et  de  INiedermeyer,  ainsi  rpie  la  publicalion  faite,  en  vue 
de  ces  concerts,  des  plus  beaux  sp(';ciniens  de  la  nuisicpie  ancienne, 
avaient  largement  contribué  au  mouvement  musical  de  cette  époque. 
Quoi  qu’il  en  soit,  la  voie  est  alors  ouverte,  il  ne  reste  plus  (pi’à 
poser  les  jalons  indicaleurs,  et  c’est  ce  qu’a  essayé  de  faire  M.  de 
Coussemaker.  Son  cadre  est  celui  d’une  monographie  très  éten- 
due de  la  musique.  Rien  n’y  est  oublié.  11  comprend  : la  mélodie, 
l’hannonle,  la  notation,  les  instruments  de  musique,  plus  une  par- 
tie bil)llogTaphlque  et  biographique,  où  figurent  même  les  facteurs 
d’instruments.  On  se  rendra  compte  de  la  précision  du  travail  de 
M.  de  Coussemaker  en  parcourant  ses  titres  de  chapitres  et  leurs 
divisions.  Les  chants  ambrosiens,  créés  au  iv'“  siècle  sur  des  mé- 
lodies grecques  par  saint  Ambroise  , archevêque  de  Milan;  les  chants 
grégoriens,  qui  les  ont  remplacés  aux  et  vu®  siècles;  les  chants 
gallicans,  qui,  malgré  la  réforme  grégorienne,  persistèrent  dans  les 
Gaules  jusqu’au  règne  de  Charlemagne  (vni'-ix®  siècles)  ; les  chants 
mozarabes  Ù),  établis. pour  les  chrétiens  d’Espagne  par  saint  Léandre, 
archevêque  de  Séville,  et  par  saint  Isidore,  son  frère  et  son  succes- 
seur; les  chants  religieux  non  liturgiques,  ceux  de  l’Eglise  réformée, 
les  chants  profanes,  les  divers  systèmes  de  notation,  tout  est  énuméré, 
tout  a sa  place  nettement  délermlnée.  On  doit  donc  regretter  que  des 
données  si  claires  n’aient,* depuis  lors,  tenté  personne,  et  qu’un  tra- 
vail si  consciencieusement  préparé  n’ait  jamais  été  poursuivi.  A parlir 
de  i856,  les  communications  relatives  à la  musique  cessent  brusque- 
ment; les  correspondants  et  les  Sociétés  savantes  semblent  avoir  com- 

Les  Mozarabes  étaient  les  chrétiens  d’Espagne  qui,  apres  la  conquête  du  royaume 
par  les  Arabes,  avaient  conservé,  moyennant  un  sacrifice  d’argent,  l’exercice  de  leur 
religion  (viii'  siècle).  Le  rite  niozarabique  persista  jusqu’au  xii°  siècle.  Le  cardinal 
Xiinénès  le  rétablit  au  xvi'  siècle,  mais  pour  peu  de  temps.  CependanI , en  i845,  dans 
une  chapelle  de  la  cathédrale  de  Tolède,  on  disait  encore  la  messe  conformément  au 
rite  niozarabique.  M.  Bottée  de  Toulmon  pense , et  il  a sans  doute  raison , que  les  chants 
inozarabiques  ont  retenu  la  tradition  du  chant  ainbrosien. 
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plètement  abandonné  c(3tte  direction.  II  ne  serait  peut-être  pas  impos- 
sible de  les  y ramener,  en  leur  tenant  le  même  langage  que  leur  tenait 
le  Comité  en  1889,  en  i8/|3  et  en  i844-  Les  raisons  qu’on  invo- 
quait alors  en  faveur  de  ces  études  n’ont  pas  perdu  leur  valeur,  et  les 
récentes  transformations  du  Comité  l’ont  préparé  lui-même  à élargir 
de  plus  en  plus  le  cadre  de  ses  travaux,  et  l’ont  certainement  rendu 
capable  de  faire  aujourd’hui  ce  qu’il  faisait,  ou  du  moins  ce  qu’il  entre- 
prenait autrefois. 

On  nous  pardonnera  d’avoir  parlé  avec  quelque  détail  des  études 
sur  la  musique;  nous  avons  voulu  par  là  faire  ressortir  la  diversité  des 
objets  sur  lesquels  se  sont  portées  l’initiative  et  l’activité  du  Comité. 
Nous  devrions  montrer  maintenant  quels  étaient  les  procédés  qu’il 
employait  pour  attirer  l’attention  de  ses  correspondants  sur  chacun  de 
ces  objets,  et  comment  il  arrivait  à créer,  dans  un  sens  déterminé,  un 
courant  de  recherches  c|ui  parcourait  toute  la  province.  Mais  cela  nous 
conduirait  trop  loin.  Nous  nous  bornerons  à signaler,  parmi  ces  pro- 
cédés, celui  qui  nous  paraît  avoir  eu  le  plus  d’elTicacité , et  que,  par 
suite,  nous  désirerions  voir  employer  et  dévelojjper  de  plus  en  plus  : 
nous  voulons  parler  des  enquêtes.  Dès  le  début  du  Comité,  c’est 
en  ordonnant  une  enquête  générale,  à laquelle  on  conviait  toutes  les 
Sociétés  savantes  et  tous  les  correspondants  à prendre  part,  que  fut 
entreprise  cette  Histoire  du  Tiers  Etat,  que  la  mort  d’Augustin  Thierry 
a laissée  inachevée,  maisejui,  telle  qu’elle  demeure,  n’en  est  pas  moins 
un  monument  admiral^le  de  patriotisme  et  d’érudition.  On  lira,  dans 
les  rapports  de  M.  Guizot  et  d’Augustin  Thierry,  le  résumé  des  efforts 
individuels  qui  ont  collaboré  à l’édification  de  cette  œuvre.  Mais,  outre 
les  matériaux  qui  ont  été  utilisés,  la  Bibliothècpie  nationale  possède 
une  masse  de  matériaux  précieux  dont  il  n’a  pas  été  jusqu’ici  possible 
de  faire  usage.  Les  documents  expédiés  de  province,  et  que  le 
Ministère  de  l’instruction  publique  a déposés  à la  Bibliothèque,  se 
composent  de  54  volumes  de  copies;  ils  forment  actuellement  les 
registres  cotés  3875-3^129  du  fonds  des  nouvelles  acquisitions  fran- 
çaises, auxquels  il  faut  joindre  un  répertoire  alphabétique  sur  Iiches, 
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renfermé  dans  /|()  ])oîles  cotées  3/|32-3/i77  du  même  fonds.  C’est 
aussi  la  Blbliothècpie  nationale  qui  possède  les  trésors  de  poésies 
populaires,  résultats  de  l’enquête  de  M.  Fortoul.  Faire  travailler 
tous  les  savants  de  la  province  à un  grand  monument  élevé  à Paris, 
recevoir  de  chacun  d’eux  une  pierre  pour  l’édifice,  n’est-ce  pas  leur 
donner  la  meilleure  et  la  plus  utile  direction?  Souvent  le  tra- 
vailleur isolé  s’endort  faute  de  trouver  un  but  précis  à son  acti- 
vité, souvent  il  s’égare  faute  de  savoir  comment  il  peut  servir, 
avec  le  plus  de  succès,  les  intérêts  de  la  science  qu’il  aime.  L’inviter 
à collaborer  à une  enquête  dont  les  résultats  réunis  et  publiés 
doivent  former  un  vaste  ensemble  historique  ou  scientifique,  n’est-ce 
pas  mettre  un  terme  à ses  hésitations  ou  à ses  erreurs?  N’est-ce 
pas  aussi  reprendre,  en  ce  qu’elle  a de  pratique,  fidée  de  Moreau, 
et  composer  des  collections  d’un  prix  inestimable  qui  seront  une 
mine  toujours  ouverte  aux  érudits?  Les  enquêtes  du  Comité  ont 
été  très  variées  et  constamment  fructueuses.  A côté  de  celles  qui 
ont  servi  à VHistoire  du  Tiers  Etat  et  au  recueil  projeté  des  chants  po- 
pulaires, nous  citerons  encore  celle  qu’ordonna  M.  Fortoul,  en  i 850, 
pour  préparer  le  recueil  des  inscriptions  de  la  Gaule  et  de  la  France. 
L’usage  des  enquêtes  n’a  pas  cessé,  bien  qu’on  puisse,  ce  nous  semble, 
généraliser  plus  qu’on  ne  le  fait  une  méthode  de  travail  aussi  féconde  : 
la  nouvelle  section  des  sciences  économiques  et  sociales  en  a prescrit 
plusieurs,  pour  son  compte,  qui  ne  sauraient  manquer  de  produire 
d’heureux  effets  ; mais  ne  pourrait-on  pas  considérer  aussi  comme  une 
sorte  d’enquête  l’appel  adressé  aux  voyageurs  et  aux  officiers  qui  dé- 
couvriront des  inscriptions  en  Tunisie,  inscriptions  qu’une  commission 
spéciale,  rattachée  au  Comité,  examinera  et  se  chargera  de  publier? 
Ce  qui  est  plus  évidemment,  ou  plutôt  ce  qui  est  incontestablement 
une  enquête,  c’est  fexéculion  du  programme  de  recherches  adressé 
par  le  Comité  à ses  correspondants  et  aux  conservateurs  des  hi- 
bllolhèques  pour  la  publication  des  documents  inédits  relatifs  aux 
Etals  généraux.  Celte  pul3licalion,  qui  sera  l’une  des  plus  impor- 
tantes de  la  Collection  des  documents  inédits,  et  qui  y prendra  place 
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au  même  rang  que  Thlsloire  du  Tiers  Etat,  est  confiée  à l’homme 
qui  pouvait  assurément  le  mieux  en  prendre  soin.  Sous  la  main  de 
M.  Georges  Picot,  n’avons-nous  pas  le  droit  de  compter  que  cette 
œuvre  capitale  sera  exécutée  comme  il  convient,  et  mettra  en  lumière 
les  origines  de  la  liberté  et  de  la  vie  parlementaire  dans  notre  pays? 
Le  rapport  que  M.  Georges  Picot  a adressé  à ce  sujet  au  Comité 
nous  permet  plus  que  de  concevoir  des  espérances.  Le  savant  histo- 
rien des  Etats  généraux  est  au  niveau  de  la  tâche  dont  il  a si  bien 
tracé  le  plan  et  qui  jusqu’ici  avait  été  entreprise,  sans  pouvoir  jamais 
être  poursuivie. 

Plus  le  système  des  enquêtes  se  généralisera  et  plus  deviendront 
solides  les  liens  cjui  unissent  le  Comité  aux  Sociétés  savantes.  On  a 
prétendu  quelquefois  que  ces  liens  étaient  bien  factices;  que  le  Comité 
n’avait  jamais  été  réellement  utile  aux  Sociétés;  que,  sous  sa  direc- 
tion, elles  n’avaient  point  accjuis  le  mouvement  et  la  vie  qu’une  di- 
rection différente  leur  aurait  donnés.  Pour  répondre  à ces  allé- 
gations sans  preuves,  il  suffirait  de  noter  dans  la  Bibliographie  des 
sociétés  savantes  de  la  France,  dressée,  en  1878,  par  M.  Ulysse  Ro- 
bert, complétée  et  mise  au  courant  par  M.  Eugène  Lefèvre-Pontalis 
et  que  nous  publions  plus  loin,  toutes  les  Sociétés  qui  sont  nées  en 
quelque  sorte  sous  l’influence  du  Comité.  Les  trois  quarts  de  celles 
qui  existent  dans  les  départements  ont  vu  le  jour  depuis  i834,  et  il 
n’y  a point  de  témérité  à affirmer  que  c’est  le  grand  courant  d’études 
et  de  recherches  créé  par  le  Comité  qui  leur  a donné  naissance. 
Quant  à ce  quelles  ont  fait  sous  l’influence  du  Comité,  nous  n’entre- 
prendrons pas  de  le  dire;  il  nous  faudrait  de  longues  pages  pour 
exposer  en  détail  la  part  qu’elles  ont  prise  aux  travaux  généraux  de 
ce  dernier. 

Leurs  travaux  personnels  et  particuliers  nous  entraîneraient  plus 
loin  encore.  On  se  rappelle  combien  M.  Guizot  tenait  à les  mettre 
en  lumière.  Plus  tard,  on  songea  à créer,  pour  atteindre  ce  même 
but,  un  Annuaire  des  Sociétés  savantes.  L’entreprise  était  trop  déli- 
cate; elle  ne  réussit  pas  longtemps.  Mais,  si  nous  ne  publions  plus 
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(rAnnualre  des  Sociétés  savantes,  en  revanche  nous  faisons  la  hi- 
bliograpliie  de  leurs  travaux.  On  jugeait  encore  la  chose  impos- 
sible en  1877.  Une  circulaire  ministérielle  constatait  que  des  pro- 
jets relatifs  à cette  entreprise  avaient  été  plusieurs  fois  soumis  au 
Comité,  mais  qu’aucun  plan  n’avait  été  adopté,  et  que  les  difficultés 
étaient  telles  qu’on  ne  saurait,  sans  délibération  approfondie,  ni  ar- 
rêter un  plan  de  travail,  ni  se  prononcer  sur  la  question  des  voies 
et  moyens  de  réalisation  Cependant,  cette  bibliographie  a été 
entreprise  et  menée  à bonne  fin  depuis  lors,  au  moins  pour  la 
partie  historique  et  archéologique;  il  est  vrai  que  c’est  M.  Robert  de 
Lasteyrie  qui  s’en  est  ehargé,  et  qu’aucune  entreprise  érudite  n’est 
au-dessus  de  ses  forces.  Le  premier  fascicule  de  son  travail  a paru 
en  i885;  le  reste  est  sous  presse.  La  bibliographie  scientifique  va 
être  commencée  à son  tour.  On  voit  donc  que  le  Comité  ne  cesse 
pas  de  s’occuper  des  Sociétés  et  de  mettre  leurs  travaux  en  relief. 
Nous  ne  voulons  pourtant  point  dire  qu’il  ne  puisse  pas  faire  pour 
elles  davantage  encore,  sinon  matériellement,  au  moins  moralement. 
Il  pourrait,  sans  tomber  dans  Terreur  qui  avait  produit  sous  f Empire 
de  si  fâcheux  résultats,  sans  tenter  une  sorte  de  mainmise  sur  les 
Sociétés,  leur  donner  plus  de  conseils,  plus  d’instructions  pour  leurs 
travaux,  exercer  sur  ceux-ci  une  action  plus  constante  et  plus  con- 
stamment sympathique.  Il  faut  reconnaître  que  les  relations  si  in- 
times qui  existaient  du  temps  de  M.  Guizot  entre  le  Ministère  et  les 
Sociétés  sont  devenues  moins  étroites,  moins  fréquentes,  presque 
insuffisantes.  Puisqu’elles  ont  eu  autrefois  un  autre  caractère,  pour- 
quoi ne  le  reprendraient-elles  pas  à favenir.^  Peut-être  pourrait-on 
agir  sur  les  Sociétés  non  seulement  par  une  tutelle  bienveillante, 
mais  aussi  par  des  égards  qui  auraient  en  eux-mêmes  quelque  utilité. 
En  i865,  M.  Duruy,  faisant  preuve  en  cela,  comme  en  tant  d’autres 
choses,  d’un  admirable  esprit  libéral,  n’hésita  pas  à leur  demander 
de  s’associer  à son  œuvre  de  la  création  d’un  enseignement  secon- 
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claire  spécial,  œuvre  utile  entre  toutes,  cjui  a été  méconnue  à ses 
débuts,  mais  qui  triomphe  maintenant  sous  nos  yeux,  parce  qu’elle 
est  la  conséfjuence  forcée  des  nécessités  d’existence  de  notre  société 
démocratique.  En  i864,  d les  avait  consultées  sur  le  choix  des  livres 
destinés  aux  bibliothèques  des  écoles  primaires.  Le  décembre,  il 
écrivait  aux  présidents  des  Sociétés  : « Monsieur  le  président,  chaque 
année  mon  Département  achète  un  certain  nombre  de  livres  pour 
être  distribués  aux  bibliothèques  des  écoles  primaires.  Ce  sont,  en  gé- 
néral, des  ouvrages  d’histoire  ou  de  géographie,  de  littérature  ou 
de  morale,  des  manuels  d’agriculture,  ou  des  traités  élémentaires  de 
science  appliquée,  destinés  aux  élèves  les  plus  avancés  de  ces  écoles 
ou  à leurs  parents,  pour  les  lectures  d’hiver.  Il  m’a  paru  qu’il  serait 
très  désirable  de  pouvoir  mettre  entre  les  mains  de  cette  classe  de 
lecteurs,  indépendamment  de  ces  ouvrages  d’une  utilité  générale,  des 
livres  présentant  un  caractère  d’intérêt  particulier  pour  les  popula- 
tions de  telle  ou  telle  localité  et  spécialement  appropriés  à leurs  be- 
soins. Les  membres  de  la  Société  que  vous  présidez  seraient  mieux 
que  personne  en  mesure  de  m’éclairer  sur  ce  point.  Je  vous  serai  donc 
très  oblige  de  vovdoir  bien,  après  vous  être  concerté  avec  eux,  m’indi- 
quer quels  sont,  au  point  de  vue  de  la  littérature,  de  l’histoire,  des 
sciences,  de  l’hygiène,  de  l’agriculture,  de  l’industrie,  etc.,  les  ouvrages 
qui  pourraient  être  le  plus  utilement  répandus  dans  votre  départe- 
ment (1).  » Ces  exemples  seraient  hons  à suivre,  et  sur  ce  point  encore, 
M.  Duruy  est,  avec  M.  Guizot,  l’instigateur  de  presque  toutes  les  ré- 
formes qui  ont  été  accomplies  ou  qui  devraient  être  accomplies  au 
Ministère  de  l’instruction  publique. 

Mais  le  meilleur  ou  plutôt  l’unique  moyen  de  laisser  au  Comité 
la  direction  des  Sociétés  savantes  est  de  l’élargir  lui-même,  à mesure 
que  ces  Sociétés  se  développent  et  étendent  le  champ,  de  plus  en  plus 
vaste,  de  leurs  travaux.  Nous  croyons  avoir  montré,  dans  les  pages  qui 
précèdent,  que  si  le  Comité  a si  souvent  changé  de  titre  et  d’organi- 
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salion,  que  si  de  simple  il  est  devenu  inulliple  dans  ses  parties,  c’esl 
qu  il  a dû  grandir  avec  les  Sociétés  savantes  et  s’appliquer  à toutes  les 
sciences  vers  lesquelles  elles  étaient  graduellement  attirées.  Au  début, 
nous  l’avons  montré,  l’bistoire  seule  semblait  être  de  leur  domaine; 
l’arcbéologie  l’a  suivie  presque  immédiatement,  puis  les  lettres,  puis  les 
sciences  mathématiques  et  naturelles,  puis  enfin  toutes  les  sciences. 
Pour  comprendre  la  portée  de  ces  accroissements  successifs  dans  le 
programme  des  Sociétés  savantes,  il  suffit  de  se  reporter  à celui  qu’un 
philosophe  célèbre,  Joulî’roy,  traçait,  en  i836,  à l’académie  de  Besan- 
çon avec  un  art  si  persuasif  et  d’une  main  qui  paraît  si  sûre , si  maî- 
tresse de  l’avenir.  « Ce  sont,  disait  Jouffroy,  les  principes  indigènes 
qu’il  appartient  à une  académie  de  province  de  saisir,  de  développer 
et  de  féconder.  Elle  peut  en  cela  ce  que  nulle  autre  ne  peut.  La  libre 
provinciale  est  sous  sa  main,  c’est  à elle  de  la  faire  vibrer;  là  est  la 
partie  originale  de  sa  mission,  et  c’est  en  la  remplissant  qu’elle  peut 
rencontrer  la  gloire,  qui  ne  s’attache  qu’à  l’originalité.  L’art  des  aca- 
démies de  province  est  de  dégager,  dans  la  recherche  générale  de  la  vé- 
rité , les  recherches  particulières  qui  touchent  spécialement  la  province , 
ou  dont  la  province  seule  possède  les  éléments , et , se  résignant  à n’être 
sur  le  reste  qu’un  intermédiaire  utile,  de  se  consacrer  exclusivement  à 
ces  recherches,  d’en  organiser  le  plan,  d’en  trouver  la  méthode,  de  les 
exciter  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  et  de  réunir  en  elles  tous 
les  rayons  cjui  peuvent  les  éclairer.  Toute  académie  locale  qui  saura 
se  faire  ainsi  sa  part,  la  gardera.  On  ne  demandera  pas  à quoi  elle  est 
bonne,  on  le  saura.  La  province,  interrogée  sur  sa  littérature,  sur  son 
histoire,  sur  sa  géographie,  sur  sa  statistique,  sur  ses  souvenirs  et  ses 
espérances,  sur  sa  gloire  et  ses  infortunes,  surtout  ce  qui  la  touche, 
surtout  ce  qu’elle  sait,  et  qu’elle  seule  peut  savoir,  répondra  juste,  et 
le  corps  de  ses  réponses  deviendra  pour  la  société  cjui  lésa  formulées 

Proposition  adressée  à l’Académie  de  Besançon  par  M.  Jouffroy,  député  du  Doubs, 
Paris,  le  i5  novembre  i836.  Le  but  de  cette  proposition  est  la  publication  par  l’Acadé- 
mie des  documents  inédits  de  l’bistoire  de  la  province.  — Voyez  Mémoires  de  V Académie 
de  Besançon,  année  1837. 
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un  monument  glorieux  pour  les  sciences,  un  document  original;  pour 
la  province,  une  source  abondante  de  poésie,  de  patriotisme,  de  lu- 
mière et  de  vie.  Cherchez  ce  qu’ont  produit,  depuis  qu’elles  existent, 
les  différentes  académies  de  province,  vous  verrez  qu’elles  n’ont 
moissonné  que  dans  ce  cercle , et  que  tout  ce  qu’elles  ont  semé  au 
delà  n’a  pas  levé.  En  quoi  sont  précieuses  les  archives  de  certaines 
académies  et  qu’y  va-t-on  chercher.^  Sont-ce  les  mémoires  sur  les 
questions  générales  que  l’habitant  de  Calcutta  est  tout  aussi  apte  à 
résoudre  que  celui  de  Besançon  ou  de  Marseille.^  Ces  mémoires  sont 
oubliés,  nul  ne  s’en  soucie.  Ce  qu’on  y va  chercher,  ce  sont  des  études 
sur  la  province,  que  l’on  ne  trouve  que  là.  Ces  études,  quiconque 
s’occupe  de  la  France,  ou  même  de  l’Europe,  sous  une  face  quel- 
conque , en  a besoin  : c’est  une  pierre  de  l’édifice  qu’il  essaie  d’élever, 
et  si  elle  lui  manquait,  son  œuvre  serait  moins  parfaite.  Il  vient  la 
chercher  où  elle  doit  être  et,  quand  il  la  trouve,  il  rend  hommage  à 
l’académie  locale  qui  a eu  le  bon  sens  de  comprendre  que  sa  mission 
était  de  la  lui  préparer.  » Ces  vues  étaient-elles  complètement  justes 
en  i836.^  C’est  douteux.  En  tous  cas,  elles  le  sont  beaucoup  moins 
aujourd’hui,  et  peut-être  ne  le  seront-elles  plus  demain.  D’abord,  il  est 
impossible  de  bien  faire  des  recherches  dans  les  limites  étroites  d’une 
province  sans  connaître  l’ensemble  de  la  science,  et,  par  suite,  sans 
essayer  quelquefois  de  résoudre  les  questions  générales  que  se  pose 
l’habitant  de  Calcutta,  aussi  bien  que  celui  de  Marseille  et  de  Besan- 
çon. Et  pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  de  l’essayer?  Parce  qu’on  vit 
en  province?  Mais,  si  la  province  avait  en  i 836  des  horizons  étroits, 
si  on  y était  renfermé  parce  qu’il  était  trop  long  d’en  sortir,  en  est-il 
de  même  aujourd’hui  que,  grâce  au  progrès  des  moyens  de  commu- 
nications, il  n’y  a réellement  plus  de  distances?  Il  n’y  en  a pas  plus 
pour  la  pensée  que  pour  le  corps.  La  science  est  devenue  universelle; 
en  quelques  heures,  en  quelques  jours  tout  au  plus,  une  découverte 
faite  sur  un  point  quelconque  du  globe  est  connue  dans  le  globe  en- 
tier. Besançon  n’est  plus  si  éloigné  de  Calcutta,  et  pourquoi  relever 
dans  les  esprits  les  barrières  qui  n’existent  plus  dans  les  choses? 
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Ferons-nous  également  ressorlir  combien  la  science  a marcbé 
depuis  i83()?  Pour  ne  parler  que  de  l’iiistoire  et  de  l’archéologie, 
esl-ce  que  la  découverte  de  l’Orient,  est-ce  que  la  lumière  nouvelle 
projetée  par  les  recherches  modernes  sur  la  Grèce  et  sur  Jiome  , est-ce 
que  la  grande  et  profonde  exploration  qui  a remonté  jusqu’à  nos 
origines  préhistoriques , n’ont  pas  ouvert  aux  travailleurs  une  carrière 
immense,  qu’on  pouvait  à peine  soupçonner  il  y a trente  ans?  Et 
pourquoi  en  interdirait-on  l’accès  aux  savants  de  la  province  ? Pour- 
quoi les  jugerait-on  incapables  d’y  marcher?  On  leiu'  fournit  tous 
les  moyens  de  travail;  on  met  partout  à côté  d’eux  des  laboratoires 
et  des  universités;  chaque  année  on  les  réunit  en  congrès  à Paris, 
afin  d’y  traiter  avec  les  hommes  les  plus  compétents,  avec  les  maîtres 
de  la  science,  tous  les  problèmes  qu’ils  ont  agités  durant  de  longs 
mois,  dans  leur  vie  tranquille  et  laborieuse;  et  l’on  voudrait  ensuite 
borner  absolument  leur  ambition  à fouiller  le  sol  de  leur  propre 
province,  à rechercher  ses  souvenirs,  à recueillir  pieusement  ses  espé- 
rances l^Dieu  nous  garde  de  les  détourner  de  cette  dernière  mission, 
pour  laquelle,  Jouffroy  a raison  de  le  dire,  eux  seuls  sont  préparés. 
Mais  ils  s’en  acquitteront  d’autant  mieux  qu’ils  n’y  seront  pas  tou- 
jours cantonnés,  et  après  avoir  parcouru  le  cercle  de  la  science,  ils 
n’en  défricheront  que  mieux  le  champ  particulier  qui  est  placé  le 
plus  près  d’eux.  L’idée  que  se  faisait  Jouflroy,  et  que  se  faisaient  tous 
ses  contemporains,  des  académies  et  des  sociétés  de  province,  tenait 
à la  situation  que  l’organisation  universitaire  et  l’excessive  centra- 
lisation de  leur  époque  avaient  faite  alors  aux  départements.  Tandis 
qu’en  Allemagne,  la  science  était  partout  cultivée,  tandis  que  de  très- 
petites  villes  devenaient  de  merveilleux  foyers  de  découvertes,  chez 
nous  rien  ne  se  produisait  en  dehors  de  Paris.  Il  n’en  est  déjà  plus 
tout  à fait  ainsi,  et  il  faut  espérer  qu’il  en  sera  de  moins  en  moins  ainsi 
à l’avenir.  Les  grandes  universités  qu’on  s’efforce  depuis  dix  ans  de 
fonder  en  province  y ramèneront  sans  doute  l’élan  scientifique  qui 
y régnait  au  xvii®  et  au  xviii®  siècle.  Paris  n’y  perdra  rien,  et  la  France 
y gagnera.  Mais,  pour  atteindre  ce  résultat,  il  faut  qu’il  existe,  à côté 
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(les  écoles,  et  parallèlement  à elles,  des  réunions,  des  cercles,  des  so- 
ciétés où  les  hommes  sortis  de  leur  sein  puissent  continuer  à travailler 
et  s’essayer  à produire.  C’est  une  des  conditions  du  réveil  scientifique 
de  notre  pays. 

Pour  répondre  à toutes  les  nécessités  de  sa  tâche,  le  Ministère  de 
l’instruction  publique  doit  évidemment,  à côté  du  corps  qui  enseigne 
et  qui  fait  la  science  en  enseignant,  satisfaire  aux  exigences  de  cer- 
tains corps  qui  n’enseignent  pas  et  qui,  néanmoins,  contribuent  aussi 
à faire  la  science.  Toutes  les  découvertes  de  nos  jours  ne  sont  point 
l’œuvre  de  professeurs.  Pour  ne  parler  encore  que  de  l’archéologie  et 
de  la  philologie,  et  pour  donner  des  exemples  frappants,  Champol- 
lion,  qui  a déchiffré  les  hiéroglyphes,  M.  de  Rougé,  qui  a continué  son 
œuvre  et  jeté  les  bases  de  l’histoire  égyptienne,  n’étaient  point  des  pro- 
fesseurs. M.  de  Rougé  était  un  officier  de  cavalerie.  En  Angleterre, 
Georges  Smith,  qui  le  premier  a déchiffré  le  cypriote,  était  un  hor- 
loger, et  ne  savait  pas  le  grec.  11  faut  donc  que  la  science  qu’on  peut 
appeler  laïque,  que  la  science,  non  pas  seulement  des  amateurs,  mais 
des  travailleurs  non  universitaires,  trouve  au  Ministère  de  l’instruction 
publique  conseil  et  appui.  Une  grande  part  des  découvertes  actuelles 
est  due  à des  missions  qui  n’ont  rien  d’universitaire  : missions  archéo- 
logiques,  missions  scientifiques,  missions  géographiques,  faites  sou- 
vent par  des  officiers  comme  MM.  Aymonier  et  de  Rrazza,  par  des 
hommes  du  monde  comme  M.  Charnay  et  tant  d’autres. 

Leur  importance  deviendra  de  plus  en  plus  considérable,  à mesure 
que  se  développera  le  grand  mouvement  de  curiosité  et  aussi  de  con- 
quêtes qui  jette  les  savants  et  les  armées  modernes  sur  tous  les  points 
du  globe  où  n’a  point  encore  triomphé  faction  européenne.  La  France, 
pour  son  compte,  a toujours  voulu  que  ses  soldats  fussent  accompa- 
gnés ou  immédiatement  suivis  par  des  missionnaires  scientifiques. 
Cette  tradition,  inaugurée  en  Egypte,  on  sait  avec  quel  éclat,  s’est 
perpétuée  en  Morée,  et  nous  venons  de  la  voir  reprise  en  Tunisie  et 
au  Cambodge  : le  Tonquin  en  profitera  bientôt.  Les  missions  scien- 
tifiques ne  sont-elles  pas  des  sortes  d’enquêtes,  qui  se  font,  non  plus 
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dans  nos  bil)liothc(jiies  el  dans  nos  ai’chlves,  non  plus  niêine  sur  noire 
territoire,  mais  parlout  où  il  y a un  prol)lèmc  à résoudre  ou  une  ob- 
servation à recueillir?  ün  pourrait  donc  à bien  des  égards  les  ratta- 
cher, elles  aussi , à l’œuvre  des  Sociétés  savantes,  et  considérer  le  Comité 
comme  une  sorte  de  conseil  pour  tout  ce  qui,  dans  TUniversité,  ne  lait 
pas  partie  de  l’enseignement  proprement  dit.  Que  ce  fût  dépasser 
de  beaucoup  la  pensée  première  de  M.  Guizot,  on  ne  saurail  le  nier; 
mais  ce  ne  serait  assurément  pas  la  trahir.  Le  Comité  a été  fondé 
pour  donner  un  centre  et  une  direction  à tous  les  travaux  qui  s’accom- 
plissaient en  dehors  des  écoles.  Comme  ces  travaux,  en  i834,  ne 
sortaient  pas  du  cercle  de  Thistoire  et  de  l’archéologie  nationale,  et 
comme  d’ailleurs  il  y avait  un  intérêt  capital  à parcourir  d’abord  ce 
cercle  entier,  M.  Guizot  s’y  est  très  judicieusement  maintenu.  Toute- 
fois nous  avons  montré  que  le  germe  déposé  par  lui  dans  une  terre 
singulièrement  riche  avait  pris  des  développements  qui  avaient  fini 
par  tout  envahir.  Moreau  ne  songeait  qu’aux  chartes,  et  tout  au  plus 
aux  rapports  de  l’histoire  et  de  l’administration.  M.  Guizot  a embrassé 
dans  son  programme  toutes  les  branches  de  fliistoire.  Ses  successeurs 
ont  étendu  le  leur  à la  science  entière,  mais  il  n’y  a là  que  le  produi! 
d’une  évolution  régulière,  d’un  progrès  nécessaire  et  fécond,  qui  se 
poursuivra  dans  l’avenir  comme  il  s’est  poursuivi  dans  le  passé.  C’est 
à le  démontrer  que  nous  nous  sommes  appliqué  dans  cette  intro- 
duction, et  si  nous  y avions  réussi , nous  aurions  fait  ce  que  nous  avons 
voulu  faire. 
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1759. 


1 

MÉMOIRE  DE  MOREAU  SUR  LA  FORMATION  D’UN  CABINET  DE  LEGISLATION 
AU  CONTRÔLE  GENERAL  DES  FINANCES. 

Mai  1769. 

S’il  y a dans  le  Royaunae  un  lieu  où  les  loix  doivent  toujours  être  pré- 
sentes, pour  régler  toutes  les  parties  de  l’administration  publique,  il  semble 
que  ce  soit  celui  où  elles  ont  été  créées.  La  même  autorité  qui  leur  a donné 
l’être  doit  sans  cesse  veiller  à leur  exécution. 

Les  loix  se  font  dans  le  Conseil  du  Roy.  Promulguées  une  fois , elles  demeu- 
rent consignées  dans  les  dépôts  des  Parlemens;  il  en  reste  peu  de-  vestiges  à 
la  Cour  : aux  Ministres  qui  ont  eu  part  à leur  rédaction  succèdent  de  nou- 
veaux Ministres,  occupez  d’autres  objets.  Peu  à peu  le  plan  et  la  suite  des 
loix  s’effacent  de  la  mémoire-,  et  lorsque,  dans  des  affaires  importantes,  on 
est  obligé  d’en  faire  l’application,  on  est  souvent  embarassé  pour  retrouver 
les  principes  dont  il  faudroit  partir,  ou  les  maximes  que  l’on  n’auroit  point 
dû  perdre  de  vue. 

D’un  autre  côté , les  Parlemens , qui  ont  le  dépôt  des  loix  et  qui  les  étudient 
sans  cesse,  cherchent  quelques  fois  moins  à y trouver  les  véritables  règles 
d’une  sage  administration  que  des  titres  pour  autoriser  leurs  prétentions. 

Dans  les  différentes  contestations  qui,  depuis  plusieurs  années,  ont  im- 
portuné l’autorité  du  Roy  et  troublé  la  paix  intérieure  qu’il  vouloit  maintenir, 
on  ne  s’est  apperçu  que  trop  souvent  de  la  disete  où  l’on  étoit  à la  Cour  et 
de  bons  receuils  de  loix  et  de  gens  qui  prissent  la  peine  de  les  feuilleter. 

Les  Compagnies  se  fondoient  toujours  sur  celles  qui  paroissoient  appuyer 
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leurs  prétentions,  et,  faute  de  connoître  aussi  bien  qu’elles  les  sources  où 
ell  es  puisoient,  on  restoit  souvent  embarassé  de  la  réponse,  et  l’on  n’ap- 
pci'cevoit  pas  celles  que  les  inonumens  de  notj’e  législation  auroient  pu 
fournir  au  Ministère. 

Cet  avantage  que  les  Compagnies  se  sont  procuré  par  de  jjrofondes  études , 
dont  elles  ont  abusé  quelquefois,  les  a enhardies.  Leurs  prétentions  ou  n’au- 
roient  point  éclaté,  ou  se  seroient  renfermées  dans  de  justes  bornes,  si  ces 
corps  eussent  senti  que  la  Cour  avoit  autant  de  connoissanccs  qu’eux  et,  de 
plus  qu’eux,  l’impartialité  et  le  pouvoir. 

Ajoutons  à cette  réflexion  que,  l’exercice  continuel  de  l’autorité  du  Roy 
dans  toute  espèce  d’administration  n’étant  qu’une  application  continuelle 
des  règles,  il  n’est  pas  possible  de  travailler  utilement  à maintenir  cette  au- 
toi’ité  sans  les  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux,  et  sans  interroger  à tous  mo- 
mens  et  les  loix  et  les  coutumes  ancienes. 

Monsieur  le  Controlleur  général,  dont  les  fonctions  embrassent,  sous  un 
raport  qui  leur  est  propre,  toutes  les  parties  de  l’administration,  a connu  cette 
vérité;  persuadé  que  rien  n’est  plus  important  pour  le  service  de  Sa  Majesté 
que  de  remettre  en  vigueur  les  bonnes  loix  dont  plusieurs  sont  oubliées,  il 
s’est  fait  un  plan  de  les  connoître  toutes  et  de  ranger  dans  un  ordre  mé- 
thodique celles  surtout  qui  peuvent  guider  son  administration. 

Mais  ses  occupations  ne  lui  permettant  pas  de  se  livTer  tout  entier  à ce 
travail,  il  a proposé  cà  Sa  Majesté  d’attacher  à son  Ministère  un  avocat  qui, 
sous  le  titre  d’avocat  des  finances,  pût  faire  pour  lui  toutes  recherches  qu’il 
lui  prescriroit. 

Pour  rendre  cette  place  aussi  utile  quelle  peut  l’ctre,  il  est  nécessaire 
de  réunir  dans  une  espèce  de  dépôt,  qui  demeure  attaché  au  Ministère  des 
finances , une  collection  de  loix  à laquelle  on  puisse  sans  cesse  avoir  recours  et 
qui,  sur  toutes  les  parties  de  l’administration,  puisse  donner  lieu  de  compa- 
rer ou  les  ancienes  règles  aux  abus  présens,  ou  même  les  anciens  abus  aux 
règlemens  qu’il  sera  nécessaire  de  ])ublier. 

Cette  collection  formera  le  cabinet  du  Ministre  des  finances  et  sera  confiée 
à la  direction  de  l’avocat  qu’il  a choisi,  et  que  le  Roy  a bien  voulu  agréer. 
Cet  avocat  pourra,  s’il  e.st  nécessaire,  prendre  sous  lui  quelques  persones, 
soit  pour  faire  des  extraits,  soit  pour  l’aider  à composer  des  tables,  soit  pour 
coppier  d’anciens  règlemens  dont  les  éditions  ont  été  épuisées,  ou  qui  peu- 
vent n’aVoir  jamais  été  imprimés.  . 


Celte  collection  no  coûtera  pas  des  sommes  fort  considérables,  en  égard  à 
son  utilité,  et  par  la  suite  ne  coûtera  rien  h entretenir. 

1°  Le  Uoy  fait  garder  dans  le  magasin  do  l’imprimerie  du  Louvre  ()lu- 
sieurs  exemplaires  de  reccuils  d’ordonnances  imprimées  par  son  ordre  et 
destinées  aux  présens  que  Sa  Majesté  vent  bien  en  faire.  Il  est  facile  de 
donner  ordre  au  directeur  de  cette  imprimerie  de  remettre  au  cabinet  du 
Ministère  des  finances  un  exemplaire  de  ces  ordonnances,  ainsi  que  de  tons 
les  ouvrages  qui  sortent  de  l’Imprimerie  royale. 

2"  On  peut  composer  une  collection  générale  de  tons  les  édits,  déclara- 
tions, arrêts  et  règlemens  que  l’on  connoît;  cette  collection,  faite  par  ordre 
de  matières,  sera  extrêmement  interressante,  et  pourra  donner  lieu  à d’excé- 
lens  travaux. 

3°  Il  seroit  extrêmement  utile  d’y  joindre  une  coppie  des  registres  du  Par- 
lement, avec  les  tables  : ce  receuil  se  trouve  dans  plusieurs  bibliothèques, 
et  on  le  fera  coppier. 

/i°  On  joindiM  i\  cela  quelques  ouvrages  de  jurisconsultes  estimez  sur  les 
dilférentes  parties  de  l’administration.  Tel  sera  le  fonds  de  ce  cabinet,  et  il 
sufifira,  parce  que  l’avccat  des  finances  a desjà  sa  propre  bibliothèque. 

Pour  l’entretien  de  celle  qu’il  s’agit  de  former,  il  suffira  de  mettre  le  ca- 
binet du  Ministère  des  finances  sur  la  liste  de  céux  h cpn  le  Roy  a la  bonté 
de  faire  présent  des  livres  qui  s’itnpriment  au  Louvre. 

Ce  cabinet  une  fois  formé  et  mis  en  ordre,  l’avocat  des  finances  se  propose 
de  composer  sur  chaque  matière  des  traitez  ou  mémoires  qui  mettront  qui- 
conque le  remjîlacera  un  jour  en  état  de  connoître  facilement  toutes  les  ma- 
tières contenues  dans  le  dépôt  dont  il  aura  la  direction. 

Ces  mémoires  contiendront  : 

1“  L’bistorique  de  chaque  partie  de  l’administration,  et  cet  historique 
mettra  à portée  de  discerner  les  loix  utiles  et  nécessaires  de  ces  l’èglemens 
passagers  qui  n’ont  eu  pour  cause  que  les  circonstances  des  teins  ou  la 
nécessité  des  affaires  ; 

2“  Les  principes  moraux  et  politiques  de  chaque  matière,  qu’il  s’appli- 
quera par  conséquent  à considérer  dans  le  rapport  qu’elle  peut  avoir  soit 
avec  les  règles  de  conduite  du  citoyen,  soit  avec  les  règles  du  gouvernement 
politique  ; 

3°  Le  dernier  état  de  la  matière,  c’est-à-dire  la  règle  actuelle  que  l’on 
doit  suivre,  avec  les  raisons  et  les  motifs  de  cette  règle; 
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h°  Un  état  et  une  suite  des  meilleures  loix  sur  cette  matière,  avec  un  in- 
dice des  meilleui’s  auteurs  qui  l’ont  traitée,  et  des  extraits  même  de  leurs 
ouvrages. 

Tel  est  le  plan  que  l’avocat  des  finances  doit  aux  idées  que  Monsieur  le 
Controlleur  général  lui  a suggérées,  et  qu’il  le  prie  de  vouloir  bien  faire 
agréer  à Sa  Majesté. 

[Le  Roy,  après  avoir  la  ce  mémoire  d’un  bout  à l’ autre,  au  mois  demay  1759 y 
a eu  la  bonté  d’y  mettre  un  bon  de  sa  main.  L’original  sur  lequel  est  le  bon  de 
Sa  Majesté  est  entre  les  mains  de  Monsieur  le  Controlleur  général.) 

(CoHection  Moreau,  n°  285,  fol.  192.) 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  PORTANT  RÉTABLISSEMENT 
DE  LA  PLACE  ET  DES  FONCTIONS  D’AVOCAT  DES  FINANCES. 

3i  octobre  1759. 

Sur  ce  qui  a été  représenté  au  Roi  étant  en  son  Conseil  que,  l’administra- 
tion œconomique  confiée  au  Controlleur  général  de  ses  finances  étant  fondée 
sur  un  grand  nombre  de  loix  qui  en  règlent  les  opérations,  le  feu  Roi,  de 
glorieuse  mémoire,  auroit  jugé  à propos  d’attacher  au  Ministère  de  ses  fi- 
nances un  avocat  destiné  à se  consacrera  l’étude  desdittes  loix  et  à rechercher, 
à la  décharge  du  Ministre,  celles  dont  la  connoissance  pouvoit  être  nécessaire; 
qu’un  établissement  si  sage  auroit  dans  la  suite  été  réduit  à un  titre  sans 
fonctions,  mais  que  S.  M. , ayant  senti  la  nécessité  de  remettre  ce  titre  en 
honneur,  auroit  voulu  y attacher  de  nouveau  les  fonctions  pour  lesquelles 
il  a été  créé;  que,  dans  ce  dessein,  il  auroit  été  formé  par  son  ordre  et  sous 
les  yeux  du  Ministre  de  ses  finances  une  bibliothèque  composée  de  toutes 
les  loix  dont  l’étude  et  la  connoissance  pouvoit  être  nécessaire  à l’adminis- 
tration publique,  de  laquelle  bibliothèque  il  convenoit  d’assurer  la  des- 
tination et  rendre  l’usage  aussi  utile  qu’il  peut  fêtre.  A quoi  voulant 
pourvoir,  ouï  le  raport  du  sieur  de  Silhouette  conseiller  ordinaire  au 


Étienne  de  Silhouette,  contrôleur  général  du  4 marj  au  21  novembre  1759. 
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(Conseil  royal,  Controlleur général  des  fiiiances,  le  lioi  élanl  en  son  Conseil 
a ordonné  et  ordonne  que  ladite  bibliothèque,  dont  le  fonds  appartient  à 
S.  M.,  sera  et  demeurera  attachée  au  Controllc  général  de  ses  (inanccs.  Veut 
et  entend  Sa  Majesté  que  la  direction  de  laditte  bibliothèque  soit  oonliée  à 
uu  avocat  auquel  S.  M.  accorde  le  titre  d’avocat  de  ses  finances.  Et  sur  le 
bon  et  louable  raport  qui  luy  a été  fait  des  talons,  mœurs  et  capacités  du 
sieur  Jacob-Nicolas  Moreau,  avocat  en  sa  courde  Parlement  de  Paris,  S.  M. 
l’a  nommé  et  nomme  à laditte  place  d’avocat  de  ses  linances,  aux  fonctions 
qui  lui  seront  prescrites  et  aux  honnoraircs  qui  lui  seront  attribués  par 
S.  M.  Fait  au  Conseil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y étant,  tenu  h Versailles 
le  3 1 ° jour  d’octobre  lyôg. 

PliELYPEAU.''.. 

(Golleclioii  Moreau,  ii°  28C,  fol.  i 4o.) 
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MÉMOIRE  DE  MOREAU  SUR  LA  BIBLIOTHÈQUE  DES  FIXANCES. 

1761. 

Cette  bibliothèque  a été  établie  en  exécution  d’un  ordre  du  Pioi  donné  au 
mois  de  mai  1 7 5g. 

Le  plan  sur  lequel  on  a dû  la  former  et  l’usage  auquel  elle  est  destinée 
sont  exposés  dans  un  mémoire  qui  sera  joint  à celui-cy,  et  au  bas  duquel  le 
Roi  mit  un  bon  de  sa  main,  après  l’avoir  lu  d’un  bout  ;’i  l’autre. 

En  conséquence,  M.  de  Silhouette,  alors  Controlleur  général , ht  et  signa, 
le  22  may  1 y 5g,  un  pouvoir''  par  lequel  il  chargea  les*^  Prault,  libraire,  de 
fournira  la  bibliothèque  des  finances  une  collection  entière  et  universelle 
d’édits,  déclarations,  règlemens,  arrêts,  tant  du  Conseil  que  du  Parlement, 
sur  toutes  les  parties  de  fadminist ration  et  en  suivant  l’ordre  des  matières 
({ui  lui  seroit  indiqué  par  l’avocat  des  finances. 

il  est  porté  par  ce  pouvoir  que  toutes  les  pièces  que  le  s""  Prault  fourniroit 
lui  seroient  paiées  à raison  de  18^  par  volume  de  600  pages,  ce  qui  est  en- 
viron deux  sols  et  demi  la  feuille. 

(')  Le  loxle  (le  ce  pouvoir  est  dans  la  Collection  Moreau,  n°  1,097.,  •• 
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Le  mt'me  écrit  porte  que  les  pièces  manuscrites,  ainsi  que  les  pièces  uni- 
ques, seront  copiées  aux  dépens  du  Roi,  et  rendues  ensuite  au  s"  Prault. 

Il  est  dit  de  plus  que  cette  fourniture  se  fera  dans  l’espace  d’un  an,  que 
la  moitié  des  volumes  déjà  lournis  sera  paiéc  au  s'  Prault  lorsqu’il  aura 
fourni  i ,000  volumes,  que  la  seconde  moitié  de  ces  i,ooo  volumes,  ainsi 
que  le  surplus  de  la  livraison  totale,  ne  sera  paiee  qu'après  que  le  recueil 
sera  complet,  et  cela  en  trois  paiements  égaux,  dont  uu‘ immédiatement 
après  la  fourniture,  et  les  deux  autres  de  trois  mois  en  trois  mois. 

(le  marché  s’est  exécuté.  Les"  Prault  avoit  déjà  livré  environ  800  volumes 
lorsque,  par  arrêt  du  Conseil  du  3i  octobre  jySq,  le  Roy  jugea  à propos 
d’attacher  irrévocablement  cette  bibliotbècfue  au  Ministère  de  ses  finances. 

Au  mois  de  décembre  lybq.  Monseigneur  le  Controlleur  général  aiant 
jugé  à propos  de  relrancher6,ooo^c|uiétoicnt  destinées,  par  an,  à paier  huit 
copistes,  et  les  quatre  autres  qui  restèrent  pouvant  à peine  sulTire  pour  faire 
les  tables,  les"  Prault  continua  de  livrer,  et  consentit  de  donner  au  Roi 
toutes  les  pièces  uniques  qui  étoient  dans  son  magasin. 

Indépendamment  de  ces  pièces,  il  a également  fourni  un  très-grand 
nombre  de  livres  sur  l’administration  des  finances.  Cette  fourniture  n’a  été 
(inie  qu’au  mois  de  juillet  dernier. 

Dans  le  mois  de  mars  précédent , .Monseigneur  le  Controlleur  général  avoit 
fait  paier  au  s"  Prault  un  acompte  de  1 ,5oo^. 

C'est  dans  cet  état  que  celui-cy  vient  de  fournir  son  mémoire  général  ; 
il  demande  sinqdernent  qu’il  soit  arrêté,  et  il  espère,  de  plus,  que  Monsei- 
gneur le  Controlleur  général  voudra  bien  lui  faire  payer  quelque  acompte. 

J’ai  examiné  ce  mémoire;  en  voici  le  résultat; 

1"  Le  s"  lhault  y porte  le  nombre  des  feuilles  fournies  à 3oà, 07 3;  ce  qui, 
à raison  do  6'  la  feuille,  forme  une  somme  de  38,009^. 

Cecy  est  sujet  à une  vériffication  qui  soullrira  quelque  réduction , vu  que, 
dans  ce  mémoire,  M.  Prault  conqnend  quelques  manuscrits  de  peu  de  va- 
leur, et  que  I on  pourra  lui  rendre,  s’il  ne  consent  ])as  de  s’en  défaire  à 
meilleur  marebé. 

2°  Il  observe  que,  les  pièces  uniques  étant  restées  dans  le  dépôt,  il  croit 
ne  pouvoir  les  vendre  qu’à  raison  de  cinq  sous  la  feuille,  et  comme  il  es- 
time cette  fourniture  de  pièces  uniques  au  quart  du  total,  il  porte  l’exeé-  - 
dent  qu’il  demande  pour  cette  livraison  à y.So^^  ;V 

A cet  égard , il  faut  veriffior  si  ces  pièces  uniques  forment  le  quart  de  la 
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rourniturc:  il  semble  que  c’csl  J^caucoup  trop  cher  que  de  les  paier  cinq 
sousla  feuille.  On  pourroit,  après  en  avoir  fait  le  calcul,  ne  les  compter  que 
sur  le  pied  des  autres  et  donner  de  pins,  j)our  cette  livraison,  une  gratiflica- 
tion  qui  n’ira  pas,  à beaucoup  près'  à ce  (pie  demande  le  libraire. 

3®  Les  livres  fournis  sont  estimés  3,2  64  Je  les  trouve  portés  à un  prix 
trop  haut,  et  d’ailleurs  il  y en  a plusieurs  (pii  sont  de  vieux  receuils  assez 
inutiles  et  que  je  pourrai  fort  bien  ne  pas  prendre,  4 moins  qu’il  ne  les 
donne  à très-bas  prix. 

4“  M.  Prault  ajoute  à ce  mémoire  un  état  particulier  de  dilférentes  four- 
nitures faites,  par  ordre  de  Monseigneur  le  Controlleur général , c4M.Crornot 
et  à M.  Brunet,  avocat  au  Conseil,  montant  à 4yi  i 3’.  Gecy  est  encore  à 
vériflier. 

J’estime  donc,  sauf  les  ordres  de  Monseigneur  le  Controlleur  général, 
qu’il  est  nécessaire  de  faire  sur  l’état  général  que  je  joins  ici,  pour  qu’il 
puisse  le  parcourir,  une  vérifïication  et  un  compte  de  toutes  les  fournitures. 

La  collection  me  paroît  très-belle  et  très-complette,  quant  aux  édits,  dé- 
clarations et  régiemens. 

A l’égard  des  livres,  il  y a un  véritable  triage  à faire,  après  lequel  nous 
présenterons  à Monseigneur  le  Controlleur  général  le  mémoire  général  qu’il 
sera  juste  d’arrêter. 

Mais,  en  mêmetems  que  l’on  fera  cette vériffication , il  sera  nécessaire  de 
placer  tous  ces  receuils  en  ordre.  Il  y en  a environ  la  moitié  dans  des  car- 
tons avec  des  livres,  et  rangés  dans  les  tablettes  qui  étoient  déjà  dans  la  bi- 
bliothèque. 

Il  paroît  jusIed’obtenirdeM.  le  comte  de  Saint-Florentin conformément 
au  bon  du  Roi,  un  exemplaire  des  Ordonnances  du  Louvre.  M.  de  Silhouette 
écrivit  pour  cela  à ce  Ministre.  Celui-cy  me  promit  alors  que  l’on  enverroit 
à la  bibliothèque  des  finances  les  sept  ou  huit  derniers  volumes,  garce 
qu’il  n’en  existe  plus  des  premiers.  Il  faut  toujours  avoir  ceux-là,  sauf  dans 
la  suite  à acheter  les  autres,  mais,  par  la  même  occasion,  il  me  semble  que 
l’on  peut  également  demander  et  le  Receuil  des  arts  et  métiers et  le  Cata- 

Louis  Phélypeaux , comte  de  Saint-Florentin,  ministre  d’État,  chargé  du  département  de 
Paris , etc. 

W Probablement  le  recueil  intitulé  Description  des  arts  et  métiers,  dont  la  publication  venait 
dêtre  commencée,  avec  le  concours  de  quelques  membres  de  l’Académie  des  sciences. 

1-  2 
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logue  de  la  Bil>liothèque  du  Roi<^\  et  le  Joinville®.  Nous  avons  titre  pour 
obtenir  ces  livres  pour  notre  bibliothèque,  puisque  nous  avons  le  bon  du 
Uoi.  Je  demande  donc  que  Monseigneur  me  permette  de  lui  faire  signer 
une  lettre  pour  M.  de  Saint-Florentin  et  m’autorise  à la  lui  remettre. 

Pour  travailler  avec  plus  de  succès  à remplir  le  plan  exposé  dans  le  mé- 
moire que  le  Roi  a lu,  j’ai  profité  de  la  retraite  d’un  de  mes  commis  pour 
mettre  à sa  place  uu  jeune  homme  qui,  depuis  vingt  ans,  travaille  cbés 
Prault,  et  qui  a composé  cbés  lui  notre  immense  Rcceuil.  Il  en  connoît 
exactement  toutes  les  pièces,  et  m’est  extrêmement  utile  pour  la  re- 
cherche 

C’est  celui  que  je  chargeai,  il  y a quelques  mois,  d’aller  à \ ersailles  acheter 
pour  Monseigneur  le  Controlleur  général  les  registres  du  Parlement,  de  l’abbé 
de  Saint-Gyr 


Sur  cet  exposé,  je  supplie  Monseignèur  le  Controlleur  général  de  mettre 
^es  apostilles,  ne  voulant  rien  faire  que  par  son  ordre. 

(Collection  Moreau,  n°  285,  fol.  .16.) 

1')  Sans  cloute  les  six  volumes  du  catalogue  des  livres  ini|>i'imés , publiés  de  i 7^9  à i yô.l , et  les 
(|uatre  volumes  du  catalogue  des  manuscrits,  |)ubliés  de  1739  à 17/it. 

h’ Histoire  de  saint  Louis,  commencée  par  Melot,  cuutinuoe  par  l’abbé  Sallier,  terminée  )>ar 
Jean  Capperonnier,  premier  garde  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale,  et  publiée  en  1761. 

W Son  nom  était  Vallat  de  la  Chapelle,  comme  on  peut  le  voir  par  un  mémoire  de  Prault  sur 
la  collection  de  règlements  formée  pour  la  bibliothèque  des  finances,  du  mois  de  février  1762,  qui 
est  dans  la  Collection  Moreau,  n°  28.’),  fol.  2. 

L'abbé  Claude-Odet  Giry  de  .Saint-Cyr,  précepteur  du  Dauphin,  conseiller  d’Etat , membre  de 
l’Académie  française. 


[h'AT  SOMMAÏRK  DE  I.A  BIBLIOTHEQUE  DES  FINANCES 
Février  176a. 


MATIÈHES. 

NOMBRE 

(le 

VOLUMES. 

IMIEMIÈKE 

DATE. 

DERNIÈRE 

DATE. 

I*IUÎM 

lEU  CABl 

VET. 

Acte-,  de  notoriété 

1 

4 octobre  16O9. 

16  décembre  1780. 

Actions  des  fermes 

1 

1 6 septembre  1718, 

25  avril  1769. 

Administration  de  la  justice.  . 

3o 

I i 45. 

6 mai  1 760. 

Affaires  des  princes 

2 

2 2 janvier  1 562. 

20  août  1733. 

Amen  'es 

5 

Octobre  i552. 

3i  mars  1789. 

1 Amortissem  ns 

l 2 

mai  1209. 

1 9 août  r 760. 

1*'’  HAYON 

Apanages 

4 

23  avril  i343. 

18  mars  1 760. 

Apoticaires 

2 

Janvier  1 3 1 2. 

20  juillet  1753. 

Arcliives 

1 

Février  1704. 

1 3 jan\ier  1728. 

Armoiries 

1 

2 5 octobre  1612. 

2 décembre  1718. 

Arpenteurs 

1 

1296. 

Août  1768. 

Artillerie 

5 

10  février  i536. 

27  février  1760. 

Arts  et  métiers 

23 

r 258. 

28  juillet  1 760. 

Auiimentations  de  gages 

8 

7 février  1822. 

Septembre  1760. 

2®  n VYON  ^ 

Avocats  et  procureurs 

9 

22  octobre  1274. 

2 I août  1759. 

1 Aides 

88 

1087. 

2 octobre  1789. 

I 

Baillifs  d’épée 

1 

12  56. 

1 7 février  1 760. 

Ban  et  arrière-ban 

l 

1201. 

Juillet  1706. 

1 Bant|ue 

3 

2 mai  1716. 

12  mars  1785. 

3'  RAYON 

' Banquiers  en  cour  de  Borne.  . 

2 

Juin  1 55o. 

Août  1758. 

l Barbiers  perruquiers 

l 

Mai  1575. 

Mai  1 760. 

1 Bas  au  métier 

2 

1 9 juillet  1 63 1 . 

9 février  1788. 

Baux  des  fermes 

10 

24  avril  1557. 

16  septembre  1788. 

Bestiaux 

2 

19  août  i333. 

16  décembre  1789. 

( Billets  d’Etat  et  de  monnoie.  . 

2 

29  décembre  1661. 

3 1 août  1 788. 

\ Bleds 

7 

1258. 

16  septembre  1788. 

4'  RAYON 

< Bois  à brûler 

5 

1299- 

2 octobre  1760. 

1 Bois  à bâtir 

. 

22  mai  1539. 

26  septembre  1788. 

' Boues  et  lanternes 

1 

' 

22  novembre  i563. 

1 5 août  1760. 

La  partie  manuscrite  de  ce  recueil  forme  les  n°’  i386-i42i  de  la  Collection  Moreau. 
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MATIÈRES. 

NOMBRE 

de 

VORUMES. 

PREMIÈRE 

DATE. 

DERNIÈRE 

DATE. 

Gaffé 

, 

Janvier  1692. 

20  juillet  1753. 

Caisse  des  emprunts 

1 

3i  août  1680. 

20  décembre  1735. 

Capitation 

3 

1 8 janvier  iGgS. 

17  juillet  1769. 

Cartes  et  cuivre 

1 

22  mai  i583. 

26  septembre  1769. 

Chambre  de  justice 

5 

27  septembre  1 566. 

1“  octobre  1737. 

Chambre  de  Nantes 

1 

3 octobre  1719. 

1 1 mai  1723. 

4'  RAYON 
[suite] 

Chancelleries 

22 

12  janvier  1317. 

Décembre  1769. 

Chapeaux 

l 

1 2 janvier  i63i. 

1 2 février  1760. 

Chapitres 

1 2 

1 1 1 3. 

Octobre  1768. 

Charbon 

2 

1299- 

8 mars  1760. 

Chasses 

3 

1291. 

1 1 janvier  1759. 

Châtelet 

3 

12  juin  i3og. 

21  août  1789. 

Chaux,  plâtre,  ardoise 

1 

24  mars  i6o3. 

lojanvier  1759. 

Cinquantième 

1 

5 juin  1725. 

3o  septembre  1731. 

Clergé  

28 

1 128. 

25  juin  1760. 

1 Commensaux 

9 

Février  i3i8. 

18  septembre  1760. 

5'  RAYON 

Commissaires  enquêteurs. . . . 

3 

18  décembre  i3i  1. 

3o  décembre  1749. 

, Commissionnaires  facteurs . . . 

1 

Avril  i64i. 

23  août  1743. 

' Commissaires  des  guerres. . . . 

4 

i355. 

3o  juin  1749. 

Commissaires  aux  inventaires. 

3 

Février  i556. 

3i  mai  1757. 

Communautés , octrois 

i4 

Juillet  i23i. 

3 décembre  1788. 

Compagnie  des  Indes 

i3 

i"  avril  1622. 

1 5 octobre  1759. 

Comptables 

27 

i3io. 

17  avril  1789. 

Conservateurs  des  hypothèques. 

1 

Mars  i655. 

Juillet  1734. 

6'  RAYON  < 

Consignations 

3 

10  mars  i563. 

29  avril  1749. 

Constitutions 

4o 

Mars  1 268. 

23  février  1 760. 

Consuls 

7 

1 1 34. 

6 mars  1760. 

Contrôle  des  actes 

17 

Mai  i553. 

22  mai  1789. 

Contrôle  des  actes:  décisions. 

6 

1718. 

1748. 

Contrôle  des  exploits 

6 

16  janvier  i638. 

i5  novembre  1787. 

Criées 

1 

3 septembre  i56i. 

Août  1735. 

Cuirs 

4 

1 5 juillet  1 345. 

1“  février  1761. 

7*  RAYON  i 

Curés 

2 1 

975- 

28  décembre  1789. 

Décimes 

3 

3 août  i3i5. 

23  août  1742. 

Décrets  volontaires 

1 

3 septembre  i55i . 

16  janvier  1736. 

Dentelles 

1 

3 avril  i636. 

27  août  1737. 

Dixième 

3 

i4  octobre  1710. 

2 3 janvier  1761. 

Domaines 

5i 

1 2o5. 

24  janvier  1760. 
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MATIÈRES. 

NOMBME 

(le 

VOLUîUKS. 

PREMIÈRE 

D.\TE. 

DERNIÈR E 
DATE. 

1 Domaines  cl  barrage 

2 

Avril  i54o. 

2 1 septembre  1755. 

Droit  annuel 

î 3 

27  janvier  1 35g. 

18  février  1761. 

Droits  réscn  és 

3 

6 mars  1708. 

3i  mars  1759. 

Ducs  et  pairs 

3 

Mars  i3i6. 

Avril  1749. 

Duels 

1 

8 février  420. 

17  décembre  1780. 

Eaux  et  forêts 

16 

1280. 

16  juillet  1789. 

Elections 

1 4 

2 5 février  i3i8. 

1 0 janvier  1761. 

8®  RAYON 

Etain 

1 

9 février  1674. 

2 7 octobre  1748. 

Etudes  de  droit.  Universités . . 

9 

1 200. 

10  août  1786. 

1 268. 

n juin  1789. 

Foin 

3 

Foires  et  marchés 

2 

3 janvier  i3i8. 

. 6 avril  1786. 

Formules 

5 

20  août  i58i. 

Septembre  1789. 

Forts  et  emballeurs 

1 

1 1 janvier  1642. 

1 3 août  1788. 

Fret 

1 

8 février  1667. 

20  décembre  1788. 

Fruit 

1 

18  avril  i488. 

10  septembre  1726. 

DEUXIÈME  CABINET. 

Gabelles 

38 

2i  septembre  i3t5. 

i4  janvier  1761. 

Gardes  nuit 

1 

1 1 janvier  1642. 

20  décembre  1787. 

Glaces , verre  à vitre 

1 

Mai  1612. 

3o  octobre  1789. 

Gravoitiers 

1 

3 février  1727. 

27  mars  1 789. 

Greffes 

33 

1 0 novembre  1 3 2 2 . 

6 avril  1786. 

Guerre 

38 

1224. 

24  niai  1760. 

Hôpitaux 

1 0 

Mars  1 208. 

4 mars  1760. 

Huiles  et  savons 

1 

Novembre  i464. 

i4  novembre  1787. 

Huissiers 

10 

1254- 

12  mars  1789. 

Huitième  denier 

4 

i5  avril  i5i8. 

24  juillet  1735. 

2'  RAYON 

' Jeux  de  hasard 

1 

1254. 

6 mai  1760. 

Impôts  et  billels 

1 

1 3 août  1 592. 

3o  décembre  1784. 

1 Incendies 

1 

S mars  1618. 

10  juin  1748. 

Induit 

1 

1®’' novembre  1676. 

17  août  1780. 

Inspecteurs  des  porcs 

2 

19  juillet  i349- 

26  août  1788. 

Invalides 

1 

20  octobre  1 568. 

10  janvier  1760. 

\1  Al  1 È R E S. 

NOMBRE 

(le 

VOLUMES. 

PREMIÈRE 

DATE. 

DERNIÈRE 

DATE. 

Joyeux  avènement 

1 

8 avril  1 5g6. 

1 2 octobre  1789. 

Juges  des  trait  s 

l 

4 septembre  1 367. 

Août  1758. 

Jurés  crieurs 

1 

1 268. 

Août  1788. 

Jurisdiction  ecclésiastique..  . . 

7 

1 5 juin  i3o4- 

18  mars  1788. 

Lettres  de  Te  Ueum 

2 

1 0 août  i64o. 

22  avril  1789. 

2®  RAYON 

Lieutenans  du  Koi 

, 

1 7 décembre  1862. 

i3  mai  1744. 

(.mite; 

Libraii’ie 

8 

6 décembre  1276. 

10  mars  1760. 

Loteries 

9 

24  février  i54i. 

18  mai  1760. 

Luxe 

1 

1 7 décembre  i485. 

6 février  1783. 

Maires 

6 

1 256. 

17  féirier  1760. 

Maîtres  des  ponts 

1 

Novembre  1572. 

Mandians  vagabons 

) 

i35o. 

20  octobre  1780. 

Manul'actures 

1 O 

Audi  i333. 

Mars  1760. 

1 

Mariages 

5 

1219. 

12  décembre  1789. 

Marine 

3i 

1 266. 

3 janvier  1760. 

3*  RAYON 

Maréchaussées 

9 

Janvier  i355. 

19  a\ril  1760. 

Marque  des  fers 

3 

Février  i483. 

24  avril  1788. 

1 .Marque  d’or  et  d’argent 

i5 

i3o8. 

3i  décembre  1789. 

Marque  du  papier 

2 

3 1 décembre  1472. 

Septembre  1789. 

Matières  criminelles 

*9 

1254- 

4 août  1789. 

Médecins  chirurgiens 

8 

Août  i3oi. 

23  janvier  1 760. 

Messageries 

10 

i36i. 

27  février  1760. 

1 

Milice 

2 

3i  août  1645. 

1"  septembre  1789. 

Monnoies 

1 6 

1 262. 

22  décembre  1789. 

Noblesse 

6 

Mai  i3i5. 

Novembre  1787. 

Notaires 

6 

1 3o  1 . 

29  octobre  1788. 

RAYON 

Octrois  des  liôpitaux.  V.  Maires. 
Offices  de  Flandre 

3 

1 1 mars  1828. 

20  décembre  1788. 

Officiers  des  monnoies 

7 

6 décembre  1211. 

16  août  1789. 

Officiers  des  seigneurs 

1 

24  février  1 587. 

26  janvier  1789. 

Officiers  sur  les  bateaux 

4 

17  décembre  1626. 

2 1 avril  1787. 

1 

Officiers  sur  les  ports 

8 

3 1 janvier  1 892. 

Février  1760. 

1 

Ordres  de  chevaleries 

7 

Août  i3o4. 

10  mars  1789. 

Ordre  du  Saint-Esprit 

1 

3 

Octobre  1578. 

23  décembre  1788. 

\I  A l'  1 K H E s. 

NOMBUlî 

(le 

V OI.UMES. 

l'It  EMIKRE 
DVTE. 

I)  K H N 1 È n !■:  1 

DATE.  ] 

Papier  terrier 

1 

29  juillet  1627. 

26  juin  1 745. 

4' KAYOM 

Paraphe  des  registres 

) 

1 073. 

1 7 août  1 737. 

(suite) 

Parlemens 

28 

1254. 

3 octobre  1759. 

Péages 

>7 

7 août  1 3 1 .3. 

3o  mars  1760. 

Peste 

1 

1 3 septembre  1 533. 

28  janvier  1748. 

Poisson  de  iner 

0 

1 2 08. 

9 février  1759. 

Police 

20 

i 263. 

21  mai  1760. 

l’révôl  des  marchands 

»7 

1 220. 

7 août  1 760. 

Prévôté  de  l'hôtel 

3 

'1"  août  1434. 

3o  mars  1752. 

5°  HAYON  / 

Privilèges  de  Versailles 

l 

24  iio\embie  1672. 

Mars  1755. 

Procession  de  Sainte-Geneviève. 

1 

4 juillet  1 587. 

1 5 janvier  1782. 

Ouatre  offices 

3 

1 1 0 5 . 

26  septembre  1759. 

1 9 avril  1 532. 

3o  avril  1758. 

1 

Regale 

5 

ii58. 

28  décembre  1749. 

1 

I Regrals 

1 

Novembre  1,576. 

2 juillet  1 746. 

Religieux 

25 

65o. 

2 septembre  1760. 

Religion  P.  R 

1 5 

1 8 octobre  1 3o2. 

8 avril  1760. 

Rentes 

2 1 

28  février  i3o8. 

Septembre  1760. 

6'  RAYON  / 

Saisies  mobiliaires 

1 

Septembre  1674. 

24  février  1714. 

Saisies  réelles 

3 

3 septembre  1 55 1 . 

4 août  1758. 

Soies 

2 

18  juillet  i54o. 

2 1 janvier  i yoQ. 

Statuts  dcs  arts  et  métiers..  . . 

1 3 

A.  B. 

s.  V. 

' Subdélégués  des  intendans. . . 

1 

i5  septembre  1661. 

10  juin  1749. 

Substituts  adjoints 

3 

1 7 février  1 4 2 4 • 

Juillet  1758. 

Suif 

1 

20  septembre  1357. 

18  décembre  1759. 

Sucre 

1 

22  mars  i64o. 

25  août  1759. 

Suisses  et  Genevois 

2 

Février  1218. 

23  mai  1758. 

Surséances  de  dettes 

5 

17  novembre  1629. 

18  mars  1758. 

7*^  RAYON 

Tabac 

5 

1 7 novembre  1629. 

1 3 février  1 759. 

Tailles 

26 

27  mai  1 320. 

17  juillet  1769. 

Tarifs  des  fermes 

3 

3 décembre  1 5 1 2. 

3 juillet  1725. 

Teslamens 

20 

1190. 

3o  mars  1759. 

Toiles 

5 

Janvier  i35o. 

20  octobre  1759. 

Traites 

1 

29 

1295. 

1 1 novembre  1759. 
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MATIÈRES. 

NOMBRE 

de 

VOLUMES. 

PREMIÈRE 

DATE. 

DERNIÈRE 

DATE. 

Traités  de  paix 

1 3 

10  janvier  i356. 

24  août  1760. 

Transport  d’or  et  d’argent. . . . 

1 

i3o3. 

7 octobre  1755. 

Transport  des  grains 

2 

3 août  i3o3. 

1 7 septembre  1754. 

Transit 

1 

Septembre  i664. 

26  mars  1749. 

Trésoriers  des  fabriques 

2 

1"'  mars  1609. 

i3  décembre  1752. 

Trésoriers  de  France 

12 

Juin  1 298. 

5 septembre  1 760. 

8°  RAYON 

V érilicateurs  des  délàuts 

1 

Décembre  ib35. 

7 septembre  1735. 

Vérificateurs  des  lettres  de 

voiture 

1 

Mai  1709. 

4 juillet  1742. 

Visa 

1 

26  janvier  1721. 

4 août  1731. 

Vivi-es  et  fourages 

4 

20  juin  1 553. 

Juin  1760. 

Volaille 

8 

1 133. 

2 septembre  1 760. 

Voyerie 

1 1 

1 2 janvier  1426. 

7 mars  1760. 

Le  total  se  monte  à 

i334  vol 

âmes. 

(Collection  Moreau,  n°  285,  fol.  8.) 
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AKRÊT  DU  CONSEIL  QUI  CONFÈRE  À MOREAU  LE  TITRE  DE  GARDE  DES  ARCHIVES 
ET  BIBLIOTHÈQUE  DES  FINANCES. 

8 décembre  1763. 

Vcu  par  le  Roi  étant  en  son  Conseil  l’arrêt  rendu  en  icelui  le  trente-un 
octobre  mil  sept  cent  cinquante  neuf,  par  lequel  Sa  Majesté,  en  attachant 
irrévocablement  au  Controlle  général  de  ses  finances  une  bibliothèque  com- 
posée de  toutes  les  loix  et  régletnens  qui  peuvent  intéresser  l’administration 
publique,  auroit  en  même  tems  ordonné  que  laditte  bibliothèque  seroil  con 
fiée  à un  avocat  qui  porteroit  le  nom  d’avocat  de  ses  finances , et  auroit  nommé 
à cette  place  le  s"^  Jacob-Nicolas  Moreau,  avocat  au  Parlement,  Sa  Majesté,  à 
qui  il  a été  exposé  que  ledit  s''  Moreau  auroit  été  récemment  pourveu  par 
elle  d’un  office  de  son  conseiller  en  sa  Cour  des  comptes  , aides  et  finances  de 
Provence,  n’a  pas  voulu  que  le  titre  dudit  office  |)uisse  être  un  obstacle  aux 
fonctions  quelle  lui  a prescrittes  en  le  commettant  à la  garde  de  laditte  bi- 
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hliollièque  et  aux  études  el  reclierclies  qui  sont  attachées  à laditle  place. 
A quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  raport  du  s'  Berlin,  conseiller  ordinaire  an 
Conseil  royal.  Contrôleur  général  des  finances,  le  Boy  étant  en  son  Conseil 
a ordonné  et  ordonne  que  la  garde  de  laditte  bibliothèque  et  les  travaux 
qui  y sont  attachés  pourront  indilîéremment  dans  tous  les  teins  être  confiés  à 
un  conseiller  de  ses  Cours  supérieures  el  à un  avocat  dans  lesdittes  Cours. Veut 
LSa  Majesté  que  ledit  s’’  Moreau,  son  conseiller  en  sa  Cour  des  comptes, 
aydes  et  finances  de  Provence,  puisse  avec  ledit  titre  prendre  celui  de  garde 
des  archives  et  bibliothèque  des  finances  de  8a  Majesté,  et  en  laditle  qua- 
lité continue  les  travaux  et  les  fonctions  qui  lui  ont  été  prescrittes  par  ledit 
arrêt  du  trente-un  octobre  mil  sept  cent  cinquante  neuf.  Fait  au  Conseil 
d’Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y étant,  tenu  à Versailles  le  huitième  jour  de 
décembre  mil  sept  cent  soixante  trois. 

Phelypeaüx. 

(Collection  Moreau,  n°  286,  loi.  1/12.) 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  QUI  PRESCRIT  LE  TRANSFERT 
DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  DES  FINANCES  À LA  BIBLIOTHÈQUE  DU  ROI 
ET  NOMME  DEUX  AVOCATS  DES  FINANCES. 

18  janvier  1764. 

Le  Roy  s’étant  fait  représenter  dans  son  Conseil  l’arrêt  rendu  en  icelui  le 
trente-un  octobre  lySq,  par  lequel  Sa  Majesté  auroit  attaché  au  Contrôle 
général  de  ses  finances  une  bibliothèque  composée  de  toutes  les  loix  et 
réglemens  qui  peuvent  être  utiles  à l’administration  publique,  et  ordonné 
que  la  garde  de  laditte  bibliothèque  et  les  travaux  quelle  exige  seroient 
confiés  à un  avocat,  auquel  elle  auroit  donné  le  titre  d’avocat  de  ses  finances , 
Sa  Majesté  a reconnu  que,  le  motif  de  cet  établissement  aïant  été  de  fournir 
à tous  les  Ministres  de  Sa  Majesté,  dans  les  départemens  qui  leur  sont  con- 
fiés, les  mémoires,  renseignemens  et  éclaircissemens  qui  peuvent  leur  être 
nécessaires  pour  les  différens  objets  de  leur  administration,  ces  recherches 
doivent  naturellement  absorber  le  tems  de  celui  qui  est  préposé  à la  garde 
dudit  dépôt  et  aux  travaux  qui  ont  été  le  premier  but  de  son  institution , que 
d’ailleurs  le  s''  Moreau,  préposé  cà  la  garde  de  laditte  bibliothèque  par  ledit 
1.  3 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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arrêt  du  Conseil  du  trente-un  octol'i  e 1709,  se  trouvant  aujourd’hui  pourvu 
par  Sa  Majesté  d’un  office  de  conseiller  en  sa  Cour  des  comptes,  aides  et 
finances  de  Provence,  Sa  Majesté  auroit  elle-même,  en  décidant,  par  un  arrêt 
de  son  Conseil  du  huit  décembre  dernier,  que  la  garde  de  laditte  bibliothèque 
et  les  travaux  qui  y sont  attachés  pourroient  être  indifféremment  confiés  à 
un  ofïiciei  de  ses  Cours  supérieures,  ou  à un  avocat  dans  lesdittes  Cours, 
ordonné  (jue  ledit  s''  Moreau  auroit  doresnavant  le  titre  de  son  conseiller 
garde  des  archives  et  bibliothèque  de  ses  finances,  et  que,  par  là,  le  titre 
d’avocat  des  finances  se  trouvant  vaccant,  il  convenoit  d’y  pourvoir  et  d’en 
confier  les  fonctions  à deux  personnes,  afin  qu’il  y ait  toujours  auprès  du 
Controlleur  général  des  finances  des  jurisconsultes  qui  pussent  se  livrer  aux 
examens  et  aux  travaux  de  leur  ministère  dans  le  rapport  que  les  finances 
de  Sa  Majesté  peuvent  avoir  avec  les  loix  et  les  formes  de  l’ordre  public.  Sa 
Majesté  a reconnu  en  même  tems  que,  pour  étendre  les  avantages  quelle 
s’est  proposés  dans  l’établissement  de  laditte  bibliothèque  des  finances,  il 
seroit  utile,  sans  rien  déranger  à la  manière  dont  il  a été  jusqu’à  présent 
pourvu  à laditte  place,  de  transporter  un  dépôt  aussi  essentiel  dans  sa  Hi- 
bliotbèque  royale,  qui,  renfermant  des  collections  immenses  de  pièces  et  de 
monumens  relatifs  aux  loix  et  au  droit  public,  doit  fournir  dans  tous  les 
tems  à ceux  qui  seront  préposés  à la  garde  de  laditte  bibliothèque  etdesdittes 
archives  des  finances  les  ressources  les  plus  abondantes  pour  compléter  et 
perfectionner  une  entreprise  aussi  utile  à l’adminislration , et  les  mettre  en 
état  de  remplir  à l’égard  des  dilférens  Ministres  de  Sa  Majesté,  et  notament 
du  Contrôleur  g,énéral  de  ses  finances,  toutes  les  fonctions  relatives  aux  re- 
cherches et  renseignemens  qu’ils  pourront  leur  demander.  A quoi  voulant 
pourvoir,  vu  les  arrêts  rendus  au  Conseil  du  Roi,  Sa  Majesté  y étant,  les 
trente-un  octobre  i yfiq  et  huit  décembre  1763,  ouy  le  raport  du  s'  de 
l’Averdy,  conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal.  Contrôleur  général  des  fi- 
nances lô,  le  Roy,  étant  en  son  Conseil,  a ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Article  premier.  La  bibliothèque  des  finances,  établie  par  ledit  arrêt  du 
trente-un  octobre  mil  sept  cent  cinquante  neuf,  sera  incessament  transportée 
et  placée  dans  un  dépôt  particulier  qui  lui  sera  assigné  à la  Bibliothèque 

(')  Ctément-CJiarles-Frauçois  de  l’Averdy,  contrôleur  général  des  finances  en  1763,  ministre 
d’pjtat  en  1765,  membre  honoraire  de  l’Académie  des  inscriptions,  etc.,  mort  sur  l’échafaud  le 
ii\  novembre  1793. 
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royale  de  Sa  Majesté,  pour  y êlrc  les  travaux  attachés  audit  étahlisseiuont 
continués  en  la  manière  par  les  mêmes  personnes  et  aux  mêmes  conditions 
portées  esdits  arrêts  du  Conseil  des  trente-un  octobre  i y 5g  et  huit  décembre 
mil  sept  cent  soixante  trois  et  aux  traitemens  portés  jusqu’è  présent  sur  les 
états  de  Sa  Majesté. 

Art.  2.  Indépendament  dudit  garde  des  archives  et  bibliothèque  des 
finances,  il  y aura  à l’avenir  deux  avocats  ou  olïiciers  de  judicature  qui, 
sous  le  titre  d’avocats  des  finances,  seront  chargés  de  donner  leur  avis  sur 
toutes  les  matières  de  finances  sur  lesquelles  ils  seront  consultés  par  le  Gon- 
trolleur  général  des  finances,  relativement  aux  rapports  quelles  peuvent  avoir 
avec  les  loix  et  les  formes  de  l’ordre  public. 

Art  3.  Et  sur  le  bon  et  louable  rapport  qui  a été  fait  à Sa  Majesté  de 
la  suffisance  , capacité,  mœurs  et  talens  tant  du  s'  François  Lorry  qui  s’est 
déjà  distingué  depuis  plusieurs  années  dans  les  fonctions  de  son  avocat  en 
sa  Chambre  du  domaine,  que  du  s’'  Antoine  Langlet*^',  aussi  avocat  au  Par- 
lement, Sa  Majesté  a nommé  et  nomme  ledit  s*"  de  Lorry  à la  place  de  pre- 
mier avocat  des  finances  et  le  s''  Langlet  à celle  de  second  avocat  des  linances 
aux  fonctions  cy-dessus  énoncées  et  aux  honoraires  qui  leur  seront  attribués. 
Fait  au  Conseil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y étant,  tenu  à Versailles  le 
dix-huitième  jour  de  janvier  mil  sept  cent  soixante-quatre. 

Phelïpeaux. 

(Collection  Moreau,  n°  286,  fol.  làâ-) 
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arrêt  du  CONSILIL  QUI  PLACE  LA  BIBLIOTHÈQUE  DES  FINANCES 
SOUS  L’INSPECTION  ET  LA  SURVEILLANCE  DE  BIGNON 
BIBLIOTHÉCAIRE  DU  ROI. 

27  janvier  1 764- 

Vu  par  le  Roi  étant  en  son  Conseil  l’arrêt  rendu  en  icelui  le  i 8 du  pré- 

(6  Professeur  de  droit,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  juridiques. 

6^1  Antoine  Langlet,  l’éditeur  des  œuvres  de  Charles  Coffm,  recteur  de  l’Université. 

Armand-Jérôme  Bignon,  maître  des  requêtes,  bibliothécaire  du  Roi,  de  1743  à 1772, 
ntembre  de  l’Académie  des  inscriptions,  etc.,  né  le  27  octobre  1711,  mort  à Paris  le  8 mars  1772. 

3. 
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sent  mois,  par  leqxiel  Sa  Majesté  auroit  ordonné  que  la  bibliothèque  des  fi- 
nances seroit  incessamment  transjjortée  et  placée  dans  un  dépôt  qui  lui  se- 
roit  assigné  à la  Bibliothèque  royale,  pour  y être  les  travaux  attachés  audit 
établissement  continués,  ainsi  qu’il  est  porté  par  l’arrêt  du  3 i octobre  • 75g  , 
Sa  Majesté  n’a  pas  voulu  qu’un  dépôt  par  elle  ordonné  pour  rendre  plus 
utiles  les  travaux,  études  et  recherches  dont  se  trouve  chargé  le  garde  de  la- 
dite bibliothèque  des  finances,  pût  dans  aucun  cas  nuire  au  droit  de  police, 
d’inspection  et  de  surveillance  qui  appartient  à son  bibliothécaire  sur  tous 
les  dépôts  particuliers  qui  se  trouvent  compris  dans  ladite  Bibliothèque 
royale,  et  elle  a jugé  que  ledit  dépôt  des  finances,  quoiqu’attaché  au  dé- 
partement du  s"  Contrôleur  général  des  finances,  faisant  néanmoins  désor- 
mais partie  de  funiversalité  des  collections  sur  lesquelles  ledit  s''  bibliothé- 
caire de  Sa  Majesté  est  tenu  de  veiller,  doit  être  assujetti  à toutes  les  règles 
qu’il  est  chargé  de  faire  observer  dans  toute  fétendue  de  f hôtel  de  ladite 
Bibliothèque,  et  soumis,  ainsi  que  ceux  qui  y sont  ou  seront  préposés,  à la 
surintendance  qui  lui  appartient  par  son  titre;  sur  quoi  Sa  Majesté  voulant 
expliquer  ses  intentions,  ouï  le  rapport,  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  sans 
déroger  aux  dispositions  des  précédens  arrêts  du  Conseil  relatives  à la  des 
tination  de  ladite  bibliothèque  des  finances  et  aux  fonctions  et  nominations 
des  gardes  qui  pourroient  y être  préjDosés  à l’avenir,  a ordonné  et  ordonne 
que  ladite  bibliothèque  des  finances,  ensemble  toutes  les  personnes  (jui  se- 
ront employées  à sa  garde  et  aux  travaux  quelle  exige,  seront  et  demeu- 
reront soumis  à l’inspection  et  surveillance  du  s"^  Bignon,  bibliothécaire  de 
Sa  Majesté,  ou  à ses  successeurs,  et  seront  assujettis  à tous  les  réglemens 
qu’il  est  en  droit  de  donner  à tous  ceux  qui,  sous  ses  ordres,  sont  chargés 
de  la  garde  des  différens  dépôts  qui  composent  funiversalité  de  ladite  Bi 
bliothèque  royale.  Fait  au  Conseil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y étant,  tenu  à 
Versailles  le  27  janvier  i 764. 

(Collection  Moreau,  n’  286,  fol.  167.) 
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MÉMOIRE  DE  MOREAU  SUR  LES  FONCTIONS  D’AVOCAT  DES  FINANCES. 

Les  fonctions  qui  m’ont  été  confiées  en  1759  ont  pour  objet  de  faire, 
à la  décharge  des  Ministres  et  notamment  du  Ministre  des  finances,  toutes 


— 21 


les  recherclies  qui  peuvent  être  nécessaires  aux  dilFérentes  parties  <lé 
l’administration. 

Pour  remplir  cet  objet,  on  m’a  |)réposé  à la  garde  d’un  dépôt  qui  ren- 
ferme tous  les  édits,  déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts  du  Conseil  qui 
ont  été  imprimez;  on  y a joint  beaucoup  de  livres  sur  le  droit  public,  et 
les  dillérens  arrêts  du  Conseil  qui  ont  fixé  mon  état  ont  également  indiqué 
mes  devoirs. 

Ainsi  toutes  les  fois  que  le  Ministre  me  demande  un  mémoin*  d’éclaircis- 
semens  sur  ce  qui  s’est  pratiqué  pour  telle  ou  telle  opération  ou  sur  ce  que 
prescrivent  tels  ou  tels  réglemens,  j’ay  deux  choses  à faire  : i"  je  dois  lui 
fournir  toutes  les  loix,  réglemens  ou  arrêts  imprimez  sur  la  matière  qu’il 
examine;  2“  s’il  lui  manque  quelques  éclaircissemens  dépendant  de 
quelques  pièces  qui  n’auroient  point  été  imprimées,  je  dois  en  faire  pour  lui 
la  recherche  et  lui  rendre  compte  du  résultat. 

De  là  il  suit  que,  quoique  je  ne  sois  préposé  qu’à  la  garde  d’un  dépôt  par- 
ticulier et,  qu’en  cette  qualité,  je  ne  puisse  jamais  empiéter  sur  les  droits 
des  autres  dépositaires,  je  dois  cependant  avoir  avec  ceux-cy  une  corres- 
pondance autorisée  : car,  lorsque  je  leur  demande  quelque  instructiou  que 
je  trouve  chez  eux,  je  suis  l’homme  du  Ministre,  et  c’est  lui  qui  m’envoye 
à eux. 

Or  les  dépôts  qui  intéressent  le  Ministre  des  finances  sont  : i°  les  dépôts 
de  loix  et  de  justice,  dans  lesquels  on  trouve  les  édits,  déclarations  et  lettres 
patentes  enregitrées;  pour  ceux-là,  on  n’a  presque  jamais  occasion  d’y  avoir 
recours,  d’un  côté,  parce  cjue  la  pluspart  des  loix  qui  y sont  consignées  sont 
imprimées,  d’un  autre  côté,  parce  que  les  minutes  de  ces  loix  doivent  rester 
dans  les  dépôts  même  du  Ministère  dans  lesquels  on  peut  les  retrouver; 
2°  les  dépôts  de  MM.  les  Secrétaires  d’Etat,  dans  lesquels  on  doit  trouver, 
outre  les  édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  tous  les  arrêts  en  comman- 
dement l’endus  par  le  Roy;  3°  le  dépôt  des  minutes  du  Conseil  royal  qui 
est  au  Louvre , et  dans  lequel  on  ne  trouve  que  les  arrêts  rendus  sur  requêtes 
et  instructions  des  parties  ou  privées  ou  publiques;  les  dépôts  des 
bureaux  du  Gontrolle  général  et  ceux  de  M'"  les  Intendans  des  finances, 
dans  lesquels  se  font  un  très-grand  nombre  d’arrêts. 

Réunir  des  copies  de  tout  cela,  chose  impossible  et  trop  dispendieuse, 
mais  avoir 'une  table  générale,  rangée  par  matières  et  dans  laquelle  on 
trouvât  à coup  sûr  la  date  de  la  pièce  que  l’on  cherche,  et  l’indication  du 
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lieu  où  elle  se  trouve,  voilà  ce  que  je  me  proposerois;  et  si  je  parvenois  à 
former  cette  table,  je  croi  que  les  recherches  ordonnées  par  le  Ministre 
deviendroient  de  la  plus  grande  facilité. 

Ce  travail  pour  le  passé  exigeia  du  tems,  mais  si  j’y  suis  autorisé,  j’en 
viendray  à bout,  et  je  ne  demande  pour  cela  aucune  dépense. 

Mais  j)our  l’avenir,  il  me  semble  que  rien  n’est  plus  aisé,  et  voicy  quel 
seroil  mon  plan 

1°  Je  compte  qu’il  sera  facile  de  faire  donner  ordre  par  MM.  les  premiers 
Présidens  et  par  MM.  les  Procureurs  généraux  des  Compagnies  aux  impri- 
meurs qui  travaillent  pour  eux,  d’envoyer  à mon  dépôt  un  exemplaire  de 
tous  les  édits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  de  réglement  et,  en 
général,  de  tout  ce  qui  s’imprime  par  ordre  des  Compagnies.  On  peut 
demander  cela  aux  chefs  de  Compagnies  et  saisir  pour  cela  l’occasion  de 
l’envoy  que  M.  le  (iontrolleur  général  leur  fera  vraisemblablement  bientôt 
du  volume  des  œuvres  de  M.  d’AguesseaiC^b 

Par  là,  M.  le  Controlleur  général  aura  sous  la  main  dans  tous  les  tems 
les  enregitremens  des  Compagnies  et  une  foule  d’arrêts  qu’il  est  presque 
toujours  très-d  ffîcile  de  rassemble!'. 

2°  On  pourroit  engager  MM.  les  Intendans  des  finances  à prescrire  dans 
leurs  bureaux  qu’à  mesure  que  l’on  y fait  signer  des  arrêts  au  Ministre,  on 
eût  soin  de  faire  sur  un  quart  de  papier  une  note  ou  notice  de  chacun, 
contenant  sa  date  et  un  mot  de  son  objet  et  de  sa  disposition.  Celte  opéra- 
tion est  d’autant  plus  facile  quelle  ne  consiste  qu’à  faire  sur  un  papier  séparé 
le  double  de  la  note  qui  doit  se  trouver  sur  le  regitre  où  s’inscrivent  tous 
ces  arrêts  : ces  notices  me  seroient  chaque  mois  envoyées,  je  les  rangerois 
dans  des  carions  dans  mon  dépôt,  et  j’en  ferois,  à mesure  qu’ils  arriveroient, 
des  tables  par  matières.  Cela  me  donneroit  des  indices  de  tous  les  arrêts 
dont  les  minutes  sont  ensuite  portées  au  Louvre. 

3“  Le  même  oi  dre  pourroit  être  observé  dans  les  bureaux  de  M.  le  Con- 
trolleur général,  et  comme  toutes  les  lettres  patentes,  édits,  déclarations  et 
arrêts  se  mettent  en  parchemin  et  s’expédient  chez  M'  Bai  bey,  il  seroit  très- 
facile  qu’à  mesure  que  tout  cela  passe,  on  fit  également  dans  son  bureau  une 
notice  en  trois  lignes  et  dans  la  même  forme  de  tout  ce  qui  est  signé  par  le 
Secrétaire  d’Etat,  et  que,  tous  les  i 5 jours,  on  m’adressai  ces  notes.  Cela  me 

• 

t')  Les  œuvres  du  célèbre  chancelier,  i3  volumes  in-4°,  étaient  alors  en  cours  de  publication 
(1759  1769). 
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(lonneroit  des  indices  de  tous  les  arrêts  en  connnandernonl  dont  les  inimités 
restent  chez  les  Secrétaires  d’Etat. 

Ces  deux  derniers  arrangernens  nu;  meilroient  en  étal  de  faire  ;i  l'avenir 
une  table  générale  rie  tous  les  arrêts  et  régleinens  qui  intéresseioienl 
radniinistration  ; cette  table  contiendroit  la  date  delà  pièce,  un  mot  do  son 
objet  et  le  lieu  du  dépôt  où  on  pourroit  dans  tous  les  teins  en  retrouver 
la  minute;  tout  cela  seroit  rangé  par  ordre  de  matières  et  de  dates  ; et,  au 
moindre  signal,  M.  le  Gontrolleur  général  pourroit  trouver  tous  les  rensei- 
gnemens  qu’il  peut  exiger,  et  que  l’on  est  obligé  aujourd’hui  de  chercher 
à tâtons  dans  différens  dépôts. 

A l’égard  du  passé,  je  ne  seray  point  embarassé,  avec  le  tems,  de  faire 
ma  table,  en  me  fixant  même  à une  époque  assez  reculée.  11  ne  s’agira  pour 
cela  que  de  faire  sur  le  dépôt  de  M.  Barbey  des  notes  de  toutes  les  pièces 
qu’il  renferme,  et  je  suis  persuadé  qu’il  voudra  bien  s’y  prêter,  vu  qu’il  n’en 
reste  pas  moins  dépositaire,  et  que  ma  table  ne  rendra  son  dépôt  que  plus 
utile. 

On  peut  faire  agréer  le  même  travail  à MM.  les  dépositaires  des  archives 
du  Louvre. 

Je  répète  qu’il  n’en  coûtera  rien  au  Roy  et  que  je  ne  demande  que  l’ho- 
neur  et  la  peine  de  ce  travail.  Si  le  Ministre  agrée  mon  projet  et  vent  bien 
mettre  son  bon  sur  ce  mémoire,  je  concerteray  ensuite  les  moyens  de  l’exé- 
cuter et  j’auray  l’honeur  de  lui  en  rendre  compte. 

* 

(Collection  Moreau,  n“  288,  fol.  6i.) 
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MÉMOIRE  DU  CONTRÔLEUR  GENERAL 
SUR  L’ENVOI  DES  IMPRIMES  DES  COURS  SOUVERAINES 
AU  DÉPÔT  DES  FINANCES  ET  À LA  BIBLIOTHÈQUE  DU  ROI. 

1764. 

Le  cabinet  formé  en  1765  sous  le  nom  de  bibliothèque  et  archives  des 
linances,  et  dont  plusieurs  arrêts  du  Conseil  ont  réglé  la  destination,  ren- 
ferme, sur  tous  les  objets  qui  intéressent  la  législation  et  l’administration, 
toutes  les  ordonnances,  édits,  réglemens  et  arrêts,  et  en  général  tous  les  ma- 
tériaux auxquels  les  Ministres  sont  souvent  obligés  d’avoir  recours  pour 
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guider  leurs  opérations.  Ce  cabinet  fut  d’abord  placé  à Versailles,  ensuite 
transporté  à Paris  au  Conirolle  général,  où  il  a resté  près  de  quatre  ans. 
Aujourd’biii , il  remplit  plusieurs  pièces  à la  Bibliothèque  du  Roy  et  occupe 
plusieurs  commis  pour  les  dilTérens  travaux  qui  s’y  font,  car,  depuis  son 
institution,  il  n’y  a point  eu  d’année  dans  laquelle  il  n’ait  été  utile  à l’admi- 
nistration par  plusieurs  mémoires  qui  en  sont  sortis  et  qui  ont  été  demandés 
par  les  Ministres  sur  plusieurs  affaires  importantes. 

En  effet,  au  moien  de  la  place  qu’il  occupe,  ceux  auxquels  il  est  confié 
sont  à portée  de  consulter  sans  cesse  le  dépôt  immense  de  la  Bibliothèque 
du  Roy,  dont  les  richesses  ne  peuvent  trop  être  consultées  par  tous  ceux  qui 
sont  emploiés  à l’administration. 

Mais  il  manque  jusqu’icy  à cette  collection  immense  une  contribution 
dont  il  paroît  que  l’mtenlion  du  Roi  avoit  été  de  l’enrichir;  il  seroit  inté- 
ressant et  très-utile  de  lui  procurer  tous  les  arrêts  d’enregistrement  ou  de 
réglement  et  en  général  toutes  les  pièces  qui  s’imprimentjournellement  en 
province  par  les  ordres  des  Compagnies  supérieures.  Les  Ministres,  et  en  par- 
ticulier M.  le  Controlleur  général , ont  tous  les  jours  besoin  et  d’examiner  ces 
pièces  et  de  les  comparer  les  unes  aux  autres;  il  seroit  donc  très-à-propos 
de  les  réunir  toutes  dans  un  dépôt  où  l’on  pût  les  trouver  sur-le-champ, 
dès  qu’elles  deviennent  nécessaires  au  travail. 

M.  le  Controlleur  général  a donc  l’honeur  de  demander  à M®"'  le  Chan- 
cellier  une  grâce  pour  son  dépôt  général,  et  la  voicy  : 

Ce  seroit  de  vouloir  bien  inviter,  par  une  lettre,  les  Procureurs  généraux 
de  toutes  les  Compagnies  d’avoir  l’attention,  lorsque  l’on  imprime  sous  leurs 
yeux  quelque  déclaration,  quelque  réglement,  ou  même  quelqu’arrêt  que 
ce  soit,  d’en  addresser  deux  exemplaires  à la  Bibliothèque  du  Roi,  l’un  à 
M.  Bignon,  conseiller  d’Etat  et  bibliothécaire  de  S.  M.,  et  l’autre  à M.  Moreau, 
garde  particulier  du  dépôt  et  des  archives  des  finances.  C’est  le  seul  moien 
de  rassembler  pour  le  besoin  une  foule  de  réglemens,  qui  peuvent  deve- 
nir nécessaires  d’un  moment  à fautre,  et  pour  lesquels  on  étoit  jusqu’icy 
obligé  d’écrire  en  province.  Cette  espèce  de  tribut  si  léger  est  d’ailleurs  un 
hommage  qu’en  bonne  règle  tous  les  imprimeurs  devroient  rendre  à la  Bi- 
bliothèque du  Roy,  etdont  ne  se  sont  pas  acquittés  jusqu’icy  les  imprimeurs 
des  Compagnies. 

(Collection  Moreau,  n°  285,  fol.  ia.) 
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ÉTAT  DE  LA  BIBLIOTHEQUE  DES  FINANCES 
DEPUIS  SON  TRANSFERT  À LA  BIBLIOTHÈQUE  DU  ROI. 

Ce  clÉpôt,  étably  par  ordre  et  sous  les  yeux  du  Ministre,  renferme  une  col- 
lection,  aussi  coinplette  qu’il  a été  possible  de  la  former,  de  toutes  les  loix, 
arrêts  et  réglemens  qui  constituent  le  Gouvernement  francois,  et  en  règlent 
l’administration  depuis  les  tems  les  plus  reculés  jusqu’tà  nos  jours. 

Cette  collection,  composée  de  plus  de  i ,5oo  volumes  ou  cartons,  est  di- 
visée en  1 55  parties  ou  matières,  rangées  sur  des  tablettes  par  ordre  alpha- 
bétique, et  les  pièces  dont  ces  matières  sont  composées  sont  placées  dans 
chaque  carton  par  ordre  chronologique,  de  manière  qu’il  suffit , pour  se  pro- 
curer la  pièce  dont  on  a besoin,  d’avoir  sa  datte  et  un  mot  de  son  objet,  et 
on  trouve  la  pièce  demandée  avec  d’autant  plus  de  facilité  que,  non-seule- 
ment le  nom  de  chaque  matière  est  écrit  sur  une  étiquette  collée  au  dos  de 
chaque  carton,  mais  encore  que  sur  cette  même  étiquette  est  également 
marqué  l’espace  de  tems  qu’occupent  les  pièces  renfermées  dans  chacun 
de  ces  cartons. 

Outre  cet  ordre , qui , comme  on  vient  de  le  voir,  met  en  état  de  se  procurer 
avec  autant  d’aisance  que  de  célérité  les  pièces  dont  on  peut  avoir  besoin , on 
a fait  une  table  ou  inventaire  de  toutes  les  pièces  dont  chaque  matière  est 
composée,  et  par  le  moien  desquelles  on  peut,  d’un  coup  d’œil,  s’assurer  si  le 
dépôt  renferme  la  pièce  dont  on  a besoin,  ou  du  moins  quelques  autres  cpii 
puissent  donner  des  lumières  sur  la  matière  que  l’on  se  propose  de  traiter. 

Tel  étoit  l’état  du  dépôt  (sinon  que  toutes  les  tables  n’étoient  pas  encore 
finies),  lorsque,  vers  la  fin  de  i yfiS  , on  fit  transférer  la  collectipn  qu’il  ren- 
fermoit  à la  Bibliothèque  du  Roy. 

On  conçoit  bien  que  le  transport  de  cette  collection  a dû  nécessairement 
en  déranger  l’ordre  , même  en  prenant  toutes  les  précautions  possibles  pour 
iè  conserver;  mais  le  peu  de  tems  que  l’on  a eu  pour  faire  ce  transport, 
n ayant  permis  d’en  prendre  aucunes,  la  confusion  a donc  dû  être  d’autant 
plus  grande,  et  ce  qui  l’a  mise  au  comble,  c’est  qu’à  la  Bibliothèque  du  Roy, 
le  lieu  destine  à recevoir  cette  collection  n’étant  pas  encore  pratiquable,  on 
s est  trouve  dans  la  nécessité  de  la  déposer  sans  ordre  dans  un  grenier,  où 
elle  est  restée  pendant  plus  de  i8  mois. 


:PlUU£flIE  NAT'.OXALB. 
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Si  ce  que  l’on  vient  d’exposer  a dû  causer  un  désordre  considérable  dans 
cette  collection,  les  différentes  opérations  dont  le  Ministère  s’est  occupé, 
pendant  le  tems  qu’elle  étoit  déposée  dans  ce  grenier,  et  qui  ont  donné  lieu 
à la  demande  d’un  très-grand  nombre  de  pièces,  sur  différentes  matières, 
ont  donc  dû  augmenter  encore  le  désordre,  parce  que,  pour  se  procurer 
les  pièces  demandées,  il  a fallu  tout  remuer,  sans  qu’il  fût  possible  de  rien 
rétablir.  Aussy,  lorsqu’enlin  on  a placé  cette  collection  dans  le  lieu  qui  lui 
étoit  destiné,  s’est-il  trouvé  hors  des  cartons,  éparses  çà  et  là,  plus  de 
10,000  pièces,  qu’il  a fallu  placer  au  lieu  quelles  dévoient  occuper. 

C’est  dans  cet  état  qu’ étoit  cette  collection , lorsque , placée  dans  le  lieu  où 
elle  est  aujourd’buy  déposée,  on  a commencé  le  travail  pour  y rétablir 
l’ordre. 

Pour  y parvenir,  on  a d’abord  procédé  à la  vériffication  des  pièces  qui  se 
trouvoient  encore  renfermées  dans  les  cartons,  sur  les  tables  quienavoient 
été  faites;  par  ce  moien,  on  s’est  assuré  du  nombre  de  pièces  qui  en 
avoient  été  tirées,  desquelles  on  a fait  note  sur  un  cayer  séparé. 

Cette  vériffication  finie,  on  s’est  occupé  d’abord  à diviser  par  matières 
toutes  les  pièces  détachées  dont  on  a parlé  plus  haut,  sur  chacune  desquelles 
on  a écrit  le  nom  de  la  matière  dont  elle  devoit  faire  partie,  et  on  les  a en- 
suite rangées  par  ordre  chronologique. 

Ces  pièces  ainsi  mises  en  ordre,  on  en  a tiré  toutes  celles  qui  se  sont  trouvées 
être  du  nombre  des  pièces  manquantes,  et  ensuite  remises  dans  les  cartons 
au  lieu  qu’elles  dévoient  occuper. 

On  pensera  sans  doute  que  cette  dernière  opération  auroit  dû  suffire 
pour  rétablir  l’ordre;  mais  comme  il  restoit  encore  un  très-grand  nombre 
de  pièces  dont  la  majeure  partie  étoient  notées  doubles,  et  d’ailleurs  très-im- 
portantes, on  a cru  devoir  s’assurer,  par  une  seconde  vérification  de  tous 
les  cartons,  si  ces  pièces  indiquées  comme  doubles  l’étoient  ell'ectivement. 

Le  grand  nombre  de  ces  pièces  que  l’on  a été  obligé  de  remettre  dans  la 
première  partie  a d’autant  plus  fait  connoître  la  nécessité  de  faire  une  pareille 
vérification  de  toutes  les  autres  parties,  jusqu’à  [sic)  et  dans  lesquelles  on'a 
remis  toutes  les  pièces  qui,  quoique  non  enregistrées  sur  les  tables,  ont  paru 
devoir  y être  placées.  On  a inscrit  ces  dernières  sur  un  cayer  séparé  et 
dont  le  relevé  sera  joint  aux  tables  et  y sei'vira  d’addition. 

Tel  est  le  travail  auquel  on  a été  obligé  de  se  livrer,  pour  rétablir  dans 
cette  immense  collection  l’ordre  qui  y avoit  régné  d’abord.  Mais  pour  per- 
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feotioncr  cet  ordre  ol  le  maintenir  dans  la  suite,  il  paroîl  (}u’il  seroil  né- 
cessaire : 

i“  Que  l’on  écrivît  sur  toutes  les  pièces  qui  la  composent  le  nom  de 
la  matière  dont  elles  font  partie;  on  éviteroil  par  ce  moicn  rcrreur  dans 
laquelle  on  peut  tomber  de  remettre  dans  une  partie  des  pièces  qui  auroient 
été  tirées  d’une  autre  qui  y est  à peu  près  semblable,  ou  (jui  y a des  ra[)porls 
tels  que  dans  l’une  et  l’antre  se  trouvent  les  même  pièces; 

2°  Que  les  étiquettes  qui  sont  actuellement  sur  les  cartons  en  fussent 
ôtées,  pour  y en  substituer  d’autres,  et  plus  exactes  et  plus  uniformes; 

3“  Qu’il  y eût  un  registre  uniquement  destiné  à inscrire  toutes  les  pièces 
qui  sortiront  du  dépôt. 

Mais  si  ces  précautions  sont  nécessaires  pour  conserver  Tordre  dans  la 
collection  dont  il  s’agit,  on  croit  aussi  devoir  observer  qu’il  est  essentiel 
d’en  prendre  pour  que  cette  collection  puisse  se  cornpletter  dans  la  suite  des 
tems.  Depuis  que  M.  Prault  s’est  regardé  comme  quitte  du  marché  qu’il 
avoit  fait  avec  le  Ministre,  et  qu’il  a en  conséquence  cessé  de  fournir  à 
compter  de  cette  époque,  toutes  les  parties  ou  matières  qui  forment  la  col- 
lection des  archives  des  finances  sont  imparfaites.  On  y trouve,  à la  vérité, 
depuis  ce  tems,  tous  les  édits,  déclarations  et  arrêts  qui  expliquent  ou  inter- 
prètent ces  premiers,  mais  on  n’y  trouve  aucuns  des  jugemens  et  arrêts 
rendus  parles  différens  tribunaux  du  Royaume,  qui  seuls  peuvent  établir  la 
jurisprudence  fondée  sur  ces  loix  et  instruire  de  la  manière  dont  elles  ont 
été  reçues,  exécutées  ou  interprétées  par  chacun  d’eux.  Ce  sont  donc  ces 
décisions  particulières  de  chaque  tribunal  souverain  au  moins  qu’il  seroil 
important  de  se  procurer,  afin  que  cette  collection  fût  aussi  complette 
qu’utile. 


(Collection  Moreau,  n°  285,  fol.  kk-) 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


CABINET  DES  CHARTES. 
1762. 


I 

DOCUMENTS  GÉNÉRAUX  RELATIFS  AU  CABINET  DES  CHARTES. 


1 

MÉMOIRE  DE  MOREAU  SUR  LA  FORMATION  D’ÜN  DÉPÔT 
DE  DROIT  PUBLIC  ET  D'HISTOIRE. 

1762. 

Le  Roi  a,  par  arrêt  de  son  Conseil  du  mois  d’octobre  lySg,  attaché  au 
Ministère  de  ses  finances  une  bibliothèque  composée  de  toutes  les  loix  et 
réglemens  connus  qui  peuvent  intéresser  la  législation,  la  jurisdiction  et 
l’administration.  Ces  monumens  de  législation,  soit  manuscrits,  soit  im- 
primés, sont  rangés  dans  plus  de  i,5oo  cartons,  et  suivant  l’ordre  des  ma- 
tières et  suivant  les  dates  de  chaque  loi. 

Le  but  de  cet  établissement,  annoncé  dans  un  mémoire  que  Sa  Majesté 
lut  tout  entier  au  mois  de  mai  1 y Sg,  et  au  bas  duquel  elle  mit  un  bon  de  sa 
main , a été  de  mettre  les  Ministres  à portée  de  consulter  en  toute  occasion 
les  loix  qui  peuvent  guider  leurs  opérations  et  de  réveiller  sous  leurs  yeux 
l’étude  de  notre  droit  public,  ou  négligé  totalement,  ou  livré  aux  seules 
recherches  de  l’esprit  de  parti. 

Pour  perlectioner  ce  plan , on  observera  ici  que  le  droit  public  de  la  France 
est  fondé  et  sur  des  loix  et  sur  des  faits  historiques.  Les  découvertes  de  l’his- 
torien doivent  s’unir  au  raisonnement  du  jurisconsulte,  et  tous  les  deux 
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doivent  se  prêter  un  mutuel  secours.  Si  donc  il  est  possible  de  former,  sans  qu’il 
en  coûte  presque  rien  au  Roi,  un  dépôt  qui  renferme  la  plus  grande  partie 
des  matériaux  qui  doivent  entrer  dans  un  corps  complet  de  droit  public, 
c’est-à-dire  des  notices  de  tous  les  faits  et  de  tous  les  monumens  historiques 
joints  à une  collection  de  toutes  lesloix,  si  l’on  peut  en  même  terns  con- 
sacrer au  travail  qu’exigera  ce  dépôt  un  certain  nombre  de  personés 
éclairées  et  judicieuses,  cajDables  des  recherches  qu’il  exige  et  déjà  livrées  à 
ce  genre  d’études,  on  aura  completté  un  établissement  avantageux  et  procuré 
au  Gouvernement  une  source  où  il  pourra  puiser  sans  cesse  les  éclaircisse- 
rnens  les  plus  utiles. 

M.  de  Sainte-Palaisti'  et  M.  de  Foncemagne  qui,  depuis  4o  ans,  s’oc- 
cupent de  l’histoire  de  France,  ont  rassemblé  une  très  grande  quantité  de 
matériaux  relatifs  au  droit  public  et  aux  antiquités  de  la  nation.  Leurs  col- 
lections en  ce  genre  surpassent  de  beaucoup  toutes  celles  qui  ont  été  faites 
jusqu’ici;  outre  les  extraits  des  livres  imprimés,  elles  renferment  les  notices 
de  plus  de  /i,ooo  manuscrits. 

Ils  se  sont  principalement  attachés  à receuillir  ce  qui  regarde  la  persone 
des  Roix,  considérés  soit  dans  l’exercice  public  des  fonctions  roiales,  soit 
dans  l’intérieur  de  leur  palais;  les  accroissemens  successifs  du  Roiaume, 
ceux  du  domaine  des  souverains,  les  prérogatives  des  pi’emières  dignités  de 
l’Etat;  la  noblesse  et  ses  anciens  avantages,  l’établissement  des  fiefs,  l’insti- 
tution des  communes,  l’origine  des  coutumes  locales,  l’affranchissement  des 
serfs,  l’administration  de  la  justice,  les  usages  de  la  guerre,  ceux  delà  so- 
ciété, le  cérémonial,  etc. 

Il  seroit  triste  que  le  fruit  de  tant  de  recherches  pérît,  et,  en  ce  genre, 
c’est  jiérir  que  d’être  discontinué.  On  propose  donc  de  déposer  ces  matériaux 

Jean-Baptiste  de  ta  Cunie  de  Sainte-Pataye , né  le  6 juin  1697  à Auxerre,  mort  le  1“^  mars 
1781  à Paris,  membre  de  l’Académie  des  inscriptions  en  1724,  et  de  l’Académie  française 
en  1758.  Il  a été  un  des  collaborateurs  les  plus  actifs  de  Moreau.  Dès  1740,  il  s'était  occupé  de 
nos  origines  nationales.  Avec  Secousse  et  Foncemagne,  il  s’efforça,  en  1746,  de  p rsuader  à 
M.  de  Machaut,  contrôleur  général  des  finances,  qu’il  y aurait  un  grand  inférât  à former  un 
catalogue  des  chartes  partout  éparses  ayant  (juelque  trait  à l’his  oire  de  France.  M.  Dclisle  a raconté 
dans  le  Cabinet  des  manuscrits  (t.  I,  p.  571-572)  comment  les  dépouillements  de  Sainte  - Palaye , 
entrepris  en  vue  d’un  glossaire  français  et  d’un  dictionnaire  de  nos  antiquités,  ont  été  dispersés 
à la  Bibliothèque  nationale  et  à celle  de  1 Arsenal.  — Voir  aussi  plus  bas,  p.  1 54- 106. 

1-1  Etienne  Lauréault  deFoncemagne,  néle8  mai  1694  àOrléans,  mort  le  26  septembre  1779 
à Paris,  membre  de  l’Académie  des  inscriptions  et  de  f Académie  française,  seconda  Moreau  beau- 
coup moins  activement  que  Sainte-Palaye. 
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dans  un  bnieau  qui  seroit  établi  pour  les  mettre  en  ordre  et  acbever  de 
rassembler  ceux  qui  peuvent  manquer  encore. 

Ce  bureaii  auroit  un  objet  commiin  avec  celui  qui  est  confié  à l’avocat 
des  finances;  ils  auroient  l’un  avec  l’autre  une  correspondance  perpétuelle, 
en  sorte  qu’ils  pourroient  être  regardés  comme  les  deux  parties  d’un  même 
tout,  destiné  l'i  recbereber  et  dans  l’bistoire  et  dans  les  loix  les  principes  et 
les  maximes  du  droit  public  de  la  France. 

L’un  et  l’autre  se  concertant  ensemble,  et  se  fixant  successivement  sur 
toutes  les  parties  du  droit  public,  se  trouveroient  en  état  d’envisager  chaque 
matière,  sous  tous  les  rapports  qu’elle  peut  avoir  avec  l’administration  pu- 
blique. 

Leurs  travaux  auroient  un  double  objet  : 

1°  Un  objet  général,  savoir  de  rédiger  des  mémoires  pour  servir  par  la 
suite  à un  corps  complet  de  droit  public  François  et  à un  dictionnaire  de 
nos  antiquités,  deux  ouvrages  également  importans; 

2°  Un  objet  particulier,  savoir  de  fournir  au  Ministère  les  éclaircisse- 
mens  journaliers,  dont  il  pourroit  avoir  besoin,  sur  le  droit  public  de  la 
France,  sur  les  droits  du  Roi  et  de  l’État,  sur  les  anciennes  maximes  du  gou- 
vernement, sur  les  choses  pratiquées  dans  les  diverses  circonstances  de  l’ad- 
ministration. 

Les  deux  bureaux  se  réuniroient  toutes  les  semaines,  dans  une  confé- 
rence de  travail,  à laquelle  ceux  qui  en  auroient  la  direction  aggrégeroient, 
s’ils  le  jugeoient  à propos,  quelques  gens  de  lettres  et  quelques  juriscon- 
sultes choisis  dont  ils  connoîtroient  les  lumières  et  la  prudence. 

MM.  de  Sainte-Palais  et  de  Foncemagne,  propriétaires  du  dépôt  dont  ils 
offrent  l’usage  au  Roi,  seroient  les  premiers  membres  et  les  directeurs  même 
de  cette  conférence,  qui,  par  la  suite,  pourroit  devenir  un  séminaire  de 
bonnes  études.  Si  ces  travaux  sont  honorés  de  l’attention  du  Roi  et  de  ses 
Ministres,  d’ici  à quelque  teins  ce  sera  une  grâce  et  un  objet  d’émulation 
que  d’y  être  admis. 

M.  de  Bréquigny,  de  l’Académie  des  inscriptions,  homme  de  condition 
de  Touraine  consacré  depuis  sa  jeunesse  aux  mêmes  travaux  que  MM.  de 

Moreau  a commis  ici  une  légère  erreur.  Bi’équigny  (Louis-Georges  OudarJ-Feudrix  de)  est 
né  à Granville  en  1716,  mort  à Paris  le  3 juillet  1795.  En  1764,  il  fut  chargé  de  continuer, 
avec  Villevault,  le  recueil  des  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième  race.  Il  en  publia 
cinq  volumes  (les  t.  X-XIV),  qu’il  accompagna  de  préfaces.  On  trouve,  dans  ces  préfaces,  une  his- 
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Sainte-Palais  et  de  Foncemagne,  déjà  adjoint  à M.  de  Villevaux^^'  pour  le 
recueil  des  Ordonnances,  et  chargé  par  le  Ministère  de  continuer  la  table 
chronologique  des  titres  imprimés,  paroît  être  l’homme  le  plus  capable  d’être 
mis  à la  tête  du  bureau  dont  on  propose  l’établissement. 

MM.  de  Sainte-Palais  et  de  Foncemagne  le  présentent  au  Ministère  comme 
possédant  à fonds  les  matières  sur  lesquelles  ils  ont  l’un  et  l’autre  travaillé 
toute  leur  vie;  ils  lui  livreront  avec  joie  des  richesses  dont  il  est  accoutumé 
de  faire  usage. 

Comme  il  a déjà  3,ooo*^  du  Roi  pour  la  continuation  de  la  table  chro- 
nologique des  titres,  il  ne  s’agit,  pour  le  mettre  en  état  de  se  livrer  unique- 
ment au  nouveau  travail  proposé,  que  d’y  joindre  5,ooo^t  et  de  lui  faire  un 
appointement  annuel  de  8,000^.  Cette  somme  est  modique,  si  l’on  fait 
attention  aux  frais  qu’exigent  les  recherches  qu’il  faudra  faire  et  les  copistes 
qu’il  faudra  employer.  L’avocat  des  finances  est  déjà  payé  par  le  Roi;  il  ne 
lui  faut  donc  rien. 

MM.  de  Sainte-Palais  et  de  Foncemagne,  se  bornant  à l’honeur  d’être 
utiles,  s’estimeront  trop  heureux  d’avoir  pu  contribuer  à une  pareille  institu- 
tion. 

Ainsi,  avec  0,000^1  d’augmentation  de  dépense  pour  le  Roi,  le  Minis- 

toire  e.\acte  de  la  législation  française.  Pour  la  table  chronologique  des  titres  imprimés  dont  parle 
Moreau,  il  refondit  le  plan  et  corrigea  les  éléments  préparés  par  Foncemagne,  Secousse  et  ëainte- 
Palaye.  Bréquigny  fut  chargé  d’y  mettre  la  dernière  main  en  iy63.  Avec  l'aide  de  Mouchet,  il 
publia,  de  1769  à 1788,  les  trois  premiers  volumes  de  la  Table  chronologi(jne  des  chartes  et 
diplômes,  qui  devaient  rendre  les  plus  grands  services  aux  savants  occupés  à former  le  Cabinet 
des  chartes,  et  qui,  encore  aujourd’hui,  sont  consultés  avec  le  plus  grand  fruit.  Ce  ne  sont  pas, 
on  le  verra  plus  loin,  les  seuls  services  l’endus  par  Bréquigny  à l’érudition.  Comme  Sainte-Palaye 
et  Foncemagne,  il  fut  membre  de  l’Académie  française. 

Louis-Guillaume  de  Villevault,  né  au  mois  de  février  1716,  mort  le  i5  mai  1786,  était 
fds  de  Louis  de  Ville\aulf,  substitut  général  au  Parlement  de  Paris,  conseiller  ,à  la  Cour  des  aides, 
et  de  Marie-Louise  Godet  : celle-ci  était  fille  de  François  Godet,  sieur  de  Soudé,  maître  des 
comptes  à Paris,  et  d’Anne  Joly  de  Fleury.  Devenu,  en  1741,  conseiller  à la  Cour  des  aides, 
Villevault  fut  nommé,  sous  les  ordres  de  Joly  de  Fleurv,  procureur  général  et  son  parent,  commis- 
saire pour  la  rédaction  des  notices  et  des  tables  de  tous  les  registres  du  Trésor  des  chartes. 
A la  mort  de  Secousse,  en  lySé,  Lamoignon  le  choisit  pour  continuer  le  recueil  des  Ordonnances. 
Le  tome  IX  des  Ordonnances , qui  porte  son  nom,  parut  en  lySS.  Avec  Bréquigny,  il  en  publia 
les  tomes  X-XIIT;  mais  ses  fonctions  de  maître  des  requêtes,  d’intendant  du  commerce  extérieur 
et  maritime,  etc.,  l’obligèrent  à se  décharger  sur  son  collaborateur  de  la  plus  grande  partie  du 
travail.  Villevault  était  un  homme  aussi  savant  que  modeste,  dont  le  nom  mérite  d’être  tiré  de 
l'oubli.  [Cabinet  des  titres,  pièces  originales,  dossier  Viu.EVAüt.T,  et  Préface  du  tome  XIV des  Ordon- 
nances, p.  \X.XIII  X\XIV.) 


— 33  — 


1ère  aura  foinié  et  perl’eclioniié  un  des  plus  beaux  et  des  plus  utiles  éta- 
blisseinens  que  l’on  puisse  imaginer,  non-seulement  pour  réveiller  le  goût, 
mais  pour  régler  la  marrbe  des  bonnes  études. 

Si  le  Ministre  veut  bien  faire  agréer  ce  plan  au  Roi,  il  ne  sera  unique- 
ment besoin  que  d’un  arrêt  du  Conseil,  par  lequel  on  donneroit  à M.  de 
Bréquigny  et  A favocat  des  finances,  son  collègue,  le  titre  de  commis- 
saires du  Roi  aux  recherches  concernant  le  droit  public  et  les  antiquités  de 
France.  Le  préamhule  de  l’arrêt  annonceroit  et  justifieroit  l’ohjet  de  leurs 
travaux. 

( Cülleclioii  Moreau,  n°  285,  fol.  55.) 


2 

APPEL  ADRESSÉ  AUX  BÉnÉDIGTIINS  DE  LA  CONGREGATION  DE  SAINT-MAUR. 

Le  Roy,  convaincu  des  avantages  considérables  qu’apporteroit  aux  lettres,  à 
l’histoire  et  au  droit  public  de  son  Royaume  une  notice  exacte  de  tous  les 
titres,  chartes  et  monuinens  cjui  se  trouvent  dans  plusieurs  bibliothèques, 
dépôts  publics  et  ailleurs,  a chargé  successivement  du  soin  de  la  former  le 
feu  sieur  Secousse^û,  le  sieur  La  Curne  de  Sainte-Palaye  et  le  sieur  de  Bré- 
quigny, tous  de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Jusqu’ici  on  n’a  pu  rassembler  ejue  les  indications  des  chartes  imprimées, 
dispersées  dans  dilférens  ouvrages;  mais,  quelc[ue  nombreuses  qu’elles  soient 
déjà,  elles  n’embrassent  qu’une  très-petite  portion  du  plan  général  qu’on  doit 
se  proposer,  cjui  consiste  à acquérir  une  connoissancede  tous  les  monumens 
et  titres  manuscrits,  dont  la  plupart  n’ont  pas  encore  été  dépouillés. 

L’énormité  des  dépenses  qu’exigeroit  un  examen  général  des  différens 
dépôts  de  ces  titres,  s’il  étoit  fait  par  des  gens  préposés  à cet  effet  et  payés 
pour  y travailler,  e.xposeroit  un  projet  si  utile,  tant  de  fois  conçu  et  tant  de 
fois  abandonné,  à l’être  encore,  à moins  qu’une  société  littéraire  ne  veuille 
bien  y consacrer  une  partie  de  ses  travaux  et  de  ses  veilles. 

La  seule  qui  soit  en  état  de  s’en  bien  acquitter,  c’est  la  congrégation  de 

Denis-François  Secousse,  néteSjanvier  1691  à Paris,  mort  dans  cette  ville  le  i5  mars  1784, 
membre  de  1 Académie  des  inscriplions.  Il  commença  le  recueil  chronologique  des  actes  relatifs  à 
la  Fi’ance.  Les  tomes  II-IX  du  recueil  des  Ordonnances  des  rois  de  France  parus  de  1729  à iy55, 
furent  publiés  ou  préparés  par  lui. 

I-  5 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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Saint-Maui‘(^';  elle  a dans  son  sein  une  foule  de  religieux  savans  et  appli- 
qués, familiarisés  avec  les  titres  anciens,  dont  la  plupart  ont  déjà  passé  par 
les  mains  de  ceux  d’entre  eux  qui  sont  occupés  de  la  composition  des  his- 
toires des  provinces. 

Les  sieurs  de  Sainte-Palaye  et  de  Bréquigny,  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment à faire  connoître  aux  Révérends  Pères  Général  et  religieux  bénédictins 
de  la  congrégation  de  Saint-Maur  les  intentions  de  Sa  Majesté,  leur  expo- 
sent que  le  Roy  désireroit  qu’ils  chargeassent  des  religieux  savans  et  capables 
de  chercher  dans  toutes  les  maisons  de  leur  ordre,  dans  les  villes  qui  sont 
à portée  des  grandes  seigneuries,  et  dans  les  monastères  où  se  trouvent  des 
dépôts,  les  chartes  et  monumens  dont  ils  pourront  prendre  connoissance, 
d’en  dresser  des  notices  exactes , qu’ils  enverroient  au  Révérend  Père  Général , 
qui  les  adresseroit  ensuite  au  sieur  Moreau,  avocat  au  Parlement  et  des  fi- 
nances, et  au  sieur  de  Bi  équigny,  de  l’Académie  des  inscriptions. 

(Cotleclion  Moreau,  n“  285,  fot.  166.) 
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LETTRE  DES  RELIGIEUX  DE  LA  CONGRe'gATION  DE  SAINT-MAUR 

À bertinI'^1 

27  juillet  1762. 

Monseigneur,  les  travaux  auxquels  se  sont  livrés  les  religieux  bénédic- 

(C  Suivant  l’expression  du  savant  Administrateur  de  la  Bibliothèque  nationale,  l'heureuse  in- 
fluence des  Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  sur  les  études  historiques  et  littéraires  a 
produit  «dans  le  domaine  de  l'érudition  des  résultats  qui  commanderont  toujours  une  respectueuse 
admiration.»  M.  Delisie  a signalé,  analysé  et  appi'écié  leurs  travaux  dans  plusieurs  de  ses  publi- 
cations, notamment  dans  l’introduction  de  son  Catalogne  des  actes  de  Philippe-Auguste  []).  xxxvi- 
xLiii);  dans  son  Cabinet  des  manuserits  (t.  I,  p.  55g-565;  t.  II,  p.  69-74);  dans  sa  Notiee  sur  des 
collections  manuscrites  de  la  Bibliothèque  nationale,  publiée  dans  la  Bibliothèque  de  l'Eeole  des  chartes 
(t.  XXXII,  p.  237-290),  et  dans  la  préface  du  Monaslicon  gallicanum,  parue  en  1877.  Des  notices 
biographiques  ont  été  consacrées  aux  écrivains  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  par  dom  Pez, 
dom  Bouillart,  dom  Le  Cerf,  dom  Ziegelbauer,  dom  Tassin,  dom  François,  et,  plus  récem- 
ment, par  M.  Ulysse  Robert,  qui  a publié  un  Supplément  à l'Histoire  littéraire  delà  congrégation  de 
Saint-Maur  (Paris,  Picard,  1881,  in-4°).  M.  Ulysse  Robert  y fait  figurer  les  Bénédictins  omis  par 
ses  devanciers. 

Cette  lettre  a été  imprimée  à la  suite  du  mémoire  de  Moreau  intitulé  : Plan  des  travaux  lit- 
téraires ordonnés  par  Sa  Majesté  pour  la  recherche,  la  collection  et  l'emploi  des  monumens  de  l'his- 
toire et  du  droit  public  de  la  monarchie  françoise,  p.  i-vi. 
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tins  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  leur  ont  acquis  des  richesses  litté- 
raires dont,  comme  citoyens,  ils  sont  comptables  au  Koy.  Cette  dette. 
Monseigneur,  nous  a inspiré  un  projet  dont  l’exécution,  simple  et  facile, 
peut  procurer  et  des  secours  importans  au  Ministère  qui  vous  est  confié, 
et  des  lumières  sûres  au  droit  public  du  Royaume. 

Il  est  certain.  Monseigneur,  que,  le  droit  public  n’étant  appuyé  que  sur 
des  faits  anciens,  tout  ce  qui  peut  conduire  à le  connoître  avec  plus  d’exac- 
titude doit  être  prélieux  au  Gouvernement.  De  là  le  projet  conçu  tant  de 
fois,  et  dont  l’exécution  a été  commencée  par  tant  de  Ministres,  de  former 
une  notice  fidèle  et  générale  de  toutes  les  chartes  qui  sont  dispersées  dans 
les  déposts  publics,  dont  la  pluspart,  loin  d’avoir  été  dépouillés,  n’ont  pas 
même  encore  été  abordés  par  la  curiosité. 

Deux  obstacles  ontjusqu’icy  retardé  une  collection  aussi  nécessaire  ; i°d’un 
côté,  le  peu  d’accord  et  de  correspondance  qu’il  y a eû  entre  les  personnes 
qui  ont  été  chargées  par  différens  Ministres  d’une  partie  de  ce  travail; 
1°  l’énormité  des  dépenses  qu’exigeroit  un  dépouillement  général  de  tous 
les  déposts,  s’il  étoit  fait  par  des  gens  envoyés  exprès  et  payés  pour  cet 
ouvrage. 

Feu  M.  Secousse  avoit  ébauché  la  notice  des  chartes  imprimées,  et  quel- 
ques sçavans  ont  travaillé  après  lui.  On  a également  commencé  le  dépouil- 
lement des  pièces  qui  sont  dans  le  Trésor  des  chartes  au  Palais  Mais  quand 
il  seroit  possible  de  conduire  promptement  ce  travail  à sa  fin,  il  n’emhras- 
seroit  qu’une  très-petite  partie  du  plan  général  que  fon  peut  se  proposer. 
i“  Les  chartes  imprimées  ne  sont  peut-être  pas  le  quart  de  toutes  celles  qui 
sont  ensevelies  dans  la  poussière  des  déposts.  2°  Le  Trésor  des  chartes  du 
Palais  n’est  pas  le  seul  qu’il  soit  nécessaire  de  dépouiller;  chaque  province 
a les  siens,  et  plusieurs  grandes  terres  ou  abbayes  ont  encore  des  chartriers 
qui  renferment  les  titres  les  plus  importans. 

Il  est  donc  certain.  Monseigneur,  que,  pour  suppléer  les  secours  qui 
manquent  aux  sçavans  qui  peuvent  s’occuper  de  cet  objet,  il  paroîtroit  né- 
cessaire d’avoir  recours  à une  société  littéraire  répandue  par  tout  le  Royaume, 
et  qui  ne  demandât  point  d’autre  prix  de  ses  travaux  que  l’honneur  de  les 
entreprendre  et  l’avantage  de  les  conduire  à leur  perfection. 

Nous  nous  flattons  que  la  congrégation  de  Saint-Maur  peut  être  cette 

(')  Ce  dépouillement  avait  été  commencé  en  1 708. 

5. 
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société.  Elle  a dans  son  sein  une  foule  de  religieux  accoutumés  à débrouiller 
le  cahos  des  titres;  plusieurs,  actuellement  occupés  à la  composition  de 
différentes  histoires  de  provinces,  ont  déjà  dépouillé  un  grand  nombre  de 
déposts  publics  et  y ont  puisé  les  lumières  nécessaires  à leur  travail.  Ils  ont 
entre  les  mains  et  les  matériaux  de  tous  les  ouvrages  qu’ils  ont  déjà  donnés 
au  public  et  sur  l’histoire  et  sur  la  diplomatique,  et  tous  ceux  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  leurs  études  actuelles. 

Indépendamment  de  ce  premier  avantage.  Monseigneur,  nous  sommes 
en  état  de  distribuer  des  religieux  sçavans  et  laborieux  dans  toutes  les  mai- 
sons de  notre  ordre,  soit  dans  les  villes,  soit  à portée  des  grandes  seigneu- 
ries et  des  monastères  où  se  trouvent  des  déposts  de  chartes  et  de  mo- 
numens,  et  par  là  nous  pouvons  couvrir  toute  la  France  de  travailleurs 
qui  ne  coûteront  au  Roy  que  quelques  frais  de  voyages  et  de  copistes,  et 
qui  auront  jaresque  sous  la  main  toutes  les  richesses  dont  il  est  important 
pour  Sa  Majesté  d acquérir  une  connoissance  exacte. 

Il  ne  s’agit  donc.  Monseigneur,  que  de  faire  agréer  au  Roy  foffre  que 
nous  lui  faisons  avec  joye  d’envoyer,  dans  un  dépost  que  vous  voudrez  bien 
nous  indiquer,  des  notices  exactes  de  toutes  les  chartes  que  nous  connois- 
sons  déjà  et  que  nous  découvrirons  par  la  suite. 

Par  là.  Monseigneur,  la  notice  générale  que  vos  prédécesseurs  ont  sou- 
vent projettée,  acquérera  dans  peu  d’années  toute  la  perfection  dont  elle  est 
susceptible,  et  le  Gouvernement  aura  toujours  sous  la  main, et  dans  l’ordre 
qu’il  voudra  luy  donner  lui-même,  une  table  universelle  de  tous  les  titres 
et  de  tous  les  monumens,  avec  l’extrait  de  ce  qu’ils  contiennent  et  l’indica- 
tion du  dépost  qui  les  renferme. 

C’est  ainsi.  Monseigneur,  que  la  congrégation  de  Saint-Maur  payera  à Sa 
Majesté  le  tribut  de  ses  travaux  et  luy  prouvera  autant  qu’il  est  en  elle  son 
attachement  pour  sa  personne  sacrée  et  son  zèle  pour  la  gloire  de  son 
règne. 

Nous  sommes,  etc. 

Le  Général  et  les  Assistans  de  la  congrégation  de  Saint-Maar, 

Fr.  Joseph  Delrüe,  Général, 

Fr.  Jean  Le  Febvre,  assistant.  Fr.  J.  N.  Chrestien,  assistant. 

( Collection  Moreau,  n°  285  , fol.  io5  .) 
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MÉMOIRE  DE  MOREAU 

SUR  LA  FORMATION  D’UN  DÉPÔT  GENERAL  DES  CHARTES  ('I 
1 2 août  1762. 

Rien  n’esl  plus  important  pour  les  progrès  du  droit  public  de  la  France 
qu’une  connoissance  exacte  de  toutes  les  chartes  du  Royaume  imprimées  et 
non  imprimées. 

Bien  des  Ministres  ont  projetté  d’en  former  une  notice  complette;  aucun 
n’a  pu  avancer  ce  travail. 

Deux  obstacles  s’y  sont  opposés  : 

1"  Le  peu  d’accord  et  de  correspondance  entre  les  différentes  personnes 
({ui  en  ont  été  chargées  ; 

2°  L’immensité  du  travail,  la  multitude  des  dépôts  qu’il  faut  dépouiller 
pour  se  procurer  les  matériaux  de  ce  travail,  l’énormité  des  frais  qu’il  y fau- 
droit  employer. 

Les  Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  par  la  lettre  cju’ils 
ont  écrite  à M.  le  Controlleur  général  et  c|u’ils  le  supplient  de  mettre  sous 
les  yeux  du  Roi,  se  proposent  de  faire  cesser  ces  deux  obstacles. 

Il  est  inutile  de  répéter  ici  les  offres  qu’elle  renferme  et  le  plan  que  ces 
religieux  proposent;  on  joindra  à ce  mémoire  une  copie  de  cette  lettre. 

Si  Sa  Majesté  juge  à propos  d’ordonner  à M.le  Controlleur  général  d’ac- 
cepter ces  offres,  il  est  certain  que  d’ici  à quelques  années  les  Ministres 
auront  sous  la  main  et  dans  un  très-bel  ordre,  non-seulement  dos  copies 
d’une  très-grande  multitude  de  chartes  anciennes  et  dispersées  dans  des 
dépôts  particuliers,  mais  une  table  exacte  et  même  une  notice  de  toutes 
celles  qui,  renfermées  dans  des  dépôts  publics  et  royaux,  demeurent  incon- 
nues à ceux  qui  pourroient  en  faire  l’usage  le  plus  utile  elle  plus  raisonable. 

Il  ne  s’agit  donc  que  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  le  plan  c{ue 
l’on  se  propose  de  suivre  d’après  les  offres  des  Bénédictins. 

La  congrégation  de  Saint-Maur  est  en  partie  composée  de  sçavans  livrés 
à f étude  de  f histoire  ou  delà  diplomatique.  Ces  sçavans,  dont  les  noms  seront 
envoyés  à M.  le  Controlleur  général,  seront  dispersés  dans  les  provinces  et 

(I  Copie  du  mémoire  au  bas  ducpiet  est  le  Bon  du  Roi  et  qui  a été  envoyé  par  Berlin , contrôleur 
général,  à M.  de  Boulogne,  le  2 septembre  1762.0  (Note  de  Moreau.) 
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dans  des  maisons  de  leur  ordre  à portée  des  dépôts  publics,  tels  que  Chambres 
des  comptes,  chartriers  de  grandes  abbayes. 

Plusieurs  d’entre  eux  ont  déjà  composé  des  histoires  de  province  et  presque 
tous  ont  sur  le  métier  des  ouvrages  du  même  genre;  les  matériaux  qu’ils  ont 
amassés  pour  cela  sont  entre  leurs  mains;  ils  ne  demandent  pas  mieux  que 
de  les  donner  au  Roi.  Un  seul  d’entre  eux,  nommé  dom  Housseau^^b  dès  que 
Sa  Majesté  aura  agréé  cet  établissement,  lui  donnera  ^,200  copies  de 
titres,  que  l’on  remettra  au  dépôt,  ou  dont  on  triera  ceux  qui  peuvent  être 
utiles  au  droit  public. 

Ces  religieux  voyagent  et  sont  entretenus  aux  frais  de  la  Congrégation  ; 
elle  a de  plus  assigné  sur  ses  propres  fonds  6,000^  par  an  pour  les  dé- 
penses que  ces  études  occasionnent;  en  faisant  leur  propre  ouvrage,  ils  feront 
celui  du  Gouvernement,  et  voici  à peu  près  quel  sera  l’objet  de  leurs  re- 
eberches. 

Il  y a dans  le  Royaume  deux  sortes  de  dépôts  : les  uns  sont  publics,  tou- 
jours accessibles  aux  recherches  et  dont  la  surveillance  des  officiers  royaux 
qui  y sont  préposés  assure  la  conservation  : tels  sont  les  greffes  des  Parle- 
mens.  Chambres  des  comptes  et  autres  cours  supérieures,  ainsi  que  des 
sénéchaussées,  présidiaux  et  autres  jurisdictions  royales. 

Les  autres  sont  pour  ainsi  dire  des  dépôts  particuliers,  dont  la  garde  n’est 
confiée  qu’au  propriétaire  ou  à ceux  qu’il  commet,  et  sur  lesquels  l’Adminis- 
tration, quelqu’attentive  quelle  soit,  ne  peut  que  difficilement  porter  ses 
regards  : tels  sont  les  chartriers  des  églises,  abbayes,  maisons  religieuses  et 
même  des  grandes  terres  et  seigneuries. 

Les  dépôts  publics  et  royaux  n’ont  besoin  que  d’être  connus  et  d’être  mis 
en  ordre  ; ainsi  les  Bénédictins  travailleurs,  qui  les  consulteront  pour  leurs 
ouvrages,  n’auront  autre  chose  à faire  que  d’y  prendre  des  notices  de  toutes 
les  chartes  et  autres  monumens  importans  qu’ils  peuvent  découvrir. 

(')  Dom  Elicnne  Ilousseau , né  au  Mans  au  commencement  du  xviii'  siècle,  mort  le  5 octobre 
1763,  recueillit  sur  la  Touraine,  le  Maine  e(  l’Anjou  une  prérieuse  collection  de  pièces, 
cédée,  en  1811,  par  dom  Villevieille  à la  Bibliolhèque  nationale.  Elle  y forme  une  collection  spé- 
ciale en  3o  \o!umes.  Sous  ce  titre  ; Catalo(juc  analyliqne  des  diplômes,  chartes  et  actes  relatifs  à 
la  Touraine  contenus  dans  la  collection  de  dom  Housseau,  Tours,  i863,  in-8°,  M.  Mabille  en  a 
publié , pour  la  partie  qui  se  rapporte  à la  Touraine , un  catalogue  détaillé.  Cette  collection  n’est  pas 
tout  entière  de  dom  Ilousseau;  dom  Léger  des  Champs,  dom  Pierre-Vincent  Jarneau,  dom  Au- 
gustin Cassard  et  dom  Maurice  Poncet  y ont  collaboré.  Voyez  Notice  sur  des  collections  manuscrites 
de  la  Bibliothèque  nationale,  par  M.  Delisle,  p.  5o-52. 
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Le  Roi  peut  même,  par  la  suite,  tirer  de  leurs  observations  beaucoup  de 
lumières  sur  l’état  de  ces  dépôts,  sur  l’ordre  que  l’on  y peut  établir  et  sur 
les  soins  qu’on  doit  se  donner,  soit  potir  les  conserver,  soit  pour  les  perfec- 
tionner. 

A l’égard  des  dépôts  particuliers,  comme  rien  ne  rassure  le  Gouverne- 
ment contre  le  danger  de  la  spoliation  ou  de  l’altération,  il  doit  veiller  pour 
les  propriétaires  eux  même  à la  conservation  des  titres  qui  peuvent  intéres- 
ser le  droit  public.  Pour  y parvenir,  il  sera  important  que.  les  Bénédictins 
fassent  eux  même  des  copies  exactes  et  même  figurées  de  toutes  les  chartes 
qu’ils  y trouveront,  lorsqu’elles  seront  jugées  propres  à donner  quelques 
connoissances  utiles  à l’administration  ; il  y en  a un  autre  motif  important  et 
qui  doit  faire  l’objet  principal  de  cet  établissement,  c’est  que  les  savans  au- 
ront sous  leurs  mains  à Paris  une  collection  de  pièces  qu’ils  ne  pourroient 
consulter  si  elles  restoient  dispersées  dans  des  chartriers  ou  archives  des 
particuliers;  et  quant  à celles  des  dépôts  publics,  au  moyen  de  la  notice  qui 
sera  dressée,  il  sera  facile  de  s’en  procurer  des  coppies;  enfin , si  Ton  veut  ja- 
mais composer  une  collection  pour  la  France  telle  que  Rymer,  l’ouvrage 
se  trouvera  en  quelque  sorte  tout  fait,  ce  qui  ne  pourvoit  s’exécuter  aussi 
promptement,  si  on  ne  recueilloit  une  bonne  fois  les  titres  des  dépôts  parti- 
culiers. Ces  coppies,  conservées  dans  un  dépôt,  pourront  dans  la  suite  sup- 
pléer les  originaux  même,  si  la  négligence  venoit  à les  perdre  ou  la  mau- 
vaise foy  à les  supprimer. 

Par  ce  moyen,  et  en  établissant  un  dépôt  qui  servira  de  centre  à tous  ces 
travailleurs,  on  viendra  à bout  de  former  : i°  une  collection  des  chartes 
qui  se  trouvent  dispersées  dans  les  dépôts  qu’il  n’est  pas  toujours  possible 
de  consulter;  2“  un  indice  général  de  toutes  les  autres  chartes  et  monumens 
qui  sont  cachés  et  inconnus  dans  tous  les  dépôts  publics. 

Il  est  inutile  de  faire  observer  ici  combien  cette  table  sera  utile  au  Gou- 
vernement, et  tout  l’avantage  qu’il  pourra  tirer  de  cette  correspondance 
dans  les  occasions  où  il  est  obligé  d’éclairer  par  la  connoissance  des  monu- 
mens la  route  que  doit  tenir  fautorité. 

Il  ne  s’agit  donc , pour  former  un  établissement  aussi  utile,  que  d’indiquer 
un  dépôt  et  de  lier  une  correspondance. 

Le  premier  est  tout  prêt;  on  a formé,  par  ordre  de  S.  M.,  dans  l’hôtel 
de  M.  le  Contrôleur  général,  un  dépôt  qui,  sous  le  nom  de  bibliothèque 
des  finances,  renferme  toutes  les  loix  écrites  sur  toutes  les  parties  de 
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radministi’alion.  Il  ne  s’agit  donc  que  d’y  placer  avec  ordre  soit  les  copies 
(les  chartes  que  l’on  recevra  des  Bénédictins,  soit  les  notices  qu’ils  enverront. 

L’avocat  qui  est  préposé  à la  garde  de  ce  dépôt  et  qui,  sous  le  titre  d’avo- 
cat des  finances,  est  particulièrement  consacré  aux  éludes  du  droit  public 
que  l’administration  exige,  sera  en  même  tems  le  correspondant  de  tous  les 
Bi'nédiclins.  Il  leur  accusera  réception  des  pièces  qui  lui  seront  adressées,  il 
veillera  à la  distribution  que  l’on  en  doit  faire,  et  à f ordre  dans  lequel  on 
doit  les  placer,  et  travaillera  à la  notice  et  au  catalogue. 

Comme  ce  travail  ne  laisse  pas  que  d’être  vaste,  on  propose  de  lui  don- 
ner pour  adjoint  et  pour  coopérateur  dans  cette  partie  le  s’  de  Bréquigny, 
de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  déjà  chargé  de  travailler  au 
catalogue  des  chartes  imprimées.  Ce  travail,  commencé  autrefois  par  le 
sieur  Secousse,  est  déjà  fort  avancé,  et  demeurera  également  déposé  dans 
la  bibliothèque  des  finances. 

Les  frais  de  cet  établissement  seront  très-peu  de  chose,  et  tel  est  l’avan- 
tage que  Ton  peut  tirer  des  sociétés  déjà  subsistantes,  et  qu’il  ne  s’agit  que 
d’encourager.  On  doit  aux  travaux  des  religieux  qui,  avant  l’invention  de 
l’imprimerie,  n’étoient  occupés  qu’à  transcrire  les  livres,  la  conservation  de 
tout  ce  qu’il  y a de  plus  précieux  dans  les  lettres  sacrées  et  profanes;  c’est  leur 
rendre  leurs  anciennes  fonctions  que  de  les  destiner  à fexécution  du  projet 
dont  il  s’agit.  Il»  s’y  livreront  avec  joie,  et  le  Père  Général  n’a  apprétié  qu’à 
4,000 par  an  les  frais  extraordinaires  dans  lesquels  le  Roi  sera  obligé 
d’entrer  soit  pour  les  voyages,  soit  pour  les  déboursés,  cy 4,ooo*^ 

L’avocat  des  finances,  déjà  payé  par  le  Roi  pour  le  travail  de  sa 
place,  ne  demande  aucune  augmentation.  Il  suplie  S.  M.  de  vou- 
loir bien  le  regarder  comme  payé  par  les  3,ooo<^  de  gratification 
annuelle  qu’elle  daigna  lui  assurer  en  lySg  sur  le  fonds  des 
alfaires  étrangères,  pour  dilférens  écrits  politiques  auxquels  il  avoit 
été  employé  pendant  plusieurs  années  : cette  gratification  faisant 
partie  du  traitement  quelle  lui  accorda  en  fattachant  au  Ministère 
de  ses  finances,  il  se  fera  un  devoir  de  continuer  à la  méritér. 

Le  sieur  de  Bréquigny,  (jui  a déjà  3,ooo  ^ pour  composer  le  ca- 
talogue des  chartes  imprimées,  suplie  S.  M.  de  lui  accorder  une 
augmentation  de  2,4oo*^  par  an,  cy -2,4oo*^ 


Total 


6,4oo  f* 
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11  sera  nëcessaire  d’ajouter  à celte  dépense  celle  de  quelques  frais  de 
bureaux  et  des  appointemens  de  quelques  commis  destinés  à faire  les  co- 
pies et  des  catalogues,  et  à aider  les  dépositaires  dans  l’arrangement  de 
toutes  les  chartes.  La  somme  qu’il  en  coûtera  pour  cela  pourra  varier  sui- 
vant le  plus  ou  le  moins  d’abondance  de  matières;  ainsi  on  ne  peut  l’ap- 
précier ici.  Mais  elle  n’ira  pas  à 3,ooo  par  an.  Ainsi,  pour  procurer  au 
Gouvernement  un  secours  si  utile  et  pour  perfection er  dans  l’espace  de 
quelques  années  un  ouvrage  dont,  depuis  longtems,  on  sent  l’utilité,  sans 
pouvoir  se  flater  de  le  conduire  à sa  fin , il  n’en  coûtera  au  Roi  qu’une  dé- 
pense annuele  qui  n’ira  jamais  à dix  mille  livres. 

Au  reste,  M.  le  Contrôleur  général,  sous  les  yeux  duquel  sera  ce  dépôt, 
en  surveillera  toutes  les  opérations,  et  aura  l’honneur  d’en  rendre  compte 
à Sa  Majesté,  qui,  par  les  plans  de  travail  quelle  daignera  elle  même  exa- 
miner, sentira  de  jour  en  jour  les  avantages  que  l’on  peut  tirer  de  cet  éta- 
blissement. Le  revenu  quelle  voudra  bien  y destiner  ne  commencera  à 
courir  qu’au  i'”' janvier  1763. 

(Collection  Moreau,  n“  288,  fol.  55.) 
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OBSEHVATIÜNS  DE  BERTIN  SUR  LE  MEMOIRE  DE  MOREAU. 
i3  août  1762. 


J’ay  lu.  Tout  me  paroît  à merveille,  à l’exception  du  principe  dont  nous 
partons  et  de  la  base  ou  fondement  que  nous  établissons  en  conséquence. 
Une  notice  me  répugne  horriblement,  et  c’est  au  point  que  je  croirois  faire 
un  mal  au  lieu  d’un  bien , en  faisant  travailler  à une  notice  des  Chartres  non 
imprimées , ou  plustôt  en  ne  faisant  travailler  qu’à  une  notice. 

On  a travaillé , non  sans  raison , et  avec  une  utilité  évidente , à des  notices 
des  chartes  imprimées  et  rendues  publiques;  on  peut  même  le  faire  avec  le 
même  fruit  pour  les  chartes  du  Thrésor,  qui  est  un  dépôt  sûr,  permanent,  et 
dans  lequel  chacun  peut  avoir  recours  pour  lire,  examiner,  étudier  le  titre 
dont  la  notice  est  donnée  au  public.  Mais  une  notice  de  toutes  les  chartes 
non  imprimées,  dont  la  pluspart  des  dépôts  ne  sont  ni  sûrs,  ni  permanents, 
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sont  éloignés  des  sçavants  et  de  la  capitale,  en  désordre  aujourd’huy  ou  le 
seront  demain,  sujets  à l’altération,  aux  caprices,  à la  négligence,  et  souvent 
aux  vues  d’intérêt  des  propriétaires  ou  des  dépositaires,  j’avoue  que  je  crain- 
drois  de  faire  un  ouvrage  inutile  et  dangereux:  inutile,  en  ce  qu’il  ne  peut 
jamais  avoir  aucune  authenticité;  on  ne  peut  pas  même  compter  du  tout 
sur  sa  fidélité.  Unsçavant,  à la  lecture,  même  réfléchie,  d’un  acte  ancien,  ne 
sçauroit  en  rendre  toute  la /orme,  tout  le  contenu,  toutes  les  qualités  des  par- 
ties souvent  intéressantes,  les  termes  ou  expressions  qui  le  sont  encore  plus, 
les  monnogrames , l’espèce  du  parchemin,  etc,,  tout  est  intéressant;  il  ne  le 
rendra  pas  dans  une  notice,  quelque  scrupuleux  et  sçavant  qu’il  soit;  il  y a 
mieux  : s’il  le  rend  (il  a une  opinion  particulière  dans  l’esprit  sur  le  siècle, 
les  mœurs , les  termes  dérivés  des  anciennes  langues , etc. , à laquelle  tout 
rime  chez  luy),  son  extrait  s’en  ressentira;  en  un  mot,  qu’on  donne  un  même 
titre  un  peu  étendu  et  intéressant  à MM.  de  Bréquigny,  de  Foncemagne  et 
de  Sainte-Palaye  (je  ne  puis  pas  les  mieux  choisir  et  d’une  école  moins  op- 
posée), qu’on  le  leur  donne,  dis-je,  à extraire  et  pour  en  faire  la  notice  à 
l’insça  les  uns  des  autres,  ou  après  être  convenus  entre  eux  qu’ils  ne  se  com- 
muniqueront rien,  et  je  suis  convaincu  que  leurs  notices  respectives  auront 
des  nuances  qui  ne  seront  pas  indifférentes  à des  yeux  curieux  ou  clair- 
voyants. Mais  il  y a plus  : qu’on  suppose  un  procès,  un  fait  d’histoire  , etc., 
controversé,  auquel  cette  notice  puisse  paroître  démonstrative,  et  qu’on  re- 
mette entre  les  mains  du  parti  opposé  le  titre  original  : l’expérience  jour- 
nalière nous  apprend  que  la  controverse  trouve  des  ressources  et  même  des 
lumières  nouvelles , et  à la  lueur  desquelles  les  autheurs  des  notices  se  ren- 
droient  eux-mêmes;  je  ne  connois  de  véritable  épreuve  en  pareille  matière 
que  l'intérêt  d’une  opinion  contraire;  je  dis  Yintérêt,  au  moins  à titre  d’amour- 
propre  , car  une  simple  opinion  se  subjugue  trop  aisément. 

Si  cela  est,  si  cela  peut  se  supposer  et  même  s’assurer  pour  une  charte 
extraite  pai’  ces  trois  Messieurs,  que  sera-ce,  et  de  quelle  utilité  véritable 
pourroit  être  une  notice  faite  par  des  religieux,  dont  nous  connoissons  tous 
l’application  et  le  mérite  en  ces  matières,  et  dont  le  grand  nombre  qui 
sera  employé  ne  peut  avoir  les  mêmes  lumières,  la  même  assiduité  ou  plus- 
tôt  la  même  patience,  etc.  ? 

Mais  je  craindrois  même  que  l’ouvrage  ne  fût  dangereux  : ce  sera  une 
source  d’incertitudes  et  de  doutes,  de  fautes  ou  d’erreurs,  d’opinions  diverses  ou 
contraires. 


Voyés  la  critique  de  l’abbé  de  Foix  sur  la  notice  des  chartes  impri- 
mées, dont  au  surplus  je  ne  reconnois  point  trop  l’utilité,  mais  je  la  cite 
pour  prouver  que,  si  un  critique  indifférent,  qui  na point  d’opinion  à luy,  a pu 
relever  tant  d’articles  en  si  peu  de  soin  et  de  temps  sur  les  notices,  faites 
par  un  seul  homme,  des  chartes  imprimées,  on  doit  croire  qu’il  y en  aura 
bien  plus  sur  les  notices,  faites  par  cent  personnes,  des  chartes  non  imprimées. 

Quand  il  n’y  auroit  que  ce  mal,  cela  en  seroit  un  très-grand.  Mais  que  de 
procès,  je  ne  dis  pas  seulement  entre  les  voisins  du  lieu  de  la  charte,  ou  de 
la  part  du  domaine,  ou  de  la  part  des  villes,  mais  l’usage  qu’en  feront  les 
avocats  et  procureurs  dans  des  procès,  d’ailleurs  indifférents,  je  m’en  remets 
à mon  ami  M.  Bouquet  ! il  trouvera  dans  cette  notice  son  sistème  évidem- 
ment établi  ou  évidemment  combattu.  Outre  les  procès,  que  d’opinions  du 
temps  en  profiteront  pour  s’accroître  ou  s’étayer,  que  de  vieilles  erreurs  rajeu- 
niront, que  de  nouvelles  erreurs  s’embelliront  ! 

Voilà  ce  que  je  pense  ; d’où  je  conclus  que  ce  n’est  point  une  notice  qu’il 
nous  faut,  c’est  une  collection  de  titres  ou  de  copies  fdèles  de  ces  titres  et  chartes, 
à laquelle  les  sçavants  puissent  recourir  comme  aux  originaux,  soit  en  atten- 
dant quelles  soient  imprimées,  soit  après  leur  impression.  Cela  ne  nous  em- 
pêchera pas,  dans  notre  intérieur,  de  faire  faire  par  M.  deBréquigny  et  autres 
bons  citoyens  ou  sçavants  une  notice  de  ces  chartes,  des  catalogues  raison- 
nés,  etc.  Mais  alors  ce  sera  avec  utilité,  tout  le  monde  pouvant  recourir  à 
l’inspection  des  chartes  mêmes  ou  des  copies  fidelles  qui  seront  au  dépôt 
ou  qu’on  fera  imprimer. 

Gela  ne  nous  empêchera  pas  non  plus  de  recevoir  dans  notre  dépôt  les 
notices  dont  la  congrégation  de  Saint-Maur  est  en  possession , ou  les  copies , 
mais  pour  en  faire  l’usage  qu’ils  en  font , c’est-à-dire  un  usage  particulier  et 
intérieur  pour  nous  et  quelques  sçavants  de  nos  amis. 

Pour  assurer  même,  ou  plustôt  pour  établir  une  espèce  d’authenticité  à 
nos  copies  entières  de  chartes,  il  est  facile  de  prendre  un  plan,  et  quand  il 
n’y  en  auroit  pas,  l’ouvrage,  moins  parfait,  moins  bien  combiné,  n’en  seroit 
pas  pour  cela  inutile,  comme  une  simple  notice,  parce  qu’alorsilne  pourroit 

0)  Louis-Etienne  de  Eoy,  abbé  de  Saint-Martin-de-Séez , né  à Angles,  mort  à Paris  en  1778, 
publia  en  1766  le  tome  I d’une  Notice  des  diplômes,  des  chartes  et  des  actes  relatifs  à fhistoire  de 
France.  Cet  ouvrage  n’a  pas  été  continué  et  ne  méritait  pas  de  l’être. 

W U s’agit  sans  doute  ici  de  Pierre  Bouquet,  érudit  et  jurisconsulte,  mort  à Paris  le  2 avril  1781, 
neveu  de  dom  Bouquet,  1 éditeur  du  Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France. 


plus  subsister  d’autre  incertitude  que  sur  {'exactitude  de  la  copie  ou  sur  la 
forme  ou  vérité  du  titre  original 

Voilà  mon  opinion  : voyésMM.  de  Brcquigny,  Foncemagneet  Sainte-Palaye 
elle  Supérieur  de  la  Congrégation,  et  si  mon  opinion  leur  paroît  fautive, 
faites-moy  part  de  leurs  réflexions. 

( Collection  Moreau,  n°  285,  fol.  170.) 
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Si  l’on  vouloit  donner  au  public  une  notice  de  toutes  les  chartes  non  im- 
primées, on  feroit,  j’en  conviens,  une  chose  non-seulement  inutile,  mais  dan- 
gereuse. 

Si  l’on  vouloit  ajouter  une  foi  entière  à toutes  les  notices  particulières 
que  les  Bénédictins  pourroient  nous  procurer  dans  le  cours  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  recherches , on  courroit  risque  d’accréditer  beaucoup  d’erreurs. 

Monseigneur  le  Gontrolleur  général  a donc  saisi  le  véritable  objet  du 
plan  qui  lui  est  proposé,  lorsqu’il  a dit  que  nous  recevrions  dans  noire  dépôt  les 
notices  dont  la  congrégation  de  Saint-Maur  est  en  possession,  ou  les  copies  des 
titres  gu  ils  nous  fourniront , mais  pour  en  faire  l’usage  gu  ils  en  font,  c’est-à-dire 
un  usage  particulier  et  intérieur  pour  nous  et  guelgues  savans  de  nos  amis.  Ce 
sont  ses  propres  expressions  que  je  répète. 

Cet  ami  que  nous  voulons  principalement  obliger,  est  le  Couverneinent; 
il  faut  travailler  à lui  procurer  successivement  des  lumières,  et  de  ce  que 
nous  ne  pouvons  lui  donner  tout  d’un  coup  des  connoissances  exactes  sur 
tous  les  objets  qui  intéressent  la  surveillance  universelle,  il  ne  s’ensuit  pas 
que  nous  ne  devions  pas  au  moins  commencer  par  celles  qui  sont  le  plus  à 
notre  portée.  Nous  avons  par  rapport  à lui  un  avantage  : nous  sommes  sûrs 
qu’il  saura  douter. 

Examinons  sous  ce  point  de  vue  le  projet  conçu  et  proposé.  Est-il  pos- 
sible d’avoir  dans  un  dépôt  et  sous  les  yeux  du  Ministre  des  copies  de  toutes 


O)  En  marge  : .Nota.  «Je  te  reganlerois  comme  importaul. 

nCet  arlicle  seroit’un  des  objets  à voir  immédiatement  après  le  Bon  du  Roy.» 


les  chartes  cl  de  tous  les  tilrcs  importaris  qui  sont  reiifermés  dans  les  dil- 
fërens  dépôts  du  RoyaumeP  Je  conviens  que  rien  ne  scroit  plus  utile.  Je 
conviens  encore  que  c’est  le  but  que  nous  devons  nous  proposer,  sans  trop 
le  dire. 

Mais  je  crois  ; i°  qu’il  ne  seroit  pas  prudent  d’annoncer  cet  objet  dans 
toute  son  étendue,  en  demandant  aux  Bénédictins  des  copies  de  tous  les 
titres  qu’ils  découvriront;  2°  que  le  moien  le  plus  sûr  d’avoir  par  la  suite 
toutes  ces  copies  est  de  paroître  ne  demander  que  des  coj)ies  de  ceux  qu’ils 
jugent  plus  importaris  et  des  notices  des  antres. 

Les  Bénédictins  travaillent  et  travaillent  pour  le  public  : pour  cela,  ils 
amassent  une  quantité  prodigieuse  de  matériaux.  Commençons  par  nous  en 
saisir,  puisqu’ils  nous  les  offrent;  ce  ne  sont  ni  les  idées  ni  les  systèmes  de 
tels  ou  tels  religieux  que  nous  receuillerons , ce  sont  les  pièces  sur  lesquelles 
ils  ont  bâti  leur  système,  et  cela  pour  les  juger  nous  même.  Nous  ne  bâti- 
rons point,  mais  d’un  côté  nous  aurons  de  quoi  bâtir  un  jour  et,  en  atten- 
dant, de  quoi  apprécier  et  même  de  quoi  démolir  tons  ces  édifices  que 
l’on  élève  contre  le  Gouvernement. 

Les  religieux  qui  nous  aideront  ne  se  douteront  point  de  notre  objet.  Ils 
croiront  ne  travailler  que  pour  l’ouvrage  que  chacun  aura  sur  le  métier. 
Or  voici  comment  ils  opéreront.  Tel  Bénédictin  qui  fait,  par  exemple, 
l’histoire  de  l’Anjou  et  de  la  Touraine,  se  transporte  dans  les  dépôts  où  il 
croit  trouver  des  pièces  nécessaires  à son  travail.  Il  copie  pour  son  but  un 
très-grand  nombre  de  titres.  Il  y en  a d’autres  dont  il  ne  prend  que  des  ex- 
traits et  des  notices.  C’est  déjà  beaucoup;  mais,  encouragé  par  le  Gouverne- 
ment, il  fera  quelque  chose  de  plus  : il  copiera  même  des  titres  entiers  dont 
il  auroit  pu  se  passer,  et,  au  lieu  de  ne  prendre  que  les  notices  qui  entroient 
dans  son  plan,  il  prendra  celles  de  tout  ce  qui  se  trouvera. 

Si,  en  abordant  le  dépôt,  il  s’annonçoit  comme  devanttout  copiei',  outre 
qu’un  tel  travail  coùteroit  des  sommes  énormes,  les  propriétaires  du  dépôt 
se  inettro'ient  bien  en  garde  contre  lui;  on  appréhenderoit  des  recherches 
dont  on  n’appercevroit  pas  ou  même  dont  on  soupçonneroit  l’objet. 

Ces  notices,  il  est  vrai,  peuvent  être  fautives,  mais  : 

1“  Comme  ces  religieux  sont  assés  indüférens  à tous  les  systèmes  d’ad- 
ministration, il  y a tout  à parier  que  nous  n’aurons  à craindre  que  les  erreurs 
involontaires  et  non  celles  qui  naissent  de  la  prévention  ou  même  de  la 
mauvaise  foi. 
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2°  Cette  notice,  telle  que  nous  la  demanderons,  ne  peut  pas  donner  lieu 
à beaucoup  d’écarts;  la  date  du  jour,  de  l’année  et  du  lieu , le  nom  des  par- 
ties et  un  mot  de  l’objet  de  l’acte.  Ainsi  : charte  d’un  tel  jour  passée  en  tel 
lieu,  et  par  laquelle  Guillaume  de  ...  . donne  tel  fonds  ....  à telle  abbaye 
pour  le  repos  de  son  âme.  Voilà,  avec  une  indication  exacte  du  dépôt  et  de 
la  place  qu’elle  y occupe,  tout  ce  qu’il  nous  faut.  Si  les  Bénédictins  en 
mettent  davantage,  nous  écartons  tous  leurs  raisonnemens  pour  ne  conser- 
ver que  la  substance  du  titre,  et  nous  nous  réserverons  de  la  juger  nous 
même. 

3°  Et  cecy  me  paroît  répondre  à tout;  nous  ne  regarderons  jamais  les 
notices  qui  nous  seront  envoiées  que  comme  des  indications  de  titres , qui 
nous  mettront  en  état  de  les  avoir  quand  il  nous  plaira. 

J’ai  dit  qu’en  exécutant  notre  plan , nous  parviendrions  beaucoup  plus 
sûrement  à remplir  l’objet  que  Monseigneur  le  Controlleur  général  se 
propose. 

En  effet,  d’un  côté,  nous  aurons  déjà  toutes  les  copies  entières  des  titres 
qu’ils  auront  receuillis;  dom  Rousseau  seul  en  offre  dès  à présent  /i,aoo. 
D’un  autre  côté,  munis  de  tous  les  extraits,  indications,  notices,  qui  nous 
seront  envoyées,  nous  serons  à portée  de  juger  de  l’importance  de  tous 
ces  actes  et  nous  saurons  où  ils  sont;  il  nous  sera  donc  facile  et  très-facile 
de  nous  procurer  des  copies  exactes  de  tous  ceux  qui  nous  paroi tront  méri- 
ter quelqu’attention. 

Par  là  nous  nous  procurerons  beaucoup  plus  que  nous  n’aurons  demandé 
d’abord,  mais  nous  aurions  toujours  beaucoup  fait,  si  nous  nous  étions  pro- 
curé autant  de  bulletins  particuliers  qu’il  y a de  chartes  dans  les  différens 
dépôts  du  Royaume,  avec  une  indication  du  lieu  où  les  titres  existent.  Car 
nous  aurions  déjà  fait  des  routes  dans  un  pais  immense  qu’il  s’agit  de  dé- 
fricher. 

En  un  mot,  ce  n’est  point  une  notice  que  nous  demandons  aux  Bénédic- 
tins, mais  des  matériaux  pour  en  faire  une  nous  même,  après  que  nous 
aurons  bien  examiné,  bien  comparé,  bien  jugé  tout  ce  qu’ils  nous  enver- 
ront. Ce  travail,  on  le  voit,  ne  peut  ni  donner  lieu  à des  disputes,  ni  étayer 
des  erreurs. 

1°  Il  ne  sera  confié  qu’à  des  gens  attachés  au  Gouvernement  et  qui  tra- 
vailleront sous  ses  yeux.  Notre  dépôt  n’est  pas  un  dépôt  public  et  où  les 
opinions  puissent  venir  chercher  du  secours. 


■1°  Il  n’en  sortira  aucun  ouvrage  de  bien  des  années;  mais  il  conduira  un 
jour  à donner  une  collection  d’actes  dans  le  goût  du  Rymer.  Gela  ne  pourra 
jamais  s’exécuter  qu’après  que  le  Gouvernement  aura  fait  tout  examiner, 
tout  revoir,  tout  peser.  La  notice  que  nous  composerons  ne  sera  faite  que  sur 
les  titres  dont  nous  aurons  des  copies  entières,  mais  elle  restera  dans  le 
secret  jusqu’à  ce  que  le  Ministère  soit  en  état  de  juger  de  son  exactitude  et 
de  son  utilité. 

En  attendant,  elle  ne  sera  qu’un  indice  pour  le  Gouvernement,  à l’aide 
duquel  il  pourra  se  procurer  des  lumières  sûres  dont  il  a souvent  besoin. 

Tout  ceci  entre  dans  l’objet  que  l’on  s’est  proposé  pour  l’établissement 
du  dépôt  à la  tête  duquel  j’ai  l’honneur  d’être  placé,  et  dont  les  motifs 
sont  exposés  dans  le  mémoire  au  bas  duquel  le  Roy  mit  son  bon  en  1 769. 

Depuis  que  l’abus  de  la  raison  a introduit  celui  de  l’érudition,  il  n’y  a 
point  en  France  de  corps  ou  de  compagnie  qui  n’ait  mis  en  avant  une  foule 
de  prétentions  et  qui  n’ait  disputé  pour  les  soutenir. 

Le  Gouvernement,  qui  souvent  ne  sait  auquel  entendre,  ne  s’est  pas  tou- 
jours trouvé  en  état  de  détruire  les  sophismes  par  lesquels  on  a cherché  à 
l’embarasser.  L’autorité  n’eût  peut-être  pas  cédé,  si  elle  eût  connu  tous  ses 
titres. 

Groit-on,  par  exemple,  qu’il  n’eût  pas  été  très-facile  de  répondre  solide- 
ment à la  pluspart  des  remontrances  des  Parlemens,  si  le  Ministère  eût  eu 
sous  les  yeux  les  registres  des  Compagnies  et  sous  ses  ordres  des  gens  qui 
les  eussent  aussi  bien  connus  que  les  magistrats? 

Il  en  sera  de  même  de  toutes  les  autres  questions  qui  peuvent  naître  sur 
l’administration.  Dans  ce  siècle,  où  le  peuple  juge  tout  et  a tant  de  demi 
connoissance  dont  il  abuse , il  faut  opposer  aux  opinions  fausses  des  vérités 
utiles  et  prouvées.  Il  me  semble  que  l’art  de  dispenser  à propos  ces  vé- 
rités et  la  manière  de  les  accréditer  méritent  une  partie  des  soins  du  Gou- 
vernement. 

Je  puis  me  tromper,  mais  j’ai  cru  remarquer  que  ce  qui  perdoit  tout 
étoit  non  la  connoissance  des  faits,  mais  les  fausses  inductions  que  l’on  en 
tire;  dans  toutes  les  hipothèses,  le  Gouvernement  ne  peut  que  gagner  à 
connoître  les  faits  même  dont  on  abuse. 

Tout  ce  que  je  viens  d’exposer  est  le  résultat  des  observations  de  MM.  de 
Foncemagne  et  de  Bréquigny.  M.  de  Sainte-Palaye  est  à la  campagne. 
Ges  Messieurs  croient  que  rien  ne  peut  être  plus  utile  au  Ministère  des 
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finances,  etmêiiie  an  Ministère  en  général, que  d’avoir  dans  un  lieu  sûr,  et 
qui  ne  sera  accessible  qu’à  lui,  un  indice  universel  de  toutes  les  chartes  et 
titres  du  Royaume,  et  la  facilité  de  se  procurer  des  éclaircissemens  sur- 
toutes  les  questions  qui  intéressent  les  différentes  parties  de  l’adminis- 
tration. 

Au  reste,  pour  nous  procurer  un  plus  grand  nombre  de  copies  entières 
des  titres , j’ai  changé  quelque  chose  à la  réponse  que  Monseigneur  peut 
faire  aux  Bénédictins. 

Ces  Messieurs  observent  que  le  P.  Général  attend  impatiemment  cette 
réponse  pour  prendre  les  arrangemens  nécessaires  à l’exécution  du  plan. 

(Collection  Moreau , n°  285 , fol.  1 46.  ) 
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PROJET  D’ARRÊT  DU  CONSEIL  RELATIF  À LA  PREPARATION 
D’UN  RECUEIL  GENER  VL  DES  CHARTES  DU  ROYAUME. 

Sur  ce  qui  a été  représenté  au  Roi  étant  dans  son  Conseil  par  le  Général 
et  les  religieux  bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  que,  depuis 
plusieurs  années,  les  différens  travaux  qui  ont  été  entrepris  pour  procurer 
à S.  M.  une  notice  exacte  et  générale  de  toutes  les  chartes  de  son  Royaume, 
tant  de  celles  qui  ont  été  déjà  imprimées  que  de  celles  qui  sont  encore 
restées  inconnues  dans  les  déposts  publics,  ne  paroissant  pas  avoir  été 
suivis  du  succès  que  l’on  auroit  pû  en  attendre,  ils  ont  crû  être  autorisés 
par  leur  zèle  à lui  offrir  des  secours  dont  le  genre  d’étude  qui  a été  em- 
brassé par  plusieurs  de  leurs  religieux  les  a mis  à portée  de  reconnoître 
l’utilité  et  l’étendue;  qu’en  effet  les  différens  ouvrages,  soit  d’histoire,  soit 
de  diplomatique,  qui  jusqu’ici  ont  été  le  fruit  des  recherches  et  des  veilles 
desdits  religieux,  ont  été  composés  sur  l’examen  d’une  foule  de  monumens 
qu’ils  ont  tirés  soit  des  déposts  publics  qui  leur  ont  été  ouverts,  soit  des 
chartriers  particuliers  dont  différens  seigneurs  des  grandes  terres  du 
Royaume  ont  bien  voulu  leur  donner  communication;  que  non-seulement 
les  matériaux  de  tous  les  volumes  qui  ont  été  le  résultat  de  ces  recherches 
sont  entre  les  mains  desdits  religieux,  mais  qu’ils  en  ont  encore  un  grand 
nombre  qui  n’ont  pû  trouver  place  dans  la  composition  desdits  ouvrages  et 
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qui  n’enli  cnl  pas  moins  dans  la  chaîne  des  monumens  sur  lesquels  doit  être 
appuie  le  droit  public  de  la  France;  mais  qu’indépendamment  de  ces  ri- 
chesses acquises,  il  en  est  encore  une  multitude  immense  qui  n’ont  point 
encore  été  tirées  de  la  poussière  des  déposts  où  elles  sont  ensevelies,  et 
dont  on  ne  pourroit  faire  faire  le  dépouillement  par  des  personnes  exprès 
commises  sans  des  dépenses  très-considérables;  que  ladite  congrégation  de 
Saint-Maur  renfermant  dans  son  sein  une  multitude  de  sujets  consacrés  à 
celte  espèce  de  travail , et  auxquels  l’honneur  de  servir  S.  M.  tiendra  toujours 
lieu  de  récompense,  elle  peut,  en  même  tems  qu’elle  fera  continuer  les 
recherches  littéraires  dont  lesdits  sujets  sont  chargés,  faire  passer  à S.  M. 
ou  à ceux  qu’elle  voudra  bien  préposer  au  travail  d’une  notice  générale  de 
toutes  les  chartes  du  Royaume,  les  notices  particulières  de  toutes  celles 
ou  qui  sont  déjè  entre  les  mains  des  différens  membres  de  ladite  Congré- 
gation, ou  qui  pourront  parla  suite  être  le  fruit  des  études  qu’ils  continue- 
ront avec  d’autant  plus  d’empressement  qu'ils  les  regarderont  comme  plus 
im])ortantes  pour  le  service  de  Sa  Majesté;  que,  dans  un  tems  où  tous  les 
ordres  de  l’État  s’empressent  de  lui  présenter  des  preuves  de  leur  zèle  pour 
sa  gloire  et  de  leur  attachement  pour  sa  personne  sacrée,  lesdits  religieux 
ont  crri  devoir  au  moins  offrir  à S.  M.  l’hommage  et  le  tribut  de  leurs  tra- 
vaux et  la  sujîplier  de  vouloir  bien  les  diriger  conformément  au  plan  quelle 
trouvera  le  plus  conforme  à ses  vues,  pour  le  progrès  des  connoissances 
utiles  à l’administration  publique.  Requerroient  à ces  causes  les  religieux 
bénédictins  de  ladite  congrégation  de  Saint-Maur  qu’il  plust  à S.  M. , en 
agréant  lesdites  offres,  leur  prescrire  les  moyens  qu’elle  trouvera  les  plus 
convenables  à leur  exécution.  Vu  ledit  exposé  des  religieux  bénédictins  de 
la  eongrégation  de  Saint-Maur,  ensemble  le  compte  qui  a été  rendu  à S.  M. 
de  tous  les  travaux  commencés  par  son  ordre  pour  parvenir  à la  composi- 
tion d’une  notice  générale  des  chartes  soit  imprimées,  soit  non  imprimées, 
et  les  différens  mémoires  qui  ont  été  mis  sous  ses  yeux  pour  la  perfection 
d’un  projet  aussi  utile;  ouï  le  rapport  du  s*^  Berlin,  conseiller  ordinaire  au 
Conseil  l’oyal,  Controlleur  général  des  finances,  le  Roi,  étant  en  son  Con- 
seil, a agréé  les  offres  desdits  religieux  bénédictins  de  la  congrégation  de 
Saint-Maur,  et  en  conséquence  a ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Ceux  des  religieux  bénédictins  de  la  congrégation  de 
Saint-Maur  c[ui  seront  jugés  propres  par  le  Général  de  ladite  Congrégation 
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aux  travaux  littéraires  d’histoire  et  de  diplomatique  continueront,  sous  la 
protection  de  S.  M.  et  sous  la  direction  de  leurs  Supérieurs , les  études  aux- 
quelles ils  se  sont  consacrés  jusqu’ici,  et  à cet  effet  ledit  Général  les  distri- 
buera, autant  qu’il  sera  possible,  dans  les  différentes  maisons  de  leur  ordre 
les  plus  à ])ortée  des  villes  où  seront  établis  les  déposts  publics  dans  lesquels 
ils  pouront  trouver  les  connoissances  nécessaires  à la  jDartie  du  travail  qu’ils 
auront  embrassée;  et  ledit  Général  enverra  tous  les  ans  au  s''  Controlleur 
général  des  finances  de  S.  M.  une  liste  desdits  religieux,  avec  les  noms  des 
lieux  où  ils  feront  leur  demeure  et  l’état  des  travaux  qu’ils  auront  en- 
trepris. 

Art.  2.  Pour  servir  de  centre  à la  correspondance  générale  qui  doit 
unir  ces  différens  travaux  et  les  faire  tendre  au  même  but,  S.  M.  a nommé 
le  s''  Jacob-Nicolas  Moreau,  avocat  au  Parlement  et  de  ses  finances,  et  le 
s*^  de  Bréquigny,  de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  quelle  a 
préposés  au  travail  et  à la  rédaction  d’une  notice  générale  et  raisonnée  des 
chartes  du  Royaume,  et  auxquels  lesdits  religieux  bénédictins  adresseront 
les  indications,  extraits  et  notices,  tant  de  celles  dont  ils  peux^ent  déjà  avoir 
connoissance  que  de  celles  qu’ils  découvriroient  par  la  suite  de  leurs  re- 
cberches. 

Art.  3.  Ces  différentes  notices  contiendront  la  date  de  la  charte,  le  lieu 
où  elle  a été  donnée,  son  objet  et  le  nom  du  dépost  où  elle  se  trouve , sauf 
auxdits  s"  Moreau  et  de  Bréquigny,  lorsque  lesdites  chartes  paroistront  plus 
importantes,  ou  mériter  un  examen  plus  particulier,  cà  en  demander  et  à 
en  faire  venir  vme  copie  entière. 

Art.  4.  Les  notices  qui  seront  ainsi  envoyées,  après  avoir  été  inscrites 
dans  le  catalogue  déjà  commencé  par  le  s"^  de  Bréquigny  sur  les  recueils  du 
feu  s'  Secousse,  continués  parle  s"^  de  Sainte-Palais,  seront  rangées,  suivant 
leur  ordre  chronologique,  dans  une  collection  générale,  dont  le  dépost 
sera  placé  à la  bibliothèque  des  finances  en  l’hôtel  du  s''  Controlleur  gé- 
néral. 

Art.  5.  Tous  ceux  qui  ont  été  préposés,  sous  la  direction  du  Procureur 
général  de  S.  M. , soit  à la  garde,  soit  à la  recherche  des  titres  et  monumens 
contenus  dans  le  trésor  desdites  chartes,  enverront  auxdits  s"  Moreau  et 
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(le  Bré(jiiigny  un  clouhlc  du  résultat  de  leurs  reclierches,  pour  être  les  no 
tices  (|ui  en  résulteront  placées  dans  ladite  collection  générale  et  réunies 
audit  dépost;  et  seront  également  tenus  de  leur  laisser  prendre  des  copies 
de  celles  desdites  chartes  dont  il  sera  nécessaire  de  l’aire  un  examen  plus 
détaillé  et  plus  critique. 

Airr.  0.  Et  afin  que  toutes  les  clifTcrentes  parties  d’un  travail  qui  ne 
doit  avoir  qu’un  but  et  un  objet  puissent  s’aider  mutuellement,  il  sera  tous 
les  mois  tenu,  en  la  bibliothèque  de  finances  de  S.  M.,  une  conférence  à 
laquelle  assisteront  les  s”  de  Sainte-Palaye,  de  l’Académie  Françoise  et  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  de  Foncemagne,  des  mêmes  Académies,  de  Vil- 
levaux,  maître  des  requestes  et  nommé  par  S.  M.  pour  former  la  collection 
des  ordonnances  du  Royaume,  Moreau,  avocat  des  finances,  de  Bréquigny, 
de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  Boucquet,  Goqueley  de 
Cbaussepierre  Gibert  et  Bonamy  commis  à la  garde  du  trésor  des 
chartes  du  Palais  à Paris;  dans  laquelle  conférence  seront  revues  et  véri- 
fiées les  différentes  notices  qui  auront  été  recueillies  dans  l’intervalle  de 
chaque  conférence,  soit  par  les  envois  qui  se  feront  des  différentes  pro- 
vinces, soit  par  les  recherches  qui  se  feront  au  Trésor  des  chartes  à Paris. 

Art.  7.  Lesdils  s”  Moreau  et  de  Bréquigny  rendront  compte  tous  les 
mois  au  s''  Gontrolleur  général  des  finances  de  S.  M.  des  progrès  et  des  ac- 
croissemens  de  la  collection  générale  desdites  notices,  et  fétat  qui  en  sera 
par  eux  dressé  sera  par' ledit  s*'  Gontrolleur  général  mis  sous  les  yeux  de 
Sa  Majesté. 

Art.  8.  Les  frais  et  déboursés  que  lesdits  religieux  bénédictins  auront 
été  obligés  de  faire  pour  parvenir  aux  recherches  qu’exige  leur  travail  leur 
seront  payés  en  vertu  d’ordonnances  expédiées  sur  les  mémoires  qui  seront 

Charles-Georges  Goqueley  de  Ghaussepierre , né  à Paris  en  1711,  mort  dans  la  même  ville 
en  1790,  connu  par-  le  Code  Louis  XV,  publié  en  12  vol.  in-12 , Paris,  1758  et  années  suivantes; 
littérateur,  acteur  même,  censeur  royal,  etc. 

Joseph-Balthasar  Gibert,  né  à Aix  le  17  février  1711,  mort  le  1 2 novembre  1771,  membre 
de  1 Academie  des  inscriptions,  auteur  de  plusieurs  dissertations  sur  l’histoire  juive  et  égyptienne 
et  de  travau.\  sur  l’iiistoire  de  France. 

Pierre-Nicolas  Bonamy,  né  à Louvres  le  19  janvier  1694,  mort  à Paris  le- 8 juillet  1770, 
bibliothécaire  et  historiographe  de  la  ville  de  Paris , membre  de  l’Académie  des  inscriptions , au- 
teur de  mémoires  sur  les  antiquités  de  Paris  et  l’histoire  ancienne  de  la  Gaule. 
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envoyés  audit  s’’  Controlleur  général  par  le  Général  de  ladite  congrégation 
de  Saint-Maur. 

Fait  au  Conseil  du  Roi,  S.  M.  y étant,  tenu  à Versailles  le 

( Collection  Moreau , n°  285  , loi.  1 1 G.  ) 
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LETTRE  DE  BERTIN  AUX  RELIGIEUX  DE  LA  CONGREGATION  DE  SAINT-MAUR. 

3o  septembre  1762. 

J’ay  reçu,  mes  Révérends  Pères,  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  le  plaisir 
de  m’écrire , et  je  l’ay  communiquée  au  Roy.  Sa  Majesté  non-seulement  a 
approuvé  le  plan  que  votre  zèle  pour  le  bien  public  vous  a fait  concevoir, 
mais  m’a  expressément  chargé  de  vous  témoigner  la  satisfaction  quelle  aura 
de  le  voir  exécuter.  J’accepte  donc  en  son  nom  les  offres  que  vous  lui  faites 
de  faire  servir  vos  travaux  à lui  procurer  une  connoissance  exacte  et  dé- 
taillée des  chartes  et  des  monumens  renfermés  dans  les  différens  déposts 
de  son  Royaume.  Je  pense,  mes  Révérends  Pères,  que,  s’il  y a en  France 
une  société  littéraire  capable  de  faciliter  l’exécution  d’un  projet  si  utile  aux 
progrès  de  notre  droit  public,  on  peut  être  sûr  de  la  trouver  dans  une  Con- 
grégation, qui , uniquement  consacrée  et  à la  religion  et  aux  lettres,  joint 
à l’habitude  du  travail  toutes  les  connoissances  qui  peuvent  le  diriger  vers 
le  bien  public. 

Il  ne  me  reste  donc  qu’à  vous  expliquer  plus  particulièrement  les  vues  que 
Sa  Majesté  se  propose  pour  hâter  le  succès  dcTOS  travaux. 

Il  y a dans  le  Royaume  deux  sortes  de  déposts  : les  uns  sont  des  déposts 
publics,  toujours  accessibles  aux  recherches,  et  dont  la  surveillance  des 
officiers  l’oyaux  qui  sont  commis  à leur  garde  écarte  tout  danger  et  de  spolia- 
tion et  d’altération  même;  tels  sont  les  greffes  des  Parlemens,  Chambres 
des  comptes  et  autres  Cours  souveraines,  ainsi  que  ceux  des  jurisdictions 
royales,  bureaux  des  villes  et  autres  de  cette  nature;  les  autres  sont,  pour 
ainsi  dire,  des  déposts  particuliers,  dont  la  garde  n’est  confiée  qu’au  pro- 
priétaire, et  sur  lesquels  l’xVdministration , quelqu’attentive  qu’elle  soit,  ne 


Un  projet  d’arrêt  analogue,  préparé  par  Bréquignv,  est  au  folio  168  du  même  volume. 


peut  que  cliflicilement  porter  scs  regards;  tels  sont  les  chartriers  des 
ahhayes,  maisons  religieuses,  églises  et  môme  des  grandes  terres  et  sei- 
gneuries. 

Par  rapport  aux  premiers,  il  doit  vous  suITlrc,  dans  le  cours  de  vos  re- 
cherches, de  procurer  à Sa  Majesté  des  notices  des  diHérentes  chartes  ou 
titres  qu’ils  renferment.  IjC  Roy  pourra  même  demander  par  la  suite  ri  vos 
religieux,  et  surtout  à ceux  que  vous  jugerez  les  plus  dignes  de  sa  confiance, 
des  éclaircissemens  sur  l’état  dans  lequel  se  trouvent  ces  déposts  et  sur  les 
soins  que  peuvent  exiger  et  leur  conservation  et  leur  perfection;  mais,  quant 
aux  titres  qu’ils  renferment,  il  suffira  que  le  Roy  les  connoisse  et  sache,  par 
la  notice  que  vos  religieux  lui  en  donneront,  les  lumières  que  l’on  en  peut 
tirer. 

Quant  aux  déposts  particuliers,  comme  le  Gouvernement  doit  veiller  pour 
les  propriétaires  eux-mêmes  à la  conservation  des  monumens  qui  inté- 
ressent le  droit  public,  le  Roy  entend  que  vous  tiriez  des  copies  figurées 
de  toutes  les  chartes  et  de  tous  les  actes  importans  que  vous  y trouverez. 
Ces  copies,  renfermées  dans  un  dépost,  pourront  quelque  jour  suppléer 
les  originaux,  dans  le  cas  où  ceux-ci  seroient  perdus,  soit  par  la  négli- 
gence des  propriétaires , soit  par  la  mauvaise  foy  de  ceux  auxquels  la  garde 
en  est  confiée,  et  formeront  une  collection  à la  portée  des  sçavans  qui  au- 
ront besoin  de  consulter  ces  titres,  qu’ils  ne  pourroient  bien  connoistre  s’ils 
restoient  dispersés  dans  des  déposts  particuliers  ou  si  l’on  n’en  avoit  qu’une 
notice. 

Comme  le  dépost  dans  lequel  seront  conservées  toutes  les  richesses 
que  vous  nous  ferez  passer  doit  être  placé  sous  mes  yeux  aii  Gontrolle  gé- 
néral, vous  aurez  la  bonté  de  recommander  à tous  ceux  qui  seront  chargés 
de  les  recueillir  de  les  adresser  sous  enveloppe  à M.  Moreau,  avocat  des 
finances,  qui  leur  en  accusera  la  réception,  et  que  je  chargeray  d’entretenir 
avec  eux  toute  la  correspondance  nécessaire  à leur  travail. 

Au  surplus,  le  Roy  étant  bien  aise  de  connoistre  et  d’bonorer  d’une  pro- 
tection particulière  ceux  de  vos  religieux  qui,  distribués  dans  toutes  les 
maisons  de  votre  ordre,  partageront  des  travaux  dont  l’État  recueillera  les 
fruits,  il  m’ordonne  de  vous  inviter  à m’en  envoyer  promptement  la  liste, 
et  il  fixera  lui-même  une  somme  destinée  à payer,  sur  les  mémoires  que 
vous  m adresserez,  les  frais  et  déboursés  que  leurs  recherches  auront  exigés. 
Sa  Majesté,  déjà  pleine  de  bienveillance  pour  votre  Congrégation,  vous 
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verra  avec  piaisir  acquérir  de  nouveaux  droits  à sa  protection  et  à ses 
bienfaits. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Collection  Moreau,  n°  1097,  fol.  8.) 
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LETTRE  DU  T.  GÉNÉRAL  DE  LA  CONGREGATION  DE  SAINT-MAÜR  À MOREVü  b). 

i4  décembre  1762. 

Monsieur,  pour  satisfaire  à ce  que  vous  attendez  de  moi , j’ay  fbon- 
neur  de  vous  envoier  fa  liste  des  religieux  de  notre  Congrégation  qui  doivent 

Dès  le  mois  d’octobre,  les  Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint -Maur  avaient  informé 
Moreau  que,  prêts  à l’aider  dans  son  entreprise,  ils  lui  enverraient,  quand  on  la  leur  deman- 
derait, une  liste  des  religieux  propres  à y collaborer.  Leur  lettre  est  dans  la  Collection  Moreau, 
n°  1097,  Voici  la  liste  de  ces  religieux,  contenue  dans  le  même  volume,  fol.  i>5  ; 

l)om  Ursin  Durand , au  monastère  des  Blancs-Manteaux , à Paris. 

Dom  Prosper  Tassin,  au  monastère  des  Blancs-Manteaux,  à Paris. 

Dom  Jacques  Précieux , à l’abbaye  de  Saint-Germain , à Paris. 

Dom  Etienne  Housseau,  à l’abbaye  de  Saint-Germain,  à Paris. 

Dom  Nicolas  Grenier,  à l’abbaye  de  Saint-Germain,  à Paris. 

Dom  Philippe  Gafliaux,  à l’abbaye  de  Gorbie,  près  d’Amiens. 

Dom  Tliomas  Pardessus,  à l’abbaye  de  Gorbie,  près  d’Amiens. 

Dom  Claude  Rousseau,  à l’abbaye  de  Saint-Remi,  à Reims. 

Dom  Jacques  Le  Noir,  à l’abbaye  de  Fécamp , en  Normandie. 

Dom  Jean  Maheut,  à l’abbaye  de  Fécamp,  en  Normandie. 

Dom  Claude  Blanchard,  à l’abbaye  de  la  Couture,  au  Mans. 

Dom  Guillaume  Gérou,  à l’abbaye  de  Saint-Benoît-sur-Loire , près  d’Orléans. 

Dom  Alexis  Salazard,  à l’abbaye  de  Saint-Bénigne,  à Dijon. 

Dom  Léonard  Fonteneau,  à l’abbaye  de  Saint-Cyprien , à Poitiers. 

Dom  Joseph  Col,  au  prieuré  de  Saint-Pierre-de-Mortagne,  en  Poitou. 

Dom  Guillaume  Beaubens,  à l’abbaye  de  Sainte-Croix,  à Bordeaux. 

Dom  Bernard  Soubira,  à l’abbaye  de  Sainte-Croix,  à Bordeaux. 

Dom  Henry  Dupré,  au  monastère  de  la  Daurade,  à Toulouse. 

Les  Bénédictins  dont  les  noms  suivent  paraissent  n’avoir  rien  fourni  au  dépôt  des  chartes  : dom 
Ursin  Durand,  né  à Tours,  profès  à Marmoutier,  le  a3  février  1701,  à l’âge  de  19  ans,  qui  col- 
labora avec  dom  ftlartène  au  GalUa  christiana;  dom  Jacques  Précieux,  un  des  collaborateurs 
au  tome  XI  du  Kecneil  des  historiens  de  Frcuice;  dom  Thomas  Pardessus , né  le  10  mars  1721  à 
Selomme,  diocèse  de  Blois,  mort  le  18  janvier  1780  à Stùnt- Germain -des -Prés,  collaborateur 
(le  dom  Carpentier  pour  la  continuation  du  Glossaire  de  du  Gange;  dom  Claude  Rousseau,  né 
à Reims  en  1722,  mort  à Saint-Denis  le  i"  mars  1787,  auteur  d’un  Mémoire  pour  la  ville  de 
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concourir  au  IravaiJ  de  la  colleclion  des  chai  lcs;  je  vous  prie  de  la  mettre 
sous  les  yeux  de  Monseigneur  le  Conlrolleur  général. 

Ils  auront  besoin  qu’on  leuij  fournisse  une  espèce  de  directoire  qui  leur 
indique  quel  doit  être  fobjetde  leur  travail  et  la  manière  d’y  procéder. 

Il  est  bon  de  faire  aussi  attention  qu’ils  ne  sont  point  en  état  de  faire  les 
avances  pour  les  frais  de  voyages  et  de  copistes.  A l’égard  du  compte  qu’ils 
doivent  rendre  de  leur  dépense  pour  ces  sortes  de  frais , il  est  à propos  de  statuer 
que  c’est  à vous  immédiatement,  et  non  h moi,  qu’ils  seront  tenus  de  fenvoier. 
De  bonnes  raisons  m’engagent  de  vous  prier  de  suivre  cet  arrangement. 

J’ay  l’bonneur,  etc. 

Fr.  J.  Delrue, 

Général  de  la  congrégation  de  Sainl-Maur. 

(Colleclion  Moreau,  n°  1097,  fol.  12.) 


10 

LETTRE  DE  BRÉQUIGNY  À BERTIN  '’l 
i5  décembre  1762. 

Monseigneur,  en  conformité  des  ordres  que  vous  m’avez  donnés,  j’ai 
l’honneur  de  vous  envoyer  le  projet  de  l’instruction  circulaire  qui  doit  être 
adressée  aux  Bénédictins  chargés  de  faire  la  recherche  des  chartes.  Si  vous 
trouvez.  Monseigneur,  que  j’aye  rempli  vos  vues,  je  vous  supplie  de  me  ren- 
voyer ce  projet  avec  une  apostille  qui  atteste  votre  approbation,  afin  que  je 
sois  autorisé  à en  remettre  des  copies  au  P.  Général  des  Bénédictins,  pour 
être  distribuées  à ses  religieux.  J’ai  déjà  commencé  à faire  copier  plusieurs 
chartes  qui  m’ont  été  communiquées  par  deux  Bénédictins  de  Saint-Ger- 
main-des-Prez.  Je  ne  négligerai  rien  pour  presser  mon  travail,  avec  le  zèle 
que  m’inspire  le  désir  de  justifier  la  confiance  dont  vous  m’honorez. 

Je  suis,  etc. 

De  Bréqüigny. 

(Collection  Bréqüigny,  n’  157,  fol.  218.) 


Beiiiis  contre  le  chapitre  (s.  1.  n.  d.);  dom  Guillaume  Baubens,  né  à Marmande  vers  1708,  qui 
s’occupa  de  l’histoire  de  la  Guyenne;  dom  Jean  Maheut,  né  au  Vray,  diocèse  de  Séez,  vers  1717; 
dom  Bernard  Soubira,  né  à Carcassonne  vers  1780;  dom  Jean-Claude  Blanchard,  né  à Séez 
vers  1727;  dom  Henri-Gabriel  Du  pré,  né  à Pézenas  vers  1782. 

Cette  lettre  a été  publiée  par  M.  Champollion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines.  Introduc- 
tion, p.  IV. 
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LETTRE  DE  BERTIN  À MOREAU 
1763. 

Le  Roy  ayant  accepté,  Monsieur,  les  offres  qui  lui  ont  été  faites  par  la 
congrégation  de  Saint-Maur  de  lui  faire  part  de  toutes  les  richesses  litté- 
raires que  ses  religieux  ont  amassées  et  qu’ils  pourront  recueillir  par  la  suite, 
et  ayant  ordonné  qu’il  seroit  formé  sous  mes  yeux  un  dépost  dans  lequel 
se  conserveroient,  pour  l’utilité  de  l’administration,  tous  les  ^monumens 
soit  d’histoire,  soit  de  diplomatique,  qui  pourroient  être  le  fruit  de  leurs 
études  S.  M.  a bien  voulu  vous  nommer  pour  être  gardien  de  ce  dépost.  En 
cette  qualité,  votre  fonction  sera  de  recevoir,  des  religieux  préposés  à ce 
genre  de  travail,  toutes  les  pièces  qu’ils  pourront  vous  envoyer,  et  d’entre- 
tenir avec  eux  une  correspondance  utile  au  progrès  et  à la  direction  de 
leurs  recherches.  Vous  travaillerez  également  au  catalogue  et  à la  notice 
de  tous  ces  monumens,  en  sorte  que  la  collection  raisonnée  que  vous  en 
ferez  puisse  contribuer  à jetter  de  nouvelles  lumières  sur  notre  droit  public. 
Cette  collection  pourra  par  la  suite  être  augmentée,  et  c’est  dans  cette  vue 
que  j’ay  pris  des  mesures  pour  faire  remettre  dans  le  même  dépost  qui  vous 
est  confié  le  catalogue  de  toutes  les  chartes  imprimées,  qui  a déjà  été 
commencé  par  M.  Secousse  et  continué  par  M.  de  Bréquigny.  Le  Roy  a jugé 
à propos  de  le  nommer  pour  votre  adjoint,  à l’effet  de  travailler  de  concert 
avec  vous  aux  notices  de  toutes  les  chartes  dont  vous  pourrez  fun  et  l’autre 
enrichir  ce  dépost,  à faide  des  travaux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur. 
Pour  ce  travail  S.  M.  a bien  voulu  vous  accorder  3, 000  ^ par  an , à compter 
du  I*’’  janvier  dernier.  Ils  vous  seront  payés  indépendamment  de  vos  ap- 
pointemens  de  votre  place  d’avocat  des  finances  et  de  la  même  manière. 
Vous  connoissez  les  sentimens  avec  lesquels  je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Collection  Moreau,  n“  285,  fol.  lào.) 


!')  Une  lettre  du  même  grnre  fut  également  adressée  à Bréquigny.  La  partie  qui  diffère  est  publiée 
dans  la  pièce  suivante. 

La  différence  entre  le  texte  de  la  double  lettre  de  Berlin  à Moreau  et  à Bréquigny  commence  ici. 
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LETTllE  DE  13ERTIN  À BREQUIGNY. 


Sa  Majesté  a confié  à M.  Moreau,  avocat  des  finances,  la  garde  de  ce 
dépost,  et  je  fay  chargé  en  conséquence  de  recevoir  des  religieux  préposés 
à ce  travail  toutes  les  pièces  qu’ils  pourront  lui  envoyer,  et  d’entretenir  avec 
eux  une  correspondance  utile  au  progrès  et  à la  direction  de  leurs  recher- 
ches. Je  l’ay  également  chargé  de  travailler  et  au  catalogue  et  à la  notice 
de  tous  ces  inonumens.  Mais  comme  vous  avez  déjà  lait  preuve  de  votre 
capacité  et  de  vos  talens  pour  ce  genre  d’études,  en  continuant  le  catalogue 
des  chartes  imprimées  que  M.  Secousse  avoit  commencé  et  auquel  M.  de 
Sainte-Palaye  avoit  travaillé  pendant  quelque  tems,  je  vous  ay  proposé  au 
Roy  pour  aider  M.  Moreau  dans  le  catalogue  et  la  notice  des  chartes  non 
imprimées  qui  pourront  être  découvertes  par  la  congrégation  de  Saint- 
Maur.  En  conséquence,  à mesure  que  ces  pièces  lui  seront  envoyées , vous 
voudrez  bien  vous  partager  ensemble  le  soin  de  les  ranger  dans  l’ordre  qui 
vous  paroistra  le  plus  clair  et  le  plus  utile,  et  en  composer  avec  lui  une  col- 
lection raisonnée  qui  puisse  contribuer  à jetter  de  nouvelles  lumières  sur 
notre  droit  public.  Je  compte  que,  par  la  suite,  cette  collection  s’augmentera 
considérabljement  et  que,  jointe  au  catalogue  des  chartes  imprimées  auquel 
vous  avez  travaillé,  et  dont  vous  voudrez  bien  faire  remettre  une  copie  au 
dépost  de  M.  Moreau,  elle  contribuera  quelque  jour  à faciliter  toutes  les  re- 
cherches très-longues  qui  sont  quelquefois  aussi  utiles  à fadministration 
qu’agréables  à la  curiosité.  Le  Roy,  pour  ce  travail,  vous  a assigné  2,4oo^ 
par  an,  qui  vous  seront  payés  avec  les  3,ooo^  qui  vous  ont  déjà  été  accor- 
dés pour  le  travail  du  catalogue  des  chartes  imprimées  et  de  la  même  ma- 
nière. Vous  connoissez  les  sentimens  avec  lesquels  je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Collection  Moreau,  n“  285,  toi.  i/i3.) 


iMflUMZHlE  KATIOXALE. 


— sa- 


is 

PROJET  D’INSTRUCTION  POUR  LES  BÉNÉDICTINS  ET  AUTRES  SAVANTS 
CHARGÉS  DE  LA  COLLECTION  DES  CHARTES  ('l 

L’objet  de  ce  travail  étant  de  former  un  dépôt  qui  rassemble  ; des 
notices  de  toutes  les  chartes  renfermées  dans  les  archives  appartenantes  au 
Iloy,  et  confiées  à la  garde  de  ses  olBciers-,  2®  des  copies  exactes  et  figurées 
de  toutes  celles  qui  se  trouvent  dans  les  cbartriers  particuliers,  tels  que 
ceux  des  seigneurs , des  églises , des  abbayes  et  des  communautés  séculières 
et  régulières,  le  plan  que  doit  suivi’e  quiconque  est  chargé  des  recherches 
ordonnées  par  le  Roy  se  réduit  aux  opérations  suivantes  : 

1°  11  doit  connoître  le  nombre  et  la  qualité  des  dépôts  répandus  dans 
l’étendue  du  district  confié  à ses  recherches,  soit  que  ce  district  lui  ait  été 
indiqué  par  ses  Supérieurs,  si  c’est  un  religieux  qui  est  chargé  du  travail, 
soit  qu’il  lui  ait  été  fixé  immédiatement  pai'  le  Ministre;  il  doit,  autant  que 
faire  se  pourra,  se  procurer  une  nomenclature  exacte  de  tous  les  cliartriers 
qui  y sont  compris.  Cette  nomenclature,  dont  il  enverra  un  double  au 
Ministre,  renfermera  simplement  le  nom  et  l’indication  de  chaque  dépôt; 
on  aura  seulement  soin  de  distinguer,  par  une  note  marginale,  les  inven 
taires  ou  tables  de  ceux  dont  le  dépouillement  aura  été  fait,  d’avec  ceux 
qui  n’auront  point  encore  été  visitez.  Cette  nomenclature  doit  tenir  lieu 
d’une  carte  générale  sur  laquelle  le  Ministre  pourra  tracer  la  route  aux 
travailleurs , en  leur  indiquant  successivement  les  archives  (ju’ils  doivent 
visiter. 

Ce  travail  peut  se  faire  dans  le  tems  même  que  fon  sera  occupé  à dé- 
pouiller le  chartrier  auquel  on  sera  attaché.  En  effet,  sans  parcourir  les 
lieux,  ou  à mesure  qu’on  les  parcourt,  on  peut  se  faire  instruire  par  ceiu 
qui  habitent  le  pays.  On  peut  consulter  les  gens  de  lettres,  les  principaux 
officiers  des  villes,  les  subdéléguez  des  Intendans.  Le  Ministre  donnera  à 
cet  égard  toutes  les  lettres  de  recommandation  qui  seront  jugées  nécessaires. 

2°  ()uant  au  dépouillement  des  archives,  on  exhorte  celui  qui  en  sera 
chargé  de  ne  point  quitter  le  dépôt  auquel  il  se  sera  attaché,  qu’après  f avoir 


En  tète  de  cette  instruction.  Moreau  a écrit  : «Nul  usage  de  cette  instruction,  qui  pourroit 
alarmer,  si,  comme  cela  ne  manqueroit  j>as  d’arriver,  elle  devenoit  publique.  On  y a substitué  la 
lettre  que  je  dois  écrire  à tous  les  religieux.»  Elle  fut  néanmoins  expédiée. 
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examiné  en  entier  et  s’étro  bien  assuré  que  rien  ne  lui  est  écbapé.  C’est  le 
seul  moyen  de  rendre  les  recherches  utiles,  et,  sans  cela,  il  faudroit  perpé- 
tuellement y revenir.  L’ouvrage  fini , on  enverra  au  Ministre  un  certificat 
qui  attestera  que  le  dépouillement  a été  entier,  et  on  en  fera  note  sur  la 
nomenclature. 

Lorsque  l’on  travaillera  dans  un  chartrier  appartenant  au  Roy,  on  se 
contentera  : i°  de  dresser  un  mémoire  du  local  du  dépôt  et  de  l’ordre  qui 
y règne.  On  indiquera  le  nombre  des  armoires  ou  layetes  qui  renferment 
les  titres.  On  fera  mention  du  nombre  et  de  la  nature  des  inventaires  qui 
en  ont  desjri  été  faits.  2°  On  dressera  des  notices  de  toutes  les  chartes  que 
l’on  y trouvera,  jusques  à la  fin  du  xv®  siècle.  Ces  notices  doivent  contenir  : 
1”  une  description  de  la  charte,  désignée  par  la  longueur  et  la  largeur  du 
parchemin;  par  la  mention  du  sceau  qui  y est  apperçu  ou  qui  en  a été 
arraché;  par  le  caractère  de  fécriture  qui  en  atteste  l’antiquité,  etc.;  2®  la 
date  de  la  charte,  les  noms  du  prince  ou  du  seigneur  laïc  ou  ecclésias- 
tique dont  elle  est  émanée,  et  un  précis  court,  mais  exact,  de  la  disposition 
qu’elle  renferme.  Ces  notices  formeront  des  espèces  d’inventaires  raisonnez, 
dans  lesquels  on  n’insérera  que  ce  qui  est  véritablement  charte  ou  ordon- 
nance. On  peut  aussi  y faire  mention  des  actes  de  foi  et  hommages  et  des 
aveux  rendus  au  Roy,  mais  seulement  jusques  en  i45o;  car  l’objet  de  ces 
recherches  est  purement  de  constater  le  nombre  et  la  qualité  des  titres  qui 
peuvent  intéresser  l’histoire  et  le  droit  public  de  la  France. 

3“  Dans  lès  archives  qui  appartienent  aux  églises,  aux  monastères,  aux 
communautez  et  aux  particuliers,  il  faut  avoir  la  même  exactitude  pour  la 
description  de  chaque  charte  en  particulier;  mais  on  peut  s’épargner  la 
peine  de  la  notice  destinée  à en  faire  connoître  les  dispositions;  car  alors  il 
faut  transcrire  en  entier  chaque  pièce,  et  avoir  soin  d’y  joindre  un  échantil- 
lon de  l’écriture  calquée  sur  verre,  avec  une  description  du  sceau.  Ceux 
qui  pourront  le  dessiner  ajouteront  un  nouveau  mérite  à leur  travail.  On 
en  dit  autant  des  notes  topographiques  ou  critiques,  que  l’on  exhorte  les 
savans  à y joindre.  L’époque  jusques  <à  laquelle  on  poussera  la  recherche 
dans  ces  dépôts  est  la  même  que  celle  qui  a été  fixée  pour  les  archives 
royales. 

En  marge  de  chaque  pièce  et  en  haut,  on  mettra  sa  date  et  f indication 
du  dépôt  d’où  elle  est  tirée;  en  bas,  un  certificat  signé  de  celui  qui  l’aura 
copiée  ou  collationnée,  qui  attestera  la  fidélité  de  la  transcription. 

8. 
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Toutes  ces  pièces  seront  envoyées  à M.  Moreau,  conseiller  en  la  Gourdes 
aides  de  Provence,  garde  du  dépost  des  chartes,  qui  rendra  compte  au  Mi- 
nistre des  envois,  et  en  accusera  la  réception. 

(Collection  Bréquigny,  n"  157,  fol.  aio.) 
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CIRCULAIRE  DE  MOREAU  AUX  RELIGIEUX  DE  LA  CONGREGATION  DE  SAINT-MAÜR. 

9 juillet  1763. 

Le  Révérend  Père  Général  vous  a sans  doute  fait  part , mon  Révérend  Père , 
des  arrangemens  qui  ont  été  pris  entre  M.  le  Gontrolleur  général  et  lui  pour 
rendre  encore  plus  utiles  aux  progrès  du  droit  public  les  études  et  les  re- 
cherches auxquelles  vous  vous  livrés  et  par  goût  et  par  état.  Ges  arrange- 
mens ont  été  mis  sous  les  yeux  du  Roy,  qui  non-seulement  les  a approuvés, 
mais  a paru  très-sincèrement  désirer  qu’ils  fussent  exécutez.  G’est  en  con- 
séquence de  ces  arrangemens,  mon  Révérend  Père,  que  j’ay  l’honneur  de 
vous  écrire  pour  commencer  avec  vous  une  correspondance  utile  aux  lettres 
et  au  progrès  de  l’histoire  et  de  la  diplomatique.  Il  n’est  point  question  de 
vous  engager  à des  études  nouvelles,  mais  de  mettre  à profit  celles  dont 
vous  vous  occupés,  et  voici  ce  que  le  Ministre  attend  de  vous. 

1”  Parmi  les  monumens  soit  d’histoire,  soit  de  diplomatique,  que  vous 
avés  jusqu’ici  receuillis,  vous  devés  avoir  une  grande  quantité  de  chartes 
soit  de  nos  Roix,  soit  des  différents  princes  et  seigneurs  temporels  ou  éclé- 
siastiques,  qui  ont  possédé  ou  exercé  en  France  une  partie  de  la  puissance 
publique.  M.  le  Gontrolleur  général  attend  de  votre  zèle  et  des  offres  qui  lui 
ont  été  faites  au  nom  de  la  Gongrégation , que  vous  voudrés  bien  lui  faire 
part  de  toutes  ces  pièces,  en  m’en  envoyant  des  copies  que  l’on  puisse 
réunir  dans  un  dépôt  destiné  à recevoir  toutes  ces  richesses.  Si  vous  aimés 
mieux  que  ces  copies  soient  faites  ici,  vous  pourés  m’addresser  celles  que 
vous  aurés,  en  en  gardant  un  étal;  je  m’engage  avons  les  renvoyer  très-Çdè- 
lement,  dès  quelles  auront  été  transcrites. 

2“  Ge  que  vous  aurés  bien  voulu  faire  pour  les  monumens  que  vous  avés 
desjà  en  votre  possession,  M.  le  Gontrolleur  général  espère  que  vous  le 
ferés  également  pour  ceux  que  vous  découvrirés  par  la  suite  dans  les  dépôts 
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ouvci'ls  à vos  reclierches;  et  sur  cela  il  y a meme  ime  dilTércnce  à faire  par 
rapport  à la  nature  du  dépôt-,  il  y en  a de  |)ublics,  dans  lesquels  on  est 
toujours  sûr  de  retrouver  les  titres  utiles  qui  y sont  conservés  ; tels  sont  (es 
dépôts  des  cours  ou  jurisdiclions  : ils  appartiennent  au  Roy  et  sont  gardés  par 
ses  officiers.  Les  autres  sont  dos  dépôts  particuliers,  tels  que  les  cliartriers 
des  églises,  des  abbayes  et  de  certaines  grandes  seigneuries.  Pour  les  chartes 
ou  autres  monurnens  d’histoire  ou  de  diplomatique  qui  peuvent  être  dans 
les  premiers,  une  simple  notice  suffira  û notre  dépôt,  pourvu  quelle  con- 
tienne exactement  la  nature  de  l’acte,  la  date  de  l’année,  du  jour  et  du 
lieu,  les  noms  des  personnes  et  un  mot  de  la  disposition  ou  de  la  conven- 
tion, et  l’indication  du  dépôt  où  la  pièce  existe.  Pour  les  actes  renfermés 
dans  la  seconde  espèce  de  dépôt,  M.  le  Controlleur  général  vous  exhorte  à 
nous  en  procurer,  autant  que  vous  le  pourés,  des  copies  entières-,  vous  sentes 
la  raison  de  la  différence;  on  est  toujours  sûr  de  retrouver  dans  des  dépôts 
publics  les  monurnens  qui  y existent;  il  n’en  est  pas  de  même  des  particu- 
liers. 

Au  reste,  sur  les  frais  de  copistes  qui  vous  seront  nécessaires,  M.  le  Con- 
trolleur  général  s’en  rapporte  à vous-,  ils  seront  payés  sur  les  états  que  vous 
m’en  envoyerés. 

A mesure  que  je  recevrai  les  pièces  que  vous  voudrés  bien  m’adresser, 
mon  Révérend  Père,  elles  seront  enregistrées  et  je  vous  en  accuserai  exacte- 
ment la  réception.  M.  le  Controlleur  général  a desjà  mis  sous  les  yeux  du 
Roy  les  noms  de  tous  les  savans  religieux  destinés  à un  travail  aussi  im- 
portant. La  congrégation  de  Saint-Maur,  qui  a desjà  rendu  tant  de  services 
à la  religion  et  aux  lettres,  ne  peut  que  voir  avec  plaisir  Sa  Majesté  rendre 
justice  à son  zèle,  protéger  ses  études  et  les  tourner  elle-même  à l’avantage 
de  l’État. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

Moreau. 

(CoUeclion  de  Picardie,  n“  liO,  fol.  i5.) 
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BON  DU  ROI 

QUI  AUTORISE  LE  PAIEMENT  DES  DEPENSES  EFFECTUEES  PAR  LES  BENEDICTINS 
POUR  LE  TRAVAIL  DES  CHARTES  PENDANT  L’ANNEE  1768. 

Janvier  1764. 

Le  i\oy  a eu  la  bonté  d’agréer,  au  mois  de  septembre  1762,  l’établisse- 
ment d’un  dépôt  général  des  charires  et  autres  monumens  historiques  qui 
peuvent  servir  au  progrès  des  études  du  droit  public.  Cette  collection  coûte 
peu  au  Roi,  parce  que  les  Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint-Maur, 
qui  ont  promis  d’y  travailler,  ont  destiné  à ces  recherches  un  certain 
nombre  de  religieux  déjà  consacrés  par  état  à ces  études,  et  auxquels  il  n’a 
été  assigné  que  6,000^  par  an,  pour  les  frais  des  copistes  et  autres  dépenses 
extraordinaires. 

Ce  dépôt,  établi  par  les  soins  de  M.  Bertin,  alors  Contrôleur  général,  est 
demeure  dans  son  département,  lorsqu’il  a quitté  le  Ministère  des  finances. 
Il  se  forme  peu  à peu  par  les  soins  des  Bénédictins  chargés  d’envoyer  le 
résultat  de  leurs  recherches  au  s' Moreau,  qui,  sous  les  ordres  du  Ministère, 
est  préposé  à cette  correspondance. 

La  gratification  annuele  de  /i,ooo^,  que  Sa  Majesté  a assignée  aux  dé- 
penses que  ces  recherches  peuvent  coûter  aux  Bénédictins  qui  en  sont 
chargés,  ayant  commencé  à courir  au  1"  janvier  1768,  il  en  est  échu  au 
i"  janvier  dernier  une  année.  On  propose  à Sa  Majesté  d’en  faire  expédier 
l’ordonnance  au  nom  du  Père  dom  Estienne  Le  Picard,  religieux  bénédictin 
et  dépositaire  général  de  la  congrégation  de  Saint-Maur. 

Sur  cette  somme,  qui  demeurera  entre  les  mains  de  ce  dépositaire  et  dont 
il  sera  comptable  au  Ministre  de  Sa  Majesté,  il  sera  fait  une  distribution 
(finie  somme  de  i,5oo^  entre  quatre  religieux,  qui,  pendant  fannée  1768, 
ont  mar(|ué  le  plus  de  zèle  et  d’activité  pour  les  progrès  de  ce  travail.  Les 
2,5oo^  restant  seront  employés,  sur  des  ordres  du  Ministère  et  de  concert 
avec  le  Père  Général,  à payer  les  dépenses  des  autres  religieux  qui  sont  oc- 
cupés à ces  recherches  et  sur  les  états  qu’ils  en  enverront. 

Le  dépôt  qui  doit  contenir  le  produit  de  leur  travail  renferme  déjà  plu- 
sieurs copies  de  monumens  qu’ils  y ont  fait  passer.  Il  s’enrichira  incessam- 
ment à peu  de  frais,  vu  que  les  savans  Bénédictins  qui  travaillent  à le  for- 
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mer  ne  dcinaiulenl  que  les  déboursés  qu’ils  sont  obligés  de  Taire,  soit  pour 
(|uelques  voyages,  soit  pour  le  salaire  des  copistes  qu’ils  emploient. 


[Aa  bas  est  écrit  de  la  main  du  Roi  • Bon.) 


(Collection  Moreau,  n“  28ü,  fol.  167.) 


Pour  auipliation  : 
Bemtin. 
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INSTRUCTION  SUR  LES  RECHERCHES  DES  CHARTES  MANUSCRITES 

i/i  mai  1764- 


I.  Les  diflérents  dépôts  qui  renferment  les  chartes  dont  on  entreprend 
la  collection  peuvent  se  réduire  à ceux-cy  : les  cabinets  des  curieux,  les  ar- 
chives des  gentilshommes  et  des  seigneurs,  celles  des  Etats,  des  provinces, 
des  sièges  roïaux,  des  cours  souveraines,  des  évêques,  des  églises,  des 
abbaïes  et  communautés  régulières , et  des  villes  et  des  communautés  laïques. 

II.  Dès  qu’on  se  sera  ouvert  l’accès  de  quelqu’un  de  ces  dépôts,  la 
première  opération  sera  d’extraire  la  datte  et  le  tittre  des  chartes  qui  s’y 
trouvent,  et  de  les  envoler  à mesure  au  sieur  Moreau,  avocat  des  finances, 
garde  du  dépôt  du  Controlle  général,  lequel  les  communiquera  au  sieur  de 
Bréquigny,  qui  vérifiera,  sur  les  tables  des  tittres  imprimés  qu’il  a dres- 
sées, si  lesdites  pièces  sont  imprimées  ou  non.  Si  elles  sont  imprimées,  il 
indiquera  les  ouvrages  dans  lesquels  elles  ont  été  publiées,  pour  que  l’on 
en  fasse  la  collation,  si  elles  le  méritent;  si  elles  ne  sont  pas  imprimées,  il 
marquera  si  fon  doit  les  transcrire  en  entier  ou  en  dresser  seulement  une 
notice,  à raison  de  leur  importance  ou  de  leur  ancienneté. 

III.  En  conséquence  de  ces  réponces,  on  travaillera  aux  transcriptions, 
notices  ou  collations , que  fon  enverra  aussi  à mesure  au  sieur  Moreau , qui 
en  donnera  des  récépissés,  et  les  communiquera  au  sieur  de  Bréquigny, 
pour  en  dresser  des  tables,  qui  seront  ensuite  remises  avec  lesdites  pièces 
au  Controlle  général  sous  la  garde  dudit  sieur  Moreau. 

Cette  pièce  a été  publiée  par  M.  Champollion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines.  Introduction,* 
p.  vn. 
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IV.  L’übjet  de  ce  travail  comprend  toutes  les  chartes  originales  qui  ont 
quelque  rapport  à l’histoire  de  France,  ecclésiastique  ou  civile,  générale  ou 
particulière,  soit  diplômes,  soit  tittres  ecclésiastiques,  soit  actes  judiciaires, 
publics  ou  privés,  passés  entre  particuliers.  11  seroit  utile  que  ceux  qui  sde- 
cupent  de  ces  recherches  prissent  une  idée  un  jieu  distincte  de  la  nature 
de  ces  diverses  pièces,  en  parcourant  au  moins  la  2°  section  de  la  i"  partie 
de  la  nouvelle  Diplomatique,  t.  I,  p.  32  3 et  suivantes.  Ils  y trouveroient  des 
notions  claires  et  exactes  des  différentes  espèces  de  chartes  qui  pourront 
s’offrir  à eux.  Nous  ne  pouvons  indiquer  icy  que  d’une  façon  très-générale 
les  principales  de  celles  qui  doivent  fixer  leur  attention  dans  les  divers  dé- 
pôts dont  nous  venons  de  parler  : 

1®  Dans  les  archives  des  particuliers,  outre  les  tittres  généalogiques,  on 
trouvera  des  tittres  d’honneur,  comme  lettres  deroys,  de  princes,  de  géné- 
raux, etc. 

2®  Dans  celles  des  seigneurs,  on  trouvera  de  plus  des  actes  d’hommages, 
des  aveux,  des  contracts  de  vente  et  d’achat  de  grandes  terres,  des  contracts  de 
mariages  et  des  testaments  importants;  quelquefois  même  des  traités  de  paix, 
d’alliance,  etc.;  mais  presque  toujours  des  comptes  de  leur  maison,  qui  ren- 
ferment souvent  des  articles  curieux. 

3®  Dans  celles  des  Etats  et  des  provinces,  tout  est  de  conséquence  : lettres 
de  commission  pour  la  tenue  desdits  Etats;  délibérations  et  traités  sur  les 
objets  proposés  par  le  Roy  ou  ses  commissaires;  remontrances  au  Roy  et 
réponses  du  Conseil;  édits  et  déclarations  enregistrés  au  greffe  des  Etats,  et 
qui  peuvent  ne  pas  se  trouver  ailleurs;  ordre  tenu  dans  les  séances,  et 
réglements  à ce  sujet,  etc. 

/i®  11  est  aisé  de  sentir  les  ressources  qu’on  peut  tirer,  pour  l’histoire  des 
provinces,  des  registres  des  Cours  souveraines  et  des  divers  tribunaux  qui 
y sont  établis;  les  Chambres  des  comptes  surtout  fourniront  beaucoup  de 
choses  intéressantes  : comptes  de  toutes  finances,  roi  les  de  montres,  rolles 
de  réformation,  quittances  scellées,  etc. 

5®  Mais  les  sources  les  plus  abondantes  peut-être  seront  les  ai'chives 
ecclésiastiques,  tant  parce  qu’elles  dattent  de  plus  loin  que  parce  qu’elles 
ont  toujours  été  soigneusement  conservées.  On  y rencontrera , outre  la 
pluspart  des  diverses  espèces  de  tittres  dont  nous  avons  parlé,  des  synodes 
et  réglements  ecclésiastiques,  des  délibérations  de  chapitre,  des  fondations 
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de  [ou le  sorte,  des  élections,  connrniations,  bénédictions,  réceptions  so- 
lennelles, collations,  dédicaces,  confraternités  d’églises. 

G"  11  faudra  surtout  ne  pas  négliger  ce  (ju’on  appelle,  dans  les  archives 
particulières,  papiers  de  rebals,  qui  contiennent  souvent  des  pièces  très- 
importantes,  quoique  étrangères  aux  dépôts  où  elles  se  trouvent. 

V.  Ce  seroil  cependant  se  jetter  dans  un  travail  immense  et  souvent  peu 
utile  que  de  coppier  indistinctement  toutes  ces  chartes.  Mais  toutes,  jusques 
au  rè'gne  de  Charles  VI  exclusivement,  méritent  d’être  recueillies,  parce 
que  toutes  peuvent,  à quelques  égards,  servir  à l’éclaircissement  de  ces 
teins  anciens  de  notre  histoire;  ainsi  il  faudra  transcrire  toutes  celles  (]ui 
sont  antérieures  ce  règne,  et  qui  n’ont  point  encore  été  publiées. 

VI.  On  aura  grand  soin,  dans  cette  transcription,  d’observer  l’orto- 
graphe  emploiée  dans  l’acte,  ne  supléant  ny  les  diphtongues,  ni  la  ponctua- 
tion, et  copiant  même  les  fautes;  surtout  on  prendra  garde  d’estropier  les 
noms  de  personnes  ou  de  lieux;  et  lorsque  les  noms  de  lieux  seront  hors 
d’usage  ou  latins,  on  s’informera  dans  le  pais  des  noms  modernes  corres- 
pondants, autant  qu’on  pourra  les  découvrir,  et  on  en  fera  note,  ainsi 
qu’on  le  dira  ci-dessous,  article  IX. 

VII.  On  dessinera,  au  moins  d’une  façon  grossière,  les  sceaux  des  rois, 
princes,  évêques,  abbés,  seigneurs,  etc.,  qui  sont  au  bas  des  chartes; 
et,  s’il  y en  a plusieurs  sur  le  même  acte,  on  les  rangera  dans  l’ordre  qu’ils 
y occupent,  sans  oublier  le  contre-scel. 

VIII.  On  emploiera,  dans  la  date  ou  ailleurs,  les  mêmes  caractères 
numériques  emploies  dans  l’acte  même.  On  copiera  aussi  les  monogrames 
et  les  croix,  qui  tiennent  souvent  lieu  de  signature,  observant  l’ordre  dans 
lequel  les  croix  sont  rangées,  transcrivant  les  noms  qui  les  accompagnent, 
et  rangeant  aussi,  selon  leur  ordre,  les  signatures  mêmes,  de  sorte  que 
la  coppie  soit,  à divers  égards,  aus.si  semblable  qu’il  sera  possible  à l’ori- 
ginal. 

IX.  A la  fin  de  chaque  copie  on  joindra  , sur  un  papier  séparé , les  notes 
que  Ion  croira  devoir  faire:  i°  sur  le  tittre  que  l’on  croira  convenir  à la 
pièce,  ou  que  Ion  aura  trouvé  au  dos  d’icelle;  2"  sur  les  noms  des  lieux  ou 
personnes;  3°  sur  les  caractères  numériques  de  la  date;  4“  sur  les  signa- 
tures, croix,  etc.,  observant  si  elles  ne  sont  pas  toutes  de  la  même  main, 
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comme  cela  arrive  quelques  fois;  5"  sur  les  sceaux,  distinguaut  ceux  qui 
sont  entiers,  frustes  ou  qui  paraissent  avoir  été  enlevés,  et  décrivant  ceux 
qu’on  n’a  pu  dessiner;  6”  sur  les  ratures,  interlignes,  endroits  gratés  ou 
altérés,  etc.;  y"  entin,  sur  la  forme  phisique  de  l’acte,  lorsqu’elle  aura 
quelque  chose  de  singulier;  sur  la  nature  du  parchemin  ou  autre  matière, 
quand  cela  sera  remarquable;  sur  l’encre  même,  la  forme  de  certains 
tittres  qui  peuvent  servir  à désigner  l’âge  de  la  charte,  et  les  autres  carac- 
tères extrinsèques  qui  paroîtront  mériter  d’être  marqués.  Il  seroit  bon  de 
puiser  quelque  connoissance  de  ces  divers  caractères  dans  le  Nouveau 
traité  de  Diplomaticjue.  Au  reste,  ces  observations  doivent  plustôt  con- 
tenir des  faits  que  des  réflexions;  elles  seront  courtes  et  seulement  indi- 
catives. 

X.  Depuis  le  commencement  du  règne  de  Charles  VI  jusques  à la  fin  de 
celui  de  Louis  XII,  terme  de  la  collection  projettée,  on  continuera  de 
copier  les  chartes  non  imprimées  dont  l’objet  sera  important;  mais  il  suf- 
fira de  dresser  des  notices  des  autres,  selon  l’avis  qui  en  sera  donné,  ainsi 
qu’il  est  dit  dans  l’article  II.  Ces  notices  seront,  au  besoin,  accompagnées 
de  notes  sur  les  caractères  diplomatiques,  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  l’ar- 
ticle précédent. 

XI.  On  rencontrera  souvent  des  copies  de  titres  et  de  cartulaires.  Lorsque 
ces  copies  auront  quelque  autenticité,  on  en  prendra  le  tittre,  ainsi  que 
celui  des  pièces  renfermées  dans  les  anciens  cartulaires , afin  qu’on  puisse  y 
avoir  recours  lorsqu’on  désespérera  de  trouver  les  originaux. 

XII.  On  laissera,  à la  tête  de  la  copie  ou  notice  de  chaque  acte,  environ 
quatre  doits  de  vuide  pour  y placer  le  tittre  de  la  pièce,  quand  elle  aura 
été  examinée  par  ceux  qui  sont  chargés  d’en  dresser  des  tables.  On 
laissera  aussi  de  grandes  marges,  au  haut  desquelles  on  marquera  le  dépôt 
où  la  charte  est  renfermée.  Ces  marges  doivent  être  assés  larges  pour  pou- 
voir contenir  des  variantes,  parce  que,  comme  il  se  trouve  quelques  fois 
plusieurs  originaux  de  la  même  charte,  assés  dilférents  entre  eux,  au  lieu 
de  transcrire  plusieurs  fois  ces  originaux,  on  placera  aux  marges  ces  diffé- 
rences. On  joint  à cette  instruction  une  copie  qui  pourra  servir  de  modèle 
pour  ces  diverses  précautions.  L’on  se  servira  de  papier  semblable,  au 
moins  pour  la  grandeur. 
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Au  reste,  comme  il  est  impossible  de  prévoir  les  divers  genres  d’éclair- 
cissement que  ])oiiiToient  souhaiter  de  plus  ceux  qui  Iravaillcnl  aux  re- 
cherches des  chartes,  ils  sont  priés  de  communiquer  leurs  doutes  au  sieur 
Moreau,  chargé  de  la  correspondance  de  ce  travail. 

(Collection  Moicau,  n°  288,  fol.  /i.) 
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CIRCULAIRE  DE  MOREAU 

AUX  BÉNÉDICTINS  CHARGÉS  DE  TRAVAILLER  À LA  COLLECTION  DES  CHARTES 

i4  mai  1764. 

Vous  n’avez  point  oublié,  mon  Révérend  Père,  la  lettre  que  j’eus  l’ho- 
neur  de  vous  éciire  l’année  passée  au  nom  du  Ministre,  et  celle  par  la- 
quelle le  R.  P.  Général  de  la  Congrégation  vous  fit  part  du  plan  formé  par 
les  ordres  du  Roi,  pour  composer  un  dépôt  général  de  toutes  les  chartes  non 
encore  imprimées,  et  qui  peuvent  servir  à la  connoissance  ou  du  droit 
public  de  la  France,  ou  de  ses  ancienes  coutumes,  ou  de  la  constitution 
particulière  de  chaque  province. 

Ce  travail  se  Irouvoit  alors  dans  le  département  du  Ministre  des  finances, 
qui,  accablé  par  les  soins  d’une  administration  si  pesante,  ne  pouvoit don- 
ner que  peu  de  tems  aux  travaux  littéraires.  Débarassé  du  fardeau  des 
finances,  M.  Berlin,  Secrétaire  d’Etat,  a conservé  dans  son  département 
l’inspection  et  les  soins  d’une  entreprise  aussi  utile,  à laquelle  il  se  flatte 
que  vous  voudrés  bien  donner  une  nouvelle  activité  par  vos  recherches; 
il  a donc  fait  expédier  au  nom  du  R.  P.  Estienne  Le  Picard,  dépositaire  gé- 
néral delà  Congrégation,  l’ordonnance  des  fonds  destinés  <à  paier  les  frais 
de  1763,  et  plusieurs  de  vos  savans  collègues  ont  été  emploiés  dans  la 
première  distribution  de  ces  fonds.  Il  en  reste  encore , et  si  vous  avés , dans 
le  cours  de  l’année  1 768  , fait  travailler  quelques  copistes  pour  notre  dépôt, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’envoier  l’état  de  votre  dépense , qui  sera  sur 
le  champ  acquitté.  J’espère  que  vous  voudrés  bien  vous  rappeller  la  lettre 
que  j’eus  l’honeur  de  vous  écrire  l’année  passée,  et  m’envoier  le  plus  de 

Cette  lettre  a été  publiée  par  M.  ChampoHion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines , Introduction, 

p.  \i. 
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coppies  que  vous  pourrés,  soit  des  chartes  et  autres  mono  mens  historiques, 
que  vous  ont  déjà  procurés  vos  recherches,  soit  de  ceux  que  vous  pourrés 
découvrir  à l'avenir.  Le  principal  objet  de  ce  travail  est  de  former  par  la 
suite  un  receuil  qui  soit  pour  la  France  ce  qu’est  celui  de  Rimer  pour 
l’Angleterre,  et  d’avoir  dans  un  dépôt,  sous  les  yeux  même  du  Roi,  soit 
des  copies,  soit  des  notices  de  tous  les  monumens  qui  n’ont  point  encore 
été  imprimés.  Ainsi  l’histoire  et  le  droit  public  de  la  France  devront  à la 
congrégation  de  Saint-Maur  de  nouveaux  progrès  parla  facilité  que  ce  dé- 
pôt, qui  sera  votre  ouvrage,  procurera  aux  bonnes  études.  Le  Ministre  rend 
très-exactement  compte  au  Roi  des  travaux  qui  peuvent  enrichir  cette  col- 
lection; et  Sa  Majesté  honorera  d’une  bienveillance  particulière  ceux  des 
membres  de  la  Congrégation  qui  y contribueront  le  plus. 

Je  suis,  etc. 

Moreau. 

(Collection  Bréquigiiv,  n°  157,  loi.  sSâ.) 
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OBSERVATIONS  DE  RELIGIEUX  DE  LA  CONGREGATION  DE  SAINT-.MAUR 
SUR  LE  PROJET  DE  COLLECTION  DE  CHARTES  h). 

La  collection  de  toutes  les  chartes  duRoiaume,  telle  qu’on  se  la  propose  et 
qu’on  a commencé  de  l’exécuter  dans  le  cahier  présenté  au  jNLnistre,  est  une 
entreprise  vraiment  digne  du  Roi  et  de  ce  Ministre  éclairé.  Ce  seroit  un 
vray  thrésor  pour  l’Etat,  le  public  et  les  savants.  Touts,  depuis  les  chefs  jus- 
qu’aux simples  particuliers,  trouveroient  à y puiser  des  connoissances  infini- 
ment précieuses,  absolument  nécessaires  et  qu’on  chereberoit  inutillement 
ailleurs. 

Mais  si  l’on  veut  tirer  de  cette  collection  tout  l’avantage  qu’on  a lieu  de 
s’en  promettre,  il  faut  qu’elle  soit  bien  faite,  et  pour  cela  deux  choses  sont 
préalablement  requises  ; 

i“  Il  faut  que  les  religieux  qui  ont  été  ou  qui  seront  choisis  pour  tra- 
vailler à ladite  collection  soient  autorisés  à se  faire  ouvrir  les  archives, 
soit  publiques , soit  particulières,  qui  se  trouveront  renfermées  dans  leur 

D’autres  mémoires,  à peu  près  identiques,  sont  contenus  dans  ia  Collection  Moreau,  n°  a88, 
fol.  2 , dans  la  Collection  de  Picardie,  n°  46,  fol.  19,  et  dans  le  fonds  français,  n°  2o84o,  fol.  5. 


__  69  — 


ilisli’icl.  Sans  cela  toulsles  cliartricrs  leur  seront  ferint's , ou  ils  uej)oun  oul 
y entrer  qu’après  avoir  essuïé  mille  mauvaises  (lidicultés.  On  pense  donc  qu’il 
seroil  <à  propos  et  nécessaire,  ou  de  faire  expédier  à ces  religieux  des  brevets 
d’archivistes  du  Roy,  en  vertu  desquels  ils  eussent  droit  d’entrer  librement 
dans  touts  les  dépôts  des  Chartres,  quels  qu’ils  fussent,  ou  que  Sa  Majesté, 
témoignant  approuver  et  vouloir  faciliter  le  projet  formé  par  la  congré- 
gation de  Saint  Maur  de  donner  au  public  les  bistoii’es  des  dilférentes  pro- 
vinces du  Roiaume  , ordonnât,  par  quelque  acte  aulenlique  et  en  bouiu> 
forme,  à ses  olîlciers  de  donner  entrée  dans  ses  propres  archives  aux  reli- 
gieux de  la  Congrégation  chargés  d’exécuter  ce  projet,  et  inviter  d’une  façon 
pressante  les  seigneurs,  soit  ecclésiastiques,  soit  séculiers,  à leur  donner, 
à son  exemple,  communication  de  leurs  Chartres  et  autres  tittres. 

2°  Pour  pouvoir  efficacement  parvenir  au  but  et  à la  fin  qu’on  se  pro- 
pose, il  faut  encore  fournir  aux  religieux  qui  seront  occupés  à un  travail 
aussi  pénible  et  aussi  rebutant  qu’est  celui  de  déchiffrer  et  copier  d’anciennes 
chartes,  des  fonds  suffisants  pour  subvenir  soit  aux  frais  des  voïages  fré- 
quents qu’ils  seront  obligés  de  faire  à cette  occasion,  soit  aux  appointe- 
ments qu’ils  sont  tenus  de  donner  à leurs  copistes,  soit  enfin  à mille  autres 
petites  dépenses  qu’entraînera  nécessairement  après  soy  l’exécution  de  ce 
projet.  Il  ne  faut  donc  pas  se  flatter  qu’avec  quatre  mille  livres  on  pourra 
faire  trav^ailler  toutè  la  fois  dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Il  ne  faut  pas 
moins  de  douze  cents  livres  à chacun  de  ceux  qui  voudront  se  charger  de  cet 
ouvrage,  si  l’on  veut  faire  quelque  chose  de  bien.  Demander  moins,  ce  seroit 
promettre  plus  qu’on  ne  pourroit  tenir  et  se  mettre  dans  la  nécessité  de  ne 
pouvoir  donner  que  des  lumières  trè.s-médiocres  et  souvent  imparfaites.  On 
peut  ajouter  que  les  dépenses  pour  lournir  à un  ouvrage  si  utile,  si  néces- 
saire et  si  glorieux  pour  notre  siècle,  peuvent  être  faites  sans  grever  le 
Tbrésor  roial.  Il  est  mille  moicns  d’y  pourvoir.  La  prudence  du  Conseil 
déterminera  ceux  quelle  croira  plus  avantageux. 

Resteroit  à déterminer  la  manière  dont  il  faut  s’y  prendre  pour  bien 
exécuter  le  projet  en  question-,  mais,  à cet  égard,  il  paroît  qu’il  n’y  a rien 
de  mieux  à faire  que  de  suivre  de  point  en  point  le  mémoire  instructif  que 
M.  de  Bréquigny  a composé  à ce  sujet.  Ce  sçavant  littérateur  a renfermé 
dans  deux  pages  tout  ce  qu’on  peut  dire  à cet  égard.  C’est  conformément 
à ce  mémoire  qu’a  été  fait  le  cahier  qui  a été  présenté  à M.  Bertin  et  que 
ce  Ministre  éclairé  a honoré  de  son  approbation.  On  pense  cependant  qu’il 
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n’est  pas  à propos,  lorsqu’on  entrera  dans  un  chartrier,  de  commencer, 
comme  l’exige  M.  de  Bréquigny  , par  faire  une  notice  de  toutes  les  chartes 
qui  s’y  trouvent  renfermées.  Cette  notice,  suivant  ce  premier  plan,  seroit 
envoiée  à M.  Moreau.  Celui-cy  se  chargeroit  de  la  communiquer  à M.  de 
Bréquigny,  qui,  après  avoir  examiné  quelles  sont  celles  des  chartes  qui  sont 
imprimées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  marqueroit  ensuite  dans  les  provinces 
quelles  sont  celles  qu’on  doit  coppier  en  entier  et  celles  qu’on  doit  simple- 
ment se  contenter  de  vérifier.  On  est  persuadé  que  toutes  ces  précautions, 
loin  d’accellérer  l’exécution  du  projet  en  question,  ne  serviroient  qu’à  la 
reculer  et  à semer  de  nouvelles  épines  sur  un  travail  où  il  ne  s’en  trouve 
déjà  que  trop.  D’ailleurs  tout  cela  iroit  à ne  point  finir  et  ne  reraédieroit 
pas  à grand  chose.  Que  feroit-on  dans  un  chartrier,  en  attendant  le  résultat 
de  l’examen  de  ces  Messieurs,  qui  alors  seroient  peut-être  absents,  comme 
l’est  actuellement  M.  de  Bréquigny,  ou  occupés  d’afi'aires  qui  ne  leur  per- 
mettroient  pas  de  faire  sur  le  champ  l’examen  en  question  ? Ne  seroit-il  pas 
plus  simple  de  coppier  tout  de  suite  celles  de  ces  chartes  qui  paroîtroient 
intéressantes  , sans  trop  s’embarrasser  si  elles  sont  imprimées  ou  non  ? Sur 
un  chartrier  qui  contiendra  quatre  à cinq  cents  chartes  , il  y en  aura  sept  à 
huit,  une  douzaine  peut-être,  qui  auront  été  imprimées  tant  bien  que  mal. 
Est-ce  la  peine  de  perdre  tant  de  tems  à s’en  assurer?  D’ailleurs  l’inconvé- 
nient de  copier  des  chartes  déjà  imprimées  est-il  si  grand?  On  ne  le  pense 
pas , d’autant  plus  que , dans  les  imprimés , on  n’observe  pas  communément  la 
ponctuation,  fortographe,  les  abbréviations  et  le  caractère  des  originaux, 
toutes  choses  très-utiles,  et  que,  conformément  à une  sage  et  judicieuse 
critique,  on  a raison  d’exiger  aujourd’hui. 

(Collection  Moreau.  n°  305,  fol.  a.) 
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MÉMOIRE  DU  P.  JACQUIER 

SUR  LES  DOCUMENTS  RELATIFS  À L’HISTOIRE  DE  FRANCE 
RENFERMÉS  DANS  LES  ARCHIVES  DU  VATICAN. 

12  septembre  176!. 


Pour  satisfaire  aux  ordres  de  \ otre  Excellence j’ai  pris  toutes  les  infor- 

Le  P.  Jactjuier  adressait  son  mémoire  au  marquis  4’Aubeterre,  ambas.sadeur  de  France  à 
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mations  ((u’il  m’a  ëlc  possible  d’avoir  en  aussi  peu  de  temps,  sur  les  cliai  tes, 
diplômes,  bulles  et  semblables  docurneuls  qui  peuveni  servir  à cornplëler 
im  Hymer  frauçois.  J'ai  appris,  par  des  personnes  ([ui  connoisseni  très-bien 
les  arebives  du  Vatican,  (ju’il  y avoit  dans  ces  arcliives  [)lusieurs  actes  ap[)ar- 
lenants  h la  France  en  général  et  à quelques-unes  de  ses  provinces,  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  Bullaire^''  ou  autre  livre  imprimé.  Je  sçais  par  moi- 
même  qu’il  y a plusieurs  bulles  et  diplômes  qui  ne  sont  point  dans  le  Bullaire 
qui  ])euvenl  avoir  place  dans  le  Ilymer  françois , et  qu’on  trouve  dans  des 
livres  nouvellement  imprimés  en  Italie.  J’ai  lu,  par  exeuq)lc,  un  ouvrage 
imprimé  à Borne  l’année  passée,  et  qui  a pour  titre  ; Mémoires  historiques  de 
In  ville  de  Bénévent’''^\  J’ai  trouvé  dans  cet  ouvrage  quelques  actes  de  dona- 
tions originaux  faites  par  Charlemagne,  tirés  de  la  bibliotbèc|ue  du  Vati- 
can et  de  celle  de  l’Église  de  Bénévent.  Je  connois  plusieurs  autres  livres 
dont  ou  pourvoit  faire  usage;  tel  est  l’ouvrage  Sur  l’antiquité  des  Églises 
d’Espagne*^'  publié  à Rome,  il  y a quelques  années. 

Enfin,  si  on  vouloit  acquérir  ce  qui  manque  pour  compléter  le  Rymer 
françois,  et  qui  se  trouve  dans  les  archives  du  Vatican,  cela  ne  seroit  pas 
fort  difficile;  il  suffit  que  quelque  sçavant  connu  présente  un  mémorial  au 
Cardinal  Secrétaire  d’État,  par  lequel  il  demande  une  permission,  qu’on 
n’a  pas  coutume  de  refuser;  ce  seroit  de  faire  copier  les  documents  qu’on 
souhaitte.  Le  copiste  ne  peut  être  qu’un  homme  employé  dans  les  archives, 
auquel  on  donne  3o  sols  par  feuille.  Si  cependant  le  nombre  des  feuilles  à 
copier  étoit  bien  grand,  alors  le  prix  devient  moindre.  Au  reste,  on  voit, 
pour  commencer  cet  ouvrage,  qu’il  faudroit  avoir  les  titres  des  actes  qui 
composent  le  présent  Rymer  françois,  pour  y ajouter  ce  qui  peut  y man- 


Romo.  En  lians mettant  le  mémoire  à Rertin  , le  marquis  d’Aubeterre  lui  écrivait  : «Ma  maladie  m’a 
empêché  de  répondre  plus  tôt  au  sujet  du  Rymer  françois  dont  vous  êtes  chargé.  Je  me  suis  adressé 
au  1’.  Jacquier,  minime  très-savant  et  fort  connu  dans  la  littérature.  Voici  le  mémoire  qu’il  a fait; 
si  vousjugez  à propos  d’en  faire  usage,  je  ferai  toutes  mes  diligences  , dès  que  vous  me  l’aurez  marqué.  » 
— Le  P.  François  Jacquier,  né  à Vitry-le-François  le  7 juin  i 71 1,  mort  à Rome  le  3 juillet  1788, 
devint  professeur  d’Ecriture  sainte  au  collège  de  la  Propagande,  obtint  ensuite  la  chaire  de  phv- 
sique  e.\périmentale , puis  celle  de  mathématiques  au  collège  romain. 

Le  recueil  de  Cocquelines  intitulé  : Bullarum,  privilegioriim  ac  diplomatum  ampUssima  coUectio  ; 
Rome,  1739-1744,  z3  tomes  en  i4  volumes  in-folio. 

Memorie  istoriche  delta  pontifeia  città  di  Benevenio  dal  secolo  vill  al  sccolo  xviii , divise  in  tre 
pai'ü,  raccolte  id  illustrate  da  Stefano  Borgia  ; Rome,  1763,  3 vol.  in-4°. 

® De  antiguitale  Ecclesiee  hispanœ  dissertationcs  in  duos  tomos  distribulee , . . . ■ opéra  et  studio 
Cajelani  Cenni;  Rome,  1741,  2 vol.  in-4“. 
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qucr.  On  m’a  assuré  que  les  actes  des  donations  de  Pépin  et  de  Charle- 
magne se  trouvent  dans  les  archives  du  Vatican  et  qu’il  ne  seroit  pas  im- 
possible de  les  faire  copier.  J’en  connois  moi-même  quelques  fragmens  déjà 
imprimés.  Voilai,  Monseigneur,  tout  ce  qu’il  m’a  été  possible  de  faire  jus- 
qu’à présent  pour  obéir  à Votre  Excellence. 

(Collccllon  Moreau.  n°  294,  fol.  i35.) 
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Ml'lMOIRE  DE  MOREAU  SUR  LA  NECESSITE  D’AUGMENTER  LES  FONDS 
AFFECTÉS  AU  TRAVAIL  DE  LA  COLLECTION  DES  CHARTES. 

176/1. 

En  lybî  le  Roy  forma  un  établissement  qui,  ne  coûtant  presque  rien  à 
Sa  Majesté,  doit  procurer  le  plus  grand  avantage  à l’histoire  et  aux  études 
du  droit  public  du  Royaume. 

Son  objet  a été  : i"  déplacera  Paris,  sous  les  yeux  du  Gouvernement,  un 
centre  de  correspondance  qui  pût  diriger,  dans  les  provinces,  les  recherches 
et  les  études  des  anciennes  chartes  et  autres  monumens  qui  sont  enfermés 
et  inconnus  dans  une  foule  de  déposts;  2"  de  former,  dans  ce  centre  même, 
un  dépost  général  qui  contiendra,  d’un  côté,  des  copies  fidèles  de  toutes  les 
chartes  qui  se  trouvent  oubliées  dans  des  dépôts  particuliers,  d’un  autre 
côté,  des  notices  exactes  de  toutes  celles  qui  se  trouvent  dans  des  déposts 
publics  et  royaux.  Par  là,  le  Ministère  pourra  toujours  avoir  sous  les  yeux  la 
table  universelle  de  toutes  les  pièces  qui,  dans  tout  le  Royaume,  peuvent 
procui  er  des  connoissances  sur  l’histoire,  sur  le  droit  public,  sur  les  anciens 
usages  et  sur  les  constitutions  particulières  de  chaque  province. 

Ce  pian  est  vaste,  et  cependant  les  moyens  employés  pour  le  remplir  sont 
simples.  Il  ne  s’agit  que  de  profiter  de  toutes  les  études  qui  se  font  en  France, 
de  les  encourager  et  de  les  diriger  vers  un  but  commun. 

On  connoît  déjà  les  chartes  imprimées.  Le  seul  catalogue  qui  en  a été  fait, 
par  ordre  du  Gouvernement,  remplit  un  très-grand  nombre  de  volumes 
in-folio  manuscrits. 

Pour  la  recherche  des  autres  monumens,  les  Bénédictins  ont  offert  leurs 
soins  et  leurs  travaux.  Leur  Général  a distribué  les  plus  sçavans  et  ies^  plus 


laborieux  dans  dillérenles  maisons  à |)orl(';o  des  déposls.  Us  sont  en  (îoiics* 
pondaiice,  soit  avec  le  Ministre,  soit  avec  celui  (|ui,  sous  ses  ordres,  est 
préposé  à cette  colleclion  , et  ils  lui  cnvoyent  le  produit  de  leurs  découvertes. 
Il  ne  s’agit  cpie  de  leur  fournir  ([uelques  avances  pour  les  li  ais  des  copistes  et 
pour  quelques  voyages.  Le  Roy  a destiné  à cet  objet  une  somme  de  4,ooo*^t  par 
an,  à compter  du  i" janvier 

Plusieurs  magistrats  des  Chambres  des  comptes,  quelques  gens  de  lettres, 
des  ecclésiastiques  laborieux,  entrent  aussi  dans  cette  correspondance  et 
doivent  concourir  à ce  travail.  Pour  ceux-là  l’honneur,  l’émulation,  le  désir 
d’obtenir  l’approbation  du  Roy  leur  servent  de  motifs,  et  on  ne  manquera 
pas  d’occasions  de  récompenser  quelque  jour  ceux  qui  auront  le  plus  tra- 
vaillé à enrichir  le  Gouvernement,  qui,  au  bout  de  quelque  lems,  se  trou- 
vera en  état  de  faire  composer  sous  ses  yeux  une  collection  aussi  importante 
pour  la  France  que  l’est  celle  de  Rimer  pour  fAngleterre. 

La  seule  dépense  qu’exige  aujourd’hui  un  travail  aussi  étendu  et  aussi  inté- 
ressant consiste  dans  les  frais  de  copistes  et  de  papier,  et  dans  l’achat  de 
quelques  titres  précieux  que  l’on  trouve  quelquefois  occasion  d’acquérir  pour 
le  Roy. 

Il  seroit  donc  nécessaire  de  faire  un  fonds  au  total  de  10,000  livres  par 
an,  qui  pût  fournir  à ces  dépenses,  et  dont  le  Ministre  dans  le  département 
duquel  est  ce  travail  feroit  la  distribution  à mesure  qu’il  en  verroit  le  succès. 
Les  Bénédictins  ont  déjà  4, 000^,  mais  il  faut  convenir  qu’ils  employèrent 
seuls  au-delà  de  cette  somme. 

Or  à ces  4, 000  ^ déjà  accordées  il  est  très-facile  d’ajouter  une  somme  de 
6,000  tt,  qui  ne  coûtera  au  Roy  aucune  augmentation  de  dépense.  Il  ne 
s’agit  que  d’affecter  à cet  établissement  les  deux  mille  écus  dont  jouissoit 
M.  l’abbé  de  Foy,  et  qui  étoienl  destinés  à payer  le  travail  d’une  notice  des 
chartes  imprimées.  11  a été  convenu  entre  M,  Bertin  et  Monsieur  l’évesque 
d’Orléans û)  que  cette  dépense  annuelle  seroit  supprimée,  quand  l’abbé 
de  Foy  auroit  obtenu  en  bénéfices  une  augmentation  de  revenu.  C’est  ce 
qui  a été  fait  depuis  un  an  par  un  bénéfice  que  le  Roy  a bien  voulu  accor- 
der à cet  abbé. 

Ce  sera  rendre  ces  6,000  à leur  véritable  destination  que  d’obtenir  de 
Sa  Majesté  qu’ils  soient  réunis  aux  fonds  que  M.  Bertin  pourra  employer 

^Loiiis-Sextius  de  Jarente  de  ta  Bruyère,  qui  fut  évêque  d’Orléans  depuis  1768  jusqu’en  1788. 
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annuellement  à des  travaux  dont  on  vient  de  faire  connoître  l’imporlance 
et  l’étendue. 

Pour  opérer  cet  arrangement  (ces  deux  mille  écus  étant  affectés  sur  le 
Trésor  royal),  il  suffit  que  Monsieur  le  Controlleur  général,  en  y donnant 
son  consentement,  cesse  de  les  faire  payer  à M.  l’abbé  de  Foy.  M.  Berlin 
les  fera  distribuer  aux  Bénédictins  et  employer  aux  frais  de  l’établissement 
dont  il  s’agit 

(Collection  Moreau,  n'  288,  fol.  69.) 
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MÉMOIRE  DE  MOREAU  SUR  LA  FORMATION 
DU  DÉPÔT  GÉNÉRAL  DES  CHARTES. 

Fin  de  1 764. 

Le  but  de  l’établissement  ordonné  par  le  Roy  est  de  former,  sous  les 
yeux  de  son  Ministre,  un  cabinet  ou  dépôt  général  dans  lequel  on  puisse 
trouver,  un  jour,  et  des  indications  ou  notices  de  toutes  les  chartes  et  titres 
importaris  qui  se  trouvent  dispersez  dans  les  dépôts  publics  dont  le  Roy  est 
propriétaire,  et  des  copies  figurées  de  tous  les  monumens  de  même  nature 
qui  sont  enfermez  dans  les  archives  et  cbartriers  des  églises,  abbayes,  mo- 
nastères ou  même  seigneuries  particulières  du  Royaume. 

Ce  plan  exige  pour  son  exécution  : 

1°  Un  centre  de  correspondance  d’où  l’on  puisse  diriger  tous  les  travaux 
relatifs  à cette  vaste  entreprise.  Ce  centre  doit  être  le  Ministre  et  ceux  qu’il 
voudra  préposer  sous  ses  ordres  à cette  correspondance; 

2"  Autour  de  ce  centre,  mais  à très-peu  de  distance,  une  société  de  sa- 
vans  et  de  gens  de  lettres  qui  soient  à portée  déjuger  de  l’importance  et 
de  la  nature  des  titres  dont  on  enverra  soit  des  copies,  soit  des  notices  ; 

3“  Dans  toutes  les  provinces  du  Royaume,  des  travailleurs  occupez  du 
même  objet  et  livrez  aux  recherches  de  ces  titres  ; 

4°  Une  méthode  uniforme  qui  puisse  leur  servir  de  règle  et  assurer  le 
Ministère  que  tous  ceux  qu’il  employera  dans  les  provinces  auront  pris  les 
mêmes  précautions  pour  n’être  point  trompez  et  pour  donner  une  con- 

Cette  augmentation  de  6,000  livres  fut  accordée  par  le  Roi  le  ai  août  1765. 
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noissance  exacte  et  détaillée  des  inonumens  qui  leur  i)asseront  sous  les 
yeux. 

Cherchera-t-on  à donner  aux  copies  des  titres  et  monumens  qui  seront 
rassemblez  dans  le  dépôt  général  dont  il  s’agit  un  caractère  d’authenticité  P 
Avant  que  de  répondre  è cette  question,  il  faut  définir  ce  que  l’on  entend 
par  cette  authenticité. 

Ce  mot  peut  être  pris  en  deux  sens  : on  dit  qu’un  titre  est  authentique 
lorsque,  sa  vérité  étant  attestée  par  un  officier  public,  les  tribunaux  sont 
obligez  d’y  ajouter  foi  ; telle  est  l’authenticité  légale,  fruit  des  précautions 
que  les  loix  ont  prises  pour  le  maintien  de  l’état  et  des  possessions  des  ci- 
toyens. 

Mais  il  est  un  autre  genre  d’authenticité,  que  l’on  pourroit  appeller  au- 
thenticité morale  et  qui,  n’étant  fondée  que  sur  le  résultat  des  témoignages 
de  gens  capables  d’examen  et  dignes  de  confiance,  détermine  certainement 
la  créance  due  au  titre,  mais  ne  suffit  point  pour  en  attester  la  vérité  en 
présence  de  la  loy  et  sous  les  yeux  de  la  justice. 

Pour  procurer  aux  copies  dont  il  s’agit  le  premier  genre  d’authenticité, 
il  laudroit  ou  quelles  fussent  faites  par  des  officiers  desjà  revêtus  d’un  carac- 
tère public,  à la  signature  desquels  la  justiee  dût  ajouter  foi,  ou  que  les 
copies  faites  une  fois  fussent  ensuite  collationées  et  signées  par  ces  mêmes  offi- 
eiers,  ou  qu’enfin  le  Roy,  par  un  réglement  public  émané  de  lui,  donnât  à 
tous  ceux  qui  seroient  chargez  de  ces  copies  et  de  ces  collations,  le  carac- 
tère suffisant  pour  mériter  la  confiance  et  de  ses  officiers,  et  des  tribunaux, 
et  du  public. 

Quant  à la  seconde  espèce  d’authenticité  dont  nous  venons  de  parler, 
on  la  communiquera  certainement  aux  copies  que  l’on  receuillera,  toutes  les 
fois  quelles  subiront  un  examen  exact  et  qui,  attesté  par  des  connoisseurs 
dignes  de  foi,  garantira  la  fidélité  de  la  transcription,  l’existence  et  l’authen- 
ticité de  l’original. 

Mais,  comme  il  est  impossible  d’établir,  dans  les  provinces  où  se  ferontles 
recherches  des  titres,  cette  espèce  de  tribunal  qui  doit  les  juger,  il  semble 
que  le  seul  moyen  qui  puisse  être  mis  en  usage  pour  donner  quelqu’auto- 
l'ite  à ces  copies  doit  être  de  leur  faire  subir  l’examen  de  la  société  de  gens 
de  lettres , qui  sera  destinée  à certifier  au  Ministre  et  l’importance  du  titre  et  la 
confiance  qu’il  mérite. 

On  convient  que  cette  société,  n’ayant  point  sous  les  yeux  l’original  du 
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litre  dont  elle  examinera  la  copie,  ne  pourra  rendre  un  témoignage  parfai- 
tement certain  ny  sur  l'authenticité  de  l’original,  ny  sur  l’exacte  fidélité  de 
la  copie;  mais,  d’un  côté,  elle  pourra  attester  que  celui  qui  a été  chargé  de 
veiller  à cette  transcription  mérite  la  confiance  du  public  et  a pris  les  pré- 
cautions les  plus  sages  pour  s’assurer  de  la  vérité  et  de  l’authenticité  du  titre; 
d’un  autre  côté,  il  demeurera  toujours  pour  constant  que  la  pièce  existe. 
On  connoîtra  le  dépôt  et  l’endroit  du  dépôt  où  il  est  possible  de  la  trouver, 
et  si  on  la  regarde  comme  assez  importante  pour  en  ordonner  une  collation 
authentique,  il  sera  toujours  possible  d’en  venir  lè.  Au  surplus,  par  la  na- 
ture même  de  l’établissement,  voilà  tout  ce  que  l’on  peut  faire  pour  procurer 
aux  copies  dont  nous  parlons  celte  authenticité  morale  que  nous  venons 
de  définir. 

8i  l’on  vouloit  aller  plus  loin,  il  faudroit  rendre  un  arrêt  du  Conseil  pour 
ordonner  aux  lieutenans  généraux  et  autres  officiers  de  justice  des  lieux  de 
collationner  gratis  les  cojîies  qui  leur  seroient  présentées  par  les  Bénédic- 
tins, et,  à cet  effet,  de  se  transporter  dans  les  dépôts  d’où  lesdites  copies 
auroient  été  tirées.  L’attestation  de  cette  collation,  signée  de  l’olTicier  qui 
l’auroit  faite,  pourroit,  par  la  suite,  procurer  aux  copies  la  confiance  que 
méritent  les  originaux,  et  cela  dans  le  cas  ofi  ceux  cy  seroient  perdus. 

Il  s’agit  maintenant  d’examiner  comment  on  peut  se  procurer  dans  les 
provinces  un  nombre  suffisant  de  persones  qui  soient  chargées  d’envoyer 
au  dépôt  général  ou  des  copies  exactes,  ou  des  notices  de  tous  les  titres  et 
monumens  qui  peuvent  intéresser  l’histoire  et  le  droit  public. 

Gomme  cette  entreprise  est  vaste,  on  ne  doit  pas  se  picquer  de  faire  tout 
à la  fois,  et  comme  nous  n’avons  pas  de  fonds  considérables,  nous  ne  de- 
vons nous  flater  de  réussir  qu’en  profitant  de  tons  les  petits  encouragemens 
que  l’on  peut  emploier  et  en  excitant  de  proche  en  proche  le  zèle  par 
l’honeur,  et  l’émulation  par  la  concurrence. 

La  résolution  que  le  Ministre  a prise  de  rendre,  tous  les  quinze  jours, 
compte  au  Roi  des  progrès  de  ce  travail,  doit  faire  et  fait  réellement  un  très- 
bon  effet.  Car  on  se  livre  avec  joye  à un  ouvrage  dont  on  regarde  le  Roy 
comme  témoin  et  juge  immédiat;  par  les  lettres  que  reçoit  celui  qui  est 
chargé  de  la  correspondance,  on  s’apperçoit  desjà  des  bons  ellels  de  l’ému- 
lation. 

Les  ouvriers  doivent  être  dilférens  suivant  la  nature  des  depô's.  Or  ces 
dépôts  sont  de  trois  sortes  ; 
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i“  l.es  (16j)ôts  royaux  cl  publics,  tels  que  ceux  des  Chambres  des  comijles 
et  aulres  tribunaux,  des  bôtels-de-ville , etc.; 

2°  Les  archives  des  églises,  chapitres  et  autres  communaulez,  soit  régu- 
lières,.soit  séculières; 

3"  Les  cliartriors  des  seigneurs  particuliers  ou  les  cabinets  des  savans. 

Par  rapoii  aux  dépôts  qui  appaiiiennent  au  Roy  , on  a desjà  observé,  dans 
les  mémoires  auxquels  Sa  Majesté  a donné  son  approbation  et  c|ui  ont  servi 
de  base  h l’établissement  dont  il  s’agit,  que,  ces  dépôts  subsislans  de  siècle 
en  siècle  sans  altération,  il  sulTit  d’y  prendre  des  notices  exactes  de  tous 
les  titres  qu’ils  contienent.  Ces  notices,  rangées  par  ordre  et  de  tems  et 
de  matières  dans  le  cahittet  des  chartes,  seroient  à jamais  un  indice  uni- 
versel qui  mettroit  le  Gouvernement  en  état  de  connoître  tout  ce  qui  peut 
intéresser  les  düTérentes  parties  de  l’administration. 

Or  est-il  si  dilTicile  de  se  procurer  ces  notices? 

1°  Il  y a plusieurs  archives  dans  lesquelles  ces  inventaires  ont  desjà  été 
faits  par  l’ordre  du  Roy.  Il  y en  eut  un  de  fait  de  cette  manière  en  i 68o, 
dans  la  Cour  des  comptes  de  Provence.  Peut-être  n’est-elle  pas  la  seule  qui 
soit  dans  ce  cas. 

2“  Plu  sieurs  magistrats  ont,  pour  leur  propre  instruction , fait  des  tables, 
des  répertoires,  des  inventaires  des  chartes  et  autres  monumens  qui  se  trou- 
vent dans  les  archives  des  Compagnies. 

3“  Ces  inventaires,  accompagnez  de  notices,  le  Roy  peut  les  faire  faire 
sans  qu’il  en  coûte  rien  autre  chose  que  les  frais  des  copistes.  En  voicy  les 
moyens;  attachons-nous  d’abord  aux  Chambres  des  comptes,  bureaux  des 
finances  et  hôtels-de-ville.  Le  Ministère  seroit  desjà  fort  riche,  s’il  avoit  des 
inventaires  exacts  et  bien  faits  de  tous  les  titres  que  renferment  leurs  ar- 
chives. 

Or,  1°  il  n’y  a aucune  de  ces  Compagnies  dans  laquelle  on  ne  puisse 
trouver  un  ou  deux  magistrats  honêles  et  lahorieux  qui  seroient  Hâtez 
d’une  correspondance  avec  le  Ministre  et  d’un  travail  qui  les  mettroit  à 
portée  d’être  connus  du  Roi  : avec  des  motifs  d’honeur  et  de  gloire,  on 
fera  tout  ce  que  l’on  voudra  de  la  pluspart. 

2°  Il  n’y  a aucune  de  ces  Compagnies  qui  n’ait  dans  son  sein  des  oHi- 
ciers  pensionez  du  Roy  ; ces  pensions  ont  été  accordées  aux  services  et  à 
l’ancieneté;  si  donc  on  faisoit  espérer  la  survivance  de  ces  pensions  à celui 
ou  à ceux  que  Ton  chargeroit  des  inventaires  et  des  notices  dont  il  s’agit. 
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il  est  certain  que  l’on  trouveroit  plusieurs  officiers  qui  se  présenteroient 
à l’envy  pour  les  mériter.  Il  n’en  coùleroit  rien  au  Roy,  puisque,  lorsqu’il 
liendroit  sa  parole,  qui  doit  être  inviolablement  exécutée,  il  n’accorderoit 
qu’une  pension  qu’il  payoit  auparavant. 

I7einpressemenl  que  l’on  a desjà  trouvé  dans  quelques-unes  de  ces  Com- 
pagnies pour  se  prêter  au  travail  doit  assurer  le  Ministre  des  facilitez  qu’il 
trouvera,  quand  il  voudra,  pour  exciter  la  même  ardeur  dans  les  autres. 

Pour  y parvenir,  on  propose  : 

1°  Que  le  Ministre  ait  la  bonté  d’écrire  de  la  part  du  Roy  à tous  les  pre- 
miers Présidens  et  à tous  les  Procureurs  généraux  des  Cbambres  des 
comptes  une  lettre  dans  laquelle  il  exposera  les  raisons  qui  déterminent 
Sa  Majesté  à faire  faire  et  faire  garder  sous  les  yeux  de  son  Ministre  des 
inventaires  et  des  notices  exactes  de  toutes  les  chartes  et  monumens  im- 
portans  qui  se  trouvent  dans  les  archives  des  Cbambres  des  comptes.  S’il  y 
eût  en  de  pareils  inventaires  pour  celle  de  Paris , il  n’y  auroit  pas  eu  des 
titres  dont  l’incendie  de  lySy  a fait  disparoître  jusqu’à  la  moindre  trace. 
IjC  Ministre  consulteroit  ensuite  ces  magistrats  sur  les  moyens  d’exécuter 
ce  plan  à peu  de  frais,  et  les  prieroit  d’indiquer  au  Roy  un  ou  deux  officiers 
de  leur  Compagnie  qui,  par  zèle  et  parhoneur,  voulût  bien  entreprendre 
cet  ouvrage.  On  leur  demanderoit  en  même  tems  des  instructions  sur  l’état 
actuel  des  archives  de  toutes  les  Cours,  sur  les  précautions  qui  peuvent 
avoir  été  prises  pour  en  conserver  les  titres  et  pour  y mettre  de  l’ordre, 
sur  les  dilTérens  inventaires  qui  peuvent  avoir  été  faits  de  tous  les  monu- 
mens qui  y sont  renfermez.  Enfin , on  annonceroit  que  ce  service  rendu  à 
l’Etat  par  les  magistrats  qui  voudront  s’en  charger  sera  un  titre  pour  mé- 
riter les  grâces  du  Roy,  et,  à cette  occasion,  on  demanderoit  un  état  des 
pensions  ou  autres  bienfaits  du  Roy  dont  jouissent  les  membres  de  chaque 
Compagnie. 

2°  La  réponse  à ces  lettres  doit  être  naturellement  un  mémoire  instructif 
qui  doit  conduire  à fexécution  d’un  plan  si  simple  et  si  raisonable  dans 
chaque  Compagnie.  Les  détails  de  ces  mémoires  peuvent  faciliter  f ouvrage 
et  suggérer  des  moyens  auxquels  on  n’a  point  encor  pensé.  Ce  qu’il  y a de 
bien  sûr,  c’est  que  sur-le-champ  il  se  présentera  des  travailleurs  qui  mettront 
même  leurs  services  au  rabais,  tant  est  puissante  dans  les  provinces  l’ambi- 
tion d’avoir  une  correspondance  directe  avec  le  Ministre  et  fespérance 
d’obtenir  quelques  grâces  pour  soi  et  pour  sa  famille. 
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3"  D’après  cola,  le  Ministre  doit  choisir  parmy  les  sujets  qui  lui  seiont 
présentez  et  Taire  à celui  (pii  sera  choisi  Thoneur  de  lui  écrire  une  lettre 
un  peu  enyvrante.  Rien  n’est  si  facile.  Il  faut  bien  peu  connoître  les  François 
pour  ne  pas  savoir  combien  il  est  aisé  de  les  mener;  avec  de  belles  paroles, 
on  leur  fera  faire  tout  ce  que  l’on  voudra.  H y a tel  honcte  magistrat  en 
province  qui,  se  voyant  nommé  dans  la  gazete  comme  choisi  pour  cet 
ouvrage,  feroit  plus  de  cas  de  cet  honeur  que  d’une  véritable  récompense. 

4“  Il  ne  faut  pas  s’en  tenir  là;  il  faut,  lorsque  ces  travailleurs  seront 
occupez,  saisir  la  première  occasion  de  leur  accorder  quelque  grâce  qui  ne 
coûtera  rien  au  Roy,  et  rendre  cette  grâce  bien  publique  et  bien  notoire; 
qu’un  pensionaire  du  Roy  vienne  à mourir  dans  une  de  ces  Compagnies,  et 
que  sur-le-champ  la  pension  soit  accordée  à celui  qui  sera  chargé  de  l’in- 
ventaire et  des  notices  des  titres;  que  l’on  sache  que  cette  grâce  lui  a été 
accordée  à raison  de  ce  travail;  qu’un  autre  magistrat  chargé  de  la  même 
opération  obtienne,  au  bout  de  quelque  tems  et  à la  recommandation  du 
Ministre  sous  les  ordres  duquel  il  travaillera , ou  un  petit  bénéfice  pour  un 
de  ses  parens  , ou  la  moindre  pension  pour  un  officier,  son  allié,  auquel  elle 
seroit  due  sans  cela  ; on  ose  dire  que  l’on  verra  en  peu  de  tems  croître 
l’émulation  et  que  l’on  n’aura  pas  besoin  d’encourager  les  ouvriers. 

On  peut  ajouter,  et  on  l’a  desjà  éprouvé,  cpie  tout  ce  que  ces  inventaires 
coûteront  au  Roi  se  réduira  aux  frais  du  papier  et  au  salaire  des  copistes. 

A mesure  qu’ils  arriveront  au  dépôt,  et  ils  y arriveront  par  parties,  car 
il  sera  juste  que  l’on  voye'tous  les  six  mois  le  résultat  des  travaux  ordonnez 
et  encouragez,  la  société  littéraire  chargée  de  les  examiner  sera  à portée 
de  juger  du  mérite  et  de  la  forme  des  notices  que  renfermeront  ces  réper- 
toires, de  les  faire  perfectionner  et  de  demander  des  copies  exactes,  en- 
tières et  figurées  des  titres  qui  lui  paroîtront  mériter  un  examen  particulier 
ou  pouvoir  fournir  à l’histoire  et  au  droit  public  des  découvertes  nouvelles 
et  importantes. 

Ce  qui  aura  réussi  pour  les  Chambres  des  comptes  pourra  être  pratiqué 
par  raport  aux  autres  Compagnies,  soit  dans  le  même  tems,  s’il  est  pos- 
sible d’avoir  quelques  fonds  pour  subvenir  aux  frais,  soit  par  la  suite  et 
successivement.  Parla,  après  plusieurs  années  de  travail,  le  Ministère  pourra 
se  procurer  un  répertoire  général  de  tous  les  monumens  renfermés  dans 
les  archives  de  toutes  les  Cours.  On  sent  de  quelle  utilité  seroit  un  pareil 
ouvrage  pour  éclairer  toutes  les  parties  de  l’administration  et  pour  éviter 
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les  fautes  dans  lesquelles  on  ne  tombe  souvent  que  par  ignorance  des  usages 
et  du  droit  public  de  cbaque  province. 

Par  raport  aux  archives  qui  n’appartienent  point  au  Roy,  il  est  con- 
venu qu’il  ne  suffit  pas  d’y  prendre  des  notices  et  des  extraits  des  titres, 
mais  qu’il  est  nécessaire  d’en  avoir,  autant  qu’il  sera  possible,  des  copies 
figurées. 

Ces  arebives  sont  de  deux  espèces  : celles  des  églises  et  des  corps  ecclé- 
siastiques, soit  réguliers,  soit  séculiers,  et  celles  des  seigneurs  particuliers. 

Commençons  par  les  premières. 

Les  Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  ont  offert  au  Roy  le 
résultat  de  leurs  recherches,  et  leurs  offres  ont  été  acceptées  par  Sa  Majesté. 
Cette  Congrégation  ne  peut  fournir  qu’environ  douze  religieux  sur  lesquels 
on  puisse  compter,  mais  on  les  a distribuez  dans  les  différentes  provinces 
du  Royaume  et  à portée  des  dépôts  dont  ils  doivent  faire  le  dépouille- 
ment. 

La  méthode  uniforme  qu’on  leur  prescrira  pour  leur  travail  et  le  zèle 
qu’ils  ont  témoigné  jusqu’à  présent  pour  ce  genre  de  recherches  donnent 
lieu  d’espérer  que  l’on  tirera  de  leurs  études  le  plus  grand  parti  : ils  font 
journellement  au  dépôt  général  des  envois  précieux,  et  si  on  entretient  avec 
eux  une  correspondance  exacte  qui  puisse  les  encourager,  si  on  a soin  de 
tellement  ménager  les  à,ooo^  que  le  Roy  a bien  voulu  destiner  à cet  ob- 
jet, qu’on  ne  leur  fasse  jamais  attendre  le  remboursement  de  leurs  frais, 
on  doit  se  promettre  que  leur  collection  sera  très-abondante. 

On  doit  ajouter  icy  qu’ils  sont  presque  tous  extrêmement  sensibles  à 
fhoneur,  à la  confiance  et  aux  distinctions;  une  lettre  du  Ministre  qui 
contiendra  quelqu’éloge  de  leur  zèle  fera  sur  plusieurs  d’entre  eux  autant 
et  plus  d’effet  qu’une  récompense  pécuniaire.  Cette  ressource  est  facile. 

Mais  il  semble  que,  pour  hâter  leur  travail  et  pour  lui  donner  la  plus 
forte  activité  et  les  plus  grandes  facilitez,  il  y auroit  un  moyen  qui  ne  coû- 
teroit  rien  du  tout  à Sa  Majesté.  Ce  seroit  de  saisir  foccasion  d’accorder  sur 
quelques-unes  des  abbayes  de  leur  ordre  quelques  pensions  à ceux  de  ces 
religieux  qui  auroient  le  plus  utilement  et  le  plus  longtemps  travaillé. 

Il  pourroit  se  faire  même  que  cette  pension  fût  moins  une  récompense 
du  travail  qu’une  ressource  pour  le  continuer;  auquel  cas  elle  seroit  donnée 
non  à tel  ou  tel  religieux  en  particulier,  mais  attachée  à telle  maison  et 
destinée  au  Bénédictin  qui  y sera  cmploié  par  ses  Supérieurs  aux  études  de 
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l’histoire  et  de  la  diplomatique.  Par  exemple,  M.  l’évêque  de  Valence est 
abbé  do  Saint-Benoîl-sur-Loire , et  ce  bénéfice  est  fort  considérable.  Qu’à  la 
mort  de  M.  de  Valence,  le  Roy  veuille  bien  cbargei  celui  qui,  après  lui, 
aura  l’abbaye  de  payer  i ,000  ^ de  pension  à celui  des  religieux  de  la  maison 
qui  lui  sera  indiqdé  par  le  Père  Général  comme  chargé  des  travaux  litté 
raircs  ordonnez  par  Sa  Majesté,  que  celte  grâce  soit  pid)liée  dans  les  gazetes, 
et  l’on  ose  avancer  sans  crainte  qu’elle  excitera  la  plus  grande  ardeur  dans 
toute  la  congrégation  de  Saint-Maur,  soit  pour  emploier  les  savans  quelle 
renferme,  soit  pour  en  former  d’autres.  Ce  que  l’on  fera  sur  l’abbaye  de 
Saint-Benoît-sur-Loire  peut  être  répété  sur  d’autres  abbayes  du  même 
ordre,  et,  outre  l’émulation  que  le  Roy  aura  excitée,  il  se  sera  peu-à-peu 
assuré  les  frais  de  ce  travail,  et  les  4,ooo*^  qu’il  y a destinez  pourront  être 
employez  à récompenser  d’autres  éludes.  On  ne  croit  pas  que  les  canonistes 
les  plus  sévères  puissent  critiquer  un  pareil  emploi  des  revenus  de  l’Eglise. 

Il  faut  avouer  que  le  travail  des  Bénédictins  sera  long,  et  qu’attendu  la 
modicité  des  fonds  qui  doivent  fournir  à leurs  dépenses,  on  n’ira  pas  à beau- 
coup près  aussy  vite  qu’on  le  voudroit.  Ne  pourroit-on  faire  concourir  avec 
leurs  recherches  l’exécution  d’un  autre  plan  , qui  paroît  également  juste  et 
dont  l’effet  paroîtroit  infaillible? 

Le  Roy  n’est  point  propriétaire  des  archives  des  églises  et  des  chapitres; 
mais,  en  sa  qualité  de  protecteur  de  l’Eglise  , il  a droit  de  veiller  à la  con- 
servation de  ses  titres,  et  il  en  a non-seulement  le  droit,  mais  peut-être  la 
charge.  Tout  acte  d’autorité  par  lequel  il  exigera  que  les  églises  mettent 
de  l’ordre  dans  leurs  dépôts  et  aient  soin  de  la  conservation  de  leurs  archives 
sera  donc  de  la  part  du  Roi  un  acte  de  devoir  et  un  soin  digne  de  .sa  sa- 
gesse. 

Il  pourroit  donc,  par  un  arrêt  de  son  Conseil,  ordonner  que  tous  les  In- 
tendans  des  provinces  visiteroient  les  archives  des  églises  et  autres  com- 
munautez  séculières  et  régulières,  et  dresseroient  des  procès-verbaux  exacts 
de  l’état  dans  lequel  ils  les  auroient  trouvez,  pour  statuer  ensuite  sur  les 
moyens  d’y  mettre  de  l’ordre  et  d’en  assurer  la  conservation.  Un  second  arrêt 
du  Conseil  enjoindroit  aux  évêques  et  aux  chapitres  de  faire  travailler  à des 
inventaires  exacts  de  tous  leurs  titres  et  pourroit  exiger  qu’il  en  fût  envoyé 
des  doubles  au  dépôt  établi  par  Sa  Majesté. 

Alexandre  Milon,  qui  fut  é\êque  de  Valence  depuis  mai  jusqu’en  1771. 

I.  1 1 
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Mais  ces  visites  et  ces  procès-verbaux  préparatoires  pourroienl  traîner  en 
longueur,  peut-être  même  exciter  des  allarmes,  parce  que  l’on  ne  manqueroit 
pas  de  leur  prêter  un  autre  objet.  On  croit  donc  qu’il  vaudroit  mieux,  par 
un  seul  arrêt,  ordonner  l’opération  et  en  annoncer  le  but.  Tout  ce  qui  est 
juste  et  évidemment  raisonalde  ne  manquera  jamais  de  réussir,  et  les 
moyens  simples  sont  toujours  les  plus  sûrs;  on  n’insistera  point  sur  cette 
idée,  mais  on  joindra  à ce  mémoire  le  projet  de  l’arrêt  du  Conseil  tel  qu’il 
pourroit  être  conçu. 

Ces  inventaires,  contenant  une  notice  sommaire  de  tous  les  titres  ren- 
fermez dans  les  archives  des  églises  et  communautez,  abrégeroient  et  facili- 
teroient  infiniment  les  recberches  et  l’ouvrage  des  Bénédictins.  Ceux-cy, 
ayant  entre  les  mains  le  catalogue  des  chartes  imprimées , qui  leur  sera  remis 
aussy  tôt  qu’il  aura  été  publié,  pourront  sans  peine  découvrir,  dans  les 
répertoires  dont  il  s’agit,  celles  des  chartes  jusqu’icy  inconnues  qui  mérite- 
ront d’être  entièrement  copiées.  Et  peu-à-peu  on  aura  au  dépôt  général,  d’un 
côté,  des  t<d)les  universelles  de  tous  les  titres  du  Royaume,  d’un  autre  côté, 
des  copies  figurées  de  toutes  celles  qui  pourront  fournir  des  lumières  à 
l’histoire  et  au  droit  public. 

l^e  Roy  a si  bien  reconnu  la  nécessité  des  inventaires  pour  la  conser- 
vation des  titres  des  communautez,  que,  par  l’article  3i  de  l’édit  du  mois 
d’aoust  dernier,  en  prescrivant  aux  villes  de  remettre  et  garder  leurs  titres  et 
papiers  dans  un  endroit  sûr,  il  a en  même  teins  ordonné  qu’il  en  seroil  dressé 
un  inventaire  sommaire  : on  sent  aisément  de  quelle  utilité  seroient  au 
dépôt  général  des  doubles  de  ces  inventaires,  et  rien  n’est  plus  facile  que 
de  les  avoir,  puisqu’il  ne  faut  pour  cela  que  rendre  un  arrêt  du  Conseil  qui 
l’ordonne,  et  dont  l’exécution  sera  confiée  aux  Intendans. 

On  ajoutera  icy  que  le  dépôt  général  ordonné  par  le  Roy  devant,  suivant 
ses  intentions,  former  par  la  suite  un  cabinet  de  la  plus  grande  importance 
et  où  l’on  trouvera  les  plus  abondantes  ressources  soit  pour  l’histoire,  soit 
pour  le  droit  public  de  la  nation,  il  seroit  important  d’y  faire  venir  tout  ce 
qui  s’imprime  d’arrêts  et  de  réglemens  dans  toutes  les  Cours  supérieures 
du  Royaume.  Pour  cela , il  suffit  d’une  lettre  écrite  par  M.  le  Vice-Chancellier  à 
tous  les  Procureurs  généraux;  l’envoy  se  feroit  en  vertu  d’un  ordre  général 
de  ceux-cy  donné  à tous  les  imprimeurs  des  Cours. 

On  vient  de  donner  des  vues  qui  peuvent  conduire  à se  former  un  tableau 
général  de  tous  les  litres  déposez  soit  dans  les  archives  des  Chambres  des 
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comptes  cl  bureaux  des  finances,  soit  dans  les  hôtels-de-ville , soit  enfin 
dans  les  chartriers  des  églises,  chapitres  et  autres  coinnmnaulez. 

Les  dépôts  des  Parlcinens,  non  moins  imporlans  que  ceux-là,  seroienl 
sans  doute  les  plus  dilïicilcs  à aborder,  et  cela  par  une  malheureuse  suite 
des  défiances  qui  régnent  entre  ces  Compagnies  et  le  Ministère.  Mais  on  ne 
désespère  pas  de  former  un  jour  des  tables  ou  d’avoir  même  des  copies  de 
ce  qu’il  y a de  plus  précieux  dans  leurs  grelfes. 

1°  11  existe  dans  plusieurs  bibliothèques  des  copies  des  registres  du  Par- 
lement de  Paris , et  il  est  possible  ou  que  le  Roy  les  fasse  transcrire  ou  achète 
une  de  ces  copies. 

2°  Il  y a peu  de  Parletnens  dans  lesquels  il  ne  se  soit  trouvé  et  où  il  ne  se 
trouve  même  encor  des  magistrats  laborieux  qui,  connoissant  le  prix  des 
antiquité/.,  se  sont  livrez  à la  recherche  des  monumens  renfermez  dans  les 
dépôts  de  leurs  Compagnies;  plusieurs  ont  fait  pour  leur  usage  des  tables, 
des  inventaires,  des  notices;  on  peut,  avec  du  tems  et  de  la  patience,  dé- 
couvrir toutes  ces  richesses  cachées  et  se  les  faire  communiquer, 

3°  Enfin  il  viendra  un  tems  où,  les  troubles,  l’agitation  et  les  défiances 
ayant  cessé,  il  sera  facile  au  Ministère  d’agir  de  concert  avec  les  premiers 
Présidens  et  les  Procureurs  généraux  pour  faire  transcrire,  en  vertu  des 
ordres  du  Roy,  tout  ce  que  les  registres  des  Parlemens  peuvent  renfermer  de 
curieux  et  d’important  pour  l’administration  publique.  Ce  ne  sera  qu’alors 
qu’il  sera  possible  d’avoir  des  mémoires  impartiaux  sur  toutes  les  parties  de 
notre  droit  public;  car  tant  que  les  dépôts  des  Parlemens  ne  seront  connus 
que  de  ceux  qui  y cherchent  à justifier  leurs  opinions  particulières,  on  ne 
tirera  point  de  lumières  sûres  de  ces  immenses  dépôts. 

Il  en  est  plusieurs  autres  qui  ont  été  formez  soit  par  les  soins  du  Gou- 
vernement, soit  par  la  curiosité  des  particuliers,  et  dont  il  est  également 
intéressant  et  facile  de  faire  usage. 

1°  La  Bibliothèque  du  Roy  contient  plus  de  3o,ooo  chartes  qui  n’ont 
jamais  été  imprimées  et  qui  sont  même  entièrement  inconnues.  On  sait 
qu’on  les  trouvera  toujours  dans  ce  dépôt,  cela  est  vray,  mais  elles  y seront 
inutiles  jusqu’à  ce  que  l’on  ait  commencé  à en  dresser  un  état  et  à en  com- 
poser les  notices. 

Pour  cela,  il  ne  faut  qu’employer  les  soins  de  deux  Bénédictins  connus, 
auxquels  on  confieroit  tous  les  mois  un  certain  nombre  de  ces  chartes,  dont 
ils  donneroient  leur  récépissé  et  qu’ils  ne  rendroient  qu’en  remettant  au  Mi- 
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nistie  les  notices  de  toutes  les  pièces  qu’ils  auroient  dépouillées.  Avec  du 
teins,  on  viendroit  à bout  de  ce  travail,  qui  ne  coûteroit  au  Roy  que  les 
Trais  des  copistes.  On  ne  voit  aucune  raison  pour  remettre  ce  travail  à un 
autre  teins.  En  elFet,  le  dépôt  que  le  Roy  veut  former  ne  doit  pas  seu- 
lement être  un  supplément  à tous  ceux  dont  il  est  propriétaire.  Il  doit  être 
de  plus  la  clé  à Taidc  de  laquelle  on  pourra  faire  usage  de  tous  ceux-cy.  Il 
doit  renfermer,  outre  les  copies  des  titres  impôt  tans  dont  les  originaux  ne 
sont  point  à la  disposition  du  Gouvernement,  une  table  générale  de  tous 
ceux  dont  il  pourroit  disposer,  mais  qu’il  ne  connoit  point  encore. 

2°  Le  Trésor  des  chartes  au  Palais  est  un  de  ceux  qui  pourroient  être  le 
plus  connu  et  dont  l’usage  devroit  être  devenu  facile  depuis  le  tems  qu’on 
paroît  travailler  à le  mettre  en  ordre  et  à en  composer  les  tables.  Ce  dépôt 
est  confié  à la  garde  de  M.  le  Procuieur  général,  qui  a sous  lui  cinq  ou  six 
commis,  tous  gens  de  lettres,  payez  par  le  Roy,  qui  cependant  n’a  encore 
tiré  aucun  profit  de  leui’s  travaux.  La  raison  en  est  simple  ; presque  tous  re- 
gardent ce  soin  comme  un  ouvrage  de  surérogation,  n’y  emploient  que 
quelques  momens  de  loisir  et  ne  rendent  presque  jamais  compte  de  leurs 
recherches. 

Pour  parer  à cet  abus,  il  y a un  moyen  sûr,  c’est  que  chacun  de  ces  tra- 
vailleurs soit  obligé  de  faire  faire  une  double  copie  des  notices  dont  il  est 
chargé  et  d’en  envoyer  une  au  dépôt  qui  est  sous  les  yeux  du  Ministre. 
Celui-cy  pourra  comparer  les  dilVérens  travaux  des  commissaires  des  cliartes, 
avertir  M.  le  Procureur  général  et  s’entendre  avec  lui  pour  faire  avancer  la 
besogne.  Comme  ces  commissaires,  présentez  au  Roy  par  M.  le  Procureur 
général , sont  nommez  par  arrêt  du  Conseil , quel  inconvénient  y auroit-il  de 
leur  prescriie  par  un  second  arrêt  cette  double  copie.^ 

3“  On  peut  ajouter  icy  des  dépôts  particuliers  qui  n’appartienent  point 
au  Roy,  mais  à des  corps  qui  seroient  toujours  disposez  à lui  donner  toutes 
les  lumières  qu’il  pourroit  en  tirer,  s’ils  lui  appartenoient.  Tel  est,  par 
exemple,  celui  de  feu  M.  de  Clairambault,  qui  a été  acheté  par  l’ordre 
du  Saint-Esprit  et  qui  est  peut-être  le  plus  riche  de  Paris  en  titres  an- 
ciens et  originaux  ; celui  de  la  Pairie,  composé  du  cabinet  de  M.  Lan- 

Le  cabinet  de  Clairambault  se  composait  alors  de  3,25o  volumes  ou  boites  de  docume  .Is. 
11  comprenait,  en  outre,  des  jelons,  des  tableaux  et  des  imprimés,  ainsi  qu’une  table  générale 
résumant  les  travaux  exécutés  par  ce  savant  pendant  le  cours  entier  de  sa  vie.  La  Collection  de  Clai- 
ranibault  a été  classée  et  mise  en  ordre  dans  ces  dernières  années;  après  avoir  subi  de  grandes 


celot''\  cl  où  il  avoit  réuni  les  [pièces  cl  inonuniens  sur  les(iuels  M.  Le  La- 
boureur avoit  travaillé.  Comme  ces  cabinets  sont  en  ordre  et  confiez  à 
des  persanes  laborieuses  et  intelligentes,  on  a dressé  des  inventaires 
fidèles  de  tout  ce  qu’ils  conlienent.  11  est  aisé  d’en  avoir  des  copies  qui 
donneroient  une  idée  des  monumens  les  plus  précieux,  dont  on  peut  ensuite 
faire  dresser  ou  des  notices  plus  étendues,  ou  même  tirer  des  copies  entières 
et  figurées. 

•V  l’égard  des  cliartriers  des  seigneurs  particuliers,  dont  plusieurs  peuvent 
renfermer  des  mpnumens  très-intéressans , leur  dépouillement  entre  dans 
le  plan  que  se  proposent  les  Bénédictins,  et  ce  sont  eux  qui  peuvent  le  plus 
facilement  s’en  procurer  l’accès,  précisément  parce  que,  n’étant  que  gens  de 
lettres  et  ne  travaillant  que  pour  l’histoire,  ils  ne  sont  point  suspects  dans 
leurs  recherches.  On  espère  d’icy  à quelque  tems  avoir  par  leur  moyen  un 
état  exact  et  général  de  tous  les  dépôts,  soit  publics,  soit  particuliers,  qui, 
dans  toute  l’étendue  du  Royaume,  peuvent  exciter  la  curiosité  et  mériter 
quelqu’attention. 

Mais  on  ose  se  Hâter  que,  lorsqu’une  fois  le  cabinet  ou  dépôt  foimé  par 
Sa  Majesté  sera  connu,  lorsqu’il  sera  bien  avéré  qu’il  n’est  destiné  qu’à 
former  une  chaîne  de  connoissances  qui  puisse  lier  le  droit  public  et  fhis- 
toire  de  toutes  les  provinces  et  conserver  même  aux  particuliers  des  copies 
capables  de  suppléer  les  originaux , s’ils  éloient  jamais  perdus , tout  le  monde 
s’empressera  de  faire  connoître  les  monumens  dont  il  est  possesseur,  et  que 
le  supplément  que  peuvent  fournir  ces  dépôts  particuliers  sera  peut-être  de 
tous  le  plus  facile  à acquérir. 

Après  avoir  indiqué  les  sources  qui  peuvent  enrichir  notre  dépôt  général , 
et  suggéré  quelques-uns  des  moyens  d’y  puiser  les  connoissances  que  l’on 
se  propose  de  receuillir,  il  ne  s’agit  plus  que  de  dresser  un  plan  de  travail 
uniforme,  sur  lequel  puissent  être  calquées  toutes  les  opérations  des  savans 


perles  pendant  la  Révolution,  elle  se  trouve  aujourj’liui  réduite  à i,.”548  volumes.  Ils  forment  un 
fonds  à part  au  département  des  manuscrits  de  la  BiUiothèque  nationale.  Voir  le  Cabinet  des  ma- 
nuscrits de  M.  Delisle,  t.  Il,  p.  19-25. 

Antoine  Lancelot,  membre  de  l’Académie  des  inscriptions,  né  à Paris  le  4 octobre  1675, 
mort  dans  la  même  ville  le  8 novembre  17/10,  avait  formé  une  importante  collection,  conservée 
au  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale.  Elle  comprend  ig5  volumes.  Voir 
le  Cabinet  des  manuscrits,  t.  I,  p.  409-/11  1. 

•’)  Les  papiers  de  Jean  Le  Laboureur,  né  à Mon-morency  en  lôaS  , mort  au  mois  de  juin  1675, 
font  partie  de  la  Collection  Clairambault. 
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qui  concourront  à nous  enrichir.  Ce  plan  ou  cette  méthode  forme  l’objet 
d’un  second  mémoire. 

(Collection  Moreau,  n°  285 , fol.  179.) 
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CIRCULAIRE  AUX  BENEDICTINS  OCCUPES  À LA  RECHERCHE  DES  CHARTES. 

12  janvier  1765. 

Le  Roy,  connoissant,  mon  Révérend  Père,  le  zèle  et  le  succès  avec  lequel 
vous  vous  êtes  jusqu’icy  livré  aux  recherches  qui  peuvent  ou  perfectionner 
l’histoire  de  France,  ou  ajouter  aux  connoissances  du  droit  public,  me 
charge  de  vous  exhorter  è continuer  un  travail  aussi  important.  11  compte 
également  que,  conformément  aux  offres  que  le  Père  Général  de  la  congré- 
gation de  Saint-Maur  lui  a faites  au  nom  de  tous  les  savans  qui  la  compo- 
sent, vous  aurez  soin  de  m’envoyer  des  copies  exactes  et  figurées  de  tous 
les  monumens  que  vous  regarderez  comme  intéressans  ce  double  objet , avec 
vos  observations  sur  ces  titres.  Sa  Majesté  ne  doute  pas  que  tous  ceux  qui 
sont  à la  tête  des  dépôts  où  vous  pourrez  puiser  ces  connoissances  ne  s’em- 
pressent de  concourir  avec  vous  à un  but  aussi  utile;  c’est  dans  cette  vue 

qu’elle  m’a  ordonné  d’écrire  de  sa  part  à M.  l’Intendant  de de 

protéger  votre  travail  et  d’interposer  ses  bons  offices  auprès  des  églises  et 
des  chapitres  pour  seconder  des  recherches  dont  Tunique  objet  est  de 
hâter  le  progrès  d’une  entreprise  littéraire  agréable  au  Roy  et  utile  à la 
nation. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Collection  Moreau,  n“295,  fol.  i5.) 
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CIRCULAIRE  DE  MOREAU  AUX  RELIGIEUX  DE  LA  CONGREGATION  DE  SAINT-MAUR.  - 

20  janvier  1766. 

Vous  avés  reçu,  mon  Révérend  Père,  la  lettre  du  Ministre  qui  vous  fait 
part  des  vues  que  le  Roi  s’est  proposées  en  acceptant  les  offres  qui  lui  ont 
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élé  faites  par  la  congrégation  de  Sainl-Maur,  et  en  niellant  à proffil  les  études 
et  les  recherches  de  tous  les  savans  qu’elle  renferme. 

J’ai  l’honeur  de  vous  adresser  aujourd’hui,  par  ordre  du  meme  Ministre, 
une  instruction  qui  vous  indiquera  le  premier  service  que  le  Gouvernement 
attend  de  vous.  L’espèce  de  nomenclature  que  l’on  vous  demande  doit  être 
la  hase  du  projet  qu’il  se  propose  pour  l’avantage  de  l’histoire  et  du  droit  pu- 
blic, car,  pour  procéder  avec  ordre  dans  la  recherche  des  monumens,  il  faut 
savoir  où  ils  sont  : et  c’est  sur  un  état  général  de  tous  les  dépôts  que  l’on 
pourra  par  la  suite  diviser  le  travail  et  le  suivre  avec  méthode  et  intelligence. 
Les  lettres  qui  ont  été  écrites  à Messieurs  les  Intendans  faciliteront  le  travail , 
car  il  n’y  en  a aucun  qui  puisse  vous  refuser  d’inviter  ses  suhdélégués  à vous 
mettre  au  fait  des  noms  des  dépôts  qui  se  trouvent  dans  son  district.  Je 
mettrai  sous  les  yeux  du  Ministre  vos  tables  à mesure  que  vous  les  enverrés , 
et  le  Roi  sera  exactement  instruit  par  lui  et  des  services  que  la  Congrégation 
rend  à l’Etat  et  aux  sciences  et  de  la  part  que  vous  aurés  à cet  ouvrage. 

Au  surplus,  mon  Révérend  Père,  le  Ministre  se  flatte  que  ce  travail  ne  sus- 
pendra pas  les  envois  des  coppies  de  chartes  que  vous  pourrés  nous  procurer. 

Je  suis,  etc. 

Moreau. 

(Collection  de  Picardie,  n”  40,  fol.  9.) 
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INSTRUCTION  POUR  LES  BÉNÉDICTINS  DE  LA  CONGREGATION  DE  SAINT-MAUR 
OCCUPÉS  AUX  DIFFÉRENTES  HISTOIRES  DES  PROVINCES  Ù). 

2 1 janvier  1 765. 

Un  des  premiers  services  que  puissent  rendre  au  Ministère  les  savans  re- 
ligieux préposez  par  leurs  Supérieurs  aux  travaux  littéraires  dont  s’occupe 
la  congrégation  de  Saint-Maur  est  de  former,  chacun  dans  leur  département, 
une  liste  ou  nomenclature  exacte  de  tous  les  dépôts  qui  peuvent  renfermer 
des  monumens  utiles  à fhistoire  et  au  droit  public, 

La  lormation  de  cette  espèce  de  nomenclature  peut  exiger  des  eonnois- 
sances  locales  que  tous  n’ont  peut-être  pas  encore  acquises,  et  des  soins 
qui  prendront  quelque  tems.  Ainsi  ce  qu’on  leur  propose  ici  n’est  point  le 

1*1  Cette  instruction  différé  de  celle  c|iie  M.  Cliampollion-Figeac  a publiée  [Lettres  des  rois  et 
reines.  Introduction,  p.  m),  laquelle  a’est  qu’un  projet. 


travail  d’un  mois,  et  on  est  bien  éloigné  de  leur  demander  dans  un  terme 
fixe,  mais  on  les  prie,  à mesure  qu’ils  se  transporteront  dans  un  canton,  ou 
qu’ils  le  pourront,  d’envoyer  la  liste  et  le  nom  des  dépôts  existans  dans  le 
bailliage  ou  arrondissement,  sauf  à y ajouter  dans  la  suite  les  noms  des 
nouveaux  dépôts  qu’ils  auroient  oubliés,  et  qu’ils  auroient  découverts 
depuis. 

Cette  liste  doit  renfermer  les  noms  des  dépôts  publics,  tels  que  les  ar- 
chives des  Cours  supérieures,  tribunaux  et  hôtels-de-ville,  et  ceux  des  dépôts 
particuliers,  tels  que  les  cbartriers  des  églises,  abbayes,  monastères  et  com- 
munautés séculières  et  régulières.  On  doit  y joindre  aussi  les  cbartriers  des 
possesseurs  des  terres  et  seigneuries  dont  les  autheurs  ont  tenu  un  état  con- 
sidérable ou  intéressant  dans  la  province,  et  les  cabinets  des  savans. 

Ces  listes  doivent  être  composées,  autant  qu’on  lè  jiourra,  en  forme  de 
tables  et  à trois  colonnes , et  divisées,  comme  on  le  jugera  à propos,  par  villes , 
bourgs,  bailliages  ou  autre  arrondissement. 

La  première  colonne  contiendra  le  nom  de  chaque  dépôt;  la  seconde 
indiquera  s’il  a desjà  été  visité  et  dépouillé  par  celui  qui  formera  cette  liste, 
ou  ses  adjoints,  s’il  en  a. 

La  troisième  contiendra  des  observations,  supposé  qu’on  ait  à en  faire 
sur  quelques-uns  de  ces  dépôts,  soit  sur  leur  utilité,  soit  sur  la  difîiculté 
de  les  aborder,  soit  sur  tout  autre  objet  qu’on  jugera  à propos  d’observer; 
mais  comme  l’objet  principal  est  d’avoir  la  simple  nomenclature  de  tous 
ces  dépôts,  les  savans  religieux  voudront  bien  ne  s’attacher  qu’aux  deux 
jjremières  colonnes;  le  reste  viendra  successivement. 

On  exhorte  les  savans  religieux  qui  prendront  cette  peine  à ne  rien 
omettre,  sous  prétexte  du  peu  d’importance  des  dépôts  ou  des  dilTicultez  que 
l’on  peut  rencontrer  à les  visiter,  et  on  les  prie  de  commencer  leurs  envois 
à ce  sujet  le  plus  promptement  qu’ils  pourront. 

( Collection  de  Picardie , n°  tiO,iol.  lo.) 
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PROSPECTUS  DE  TRAVAIL 

POUR  LES  SAVANTS  CHARGES  DE  DRESSER  UN  ÉTAT  DES  DÉPÔTS. 
Prospectus  du  travail  dont  M a bien  voulu  se  charger  et  dont  il  est 
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prié  de  vouloir  bien  rendre  compte  au  Ministre,  à mesure  qu’il  l’exécu- 
tera. 

S’occuper,  soit  seul,  soit  avec  le  secours  de  quelques  corrcspondans, 
qu’il  sera  sans  doute  aisé  de  trouver,  à former  une  nomenclature  exacte  de 
tous  les  dépôts  du  diocèse  de  . . . qui  peuvent  contenir  d’ancienes  chartes 
ou  monumens  historiques. 

Cette  nomenclature  ne  doit  qu’indiquer  chacun  de  ces  dépôts;  elle  ne 
demande  donc  que  des  connoissances  locales;  on  peut  seulement  écrire  h 
côté  du  nom  de  chacun  ce  que  l’on  pense  de  son  antiquité  ou  de  sa  richesse, 
s’il  a été  desjà  dépouillé  par  quelque  savant,  ou  s’il  n’a  point  encor  été 
abordé,  et,  dans  le  premier  cas,  si  le  dépouillement  a été  entier  ou  impar- 
fait, etc. 

Cette  nomenclature  peut  être  faite  par  parties  et  à mesure  que  l’on  ac- 
querrera  les  connoissances  quelle  exige.  Mais  en  attendant  on  peut  toujours, 
en  s’attachant  à quelque  chartrier  particulier,  en  former  des  inventaires  sur 
le  plan  que  nous  allons  proposer. 

i“  D’abord  le  Ministre  demande  que  fhomme  de  lettres  qui  se  chargera 
de  cet  ouvrage  commence  par  dresser  une  espèce  de  procès-verbal  ou  de 
description  du  local  même  du  dépôt  qui  puisse  faire  connoître  s’il  est  sûr 
et  bien  entretenu,  du  nombre  des  armoires  ou  layetes  qu’il  renferme,  de 
la  quantité  de  titres  à peu  près  que  chacune  d’elles  renferme;  on  aura  soin 
d’avertir  si  la  garde  en  est  confiée  à quelqu’un  en  particulier,  et  si  l’on  veille 
avec  soin  à la  conservation  de  tout  ce  qui  y est  renfermé. 

2®  S’il  y a eu  autrefois  des  inventaires  des  chartes  ou  titres  que  le  dépôt 
renferme,  il  faudra  les  indiquer,  en  donner  la  date  et  dire  ce  que  l’on 
pense  de  ces  inventaires.  S’ils  étoient  fidèles  et  faits  avec  quelque  soin , ils 
seroient  d’un  grand  secours  pour  le  nouveau  travail,  parce  qu’ils  le  dirige- 
roient,  et  que,  par  raport  à tous  les  monumens  antérieurs  à la  confection 
de  ces  inventaires,  il  ne  faudroit  presque  qu’une  vérification  et  un  ré- 
colement. Il  faudra  même  faire  faire  des  copies  de  ces  inventaires  et  les 
envoyer  au  Ministre. 

3°  Il  faudra  ensuite,  soit  .sur  les  anciens  inventaires  qui  serviront  à 
guider  les  recherches , soit  sans  ce  secours , s’il  manque , procéder  à un  nouvel 
état  général  de  tous  les  titres  qui  composent  le  chartrier.  Et  voicy  en  quelle 
forme  on  doit  y procéder  : 

I.  12 
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On  doit  suivre  l’ordre  indiqué  parle  local  et  annoncer  que,  dans  telle  ar- 
moire, sont  contenues  tant  de  layetes,  et,  dans  telle  layete,  tant  de  pièces, 
qui  sont,  etc. 

Sur  chaque  pièce  il  faut  d’abord  en  donner  une  description  physique,  la 
longueur  et  la  largeur,  la  couleur  et  la  nature  du  parchemin , la  qualité  de 
l’encre,  le  plus  ou  le  moins  d’abréviations,  le  nombre  des  signatures,  l’état 
des  sceaux,  si  cette  pièce  est  un  chirographe,  ou  un  acte  reçu  par  des  no- 
taires, si  c’est  un  diplôme  ou  une  charte,  si  elle  paroît  un  titre  original  ou 
une  copie;  en  un  mot,  il  ne  faut  omettre  aucun  des  caractères  qui  peuvent 
constater  le  plus  ou  le  moins  d’authenticité  dont  elle  est  susceptible.  On 
doit  ensuite  rendre  en  tm  mot  l’objet  de  la  disposition  ou  de  la  convention 
que  le  titre  renferme,  les  noms  et  les  qualités  des  personnes  qui  disposent 
ou  qui  contractent,  et  la  date  du  lieu,  du  jour  et  de  l’année. 

Enfin,  s’il  résulte  de  la  pièce  quelque  connoissance  qui  puisse  intéresser 
ou  la  chronologie,  ou  l’histoire,  ou  la  topographie,  on  peut  les  exposer  par 
forme  de  remarques. 

Cette  opération  doit  se  répéter  successivement  sur  tous  les  monumens 
du  chartrier,  et  dans  cet  inventaire,  qui  doit  être,  comme  on  le  voit,  une 
suite  de  notices,  on  ne  doit  omettre  aucun  titre  de  tous  ceux  qui  peuvent 
être  antérieurs  à l’an  i55o. 

Depuis  cette  époque,  on  ne  prendra  que  ceux  qui  peuvent  être  des  monu- 
mens de  quelques  faits  imjiortans  ou  servir  de  preuve  à quelque  point  de 
l’histoire  ou  du  droit  public  de  la  province. 

(Collection  Moreau,  n°  288,  fol.  lo.) 
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CIRCULAIRE  AUX  INTENDANTS  DES  PROVINCES  POUR  LEUR  DEMANDER 
DE  FAVORISER  LE  DEVELOPPEMENT  DU  DÉPÔT  DES  CHARTES 

2 0 janvier  i 765. 

Tout  ce  qui  peut  contribuer,  Monsieur,  au  progrès  des  connoissances 
utiles  a des  droits  sur  vous  : vous  aimés  les  sciences  et  vous  les  envisagés, 
comme  moi,  sous  le  rapport  qu’elles  peuvent  avoir  avec  l’ordre  public. 

Celte  pièce  a été  publiée  par  M.  Cbampollion-Figeac , Lettres  des  rois  et  reines,  Introduclion, 
p.  xrn. 


La  nécessité  de  ramasser  des  matériaux  qui  puissent  pcrrcclionner  notre 
lustoire  et  substituer  enfin  la  vérité  des  faits  constatés  à f incertitude  des 
opinions  et  aux  dangers  des  systèmes,  a déterminé  Sa  Majesté  à établir 
un  dépôt  général  dans  lequel  elle  m’a  chargé  de  réunir  toutes  les  richesses 
diplomatiques  qui  peuvent  ajouter  de  nouvelles  lumières  à celles  que  nous 
avons  desjà  sur  les  anciens  usages  et  sur  le  droit  public  de  la  France. 

Les  monumens  dont  nous  pouvons  tirer  le  plus  de  secours  sont  les 
chartes  de  nos  Roix,  celles  des  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques,  en  un 
mol  tous  les  actes  anciens  qui,  dispei'sés  dans  une  multitude  innombrable 
de  dépôts,  ou  n’ont  point  encore  été  abordés  par  la  curiosité,  ou  n’ont  été 
qu’imparfaitement  connus  par  les  savans. 

Feu  M.  Secousse  et,  après  lui,  M.  de  Sainte-Palaye  ont  composé  un  cata- 
logue de  toutes  les  chartes  desjà  connues  et  dont  les  savans  ont  donné  ou 
des  copies  ou  des  notices.  Cet  ouvrage,  qui  se  continue  par  M.  de  Bréqui- 
gny,  est  desjà  un  fonds  qui  nous  met  à portée  de  tirer  de  tous  les  dépôts 
des  copies  d’un  grand  nombre  de  monumens.  Mais  il  en  reste  à découvrir 
peut-être  beaucoup  plus  qu’on  en  connoît,  et  ce  travail,  auquel  le  Roi  ne 
peut  employer  beaucoup  de  fonds,  exige  par  conséquent  que  nous  mettions 
en  mouvement  les  puissans  ressorts  de  l’émulation  et  de  l’honneur.  Les 
Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  ont  offert  au  Roi  le  secours 
d’un  petit  nombre  de  travailleurs,  qui  s’occupent  à dépouiller  les chartriers 
qui  peuvent  leur  être  ouverts,  et  principalement  ceux  de  leurs  monastères. 
Mais  vous  concevés  combien  ce  secours  est  foible  et  lent.  Il  seroit  donc 
question  d’animer  et  d’encourager  à ces  recherches  tous  les  gens  de  lettres 
qui,  dans  les  différentes  provinces,  peuvent  se  livrer  par  goût  à ces  sortes 
d’études,  et  peut-être  seroit  il  facile  de  tourner  au  profit  de  l’Etat  la  curio- 
sité dont  ils  sont  animés. 

Voici  donc.  Monsieur,  le  plan  de  notre  dépôt.  Il  doit  renfermer  : i“  des 
tables  et  des  notices  de  tous  les  titres  renfermés  dans  les  archives  qui  appar- 
tiennent au  Roi,  à la  conservation  desquelles  il  veille  et  dont  il  peut  tirer 
dans  tous  les  tems  tous  les  renseignemens  utiles  à fadministration  ; 2°  des 
copies  figurées  de  tous  les  titres  importans  qui,  gardés  dans  les  dépôts- 
chartriers  ou  des  églises  ou  des  particuliers,  ne  sont  pas  sous  la  main  du 
Roi,  et  dès  là’ peuvent  ou  être  altérés  par  l’infidélité,  ou  dégradés  par  la 
négligence. 

De  f exécution  de  ce  plan,  qui  exige  peut-être  plusieurs  années  de 
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travail,  il  résulteroit  : i®  une  source  abondante  de  connoissances,  qui  faci- 
litcroit  à tous  les  savans  des  études  pour  lesquelles  ils  ont  aujourd’hui  peu 
de  ressources-,  2“  la  facilité  de  composer  pour  la  France  un  receuil  tout 
autrement  riche  et  bien  plus  interressant  que  celui  qu’a  formé  Rymer  pour 
l’Angleterre. 

D’après  ces  connoissances,  que  j’ai  dû  vous  donner  d’abord,  je  me  flatte 
que  vous  voudrés  bien  concourir,  autant  qu’il  est  en  vous,  au  succès  de 
cet  établissement,  et  voici  ce  que  j’espère  de  votre  zèle  : 

1®  J1  existe  dans  les  provinces  beaucoup  de  gens  de  lettres  et  de  savans 
ignorés  dans  la  capitale  : il  est  toujours  utile  de  faire  connoître  de  pareils 
sujets,  et  souvent  nécessaire  de  les  employer.  Si  donc  vous  découvrés 
dans  votre  département  des  gens  de  mérite  qui,  appliqués  par  goût 
aux  études  de  l’histoire  et  du  droit  public,  soient  capables  de  recherches 
et  ayent  fait  preuve  de  leurs  talens,  je  vous  serai  bien  obligé  de  vouloir 
bien  m’en  envoier  les  noms,  et  d’y  joindre  un  état  de  ce  qu’ils  ont  fait,  du 
genre  particulier  auquel  ils  sont  propres  et  même  de  leurs  facultés  et  de 
leur  fortune.  Ces  catalogues  de  gens  utiles  formeront.  Monsieur,  une  partie 
précieuse  des  connoissances  que  je  veus  acquérir  et  qu’il  est  important  de 
donner  au  Roi. 

a®  Si,  dans  l’étendue  de  votre  département,  il  est  possible  de  faire  faire 
par  vos  subdélégués,  du  moins  par  ceux  d’entre  eux  que  vous  jugerés  plus 
propres  à ce  travail,  ou  par  des  gens  de  lettres  de  votre  connoissance,  des 
découvertes  utiles,  vous  me  fairés  grand  plaisir  d’y  faire  travailler. 

3°  J’ai  donné  aux  Bénédictins  qui  s’occupent , soit  des  recherches  qu’exige 
notre  dépôt,  soit  de  la  composition  des  histoires  auxquelles  leurs  Supérieurs 
les  appliquent,  des  lettres  de  recommandation  pour  MM.  les  Intendans;  je 
vous  serai  donc  bien  obligé  de  vouloir  bien  protéger  leurs  études,  leur 
faciliter  l’entrée  des  dépôts  dont  la  connoissance  et  le  dépouillement  leur 
sont  nécessaires,  et  les  encourager  par  des  marques  d’attention  et  de  bonté. 
Vous  pouriés  même  me  mander  quelquefois  ce  que  vous  pensés  de  leur 
travail  et  de  la  manière  dont  ils  s’y  livrent. 

4®  Les  chapitres,  dont  les  archives  sont  pour  la  plupart  très-mal  en 
ordre,  ont  toujours  témoigné  quelque  défiance  lorsque  l’on  a voulu  fouiller 
leurs  chartriers,  et  l’intention  du  Roi  n’est  certainement  pas  que  l’on  aug- 
mente ces  défiances  en  usant  d’autorité;  mais  ne  seroit-il  pas  possible  de 
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les  engager  cnx-mêine  à mettre  de  l’ordre  dans  leurs  chartriers,  à en  com- 
poser des  inventaires  exacts,  et  à en  fournir  au  Roi  des  copies?  Car,  après 
tout,  Sa  Majesté,  comme  protectrice  des  églises,  a non-seulement  le  droit, 
mais  est  de  plus  obligée  de  veiller  à la  conservation  de  leurs  titres;  sur 
cela,  si  vous  avés  quelqu’idée  ou  quelque  plan,  vous  me  ferés  plaisir  de 
m’en  faire  part. 

Enfin,  Monsieur,  je  vous  exhorte  à concourir,  en  tout  ce  qui  dépendra 
de  vous,  au  succès  d’un  travail  dont  vous  sentés  les  avantages;  la  corres- 
pondance que  vous  voudrés  bien  entretenir  avec  moi  sur  cet  objet  me  sera 
toujours  extrêmement  précieuse,  et  j’aurai  soin  d’instruire  Sa  Majesté  des 
services  par  lesquels  vous  aurés  secondé  ses  vues. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Collection  Moreau,  n"  295,  fol.  8.) 
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MÉMOIRE  DE  MOREAU  SUR  LA  FORMATION  D’UNE  SOCIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

Du  5 janvier  au  i3  février  ij65. 

Le  Ministre  ayant,  par  ordre  du  Roy,  entrepris  de  former  sous  les  yeux 
de  S.  M.  un  dépôt  de  droit  public  qui  doit  devenir  la  clé  de  tous  les 
dépôts  du  Royaume  envisagés  sous  ce  point  de  vue,  il  paroît  important 
et  facile  de  perfectionner  un  établissement  dont  on  doit  tirer  tant  d’avan- 
tages. 

Ce  dépôt  doit  contenir  : 

Des  tables  ou  listes  de  tous  les  monumens  renfermés  dans  toutes  les 
archives  du  Royaume,  et  ces  tables,  rangées  par  ordre  de  provinces  et 
de  matières,  serviront  à tous  les  savans  pour  éclairer  et  faciliter  leurs 
études; 

2“  Des  copies  figurées  de  toutes  les  chartes  importantes  dont  on  aura 
jugé  à propos  de  conserver  des  doubles;  ce  qui  arrivera  toujours  lorsque,  le 
dépôt  dont  il  aura  été  tiré  n’appartenant  pas  au  Roy,  on  ne  pourra  se  dater 
de  disposer  de  foriginal  en  tout  tems,  et  que  l’on  pourra  même  craindre 
de  le  perdre; 
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3“  Des  notices  exactes  de  tous  les  titres  iuiportans  renfermés  dans  les 
dépôts  appartenans  à S.  M.  et  dont  elle  peut  disposer,  mais  dont  il  est  im- 
portant de  réunir  tous  les  témoignages  pour  la  facilité  des  études. 

Ce  projet  commence  à s’exécuter  depuis  près  de  deux  ans,  à l’aide  des 
travaux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  et  jusqu’icy  on  s’est  contenté 
d’encourager  les  recherches  de  ces  religieux  par  une  correspondance  exacte. 
Le  résultat  de  celte  correspondance  est  que,  peu-à-peu,  le  dépôt  se  forme,  et 
qu’il  n’en  coûte  que  fort  peu  au  Roy,  qui  n’a  assigné  à ce  travail  qu’une 
somme  de  4,ooo  ^ par  an. 

On  propose  maintenant  à S.  M.  d’encourager  ce  travail,  de  lui  donner 
une  nouvelle  activité  et  d’en  étendre  les  progrès  et  les  avantages. 

Il  ne  s’agit  pour  cela  que  de  former  une  société  de  gens  de  lettres  qui 
jusques  à présent  aient  fait  leur  principale  étude  de  la  diplomatique , du  droit 
public  et  de  l’histoire,  et  d’établir  cette  société  sous  les  ordres  du  Ministre, 
comme  le  centre  de  tous  les  travaux  littéraires  qui  doivent  former  et  enri- 
chir le  dépôt  projetté. 

Le  Ministre  trouvera  aisément  douze  persones  qui  se  livreront  à ce  soin 
et  qui  ne  demanderont  d’autres  récompenses  que  l’honeur  de  servir  utile- 
ment l’Etat,  et  la  gloire  d’être  connus  de  S.  M.  comme  travaillans  par  son 
ordre  sous  les  yeux  de  son  Ministre. 

Cette  société  formée,  il  seroit  nécessaire  quelle  reçût  sa  mission,  soit  par 
des  lettres  du  Ministre,  soit,  ce  qui  seroit  plus  agréable , par  un  arrêt  du 
Conseil,  qui  donneroit  quelque  solidité  à l’établissement,  et  feroit  regarder 
aux  savans  comme  une  faveur  l’honeur  d’être  admis  au  travail. 

Cette  société  auroit  pour  secrétaire  perpétuel  celui  qui,  sous  les  yeux  du 
Ministre,  a jusqu’icy  été  chargé  de  la  correspondance  qu’a  exigée  la  forma- 
tion de  ce  dépôt. 

Elle  s’assembleroit  tous  les  quinze  jours  chès  le  Ministre  même,  qui  pour- 
roit,  quand  il  en  auroit  Je  temps,  présider  h l’assemblée,  et  voicy  quelles 
seroient  ses  occupations  : 

i“  Elle  examineroit  les  listes  ou  catalogues  des  monumens  envoyés  par 
les  Bénédictins  ou  par  tout  autre  que  l’on  emploieroit  dans  les  provinces,  et 
indiqueroit  les  titres  dont  on  doit  envoyer  des  copies  figurées  ou  seulement 
des  notices.  Les  membres  de  cette  société  pourroient  même  se  partager  ces 
listes,  et  faire  à la  quinzaine  leur  rapport  à l’assemblée. 

2®  Elle  jugeroit  également  et  les  copies  figurées  et  les  notices  qui  seroient 
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envoyées,  et  clinrgeroit  le  secrétaire  perpétuel  de  demander  les  éclaircissf- 
inens  dont  elle  croiroit  avoir  besoin. 

3“  Ce  seroit  d’après  l’exanien  et  la  délibération  de  cette  société  (pie  l’on 
assigneroit  chaque  charte  et  le  degré  d’autorité  rju’elle  mérite,  et  la  place 
qu’elle  doit  tenir  dans  le  dépôt. 

[\°  A mesure  que,  dans  quelqu’un,  de  ces  monumens,  on  trouvei’oit 
({uelque  Irace  de  connoissance  utile  à l’histoire  ou  au  droit  public,  on  en 
leroit  note  dans  un  regitre  c|ui  ne  seroit  destiné  qu’à  cela,  et,  au  bout  de 
l’année,  ce  regitre  ne  laisseroit  pas  tpie  de  contenir  bien  des  notes  curieuses 
et  intéressantes. 

5“  Enfin,  qui  empêcheroil  cette  société  de  s’occuper  de  l’éclaircissement 
de  plusieurs  points  intéressants  de  notre  histoire,  et  de  chercher  impartiale- 
ment la  vérité,  que  tant  de  systèmes  tendent  à obscurcir?  Là,  sous  les  regards 
même  du  Gouvernement,  se  formeroient  peut-être  bien  des  mémoires  utiles 
dont  on  pourroit  faire  usage  quelque  jour  dans  des  tems  plus  calmes. 

On  ose  dire  que,  si  cette  société,  une  fois  formée,  avoit  commencé  ses 
séances,  et  qu’on  l’eût  vue  pendant  six  mois  les  tenir  régulièrement,  alors 
la  considération  personelle  attachée  aux  membres  qui  la  coraposeroient, 
l’honeur  qu’ils  auroient  d’être  approuvés  et  autorisés  par  le  Boy,  exciteroit 
l’émulation  de  bien  des  savans,  qui  brigueroient  comme  une  grâce  singu- 
lière l’avantage  d’être  admis  à leurs  assemblées. 

Alors  il  seroit  important  d’être  extrêmement  réservé  à l’accorder  et  de  ne 
point  augmenter  le  nombre  des  associés;  mais  ils  pourroient  se  choisir  dans 
les  provinces  des  adjoints  correspondans,  qu’ils  prend roient  principalement 
dans  les  Chambres  des  comptes  ou  autres  Compagnies  supérieures  et  dans 
les  collégiales.  Ces  adjoints,  que  la  société  présenteroit  au  Ministre,  et  aux- 
quels il  auroit  la  bonté  d’écrire  au  norn  du  Roy,  s’empresseroient  d’aider  la 
société  de  leurs  travaux,  et,  dans  peu  de  tems,  l’émulation  gagneroit  telle- 
ment que  ces  sortes  d’études  n’auroient  plus  besoin  d’être  encouragées,  et 
qu’il  seroit  facile  au  Ministre  de  les  régler  et  de  les  diriger  au  bien  public, 
but  que  l’on  doit  principalement  se  proposer  dans  un  tems  où  on  tente- 
roit  en  vain  de  donner  des  bornes  à la  curiosité  ou  d’imposer  silence  à la 
hardiesse  des  écrivains. 

On  se  flate  que  S.  M.  voudra  bien  faire  attention  qne,  ne  pouvant  pas 
exciter  par  des  récompenses  pécuniaires  le  zèle  des  véritables  savans,  seuls 
en  état  de  faire  taire  ceux  qui  ne  le  sont  qu’à  demi,  elle  doit  hausser,  autant 
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quelle  le  pourra,  la  valeur  des  récompenses  d’honneur  et  de  considération. 
IJ  est  heureux  qu’en  France  les  regards  du  Roy  soient  encore  la  plus  fla- 
teuse  que  ses  sujets  se  proposent  ('h 

{Collection  Moreau,  n”  288,  fol.  63.) 

1')  A ce  mémoire  de  Moreau  était  jointe  la  liste  suivante  ; 

Gens  de  lettres  (fui  pourroient  former  la  société  littéraire  proposée  à Sa  Majesté. 

M.  DE  Sainte-Palais. 

M.  DE  Foncemagne. 

M.  DE  Bréquigny. 

M.  Dalbert  , conseiller  au  Parlemént. 

Il  ne  l’est  que  depuis  quelques  mois;  il  étoit  cy-devant  conseiller  au  Conseil  souverain  de  Perpignan. 
Il  est  fort  attaché  à M.  le  maréchal  de  NoaiUes,  grand  travailleur,  aimant  les  vieux  monumens  et  im- 
partial dans  ses  recherches  sur  le  droit  public. 

M.  Moreau. 

MM.  Capperonier  et  l’abbé  Boudot. 

L’un  et  l’autre  gardes  de  la  Bibliothèque  du  Roy;  ils  seroient  sensibles  à l’honeur  d’être  admis 
dans  cette  société  et  nous  aideroient  beaucoup  en  nous  communiquant  les  richesses  diplomatiques  de 
la  Bibliothèque  du  Roy.  (Jean  Capperonier,  né  à Montdidier  le  g mars  1716,  mort  à Paris  le  3o  mai 
1775,  professeur  de  grec  au  Collège  de  France,  membre  de  l’.\cadémie  des  inscriptions,  garde  des 
manuscrits,  puis  des  imprimés  de  la  Bibliothèque  royale.  — Pierre-Jean  Boudot,  né  à Paris  en  1689, 
mort  dans  la  même  ville  le  6 septembre  1771,  bibliographe  distingué,  collabora  aux  catalogues  de  la 
Bibliothèque  du  Roi.) 

M.  Ghérin. 

Premier  commis  du  dépôt  de  M.  Baujon  et  l’un  des  plus  habiles  connoisseurs  en  monumens  diplo 
matiques.  (Bernard  Chérin,  historiographe  des  ordres  de  Saint-Lazare,  de  Saint-Michel  et  du  Saint- 
Esprit,  né  à Ambonville,  mort  à Paris  le  21  mai  1785.) 

M.  Boucher  d’Argis. 

Excellent  avocat,  ayant  de  très-bons  receuils  et  s’étant  toujours  livré  au  droit  public.  (.Antoine- 
Gaspard  Boucher  d’.Argis,  né  à Paris  le  3 avril  1708,  mort  dans  la  même  ville  le  26  janner  1791, 
auteur  de  nombreux  ouvrages  de  droit.) 

M.  de  Villaret. 

Chargé  de  la  eontinuation  de  l’histoire  de  France  de  l’abbé  VeUy  et  fort  au  fait  des  archives  de  la 
Chambre  des  comptes.  (Claude  Villaret,  né  vers  1715  à Paris,  mort  en  février  1766;  il  continua 
l’ouvrage  de  Velly  depuis  i3a9  jusqu’à  i46g.) 

M.  Vivent  de  Messac. 

Homme  très-savant , connoissant  très-bien  les  monumens , il  est  attaché  à la  maison  de  NoaUles , 
qui  en  fait  grand  cas.  (Tout  ce  que  l’on  sait  de  Mvant  de  a Mezagucs » , c’est  qu’il  est  l’auteur  du  Bilan 
général  et  raisonné  de  l’Angleterre , depuis  1600  jusqu’à  la  fin  de  1761,  ou  Lettres  sur  le  produit  d^ 
terres  et  du  commerce,  Paris,  1762,  in-8°.) 

{Collection  Moreau,  n°  309,  fol.  a3. ) 
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PROJET  D’ARRÊT  DU  CONSEIL 
RELATIF  À LA  CREATION  D’UN  BUREAU  LITTERAIRE  (‘I 

Le  Roy  s’élant  fait  rendre  compte,  dans  son  Conseil,  du  succès  des  me- 
sures qu’il  a cru  devoir  prendre  jusqu’ici  pour  encourager  les  études  de 
l’histoire  et  du  droit  public  de  son  Roiaume,  et  pour  en  faciliter  le  progrès. 
Sa  Majesté  a reconnu  qu’il  étoit  important  d’écarter  de  ce  genre  de  travail 
l’intérêt  des  partis,  qui  ne  produit  que  des  systèmes,  et  d’y  substituer  la 
recherche  impartiale  de  tous  les  monurnens  qui  seuls  peuvent  garantir  et 
attester  la  vérité  des  faits.  C’est  dans  cette  vue  que  Sa  Majesté,  interressée  à 
veiller  également  et  à la  conservation  et  à la  recherche  desdits  monurnens, 
a ordonné  qu’il  seroit  formé,  sous  les  yeux  de  l’un  de  ses  Ministres,  un  dépôt 
général  qui  pût  servir  d’indication  à tous  les  autres  dépôts,  et  faciliter  les 
études  de  tous  les  savans  qui  doivent  y puiser.  Le  plan  que  Sa  Majesté  a 
suivi  dans  cet  établissement  a répondu  parfaitement  à l’objet  quelle  s’étoit 
proposé.  D’un  côté,  la  congrégation  de  Saint-Maur  a offertle  secours  de  ceux 
de  ses  religieux  qui , occupés  à la  composition  des  histoires  de  différentes 
provinces,  en  receuillent  avec  soin  les  titres  et  les  chartes;  d’un  autre 
côté,  un  très-grand  nombre  de  savans  laborieux  se  sont  empressés,  dans  les 
provinces,  de  concourrir  à un  travail  si  utile,  et,  par  les  soins  des  uns  et  des 
autres,  il  devient  de  jour  en  jour  plus  facile  de  joindre  à fimmense  cata- 
logue des  Chartres  déjà  connues  le  catalogue  plus  nombreux  encore  de  celles 
qui  sont  ensevelies  dans  l’obscurité  des  dépôts.  Les  travaux  qui  doivent 
enrichir  cette  immense  collection  ne  se  sont  pas  même  bornés  aux  dépouil- 
lemens  qui  ont  été  faits  et  qui  se  font  journellement  dans  toutes  les  archives 
du  Roiaume.  Sa  Majesté  a fait  faire  à ses  frais  les  recherches  les  plus  exactes 
dans  les  dépôts  étrangers,  où  l’on  pouvoit  trouver  des  titres  utiles  à fhistoire 
et  au  droit  public  de  la  France;  c’est  dans  cette  vue  que,  dans  un  voiage 
fait  exprès  à Londres,  on  a visité  par  son  ordre  les  archives  de  la  Tour,  de 
la  bibliothèque  nommée  le  Maséam,  et  plusieurs  autres  dépôts  publics  de 
cette  capitalle , d’où  l’on  a rapporté  en  France  des  coppies  exactes  d’une  foule 
innombrable  de  monurnens  interressans,  dont  il  est  maintenant  nécessaire 

Publié  par  M.  Cbampolliou-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines.  Introduction,  p.  xix. 
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(le  fixer  l’ordre  et  l’eniploy.  La  réunion  de  tous  ces  travaux,  s’ils  sont  con- 
duits conformément  au  but  que  Sa  Majesté  s’est  proposé  en  les  ordonnant, 
lui  fait  espérer  de  pouvoir  procurer  au  dépôt  dont  il  s’agit  le  double  avan- 
tage de  devenir,  un  jour,  et  un  répertoire  des  connoissances  historiques  les 
plus  importantes,  et  une  table  générale  destinée  à se  procurer  facilement 
et  dans  le  plus  grand  détail  toutes  celles  que  Ton  peut  y ajouter.  Un  établis- 
sement si  utile,  exigeant  le  concours  de  citoiens  sur  lesquels  l’honeur  fait 
infiniment  plus  d’impression  que  toutes  les  récompenses  pécuniaires.  Sa 
Majesté  a cru  devoir,  d’un  côté,  leur  procurer  l’avantage  de  se  faire  con- 
noître  par  l’établissement  d’une  société  littéraire,  qui  pourra  devenir  pour 
eux  un  objet  d’émulation,  d’un  autre  côté,  diriger  et  encourager  leurs  tra- 
vaux par  un  réglement  général,  qui  réunira  autour  d’un  centre  commun 
et  tournera  vers  un  objet  unique  et  leurs  recherches  et  leurs  études.  Âquoy 
voulant  pourvoir,  ouy  le  rapport,  le  Itoy,  étant  en  son  Conseil,  a ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  ; 

Article  premier.  Sa  Majesté  a confirmé  et  confirme  fétahlissement  d’un 
dépôt  général  des  chartes  et  monumens  du  droit  public  : lequel  dépôt  sera 
composé  et  des  notices  de  tous  les  titres  renfermés  dans  les  dépôts  roiaux, 
et  des  coppies  qui  pourront  y être  rassemblées  de  tous  les  monumens  inté- 
ressans  renfermés  dans  les  chartriers  particuliers. 

Art.  2.  Pour  aviser  aux  moiens  d’enrichir  de  plus  en  plus  ledit  dépôt, 
et  pour  en  tirer,  pour  le  progrès  des  sciences  de  fliistoire  et  du  droit 
public  du  Uoiaume , tous  les  avantages  qu’il  peut  procurer,  veut  et  entend 
Sa  Majesté  qu’il  soit  formé  un  bureau  littéraire,  dont  les  dijférens  membres 
s’assembleront  tous  les  quinze  jours  dans  ledit  dépôt,  pour  en  examiner  les 
progrès,  pour  juger  du  mérite  des  pièces  qui  y seront  envoiées,  et  pour 
suggérer  au  Ministre  de  Sa  Majesté  les  dilférentes  vues  qui  peuvent  ou  as- 
surer la  conservation  des  monumens,  ou  en  rendre  la  recherche  plus  facile 
Pt  plus  avantageuse. 

#■ 

Art.  3.  Ledit  bureau  s’assemblera  tous  les  quinze  jours,  et  se  confor- 
mera, pour  le  plan  du  travail , aux  instructions  qui  lui  seront  données  par  le 
Ministre  de  Sa  Majesté.  Les  délibérations  qu’il  formera  à la  pluralité  des  voix 
seront  écrites  dans  un  registre  qui  sera  tenu  par  le  garde  du  dépôt  des 
chartes,  et  par  lui  représentées  au  Ministre,  qui  rendra  compte  à Sa  Majesté. 
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Art.  4.  Ledit  bureau  examinera  avec  le  plus  grand  soin  tant  les  co[)pies 
des  titres  anciens  qui  ont  desjà  été  envoiées  audit  dépôt,  (|ue  celles  qui 
ont  été  apportées  d’Angleterre  par  le  sieur  de  Bréquigny,  de  l’Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres;  d’après  lequel  examen,  il  sera  dressé  sur  cha- 
cune un  arreté,  pour  en  constater  le  caractère  ou  la  vérité;  et  chaque 
pièce,  accompagnée  du  jugement  qui  en  aura  été  porté,  sera  placée  et 
rangée  dans  ledit  dépôt,  dans  l’ordre  que  ledit  bureau  croira  lui  convenir. 

Art.  5.  Celles  desdittes  pièces  qui,  parleur  nature,  paroîtront  devoirêtre 
plus  utilement  placées  dans  d’autres  dépôts,  y seront  réunies , avec  un  extrait 
du  jugement  qui  en  aura  été  porté,  signé  des  membres  dudit  bureau,  et 
cela  à fur  et  à mesure  de  l’examen  qui  en  sera  fait,  et  il  en  sera  seulement 
gardé,  dans  le  dépôt  général  des  chartes,  soit  une  notice  pour  pouvoir  en- 
suite entrer  dans  la  table  générale  des  titres,  soit  une  coppie  figurée,  suivant 
que  ledit  bureau  l’avisera. 

Art.  6.  Les  membres  dudit  bureau  littéraire,  en  procédant  auxdits  exa- 
mens, composeront  des  tables  ou  inventaires  de  tous  lesdits  monumens, 
pour  servir  lesdittes  tables  de  suite  aux  tables  chronologiques  des  chartes 
imprimées  et  connues,  lesquelles  tables  s’impriment  actuellement  par  ordre 
de  Sa  Majesté;  se  réservant  SaMajesté  de  donner  ensuitte  auxdittes  pièces, 
ainsi  examinées  et  jugées,  le  degré  d’autorité  dont  elles  pourront  être 
susceptibles,  et  d’autoriser  les  dépositaires  à en  délivrer  des  coppies  colla- 
tionnées à ceux  qui  pourroient  en  avoir  besoin. 

Art.  7.  Les  membres  dudit  bureau  seront  également  autorisés  à proposer 
à Sa  Majesté  tous  les  moiens  qu’il  peut  y avoir  de  conserver  les  archives  des 
églises,  chapitres  et  communautés,  et  d’y  mettre  l’ordre  nécessaire  pour 
en  prévenir  la  déprédation  et  l’altération;  et  seront  tous  les  préposés  à la 
garde  desdittes  archives  ou  cbartriers  obligés  de  laisser  prendre  en  leur 
présence  communication  de  tous  les  titres  qui  y sont  en  dépôt,  par  ceux 
qui  seront  munis  de  lettres  du  Ministre  de  Sa  Majesté,  qui  leur  seront  en- 
voiées par  ledit  bureau,  le  tout  néanlmoins  sans  déplacement  et  sans  rien 
innover  aux  formes  usitées  pour  donner  communication  des  titres  conte- 
nus dans  le  Trésor  des  chartres  de  Sa  Majesté,  au  Palais. 

Art.  8.  Tous  ceux  qui  sont  emploiés  et  payés  par  Sa  Majesté  pour  dilFé- 
rens  travaux  concernant  l’histoire  et  le  droit  public  de  la  France  ne  pour- 

1 3 . 
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ront  refuser  audit  bureau  les  mémoires  qu’il  leur  demandera  sur  le  travail 
dont  ils  sont  chargés;  et  aura  ledit  bureau,  sous  les  ordres  et  la  direction 
du  Ministre  de  Sa  Majesté,  la  surintendance  et  l’inspection  de  tous  lesdits 
travaux  littéraires. 

Art.  9.  Pourra  ledit  bureau  faire  faire  par  ses  correspondans  dans  les 
provinces,  munis  de  letti’es  du  Ministre  de  Sa  Majesté,  toutes  les  recherclies 
qu’il  croira  nécessaires  dans  les  dépôts  roiaux,  et  y faire  prendre  des  notices 
des  Chartres,  titres  et  autres  monumens;  le  tout  néantmoins  en  la  présence 
de  ceux  qui  sont  préposés  à la  garde  desdits  dépôts,  et  en  leur  remettant, 
pour  leur  décharge,  des  lettres  signées  du  Ministre  de  Sa  Majesté,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  on  puisse  déplacer  lesdittes  chartes  et  autres  monumens. 

Fait  au  Conseil  du  Roi,  Sa  Majesté  y étant**'. 

(Collection  Moreau,  n°  315,  fol.  laS.) 
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LETTRE  DE  BERTIN  AU  P.  GENERAL  DE  LA  CONGREGATION  DE  SAINT-MALR. 

Compiègne,  i4  septembre  1766. 

Vous  allés  tenir  vôtre  Chapitre  général,  mon  Révérend  Père,  et  l’obli- 
gation que  le  Roi  m’a  imposée  de  veiller  au  progrès  des  travaux  littéraires 
qu’il  protège,  et  dont  j’espère  que  vôtre  Congrégation  ne  perdra  jamais 
l’habitude,  m’autorise  à vous  donner  un  avis  qui  peut  également  con- 
tribuer et  à augmenter  parmi  vos  religieux  le  goût  des  études,  et  à 
former  des  sujets  capables  de  s’y  livrer  avec  succès.  Il  n’y  a point  de 
monastère  dans  vôtre  Congrégation  qui  n’ait  des  archives  plus  ou  moins 
ancienes  et  plus  ou  moins  riches,  et  le  travail  de  ceux  de  vos  religieux 
qui  s’appliquent  à les  dépouiller  m’apprend,  depuis  quelques  années, 
combien  elles  peuvent  être  utiles  pour  fournir  de  nouvelles  lumières 

Le  bureau  littéraire  créé  par  ce  projet  devait  comprendre  Foncemagne,  Sainte-Palaye,  Moreau, 
Brcquigny,  Béjot,  Gibert,  Chevalier,  maître  des  comptes,  Bouclier  d’Argis  et  Bouquet,  avocats,  et 
Chérin.  Les  mémoires  sur  l'histoire  et  le  droit  public  rédigés  par  les  membres  du  bureau  et  juges 
dignes  de  l’impression  étaient  imprimés  au\  frais  du  Roi;  les  auteurs  en  recevaient  cinquante 
e.xemplaires.  V'oir  Collection  Bré(juigny,  11°  157,  fol.  2 '17. 
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à nôtre  droit  public  et  de  nouveaux  matériaux  nôtre  liisloire.  Mais 
j’apprends  en  même  teins  que  plusieurs  de  vos  cliartiicrs  sont  en  dés- 
ordre, et  je  croi  qu’il  est  intéressant  pour  la  Congrégation  de  remédier  à 
ce  mal.  J’imagine  donc  qu’il  seroit  très-utile  pour  elle,  et  très-convenable 
aux  vues  qu’elle  doit  se  proposer,  de  placer  dans  cbacune  des  maisons  de 
vôtre  Congrégation  un  religieux  qui  auroit  le  titre  cl  feroit  les  l’onelions 
d’archiviste.  Le  soin  qu’il  donneroit  au  dépôt  dont  il  seroit  chargé  b* 
rendroit  digne  et  le  mettroit  en  état  d’être  ensuite  préposé  à un  autre 
ciiartrier  plus  riche  et  plus  important.  Les  fonctions  de  ce  religieux  seroieiit 
de  veiller  è la  garde  des  titres,  de  les  mettre  en  ordre,  d’en  faire  des 
inventaires  exacts  et  de  faire  la  recberebe  de  ceux  qui  pourroient  être  utiles 
soit  pour  les  affaires  des  maisons,  soit  pour  aider  vos  savans  dans  leurs 
travaux ô'.  Parla,  vous  aurics  dans  toutes  vos  maisons  au  moins  un  bonime 
obligé  par  état  d’étudier  l’antiquité.  Il  seroit  aisé,  par  la  suite,  et  j’y  contri- 
buerai, s’il  le  faut,  d’exciter  entre  eux  quelque  émulation.  Elle  naîtroit 
même  du  concours  de  leurs  occupations.  Celles-cy  garantiroient  ces  reli- 
gieux du  danger  de  l’oisiveté,  les  accoutumeroient  à lire  les  ancienes 
écritures  et  peu-à-peu  leur  inspireroient  ce  goût  d’études  et  de  recherches 
que  la  Congrégation  ne  peut  trop  maintenir  dans  son  sein.  Communiqués, 
mon  Révérend  Père,  cette  lettre  au  Conseil  de  la  Congrégation,  et  faites- 
moi  part  des  idées  que  ma  proposition  lui  peut  suggérer.  Vous  savés  que  je 

La  congrégation  de  Saint-Maur  adopta  cette  proposition.  Dans  le  Plan  d’études  arrêté  en  i 76(1 , 
son  chapitre  général  trace  ainsi  les  attributions  de  l’archiviste  d’un  monastère  : « 1°  Il  s’occupera 
du  soin  de  sauver  de  la  poussière  tous  les  titres  du  monastère;  il  classera  chacun  d’eux  par  ordre 
de  seigneuries  et  de  cantons;  il  fera  de  ces  titres  deux  inventaires  : le  premier  contiendra  l’inti- 
tulé, l’âge  du  titre;  le  second  sera  un  extrait  du  contenu  dans  chacun  de  ces  titres  pour  ce  qui 
concerne  les  biens  du  monastère;  il  mettra  dans  un  troisième  cahier  ses  notes  sur  les  parties  du 
titre  relatives  à l’histoire  et  aux  mœurs  du  temps.  Il  est,  à cet  égard,  des  morceaux  très-curieux 
qui  seront  accueillis  avec  avidité  par  ceux  qui  travaillent  aux  histoires  des  jn'ovinces.  11  ne  man- 
([uerapas  de  faire  part  de  ses  découvertes  à ceux  qui  travaillent  à l'hi  toiie  de  la  province;  il  ne 
prêtera  aucun  titre  à qui  que  ce  soit  sans  la  permission  du  supérieur  local,  et,  dans  ce  cas,  il  ne  le 
donnera  que  sous  récépissé,  et  il  sera  fait  mention,  dans  ledit  récépissé,  de  la  permission  accordée 
par  le  supérieur  local.  2°  Lors  de  la  visite,  il  fei'a  un  relevé  de  toutes  ses  notes  et  observations  his- 
toriques, qu’il  signera  et  remettra  au  visiteur  de  la  province.  Cette  copie  sera  remise  par  le  visiteur 
au  bureau  de  littérature.  On  voit  que  par  ce  mOyen  les  sujets  utiles  seront  connus,  et  que  le  régime  . 
sur  les  observations  et  les  représentations  du  bureau , ne  donnera  rien  au  hasard  dans  la  destina- 
tion qu  il  fera  des  sujets  de  la  Congrégation.  Il  conviendroit  qu’aucun  religieux  ne  fût  nommé  pro- 
cureur, avant  qu’il  n’ait  exercé  les  fonctions  d’archiviste  dans  quelque  monastère  pendant  l’espace 
de  quatre  ou  cincj  ans.»  — Ce  plan  d’études  a été  publié  [ ar  M.  Champollion-Figeac,  Leiires  des 
rois  et  reines.  Introduction,  p.  xuv. 
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coniiois  assés  le  bien  quelle  peut  faire  pour  souhaiter  de  l’encourager;  elle 
peut  être  sûre  que  je  serai  toujours  très-empressé  de  faire  valoir  auprès  du 
Hoi  et  ses  travaux  et  les  avantages  qu’ils  peuvent  procurer  et  à l’Eglise  et  à 
l’Etat.  Je  suis,  etc. 

Bertix. 

(Collection  Moreau,  n°  295,  fol.  70.) 
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LETTRE  DE  BERTIN  AU  P.  GENERAL  DE  LA  CONGREGATION  DE  SAINT-M.AUR. 

i4  décembre  1766. 

J’apprends  avec  grand  plaisir,  mon  Révérend  Père,  les  mesures  que  vous 
prenez  pour  maintenir  dans  la  congrégation  de  Saint-Maur  le  goût  des 
bonnes  études  et  fémulation  qui  doit  en  augmenter  le  succès.  La  résolution  que 
vous  avez  prise,  conformément  à la  lettre  que  je  vous  écrivis  de  Compiègne, 
de  placer  dans  toutes  vos  maisons  un  archiviste  qui  puisse  mettre  de  l’ordre 
dans  vos  chartes  et  s’instruire  à les  débrouiller,  contribuera  beaucoup  à 
former  des  sujets  propres  à ce  genre  d’étude.  Mais  ce  qui  me  fait  le  plus  de 
plaisir,  c’est  l’établissement  du  bureau  de  Littérateurs qui  s’assemblera  une 
fois  par  semaine  à Saint-Germain.  M.  Moreau  m’a  fait  pai’t  du  dessein  que 

9)  Voici,  en  résumé,  d’après  le  Plan  d'études  de  1766,  le  but  du  bureau  de  liuéralure.  i°  Cor- 
respondants de  littérature.  Dans  chaque  province,  ceux  des  religieux  prêtres  qui,  pendant  le  cours 
de  leurs  éludes,  avaient  donné  des  preuves  de  capacité,  étaient  réunis  dans  un  même  monastère. 
Sous  la  direction  d’un  président,  ils  s’occupaient  en  commun  de  diplomatique  et  de  recherches  his- 
toriques, tout  eu  ayant  la  liberté  de  poursuivre  chacun  des  études  personnelles.  Ils  se  réunissaient 
deux  fois  par  semaine  pour  discuter  ensemble  des  sujets  désignés  à l’avance  pai"  le  président.  Une  copie 
de  leurs  délibérations  était  envoyée,  chaque  année,  vers  le  temps  de  la  visite,  au  bureau  de  littérature 
établi  h l’abbaye  de  Sadnt-Germain-des-Prés.  Tous  les  trois  mois,  le  président  informait,  en  outre,  ce 
même  bureau  de  toutes  les  questions  qui  avaient  été  traitées.  — 2°  Littérateurs  de  Paris.  Douze 
places  étaient  réservées  à Saint-Germain-des-Prés  à des  littérateurs  en  titre,  tbai'gés  de  travailler  à des 
ouvrages  déterminés.  Les  l’eügieux  des  Blancs-Manteaux  devaient  occuper  six  de  ces  places.  Ces  lit- 
térateurs étaient  tenus,  deux  fois  au  moins  dans  un  espace  triennal,  de  rendre  compte  de  l’état 
de  leurs  ouvrages  au  bureau  de  littérature^  Us  pouvaient  se  choisir  dans  les  provinces  des  associés 
qui  travaillaient  sous  leurs  ordres.  La  règle  était  peu  rigoureuse  ; on  leur  accordait  de  nombreuses 
dispenses.  — 3°  Bureau  de  littérature.  Le  bureau  littéraire  était  le  centre  vers  lequel  convergeaient 
toutes  les  parties  du  plan  d’études.  Composé  ds  quatre  religieux  , nommés  par  le  définitoire  et  rési- 
dant à l’abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  il  avait  un  droit  d’inspection  sur  tout  ce  qui  avait 
rapport  aux  lettres  et  aux  lettrés.  Les  directeurs  des  collèges,  les  correspondants  de  littérature  et 
les  littérateurs  avaient  ordre  d’entretenir  des  communications  constantes  avec  lui.  11  s’assemblait 
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vous  aviez  de  l’engager  i\  y assister  et  m’a  promis  d’y  être  très-exact.  Ce  sera 
un  moyen  sûr  de  faire  marclier  de  concert  et  les  études  ordonnées  par  la 
Congrégation,  que  le  l\oy  se  fera  toujours  un  plaisir  de  protéger,  et  les  re- 
cherclics  auxquelles  Sa  Majesté  employera  ceux  que  vous  lui  présenterez 
comme  capables  de  remplir  ses  vues.  Comptez  de  ma  part  sur  tous  les  en- 
couragemens  qui  peuvent  seconder  des  travaux  si  utiles.  De  cette  manière, 
nous  pourrons  agir  de  concert  pour  procurer  i\  vos  religieux  les  facilitez  et 
les  secours  même  dont  leur  travail  aura  besoin. 

En  plaçant  ce  ressort  dans  un  centre  éclairé  par  votre  surveillance,  mon 
Révérend  Père,  je  vous  convaincrai  de  plus  en  plus  que  l’intention  du  Roy 
est  d’éviter  avec  soin  que  le  goût  des  études  ne  devienne  dangereux  pour  la 
discipline  et  que  l’émulation  du  travail  ne  nuise  à la  subordination.  M.  Mo- 
reau vous  avertira  quand  je  seray  à Paris.  Je  seray  fort  aise  de  vous  y voir  et  de 
vous  assurer,  mon  Révérend  Père,  des  sentimens  avec  lesquels  je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Coiïeclion  Moreau,  n°  295,  fol.  90.) 
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LETTRE  DU  P.  GENERAL  DE  LA  CONGREGATION  DE  SAINT-MAUR  À BERTIN. 

18  décembre  1766. 

Monseigneur,  Votre  Grandeur  a jusqu’icy  daigné  honorer  de  sa  bien- 
veillance la  congrégation  de  Saint-Maur,  et  j’ai  lû,  avec  la  plus  respectueuse 
reconnoissance,  les  assurances  qu’elle  a bien  voulu  me  donner,  dans  la 
lettre  quelle  m’a  fait  l’honneur  de  m’écrire,  de  ses  dispositions  à protéger 
le  goût  des  bonnes  études  que  j’aurois  tant  ;i  cœur  d’y  voir  refleurir.  Le 
Chapitre  général  s’est  occupé  sérieusement  du  soin  de  répondre  aux  inten- 
tions de  Votre  Grandeur  dans  ce  qui  concerne  l’article  des  chartes;  cette 
partie  du  plan  d’études  sera  maintenue  dans  toute  la  Congrégation  avec 
le  plus  d’attention  qu’il  me  sera  possible;  je  tâcherai  d’y  exciter  l’émulation, 
et  j’espère  qu’avec  le  temps  elle  acquèrera  le  degré  de  perfection  que 
vous  désirez,  dez  que  vous  daignez,  Monseigneur,  assurer  aux  religieux  qui 

une  fois  par  semaine,  pour  rechercher  tes  moyens  de  perfectionner  chaque  partie  du  plan  d’études  et 
avait  mission  de  présenter  aux  chapitres  généraux  des  mémoires  sur  ce  sujet.  Les  littérateurs  ne 
pouvaient  publier  aucun  ouvrage  qui  n’eût  reçu  approbation  du  bureau  littéraire.  11  avait  enfin 
la  distribution  des  6,000  ^ accordées  tous  les  ans  par  la  Congrégation  et  destinées  à l’entretien  des 
historiens. 
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y sont  consacrez  les  facilitez  et  les  secours  dont  ils  auront  besoin.  J’ai  ap- 
porté à la  place  qui  m’est  confiée  les  vœux  les  plus  sincères  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  et  du  bon  ordre.  Pénétré  de  la  nécessité  de  réunir 
les  esprits  pour  les  faire  concourir  au  même  but,  j’ai  crû  devoir  prendre 
pour  règle  de  ma  conduite  ce  qui  a été  si  sagement  prescrit  par  l'arrêt  du 
6 juillet.  Sa  Majesté  ayant  ordonné  que  tout  ce  qui  s’est  passé  jusqu’icy  soit 
regardé  comme  éteint  et  assoupi,  j’ai  envisagé  comme  un  des  devoirs  les 
pins  urgens  de  mon  ministère  de  rétablir  la  paix^^'.  J’y  vais  travailler  avec 
l’empressement  et  l’activité  d’un  chef  de  corps  qui  la  désire  de  tout  son 
cœur.  J’ose  déjà  me  promettre  que  mes  soins  ne  seront  point  inutiles,  par 
l’espoir  que  m’en  donnent  unanimement  les  esprits  même  partagez  de  sen- 
timens.  Les  mesures  que  mon  cœur  me  dicte  à cet  égard  ne  me  font  point 
perdre  de  vue  les  différons  objets  du  plan  d’études.  Le  bureau  de  littéra- 
ture a commencé  avant-byer  ses  séances;  j’y  ai  présidé,  et  j’ai  eu  la  satis- 
faction de  voir  ceux  qui  le  composent  répondre  à mes  vues,  ainsi  qu’à 
tout  ce  qui  peut  faire  aller  de  pair  la  régularité  des  mœurs  avec  les  études. 
Ces  deux  objets,  Monseigneur,  ne  seront  point  séparez.  Le  bureau  de 
littérature  ne  s’occupera  pas  seulement  des  moyens  de  faire  fleurir  les 
études;  les  principes  sur  lesquels  le  plan  est  établi  concourent  également 
à faire  des  Bénédictins  de  Saint-Maur  des  religieux  estimables  par  la 
sagesse,  par  la  simplicité  des  mœurs  et  par  les  travaux  littéraires. 

En  1765,  vingt-huit  Bénédictins  de  Saint-Germain-des-Prés  tentèrent  de  secouer  te  joug  de  la 
discipline  monastique  et  demandèrent  à être  dispensés  de  la  règle.  Dom  Antoine-Joseph  Pernetty 
était  des  plus  ardents.  Dans  le  chapitre  général  de  1766,  il  demanda  la  modiGcalion  dans  un  sens 
plus  libéral  de  la  constitution  de  la  congrégation  de  Saint-Maur.  Ses  efforts  ayant  été  vains,  il 
quitta  la  Congrégation  et  accepta  les  offres  du  roi  de  Prusse,  qui  lui  donna  la  place  de  conservateur 
de  ta  bibliothèque  de  Berlin,  le  titre  d’académicien  et  l’abbaye  de  Burget  en  Thuringe.  D.  Pernetty 
rédigea  à cette  occasion  des  projets  concernant  une  constitution  et  des  déclarations  nouvelles  pour 
la  congrégation  de  Saint-Maur;  on  trouve  ces  deux  pièces  dans  les  mss.  latins  i3863  et  i3864-  La 
Requête  présentée  au  Roy  par  le  Supérieur  général,  le  régime  et  la  plus  nombreuse  partie  de  la  congré- 
gation de  Saint-Maur,  contre  l’entreprise  de  vingt-huit  religieux  de  F abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés , 
23  juillet  1765 , par  dom  Deirue,  ancien  Général  de  la  Congrégation,  et  publiée  à Paris  en  1765, 
m-4°,  etc. , se  raltacbe  h cette  question.  Le  même  esprit  d’indiscipline  qui  agitait  Saint-Germain-des 
Prés  paraît  avoir  gagné  (|uelques  autres  monastères  bénédictins  : dom  Martin  et  dom  3Iaximilien 
Duez  sollicitèrent  directement  de  Bertin  riionneur  de  collaborer  à la  collection  des  chartes  pour  la 
Saintoiige  : l’autorisation  leur  en  avait  sans  doute  été  refusée  par  le  Général  de  la  Congrégation. 
La  correspondance  échangée  à ce  sujet  entre  B.riin  et  dom  Martin  dénote  une  singulière  effer- 
vescence. Ces  lettres  sont  dans  la  Collection  Moreau,  n°  822,  fol.  124  et  suivants.  On  peut  dire 
que  ce  fut  le  commencement  de  la  décadence  définitive  de  la  Congrégation. 
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Je  sçaurai  un  gré  infini  à M.  Moreau,  s’il  veut  bien  m’informer  du  temps 
de  votre  retour  à Paris.  Je  suis  trop  flatté  de  l’invitation  honorable  que 
vous  daignez  me  faire,  pour  ne  pas  saisir  avec  tout  l’empressement  possible 
les  occasions  de  vous  assurer  du  Irez  profond  respect  avec  lequel  j’ai 
l’honneur  d’être,  etc. 

Fr.  P. -F.  Bon  DIEU, 

Supérieur  général  de  la  congrégation  de  Saint-Maur. 

(Collection  Moi'eau,  n°  300,  fol.  4a.) 
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CIRCULAIRE  AUX  PROCUREURS  GENERAUX  DES  CHAMBRES  DES  COMPTES. 

Août  1767. 

Le  Roi  croit  qu’il  est  du  bien  de  son  service.  Monsieur,  de  se  procurer 
une  connoissance  exacte  de  l’état  dans  lequel  se  trouvent  les  différens  dépôts 
de  son  Royaume,  et  surtout  ceux  qui  [teuvent  fournir  des  lumières  sûres 
à notre  histoire  et  à notre  droit  public.  C’est  dans  cette  vue  qu’il  m’a  chargé 
de  me  mettre  en  état  de  lui  rendre  compte  des  différens  inventaires  qui  ont 
été  faits  dans  ses  Chambres  des  comptes  pour  constater  le  nombre  et  la  na- 
ture des  titres  que  renferment  leurs  archives,  ainsi  que.  des  précautions  qui 
ont  été  prises  pour  y mettre  de  l’ordre  et  pour  en  assurer  la  conservation. 
Je  m’adresse  donc  à vous  avec  confiance,  Monsieur,  pour  vous  prier  de 
m’envoyer  un  mémoire  que  je  puisse  mettre  sous  les  yeux  de  S.  M.  et  dans 
lequel  je  vous  prie  de  vouloir  bien  : i°  m’instruire  de  l’ordre  qui  règne  dans 
les  archives  de  votre  Compagnie  et  des  soins  que  l’on  s’est  donnez  jusqu’icy 
pour  le  maintenir;  2°  me  faire  savoir  s’il  existe  quelques  inventaires  de  ces 
chartes,  de  quelle  date  ils  sont,  le  nombre  de  volumes  qu’ils  composent, 
et  si  vous  les  croyés  exacts  et  suffisans  pour  donner  une  juste  idée  des  mo- 
numens;  3°  enfin  me  faire  part  des  vues  que  vous  pourrés  avoir,  soit  pour 
perfectionner  l’ordre  et  l’arrangement  de  ces  titres,  soit  pour  en  rendre  la 
garde  plus  sûre  et  la  recherche  plus  facile. 

J’aurai  soin  de  rendre  compte  au  Roy  du  zèle  avec  lequel  vous  aurés 
répondu  à des  vues  si  sages;  et  je  saisis  avec  plaisir  cette  occasion  de  vous 
assurer  des  sentimens  avec  lesquels  je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Collection  Moreau,  n°  288,  fol.  i8.) 
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RAPPORT  DE  MOREAU 

SUR  LE  PLAN  ET  L’EXECUTION  DE  LA  COLLECTION  DES  CHARTES. 

1 768. 

Ce  n’est  pas  à vous,  Messieurs,  qu’il  est  nécessaire  de  prouver  l’avantage 
des  recherches  historiques  qui  peuvent  aider  en  France  soit  la  législation, 
soit  l’administration. 

Notre  droit  public  est  fondé  sur  des  faits  : la  çonnoissance  de  ces  faits 
dépend  de  celle  des  monumens.  L’ignorance  et  la  paresse  ont  enfanté  les 
systèmes  ; une  curiosité  infatigable  est  seule  capable  de  nous  conduire  au 
vray,en  nous  en  découvrant  les  preuves. 

Les  Ministres  qui  ont  eu  le  plus  à cœur  le  progrès  de  l’histoire  et  du 
droit  public  ont  donc  constamment  favorisé  et  .encouragé  les  rechercbes 
que  faisoient  dans  l’ombre,  dans  le  silence,  peut-être  dans  la  poussière, 
une  foule  de  savans  répandus  dans  tout  le  Royaume.  Mais  leurs  travaux 
eussent  encor  été  plus  utiles  si,  sous  les  yeux  même  du  Gouvernement,  on 
eût  tracé  un  plan  vaste  dont  tons  les  savans  n’eussent  été  que  les  exécu- 
teurs, une  belle  et  magnifique  carte  qu’ils  eussent  été  chargez  de  remplir 
et  sur  laquelle  on  les  eût  guidez. 

Ce  plan  est-il  possible,  Messieurs  P S’il  l’est,  le  Ministre  qui  nous  ras- 
semble veut  et  le  former  et  le  suivre,  et  c’est  pour  cela  qu’il  vous  consulte. 

Il  y a desjà  plusieurs  années  qu’il  en  a conçu  l’idée  : elle  est  digne  de  feu 
M.  le  chancelier  d’Aguesseau.  Elle  se  lie  avec  les  projets  que  ce  grand 
homme  avoit  desjà  entamez.  Elle  en  est  pour  ainsi  dire  le  complément. 

11  avoit  desjà  fait  commencer  l’immense  receuil  des  Ordonnances,  dont 
nous  avons  icy  le  digne  continuateur 

Le  Receuil  des  historiens  de  France  étoit  une  autre  entreprise  non  moins 
vaste  et  aussy  utile. 

Mais  ces  grands  ouvriers  avoicnl  besoin  de  matériaux.  Ils  ne  pouvoient 
aller  chercher  la  pierre  dans  des  carrières  profondes  : il  étoit  donc  essen- 
tiel de  rassembler  des  ouvriers  en  sous-ordre,  moins  habiles  sans  doute, 
mais  également  infatigables;  et  leur  multiplication  seule  pouvoit  avancer 
l’ouvrage. 

a)  Bréq\ugny. 
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Les  Bénédictins,  en  travaillant  aux  dillérentes  histoires  des  provinces, 
avoienl  receuilli  et  éloient  accoutumez  h chercher  des  rnonuinens  incon- 
nus. Eux  et  d’autres  savans  en  avoienl  publié  une  n)uUitu(ie  immense,  qui 
n’est  peut-être  pas  cependant  encor  la  dixième  partie  de  ce  qui  est  enfermé 
dans  des  dépôts  inabordez,  ni  le  tiers  de  ceux  qui  pourroient  conduire  nos 
connoissances  à leur  perfection. 

Feu  M.  Secousse  entreprit  de  former  un  catalogue  ou  un  indice  général 
de  tous  les  monumens  desjà  imprimez  eu  entier  ou  connus  par  des  extraits 
qui  en  avoient  été  faits. 

M.  de  Sainle-Palaye  continua  cet  ouvrage  pendant  quelque  tems.  Il  est 
aujourd’hui  suivi  par  M.  de  Bréquigny,  et  on  imprime  au  Louvre  cet 
immense  receuil,  qui,  ne  contenant  que  les  titres  des  chartes  connues  et 
findicalion  des  livres  où  elles  se  trouvent,  contiendra  cependant  quatre 
gros  volumes  in-folio.  L’impression  de  ce  catalogue  en  est  à l’année  qSo. 

D’après  ce  court  récit,  vous  voyez.  Messieurs,  que,  pour  embrasser  un 
plan  vaste,  nous  pouvons  partager  les  monumens  qu’il  nous  est  important 
de  connoître,  ou  plus  tôt  dont  il  nous  est  important  de  faciliter  la  connois- 
sance  aux  savans,  en  deux  classes. 

Les  uns  sont  desjà  connus,  et  le  catalogue  dont  je  viens  de  vous  parle)’ 
nous  mettra  toujours  à portée  et  de  nous  les  procurer,  et  même  de  vérifier 
sur  les  originaux  les  copies  qui  en  ont  desjà  été  faites. 

Les  autres,  et  c’est  incomparablement  le  plus  grand  nombre  , sont  encore 
enfouis  dans  la  poussière  d’une  multitude  immense  de  dépôts  qui  n’ont 
point  encore  été  abordez  par  la  curiosité. 

Mais,  pour  faciliter  la  recherche  de  ceux-cy,  nous  devons  encore  les  par- 
tager en  deux  classes,  car  les  uns  sont  enfermez  dans  des  dépôts  qui  appàr- 
tienent  au  Roy  et  dont  la  garde  est  confiée  à ses  officiers.  La  loy  veille  ou 
du  moins  devroit  veiller  à leur  conservation.  Je  dis  : devroit  veiller,  car  la 
négligence  des  officiers  du  Roy  en  a laissé  dépérir  un  grand  nombre.  Les 
autres  sont  dans  des  dépôts  particuliers  qui  appartienent  aux  églises,  aux 
communautés  religieuses,  aux  seigneurs  même , qui  souvent  les  connoissent 
peu,  les  gardent  mal  et  ne  les  envisagent  que  sous  le  point  de  vue  de  leur 
généalogie  ou  de  leurs  possessions,  nullement  sous  celui  de  l’histoire  de 
notre  droit  public,  de  nos  mœurs  et  de  nos  usages  anciens,  dont  nous  avons 
intérêt  de  nous  occuper. 

D’après  ces.  faits,  le  Ministre,  Messieurs,  a conçu  le  plan  d’un  dépôt 

i4. 
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qui,  placé  sous  les  yeux  même  du  Ministère  et  en  même  tems  accessible  ê 
tous  les  savans,  fût  en  quelque  façon  le  suplément  de  tous  les  autres  dé- 
pôts , et  fournît  du  moins  la  table  générale  de  tout  ce  qu’ils  contienent. 

Ce  dépôt  doit  être  tel  que  l’homme  d’État  et  le  savant  qui  aui  ont  besoin 
de  faire  des  recherches  sur  quelque  point  d’histoire  que  ce  soit  seront  sûrs 
d’y  trouver,  ou  la  copie  figurée  des  monumens  qui  peuvent  les  instruire, 
ou  l’indication  et  la  notice  de  ceux  qu’il  leur  sera  possible  de  consulter 
dans  les  dépôts  royaux  où  leur  garde  est  assurée. 

Ce  plan  est  vaste  : l’objet  en  est  grand  et  utile  ; malheureusement  les 
ressources  pécuniaires  étoient  courtes.  Mais  il  est  en  France  une  valeur  que 
l’on  ne  peut  trop  multiplier,  et  qui  suplée  plus  aisément  l'argent  qu’il  ne  la 
peut  supléer  lui-même.  Je  parle  de  l’honeur  et  de  l’émulation  qui  doivent 
échaufer  les  gens  de  lettres. 

Voyons  ce  que  le  Ministre  a pu  faire  jusqu’icy.  Il  a d’abord  obtenu  du 
Roy  que  l’on  imprimcroit  au  Louvre  le  catalogue  des  chartes  imprimées. 
Ce  catalogue  se  continue.  Il  formera  d’abord  un  fonds  qui  est  le  résultat  des 
recherches  des  savans  depuis  deux  siècles. 

Il  s’agissoit  de  rechercher  et  de  ramasser  les  chartes  inconnues.  Au  mois 
de  juillet  1762,  le  P.  Général  et  le  Conseil  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur  olfrirent  le  secours  de  leurs  travailleurs:  ils  furent  acceptés,  et  le 
Ministre  obtint  du  Roy  une  gratification  annuelle  de  4, 000^,  destinée  à 
payer  les  frais  de  copistes  et  de  voyages  extraordinaires  de  ces  religieux. 
La  Congrégation  en  présenta  dix  ou  douze,  qui  ont  plus  ou  moins  travaillé 
jusqu’icy.  Nous  en  avons  deux  entre  autres  dont  les  recherches  et  les  récoltes 
méritent  des  éloges;  ce  sont  dom  Grenierlû  etdom  LeNoirl‘^1.  Quelques-uns 

(')  Dom  Pierre-Nicolas  Grenier,  né  àCorbie  le  lO  novembre  1725,  mort  à Paris  te  2 mai  1789, 
historiographe  de  Picardie,  le  continuateur  des  rccherclies  de  dom  Monge  et  de  dom  Caffiaux , 
a mérité  de  donner  son  nom  à la  Collection  de  Picardie,  en  279  volumes,  écrits  en  partie  de  sa 
main.  Ils  sont  conservés  au  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale.  M.  Ch.  Du- 
four en  a publié  un  inventaire  sommaire  dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  Picardie, 
t.  II,  i839,p.  385-474.  Voyez  ausslla  Notice  sur  les  collections  maimscrites  d ■ la  Bibliothèque  na- 
tionale, par  M.  Delisle,  p.  38-49- 

(’l  Dom  Jacques-Louis  Le  Noir,  né  à Alençon  vers  1720,  mort  à Saint-Germain-des-Prés  le 
18  mars  1792.  Il  copia  à la  Chambre  des  comptes  la  plupart  des  pièces  qui  devaient  constituer  un 
ouvrage  en  2 5 volumes  in-fol. , relatif  à l’histoire  de  la  Normandie.  Seul  le  prospectus  de  ce  vaste 
travail  a été  publié  en  1788.  La  Bibliothèque  nationale  possède  un  certain  nombre  des  documents 
qu’il  avait  recueillis;  ils  sont  épai-s  dans  les  284  premiers  volumes  de  la  Collection  Moreau  et  dans 
le  n°  3i  i de  la  même  Collection.  Ses  papiers  appartiennent  aujourd’hui  à la  famille  de  Mathan. 
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des  autres  sont  morts;  on  les  a remplacez.  Nous  avons  encor  à Limoges 
dom  CoL*',  qui  travaille  bien  , mais  lentement.  Au  reste  comme  on  ne  les 
paye  qu’;'i  proportion  de  ce  qu’ils  font,  l’argent  du  Roy  est  bien  em- 
ployé. 

Il  faut  avouer  que,  tant  que  le  catalogue  des  chartes  desjà  connues 
n’est  point  encore  imprimé,  les  religieux  bénédictins  ne  peuvent  que 
difficilement  s’assurer  de  l’utilité  de  leur  travail,  car  ils  peuvent  nous 
copier  des  chartes  desjà  connues.  Aussy  ce  qui  leur  a été  donné  jusqu’icy 
ne  doit  être  regardé  que  comme  un  moyen  d’entretenir  l’émulation  et 
de  tenir  les  travailleurs  en  haleine,  jusqu’à  ce  que  l’on  puisse  voir  plus 
clair  dans  leur  travail.  Il  est  arrivé  de  là  que,  quoique  le  petit  nombre 
des  religieux  qui  ont  travaillé  pour  nous  nous  ait  desjà  envoyé  une  très- 
grande  quantité  de  chartes,  nous  avons  cependant  encor  en  caisse,  y 
compris  les  fonds  de  1767,  environ  7,000^  de  l’argent  destiné  à cet 
objet. 

Mais  un  autre  objet  a semblé  mériter  d’autant  plus  d’attention,  qu’il 
n’étoit  environé  d’aucun  nuage  et  que  nous  pouvions  nous  flater  de  mar- 
cher sûrement  dans  les  recherches  qu’il  nous  fournissoit.  Je  veux  parler. 
Messieurs,  des  dépôts  précieux  des  Chambres  des  comptes  du  Royaume. 
On  peut  dire  en  effet  que  ces  dépôts  renferment  tout  ce  qu’il  y a de  plus 
précieux  et  de  plus  important  en  monumens. 

Dépositaire  de  la  correspondance  du  Ministre,  je  me  suis  procuré  suc- 
cessivement des  mémoires  et  des  renseignemens  sur  l’état  où  se  trouvent 
les  dépôts  des  Chambres  des  comptes;  je  suis  desjà  au  fait  de  plusieurs. 
J’attends  des  mémoires  sur  les  autres. 

Nous  avons  fait  plus  : le  Ministre  ayant  obtenu  du  Roy  pour  ce  travail 
une  seconde  somme  dont  nous  ne  jouissons  que  depuis  deux  ans , nous  avons 
commencé  femploy  de  cette  somme  en  faisant  copier  et  collationer  même 
par  les  Procureurs  généraux  des  Chambres  des  comptes  les  inventaires 
ou  répertoires  qui  contienent  un  état  ou  des  notices  de  tous  les  titres 
renfermez  dans  ces  archives  royales.  Nous  avons  desjà  Franche-Comté 

Dom  Claude-Josepli  Col,  né  à Saint-Anthème , diocèse  de  Clermont,  vers  1720,  mort  en 
1795,  dans  une  maison  de  détention  de  prêtres.- On  conserve  à la  Bibliothèque  nationale,  sous 
les  n°'  9193-9199  du  fonds  latin,  sept  volumes  de  documents  sur  le  Limousin  recueillis  pendant 
sa  mission. 

(2)  gj  378-382  de  la  Collection  Moreau. 
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Bourgogne*'^ , Provence^^',  Blois^^',  D’icy  à deux  ou  trois  ans,  je  me  flate  que 
nous  aurons  tous  ces  inventaires,  dont  la  collection  peut  nous  fournir  un 
catalogue  général  des  titres  les  plus  anciens,  les  plus  importans;  cette 
collection  sera  d’autant  plus  précieuse  quelle  manque  à la  Bibliothèque 
du  Boy. 

Que  nous  restera-t-il  donc  alors?  i°  de  former  (et  cet  ouvrage  se 
commence)  une  table  ou  nomenclature  générale  de  tous  les  dépôts  qui 
couvrent  la  surface  du  Royaume;  2“  d’entretenir  avec  beaucoup  d’honeur 
et  d’émulation,  et  le  moins  d’argent  que  nous  pourrons,  des  savans  et  des 
gens  de  lettres  dans  les  provinces  qui,  attachez  au  Ministre  par  une  corres- 
pondance hateuse,  puissent  enrichir  sans  cesse  notre  dépôt  général  en 
parcourant  les  dépôts  particuliers  dont  nous  aurons  la  carte;  3“  d’avoir  à 
Paris,  sous  les  yeux  même  du  Ministre,  une  société  de  gens  de  lettres  qui 
puisse  juger  de  l’importance  et  de  la  sûreté  des  découvertes,  les  ranger  dans 
l’ordre  le  plus  utile,  et  en  tirer,  chemin  faisant,  toutes  les  indications,  que 
j’auray  soin  de  réunir  dans  un  registre  ou  mémorial  qui  ne  sera  destiné 
qu’à  cela. 

C’est  après  tout  cela.  Messieurs,  qu’il  sera  possible  de  commencer  et 
d’avancer  même  assez  rapidement  une  collection  qui  puisse  être  pour 
la  France  peut-être  beaucoup  plus  riche  et  beaucoup  plus  exacte  que  celle 
de  Rimer  ne  l’est  pour  l’Angleterre. 

Comme  je  n’ay  voulu.  Messieurs,  que  vous  faire  concevoir  l’ensemble 
de  l’ouvrage,  j’ay  suprimé  je  ne  sai  combien  de  détails  qui  ne  vous 
auroient  mis  au  fait  que  des  ressources  particulières.  Je  ne  dois  pas  oublier 
cependant  les  offres  qui  ont  été  faites  au  Ministre  par  l’Académie  de 
Besançon,  qui  lui  a envoyé  la  nomenclature  des  dépôts  de  Franche-Comté 
et  s’offre  de  se  charger  de  leur  dépouillement,  si  le  Ministre  fait  payer  les 
copies  qui  lui  seront  envoyées.  Différens  autres  savans  l’ont  attaqué 
également  par  des  offres  très-honêtes;  en  sorte  que  nous  avons  tout  heu 
d’espérer  que,  si  notre  ouvrage  prend  une  certaine  consistance  qui  lui 

(1)  333  et  38i  de  la  Collection  Moreau.  Il  fut  exécuté  par  les  soins  du  Procureur  général 
Bouillet  d’Aizerey. 

(2)  ^05  3g3  3g^  fjg  jg  CoIlcction  Moceau. 

® 4o5  et  4o6  de  la  Collection  Moreau.  Cet  inventaire  fut  fourni  par  le  Procureur  général 

Rangcard  de  la  Boissière. 

W Cette  nomenclature  forme  le  n°  363  do  la  Collection  Moreau.  Voyez  aussi  le  n°  32g  de  la 
même  Collection,  fol.  202-212. 
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donne  autant  de  considération  dans  le  public  que  le  Ministre  (|ui  est  à la 
(ête  mérite  de  confiance,  l’honeur  et  l’émulation  des  savans  suppléeront 
abondamment  à ce  qui  nous  manque  du  côté  des  ressources  pécuniaires. 

Pour  parvenir  à cette  considération  et  en  mémo  lerns  pour  donner  à 
toutes  les  parties  de  notre  plan  un  centre  commun  d’où  on  puisse  les  faire 
marcher  toutes  ensemble,  il  semble  qu’il  est  néce.ssairc  : i“  de  fixer  par  un 
arrêt  du  Conseil  et  l’objet  et  la  forme  du  travail,  ainsi  que  le  lieu  du  dé- 
pôt; 2°  d’établir  une  espèce  de  société  littéraire  qui  puisse  présenter  au 
Ministre  ses  vues,  et  l’aider  suivre  un  projet  qui  peut  immortaliser  son 
administration,  et  qui,  bien  conçu,  bien  dirigé,  est  digne  et  de  M.  Colbert 
et  de  M.  d’Aguesseau. 

Nos  travailleurs  étant  pour  la  pluspart  ecclésiastiques,  s’il  étoit  possible 
qu’on  pût  leur  annoncer,  au  bout  d’un  certain  nombre  d’années  de  travail, 
une  pension  sur  un  bénéfice,  10,000  livres  de  revenu  du  bien  de  l’Eglise 
employé  à cet  objet  et  partagé  en  10  ou  i5  pensions,  auxquelles  on 
arriveroit  par  ancieneté  de  travail,  suffiroient  pour  exciter  le  plus  grand 
zèle.  Mais  il  faudroit  que  cette  récompense  fût  annoncée  et  qu’on  y pût 
compter. 

Par  la  suite,  une  foule  de  moyens  se  présenteroient  pour  hâter  cet  ouvrage. 

Le  Roy  est  le  conservateur  de  tous  les  titres  des  églises  et  des  monastères. 
.Seroit-ce  leur  faire  un  tort  que  de  les  obliger  de  mettre  de  l’ordre  dans  leurs 
dépôts,  d’en  faire  faire  des  inventaires,  de  destiner  même  à ces  frais  le  re- 
venu d’une  prébende  que  l’on  laisseroit  vacante  dans  les  collégiales,  jusqu’à 
ce  que  l’ouvrage  fût  fait?  En  général,  il  me  semble  que  l’on  réussira  tou- 
jours mieux  par  les  moyens  généraux , et  que  lorsqu’ils  tendront  évidem- 
ment au  bien  public,  ils  seront  toujours  aprouvez. 

(CoUeclion  Moreau,  n°290,  fol.  5g.) 


34 

LETTRE  DE  BERTIN  À L’ÉVÊQÜE  D’ORLEANS, 
CHARGÉ  DE  LA  FEUILLE  DES  BENEFICES. 


i3  novembre  1768. 


Vous  connoissés  aussi  bien  que  moi.  Monsieur,  combien  il  est  impor- 
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tant  de  réveiller  et  d’entretenir  l’émulation  des  savans.  Il  est  une  portion  de 
travail  littéraire  confié  à mes  soins,  et  pour  lequel  j’aurois  grand  besoin 
que  vous  m’aidassiés  quelquefois  : c’est  celui  qui  a pour  objet  le  droit  public, 
la  diplomatique  et  l’anciene  histoire  du  Royaume.  Avec  un  très-petit  fonds 
cl  l^eaucoup  d’encouragemens , peu-à-peu  je  rassemble  des  copies  fidèles 
d’une  multitude  de  monumens  précieux,  jusqu’icy  inabordables  dans  la  pous- 
sière des  vieilles  archives.  J’employe  pour  ce  travail  sept  ou  huit  vieux  Béné- 
dictins, bons  travailleurs,  habiles  déchifreurs  et  infatigables  dans  leurs  re- 
cherches; j’employe  également  des  ecclésiastiques,  gens  de  lettres,  qui  nous 
servent  à peu  de  frais  et  dont  il  est  important  que  j’entretiene  l’ardeur. 
Vous  auriés  pour  cela  un  excellent  moyen,  et  vous  ne  pouvés  me  le  refuser. 

Par  exemple,  il  y a un  certain  M.  l’abbé  Joli  chanoine  de  Dijon,  grand 
diplomatique,  jadis  employé  et  longtems  jiar  feu  M.  le  chancelüer  Dagues- 
seau,  et  qui  est  très-mal  à son  aise.  Cet  homme  vient  de  donner  au  Roy 
quelques  manuscrits  anciens  et  précieux,  et  il  les  a donnés  bien  gratuitement. 
Ainsi  vous  ne  m’alléguerés point  la  simonie;  mais  je  voudrois,  de  mon  côté, 
lui  procurer,  quoi?  Ce  n’est  ny  une  abbaïe,  ny  un  prieuré.  Rassurés-vous, 
c’est  une  misérable  pension  de  600  livres  sur  un  bénéfice.  Vous  ne  sauriés 
croire  combien  une  pareille  grâce,  que  nous  ferions  sonner  bien  haut,  atta- 
cheroit  de  gens  aux  travaux  qui  me  sont  confiez.  Je  vous  la  demande  donc, 
et  ma  lettre  vous  servira  de  mémoire  pour  la  mettre  sous  les  yeux  du  Roy. 

Autre  exemple.  Dom  Prosper  Tassin  est  un  vieux  Bénédictin  de  quatre- 
vingts  ans  qui  a pensé  mourir  il  y a deux  ans.  Cet  homme  a fait  un  magni- 
fique traité  de  diplomatique  en  plusieurs  volumes  in-â"  et  a travaillé  toute 
sa  vie  à receuillir  les  monumens  de  notre  histoire.  Je  lui  ai  fait  présenter 
son  ouvrage  au  Roy  mais  cet  honeur  ne  pique  point  l’émulation  des 
autres,  comme  le  feroit  une  petite  pension  de  3oo  ou  âoo^t  sur  une  abbaye 
bénédictine.  Vous  ne  la  payeriés  pas  un  an;  mais  cet  événement  me  feroit 

f''  L’abbé  Philippe-Louis  Joly,  né  à Dijon  in  1712,  mort,  le  27  août  1782,  chanoine  de  la 
Chapelle aux-Riches  à Dijon,  l'auteur  des  Remarques  critiques  sur  le  Dictionnaire  de  Bayle,  Pai'is 
; Dijon),  1748,  2 tomes  in-4°  ; l'éditeur  de  la  Bibliothèque  des  auteurs  de  Bourgogne,  par  l’abbé 
Papillon  ,ctc. , etc. 

Dom  Tassin  naquit,  le  17  novembre  1697,  à Lonlay-l’Abbaye  (Orne);  il  mourut  à Paris,  le 
10  septembre  1777. 

® La  présentation  de  dom  Tassin  au  Roi  eut  lieu  entre  le  25  mai  et  le  17  juin  ; la  première  date 
résulte  de  deux  lettres  du  Général  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  et  de  dom  Tassin,  d’une 
note  de  la  Gazette  de  France,  qui  relate  cette  circonstance. 
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trouver  dix  ou  douze  honêles  gens  qui  se  jeUeroient  dans  la  poussière  des 
litres  pour  mon  service.  Voilà,  Monsieur,  tout  ce  que  j’y  sais,  et  je  vous 
appelle  avec  confiance  à mon  aide.  Il  est  si  aise  d’encourager  les  hommes 
que,  si,  sur  ces  deux  objets,  vous  voidés  me  faire  une  belle  réponse  osten- 
sible, la  copie  que  je  leur  en  enverrai  leur  inspirera  le  plus  grand  zèle,  et 
doublera  l’ardeur  dont  je  profite.  Nous  autres  Ministres,  quand  nous  n’avons 
point  de  bon  argent,  il  faut  au  moins  que  nous  donnions  de  belles  paroias. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

( CoHcclion  Moreau , n°  295,  fol.  47.) 
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CIRCULAIRE  AUX  INTENDANTS  DES  PROVINCES  b). 

17  mars  1769. 

Le  Roi  ayant  résolu , Monsieur,  de  réunir  dans  un  dépôt  général  toutes 
les  richesses  diplomatiques  qui  peuvent  servir  de  preuves  à notre  histoire 
et  perfectionner  notre  droit  public,  j’ai  cru  que  ce  dépôt  devoit  contenir 
deux  choses  : des  inventaires  et  des  notices  exactes  de  toutes  les  chartes 

renfermées  dans  les  différentes  archives  dont  le  Roi  est  propriétaire,  et  qui 
sont  confiées  à la  garde  de  ses  officiers  ou  d’officiers  publics,  tels  que  ceux 
des  lîôtels-de-ville;  2"  des  copies  figurées  de  tous  les  titres  antérieurs  au 
quinzième  siècle,  qui  se  trouvent  dans  les  chartriers  des  églises,  des  mo- 
nastères, des  seigneurs;  en  un  mot,  dans  les  chartriers  ou  archives  dont  le 
Roi  ne  dispose  point. 

Par  là,  d’un  côté,  on  sera  en  état  de  former  une  table  générale  et  rai- 
sonnée de  tous  les  monumêns  qui  intéressent  la  France  et  qui  existent  dans 
les  archives  qui  sont  sous  la  main  du  Roi;  d’un  autre  côté,  on  conservera 
des  doubles  de  ceux  des  autres  dépôts  qui  seront,  non-seulement  utiles  aux 
savans,  mais  souvent  précieux  pour  les  particuliers,  dans  le  cas  où  les  ori- 
ginaux se  perdroient. 

Ce  travail,  déjà  commencé,  ne  peut  être  suivi  avec  méthode  et  succès 
que  lorsque  l’on  connoîtra  du  moins  les  noms  et  la  place  de  tous  les  dépôts 
du  Royaume.  Ce  n’est  que  d’après  une  nomenclature  universelle  et  très- 

Cette  pièce  a été  publiée  par  M.  Cbampollion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines^  Introduction, 

p.  LU. 
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exacte  des  chartriers  des  provinces  que  l’on  pourra  se  former  un  plan  sur 
les  moyens  de  les  fair^  visiter  tous;  car,  avant  que  de  tracer  aux  savans  qui 
sont  cliargés  de  ces  recherches  la  route  qu’ils  suivront,  il  faut  avoir  devant 
soi  la  carte  générale  des  pays  qu’ils  doivent  parcourir. 

C’est,  Monsieur,  à cette  carte  générale  que  je  vous  prie  de  concourir, 
pour  remplir  dans  l’étendue  de  votre  généralité  les  intentions  du  Roi.  L’ou- 
vrage est  simple,  il  n’exige  ni  déplacemens,  ni  voyages,  ni  aucuns  frais.  Je 
ne  demande  point  ce  que  contiennent  les  dépôts,  mais  seulement  le  lieu 
où  ils  sont,  et  le  nom  des  corps  ou  particuliers  à qui  ils  appartiennent. 
Voici  donc  ce  que  je  vous  propose. 

Votre  département  est  divisé  en  un  certain  nombre  de  subdélégations,  et 
il  n’y  a guère  aucun  de  vos  subdélégués  qui  ne  connoisse  assez  bien  les 
villes  et  l’arrondissement  soumis  à son  inspection  pour  être  en  état  de  faire 
la  liste  de  toutes  les  archives  qui  se  trouvent  dans  son  district.  Les  cours 
souveraines,  les  bailliages  et  sénéchaussées,  les  corps  de  ville,  les  cathé- 
drales et  collégiales,  les  abbayes  et  autres  maisons  religieuses,  les  commu- 
nautés séculières  et  régulières,  ont  leurs  archives,  et  tous  ces  corps  sont 
connus.  Les  châteaux  des  seigneurs  particuliers  qui  renferment  un  chartrier 
peuvent  l’être  facilement,  ainsi  que  les  cabinets  des  savans  qui  ont  amassé 
des  richesses  diplomatiques.  Dans  l’incertitude  même  si  tel  château  renferme 
des  archives,  on  peut  le  mettre  sur  la  liste,  sauf  à s’assurer  de  la  vérité  dans 
la  suite.  Ce  catalogue,  au  reste,  divisé  par  provinces  et  subdivisé  par  sub- 
délégations, ne  doit  contenir  que  l’indication  et  le  lieu  du  dépôt.  Nulles 
recherches,,  nulles  réflexions;  chaque  subdélégué  peut  l’entreprendre  et 
remplir  sa  tâche  en  très-peu  de  temps.  Loin  de  lui  prescrire  des  choses  dif- 
liciles,  on  peut  craindre  au  contraire  qu’il  ne  trouve  la~ besogne  trop  aisée, 
et  qu’il  ne  l’embarrasse  en  l’étendant.  C’est  sur  quoi,  Monsieur,  je  vous 
prierai  de  vouloir  bien  avoir  l’oeil.  Une  lettre  de  vous  â tous  vos  subdélé- 
gués,  ou  la  copie  de  celle-ci , leur  indiquera  nettement  l’ouvrage  que  j’attends 
d’eux,  et  le  renfermera  dans  ses. justes  bornes.  Je  vous  prie  même  de  m’en- 
voyer ou  faire  envoyer  ces  listes  à mesure  qu’elles  se  feront  pour  une  ville, 
j)our  un  district,  sans  attendre,  de  la  part  de  vos  subdélégués  ni  delà  vôtre, 
qu’on  ait  fini  tout  un  département. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Collection  Bréquigny,  n°  157,  fol.  247.) 
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LETTRE  DE  RERTIN  À L’INTENDANT  DE  METZ. 
a8  mai  17G9. 

ün  m’a  assuré,  Monsieur,  qu’il  y a clans  la  maison  de  Saint-Arnould  de 
Metz  une  société  de  religieux  bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint- 
Vanne  qui,  chargée  de  l’histoire  du  pais  Messin,  a déjà  visité  et  dépouillé 
tous  les  dépôts  de  cetle  province.  Si  ce  dépouillement  avoit  été  bien  exacte- 
ment fait,  le  travail  ordonné  par  Sa  Majesté  pour  rassembler  dans  un 
dépôt  et  les  notices  des  Chartres  renfermées  dans  les  archives  royales,  et  des 
copies  de  celles  que  contienent  les  dépôts  particuliers,  se  trouveroit  déjà 
fort  avancé.  Quoi  qu’il  en  soit.  Monsieur,  je  serois  fort  aise  que  vous  puissiés 
me  procurer  sur  fouvrage  de  ces  Bénédictins  tous  les  éclaircissemens  qui 
peuvent  me  mettre  en  état  d’en  tirer  parti  pour  notre  collection. 
Mandés  moi  donc  si  Ton  peut  se  confier  entièrement  à fexactitude  de  ces 
travailleurs,  et  s’ils  seroient  disposés  à nous  communiquer  le  résultat  de 
leurs  recherches... 

, Bertin. 

(Collection  Moreau,  n°  295,  fol.  laS.) 
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LETTRE  DE  BERTIN 

AU  PROCUREUR  GENERAL  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE  PARIS. 

28  mai  1769. 

Le  Roy  ayant  résolu,  Monsieur,  de  rassemhler  dans  le  dépôt  général  des 
chartes  qu’il  a placé  à sa  Bibliotlîèque  royale  des  doubles  des  inventaires 
de  toutes  ses  Chambres  des  comptes,  vous  sentés  quel  rang  ceux  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris  doivent  tenir  dans  cette  collection.  Mais, 
avant  que  d’entreprendre  de  les  faire  copier,  j’ai  cru  devoir  vous  demander 
quelques  éclaircissemens  préalables,  sans  lesquels  je  craindrois  de  manquer 
le  bût  que  se  propose  Sa  Majesté.  SoulFrés  donc  que  je  vous  demande  : 1°  si 
la  Chambre  des  comptes  a des  inventaires  qui  contienent  l’indication  de 
l’universalité  des  chartes  renfermées  dans  ses  archives;  2“  combien  ellepos- 

i5 . 
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sède  de  pareils  inventaires  et  en  quels  tems  ils  ont  été  faits;  3“  si,  depuis 
l’incendie  de  la  Chambre  des  comptes  on  a marqué  dans  ces  inventaires 
les  titres  qui  ont  été  consumés  par  le  feu;  lx°  si  on  y a également  inscrit  les 
nouvelles  copies  que  l’on  a pû  en  recouvrer;  5°  si  l’indication  de  toutes  les 
chartes  contenues  dans  ces  inventaires  est  suffisante  pour  en  donner  une 
juste  idée.  Je  vous  invite,  Monsieur,  de  vouloir  bien,  en  répondant  à mes 
questions,  me  mettre  à portée  de  proposer  au  Roy  les  moyens  les  plus  sim- 
ples et  les  moins  dispendieux  de  mettre  de  l’ordre  dans  ces  importantes  ar- 
chives. Qu’a-t-on  fait  jusqu’icy  pour  y parvenir.^  N’y  a-t-il  point,  parmi  les 
olliciers  de  cette  Compagnie , quelque  savant  laborieux  et  intelligent  qui  se 
fît  un  honneur  de  diriger  un  pareiftravail  et  auquel  on  pût  le  confier?  Si  en 
y employant  quelques-uns  des  Bénédictins  chargés  par  le  Roy  de  la  recherche 
et  de  la  collection  des  ancienes  chartes,  on  pouvoit  hâter  les  progrès  du 
travail  et  en  diminuer  la  dépense,  je  serai  fort  aise  de  concerter  avec  vous, 
Monsieur,  les  moyens  d’exécuter  un  projet  si  utile.  Faites  moi  le  plaisir  de 
me  mander  aussi  combien  coûteroit  à peu  près  la  transcription  des  inven- 
taires ou  autres  répertoires  que  vous  possédés. 

Je  suis , etc. 

Bertin. 

(Collection  Moreau,  n°  295,  fol.  2/I9.) 
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BON  DU  ROI  POUR  LA  LOCATION  D’UNE  MAISON  DESTINEE 
AU  LOGEMENT  DU  DÉPÔT  DES  CHARTES. 

1 2 décembre  1 769. 

Le  dépôt  général  des  chartes  dont  le  Roi  a ordonné  la  collection  s’enri- 
chissant de  jour  en  jour,  et  exigeant  maintenant  un  travail  suivi  et  des 
assemblées  réglées,  Sa  Majesté  est  suppliée  de  vouloir  bien  procurer  à ce 
dépôt  un  emplacement  commode  et  qui  puisse  en  faciliter  l’usage. 

Indépendamment  de  ce  dépôt,  il  en  est  deux  autres  auxquels  M.  Bertin , 
Ministre  et  Secrétaire  d’État,  est  obligé  de  chercher  une  place;  l’un  est  celui 

Cet  incendiai  éclata  le  27  octobre  Voyez  à ce  sujet  la  Notice  de  M.  de  Boisiisle  snr  la 

Chambre  des  comptes  de  Paris,  en  tête  des  Pièces  justificatives  pour  servir  à l'histoire  des  Premiers 
Présidents,  Paris,  1873,  in-4°,  p-  cv. 
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des  minutes  d'arrêts,  mémoires  contenans  les  ordres  du  Roi,  et  en  général 
de  tous  les  papiers  de  correspondance  de  son  département;  l’autre  est  celui 
des  papiers  et  titres  de  la  Dombes,  qui,  depuis  que  Sa  Majesté  a acquis  cette 
province  sont  restés  aux  archives  de  l’hôtel  du  Maine  parce  qu’on 
n’a  voit  point  de  lieu  pour  les  placer  ailleurs. 

Un  seul  fait  prouve  la  nécessité  de  ces  dépôts.  On  est  obligé  dans  tous  les 
teins  d’y  avoir  recours , et  c’est  pour  avoir  laissé  disperser  successivement 
tous  les  papiers  des  Secrétaires  d’Etat  que  la  pluspart  des  arrêts  du  Conseil 
rendus  dans  leurs  départemens  n’ont  plus  de  minutes.  Le  seul  département 
de  M.  de  Saint-Florentin  a un  dépôt,  parce  que  la  place  est  depuis  cent 
cinquante  ans  dans  sa  maison  Tous  les  autres  dépôts  sont  restés  aux  familles 
des  Ministres  et  ont  disparu. 

Pour  parer  à cet  inconvénient  dans  son  département,  et  pour  réunir  les 
trois  dépôts  dont  la  surveillance  lui  est  confiée,  M.  Berlin  propose  à Sa  Ma- 
jesté de  louer  une  maison  qui  fait  le  coin  de  la  place  Vendôme  et  de  la  rue 
des  Capucines Le  sieur  Moreau,  auquel  est  déjà  confiée  la  garde  du  dépôt 
général  des  chartes,  la  louera  en  son  nom,  et  Sa  Majesté  voudra  bien  qu’il 
y soit  logé,  ainsi  que  celui  qui  sera  chargé  du  dépôt  de  la  Dombes  et  du 
Secrétariat  d’Etat,  pour  être  plus  à portée  des  papiers  qui  leur  sont  confiés 
et  du  travail  qu’ils  exigent.  Le  loyer,  que  Sa  Majesté  voudra  bien  prendre  sur 
son  compte,  est  de  sept  mille  livres,  et  sera  pris,  savoir  3,ooo  livres  sur  les 
fonds  et  revenus  de  la  Dombes  pour  la  garde  des  papiers  de  celte  province, 

3.000  livres  sur  le  Trésor  royal  pour  le  dépôt  du  Secrétariat  d’État,  enfin 

1 .000  livres  sur  les  ïhodiques  fonds  que  Sa  Majesté  destine  tous  les  ans  à la 
recherche  et  à la  collection  des  chartes  qui,  tous  les  ans,  enrichissent  ce 
dépôt. 

{Au  bas  est  écrit  de  la  main  du  Roy  : Bon.) 

(Collection  Moreau,  n”  286,  fol.  173.) 


La  principauté  de  Dombes  fut  échangée,  le  28  mars  1762,  par  Louis  de  Bourbon,  comte 
d’Eu,  contre  le  duché  de  Gisors  et  d’autres  tenues  que  lui  céda  le  Roi,  et  fut  ainsi  réunie  à la  cou- 
ronne. 

'•)  L’hôtel  du  Maine  était  rue  Bourbon. 

W Louis  Phélypeaux,  comte  de  Saint-Florentin,  fut  le  sixième  qui,  dans  sa  famille,  remplit  les 
fonctions  de  Secrétaire  d’État  depuis  1621. 

C’était  celle  de  feu  Richard,  fermier  général. 
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CmcrLAIRE  AUX  rROCüREt'RS  GÉNÉRAUX  DES  CHAMBRES  DES  COMPTES. 

Janvier  1770. 

En  me  chargeant  de  vous  envoyer,  Monsieur,  le  catalogue  des  chartes  im- 
primées que  vous  recevrez  avec  cette  lettre,  le  Roy  veut  moins  vous  foire  un 
présent  que  vous  donner  à vous-même  les  moyens  de  seconder  une  entre- 
prise qu’il  protège.  Dans  ce  catalogue,  qui  formera  quatre  volumes,  dont 
voici  le  premier,  vous  verrez,  Monsieur,  tout  ce  que  nos  savans  ont,  depuis 
plusieurs  siècles,  découvert  et  publié  de  monumens historiques;  mais,  indé- 
pendamment de  cette  multitude  de  titres,  il  en  reste  peut-être  un  plus  grand 
nombre  dans  l’obscurité  des  dépôts  soit  publics,  soit  particuliers.  Le  Roy 
voudroit  les  en  tirer  et  multiplier  par  là  les  matériaux  de  notre  histoire  et 
les  monumens  de  notre  droit  public.  Vous  pouvez  nous  aider  dans  cette 
entreprise,  et  concourir  à la  publication  d’un  receuil  auquel  il  est  tems  de 
foire  travailler  sous  les  ordres  de  Sa  Majesté.  Ce  seroit  une  collection  géné- 
rale, qui  équivaudroit  pour  la  France  à celle  qu’a  faite  Rymer  pour  l’Angle- 
terre. Pour  jetter  dès  à présent  les  premiers  fondemens  d’un  ouvrage  qui 
exigera  sans  doute  le  travail  de  bien  des  années,  j’aurois  besoin  de  savoir 
quelles  sont  les  chartes  les  plus  ancienes  que  renferment  les  archives  de 
voire  Compagnie.  Si,  pour  faciliter  l’exécution  d’un  projet  si  vaste,  vous  aviez 
quelqu’idée  utile  à nous  communiquer,  ou  quelque  bon  ouvrier  à nous  four- 
nir, vous  pouvez  vous  ouvrir  à moy  avec  confiance. 

Je  suis,  etc. 

Bertix. 

(Collection  Moreau,  n°  288,  fol.  82.) 
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EXTRAITS  DES  MÉMOIRES  SUR  LES  PROGRÈS  DE  LA  COLLECTION  DES  CHARTES. 
(tirés  des  États  dressés  poer  le  travail  du  roi,  de  1764  X 1770.) 

N”  I.  — Du  8 décembre  1764. 

Dans  le  travail  du  samedy  ik  novembre  dernier,  le  Roy  eut  la  bonté 
d’approuver  un  état  de  distribution  de  2,200^^  en  faveur  des  Bénédictins  et 
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pour  l'ournir  aux  (l('“pcnses  des  copistes  cju’ils  employcnt.  Le  Ministre  eut 
l’honneur  de  mettre  aussi  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  la  liste  des  savans 
Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  actuellement  occupés  aux 
recherches  qui  doivent  enrichir  le  dépost  des  chartes.  Voici  ce  qui  s’est  passé 
depuis  ce  dernier  travail. 

MM.  les  Intendans  de  Normandie  et  d’Orléans,  auxquels  le  Ministre  avoit 
reconmiandé  dom  Le  Noir  et  dom  Girou*^',  deux  bénédictins,  dont  run  est 
actuellement  occupé  <à  l’abbaye  de  Saint-Ouen  de  Rouen,  et  l’autre  à celle  de 
Saint-Bcnoist-sur-Loire  à Orléans,  ont  répondu  qu’ils  mettroient  tout  en 
usage  pour  faciliter  à ces  religieux  l’accès  des  déposts  de  ces  deux  provinces. 
Dom  Le  Noir  même  a écrit  qu’il  étoit  extrêmement  flaté  des  bontés  que  lui 
témoignoit  à Rouen  M.  de  la  Michaudière. 

On  a envoyé  de  la  part  du  Ministre  à dom  Fonteneau,  bénédictin,  chargé 
de  la  recherche  des  chartes  du  Poitou,  un  mémoire  par  lequel,  en  répondant 
à celui  dans  lequel  il  avoit  rendu  compte  des  déposts  qu’il  avoit  déjà  visités, 
on  lui  demande  un  état  exact  et  détaillé  de  tous  ceux  qui  sont  et  à Poitiers 
et  dans  toute  la  province. 

On  a fait,  par  lettres,  la  même  demande  à dom  Caffiaux^”',  chargé  de 
l'histoire  de  Picardie,  et  à dom  Villevieille,  chargé  avec  dom  Salasard*^' 
de  celle  de  Bourgogne.  On  compte  successivement  tirer  de  tous  les  Béné- 
dictins employés  par  la  Congrégation  ces  sortes  d’états,  qui  mettront  le  Mi- 
nistère à portée  de  diriger  plus  facilement  leurs  dilférens  travaux. 

Pendant  ce  tems  là,  le  Ministre  a fait  di’esser  un  mémoire,  qui  est  une 
espèce  de  plan  général  qui  présente  l’ensemble  des  dilférens  moyens  par  les- 
quels il  est  possible  de  former  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  un  tableau  gé- 
néral de  tous  les  monumens  anciens  qui  peuvent  ou  éclairer  l’administra- 
tion, ou  faciliter  les  études  du  droit  public,  ou  jetter  de  nouvelles  lumières 

Dom  Guillaume  Gérou,  né  à Orléans  en  1700,  mort  à Saint-Benoît-su r-Loire  en  17C7,  qui 
explora  l’Orléanais,  le  Blaisois,  le  pays  Gbartrain  elle  Berry. M.  L.  Jarry  a consacré  une  notice  à ce 
bénédictin  : Dom  Gérou,  bénédictin  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  sa  vie  et  scs  travaux  littéraires, 
d après  sa  correspondance  inédite,  Orléans,  1879,  in-8°.  11  a' inséré  dans  ce  travail  une  partie  de  la 
correspondance  de  dom  Gérou  avec  Moreau. 

Dom  Philippe- Joseph  Calliaux,  né  à Valenciennes  en  1712,  mort  à Saiiit-Germain-des-Prés 
le  26  décembre  1777;  chargé,  après  la  mort  de  dom  Mongé,  de  continuer  avec  dom  Grenier  l’his- 
toire de  la  Picardie. 

W Dom  Alexis  Salazar,  né  à Bourg-en-Bresse,  profès  à Vendôme  le  22  mai  1728,  à l’âge  dé 
dix-neuf  ans,  mort  à Saint-Bénigne  dé  Dijon  le  1 9 octobre  1766.  Sur  dom  Villevieille,  voyez  p.  lâst- 
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sur  l’histoire  et  sur  les  usages  des  différentes  provinces.  Ce  mémoire  doit  être 
examiné  par  le  Ministre,  qui  en  rendra  compte  à Sa  Majesté. 


(CoHection  Moreau,  n°  288,  fol.  i34.) 

N°  2. — Du  8 au  2 2 décembre  1764. 

Le  sieur  de  Bréquigny,  qui  a passé  sept  mois  en  Angleterre,  pour  y faire 
dans  les  dépôts  de  l’Echiquier,  de  la  Tour  et  du  Muséum,  la  recherche  de 
tous  les  titres  et  monumens  anciens  qui  peuvent  intéresser  la  France,  est 
venu  pour  rendre  compte  aux  Ministres  de  ses  premières  découvertes.  Il  a 
rapporté  avec  lui  le  premier  des  vingt-trois  volumes  manuscrits  in-folio  qui 
contiennent  le  catalogue  de  toutes  les  chartes  imprimées,  commencé  par  le 
feu  sieur  Secousse,  suivi  par  le  sieur  de  Sainte-Palaye,  et  de  la  continuation 
duquel  le  sieur  de  Bréquigny  est  aujourd’hui  chargé. 

Le  Ministre  a cru  devoir  proposer  au  Roy  de  faire  imprimer  ces  cata- 
logues, parce  qu’ils  doivent  naturellement  abréger  et  faciliter  le  travail  des 
Bénédictins  chargez  de  la  recherche  et  de  la  collection  des  chartes  non  im- 
primées. Sans  le  secours  de  ces  catalogues,  ils  pourroient  mettre  beaucoup 
de  tems  et  de  soins  à copier  des  titres  desjà  connus. 

Dans  une  conférence  qui  s’est  tenue  chez  le  Ministre , le  vendredy  1 1\  dé- 
cembre, avec  les  sieurs  de  Sainte-Palaye,  de  Foncemagne,  de  Bréquigny  et 
Moreau,  il  a été  avisé  aux  moyens  de  hâter  l’impression  du  premier  volume 
de  ces  catalogues , et  le  sieur  de  Bréquigny  a été  chargé  de  revoir  ce  vo- 
lume d’un  bout  à l’autre,  pour  en  vérifier  tous  les  litres  et  pour  ajouter  sur 
chacun  le  dépôt  d’où  il  a été  tiré,  dans  le  cas  où  il  se  trouveroit  indiqué 
par  les  livres  où  les  chartes  ont  été  imprimées.  Le  sieur  de  Bréquigny  est 
occupé  à ce  travail,  et,  dès  qu’il  sera  fini,  on  prendra  l’ordre  du  Roy  pour 
l’impression. 


[Jbid.,  fol.  i4o.) 

N°  3.  — Du  5 janvier  au  i3  février  1765.» 


Le  Ministre  a fait  addresser  à tous  les  religieux  qui  travaillent  sous  ses 
ordres  une  première  instruction , par  laquelle  il  leur  demande  de  former, 
chacun  dans  le  district  dont  il  est  chargé,  une  nomenclature  exacte  des  noms 
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de  tous  les  dépôts  qui  peuvent  conlcnir  des  chartes  ancienes,  d’y  joindre 
le  nom  des  possesseurs  et  une  note  qui  puisse  faire  cotinoître  si  ces  dépôts 
ont  été  déjà  visités  et  exactement  dépouillés. 

Ce  travail  sera  long  et  ne  peut  être  fait  qu’à  mesure  que  les  Bénédictins 
acquéreront  les  connoissances  dont  il  doit  être  le  résultat;  quelques  uns  l’ont 
déjà  commencé  et  entre  autres  dom  Fonteneau  pour  le  Poitou  , dom  Girou 
pour  fOrléannois,  dom  Deschamps  Cé  pour  l’Auvergne. 

En  conséquence,  on  inscrit  dans  un  registre  destiné  à former  la  nomen- 
clature générale  les  noms  de  tous  ces  dépôts,  à mesure  qu’ils  sont  envolés, 
et  on  les  range  sous  les  titres  de  chaque  province. 

Le  sieur  de  Bréquigny,  de  l’Académie  des  inscriptions  et  helles-lettres , 
est  reparti  vers  le  20  du  mois  de  janvier,  pour  continuer  le  dépouillement 
des  dépôts  de  Londres.  Il  a laissé  à Paris  le  premier  volume  du  catalogue 
des  chartes  imprimées,  et  a promis  que  son  premier  commis  seroit  ici  avant 
le  1 5 février  et  apporteroit  avec  lui  quelques-uns  des  volumes  suivans  pour 
les  faire  imprimer. 

Il  seroit  important  aujourd’hui  : 

1“  De  faii’e  transporter  dans  le  dépôt,  chés  le  Ministre,  tout  ce  qui  a été 
jusqu’ici  receuilly; 

2“  De  mettre  à fin  le  mémoire  qui  doit  servir  de  seconde  instruction  aux 
travailleurs;  il  est  entre  les  mains  du  Ministre  depuis  longtems; 

3“  De  se  former  un  plan  général  pour  l’ouvrage;  à cet  égard,  le  Ministre 
a entre  les  mains  un  long  mémoire  qui  contient  différentes  vues  et  qu’il 
est  supplié  de  l’emettre  sous  ses  yeux. 

On  croit  qu’après  avoir  formé  la  société  des  gens  de  lettres  sur  lesquels , 
en  pareille  matière,  se  repose  la  confiance  du  Ministre,  il  faudroit  les  en- 
gager à s’assembler,  une  fois  tous  les  quinze  jours,  dans  le  lieu  qui  sera  destiné 
au  dépôt.  L’objet  de  cette  conférence  seroit  de  lire  toutes  les  coppies  qui  jus- 
qu’icy  ont  été  envoiées,  et  de  mettre  sur  des  bulletins  leurs  observations  et 
le  jugement  qu’ils  porteroient  de  chaque  pièce.  Ce  seroit,  d’après  ces  obser- 
vations que  l’on  conviendroit  de  demander  aux  Bénédictins  les  éclaircisse- 

Les  envois  de  dom  Desebamps  sont  dans  te  n°  347  de  la  Collection  Moreau,  fol.  254-336. 

I.  16 
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mens  dont  on  auroit  besoin  et  de  leur  prescrire  les  opérations  les  plus  utiles 
au  dépôt. 

(Coileclion  Moreau,  ri'*288,  fol. 

N**  5.  — Du  i3  février  au  24  avril  1766. 


Comme  l’objet  de  l’établissement  est  de  procurer  au  Roy  : i°  une  liste  ou 
able  générale  de  toutes  les  chartes  et  monumens,  imprimez  ou  non  im- 
primez, qui  peuvent  servir  aux  progrès  du  droit  public  et  à la  connoissance 
de  l’hisfoire;  2°  des  copies  figurées  de  ceux  de  ces  titres  qui,  par  leur 
importance,  mériteront  une  attention  particulière  et  dont  il  importera  de 
conserver  des  doubles;  3“  des  notices  bien  faites  et  exactes  de  ceux  de  ces 
monumens  qui  auront  aussi  leur  degré  d’importance,  et  dont  la  conserva- 
tion sera  d’ailleurs  assurée  par  la  nature  du  dépôt  où  ils  sont  renfermez, 
le  Ministre  a cru  devoir  proposer  aux  différens  religieux  occupez  à ce  tra- 
vail, de  former  dans  chaque  dépôt  qu’ils  dépouilleront  : 1“  une  espèce  de 
procès-verbal  de  description  de  l’état  où  il  se  trouve;  2°  un  inventaire  gé- 
néral de  toutes  les  pièces  qu’il  contient,  sans  y rien  omettre. 

C’est  sur  ces  inventaires  généraux,  qui  eux  même  doivent  faire  partie  du 
dépôt,  qu’une  société  de  savans,  appliquez  et  à fhistüire  et  au  droit  public 
de  France,  doivent  juger  quels  sont  les  titres  dont  il  est  nécessaire  de  faire 
une  copie  figurée,  quels  sont  ceux  dont  une  notice  suffit.  Cette  société  doit 
aussi  juger  de  l’autorité  de  chaque  titre  eu  particulier  et  fixer  l’usage  que 
l’on  en  peut  faire.  Il  seroit  important  de  la  former  promptement,  pour  qu’elle 
ne  soit  pas  dans  la  suite  accablée  par  la  multitude  de  la  besogne. 

Quelques-uns  des  Bénédictins  ont  envoyé  des  états  des  pièces  les  plus 
importantes  qu’ils  ont  trouvées  dans  les  chartriers  de  leurs  abbayes,  et  ont 
eux  même  demandé  qu’on  leur  prescrivît  celles  dont  ils  dévoient  faire  ou 

des  copies,  ou  des  notices Pour  donner  à ce  travail  un 

peu  de  consistance  et  pour  en  tirer  tout  favantage  dont  il  est  susceptible, 
il  est  important  de  former  promptement  la  société  littéraire  dont  on  don- 
nera le  projet  par  un  mémoire  particulier. 

{Ibid.,  fol.  1/18.) 

N°  7.  — Du  10  juin  au  22  août  1765. 


On  s’occupe  de  donner  la  dernière  main  au  catalogue  des  chartes  im- 
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primées,  commencé  par  feu  M.  Secousse  et  continué  après  lui  par  M.  de 
Sainle-Palaye  et  par  M.  de  Bréquigny.  Comme  la  publication  de  ces  cata- 
logues peut  seule  mettre  les  Bénédictins  en  état  de  distinguer  dans  leurs 
recherches  les  chartes  qui  sont  encore  inconnues  d’avec  celles  dont  les  au- 
teurs diplomatiques  ont  donné  ou  des  copies  ou  des  extraits,  on  a cru  qu’il 
lalloit  incessamment  faire  imprimer  ces  catalogues.  Mais,  avant  tout,  on 
a voulu  faire  une  vérification  de  tous  les  titres  qu’ils  renferment,  afin  de 
joindre,  s’il  est  possible,  h l’indication  de  l’auteur  qui  en  a parlé  celle  des 
dépôts  où  ils  sont  renfermez.  Ce  travail  se  fait  dans  le  cabinet  de  M.  de 
Sainte-Palaye  et  sous  ses  yeux. 

(Collection  Moreau,  n°  288,  fol.  i56.) 

N°  8.  — Du  2 2 août  au  ,io  octobre  i 766. 


M.  de  Sourivierre,  auditeur  des  comptes,  et  l’un  des  commis  de  M.  le 
Procureur  général  pour  le  travail  du  Trésor  des  chartes,  a communiqué  a 
M.  l’évêque  d’Agde  plusieurs  registres  très-curieux  tirés  de  ce  dépôt.  Le 
Ministre  a consenti  qu’on  les  fît  coppier;  il  s’est  présenté  un  homme  qui  s’en- 
gage à en  coppier  quatre  d’ici  à Pâques,  inoienant  26  louis. 

[Ibid.,  fol.  160.) 

N°  12.  — Du  i4  mai  au  26  novembre  1766. 


On  imprime  au  Louvre,  avec  la  permission  du  Roi,  le  catalogue  de  toutes 
les  chartes  qui  jusqu’icy  ont  été  publiées  par  différens  auteurs.  Ce  catalogue, 
commencé  par  feu  M.  Secousse,  continué  par  M.  de  Sainte-Palaye  et  fini 
par  M.  de  Bréquigny,  facilitera  beaucoup  les  recherches  et  les  travaux  com- 
mencez par  l’ordre  de  Sa  Majesté.  En  effet,  d’un  côté,  il  mettra  en  état  de 
comparer  avec  les  copies  que  nous  receuillons  celles  qui  ont  été  données 
par  différens  écrivains  et  qui  peuvent  être  ou  imparfaites  ou  infidèles.  D’un 
autre  côté,  il  dirigera  les  recherches  des  ouvriers,  qui  pourront  se  dispenser 
de  receuillir  les  chartes  que  l’on  connoît  desjà,  et  se  borner,  lorsqu’ils  les 
rencontreront,  à collationer  de  nouveau  avec  f original  les  copies  impri- 
mées que  Ton  en  connoît. 

Charles-François-Siméon  de  Saint-Simon  de  Sandricourt,  évêque  d’Agde,  de  1759  à *790. 

i6. 
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Le  Directeur  de  l’Imprimerie  royale  a promis  une  feuille  par  semaine 
et  a commencé  pendant  le  voyage  de  Compiégne.  Comme  il  remet  un 
exemplaire  de  chacune  de  ces  feuilles  à celui  qui  préside  au  dépôt,  on  est 
en  étal,  à mesure  qu’elles  paroissent,  de  faire  dans  la  collection  des  copies 
desjà  envoyées  le  triage  et  la  séparation  des  chartes  desjà  connues  par 
les  auteurs  d’avec  celles  qui  paroissent  au  jour  pour  la  première  fois. 

L’émulation  paroît  se  réchaufer  parmi  les  Bénédictins.  Il  y en  a toujours 
un  certain  nombre  qui  travaillent  avec  fruit  dans  les  provinces.  Quelques 
autres  offrent  leurs  services  et  demandent  è être  employez.  De  ce  nombre 
sont  deux  religieux  de  Saint-Jean-d’Angéli  qui,  voulant  entreprendre 
l’histoire  de  la  Saintonge,  ont  offert  au  Ministre  des  doubles  des  monumens 
qui  seront  le  fruit  de  leurs  recherches.  Il  faut  convenir  que  leur  zèle  tend 
un  peu  à se  rendre  indépendans  de  leurs  Supérieurs,  et  se  sent  un  peu  de 
l’ardeur  et  des  inquiétudes  qui  agitent  aujourd’hui  la  Congrégation.  On 
cherchera  à profiter  de  leurs  travaux,  en  les  ramenant  tout  doucement  à 
la  règle.  On  leur  a demandé  une  simple  nomenclature  de  tous  les  dépôts 
de  cette  province,  et  ils  l’ont  promise. 

(Collection  Moreau,  n°  288,  fol.  17/i.) 

i\°  13.  — Du  a5  novembre  1766  au  10  mars  1767. 


On  continue  au  Louvre  fimpression  du  catalogue  des  chartes  imprimées; 
on  en  est  à la  feuille  O et  à l’année  y6o.  Incessamment,  ce  catalogue  va 
devenir  très-utile,  soit  pour  s’assurer  si  les  pièces  découvertes  et  envoiées 
par  ceux  que  le  Ministre  emploie  à la  recherche  des  chartes  ancienes, 
sont  desjà  connues  ou  sortent  pour  la  première  fois  de  l’obscurité  des 
dépôts,  soit  pour  comparer  ces  coppies  nouvelles  avec  celles  qui  ont  été 
données  des  mêmes  titres  par  les  auteurs  qui  les  ont  connus. 

Le  Ministre  a cru  devoir  faire  dépouiller  un  dépôt  assés  considérable 
qui  se  trouve  à l’abbaye  de  Saint-Martin-des-Champs,  et  qui  renferme  une 
multitude  d’anciens  titres  dont  plusieurs  peuvent  être  importans.  Ce  dépôt 
avoil  été  formé  par  un  religieux,  nommé  dom  Pernot  qui  avoit  entre 

l'I  Jacques  Anisson. 

1^1  Dom  Martin  et  flom  Maximilien  Duez,  dont  il  a été  parlé  plus  haut,  p.  io4. 

W Dom  Pierre-François  Pernot,  bibliothécaire  de  Saint-Martiii-des-Cbamps,  mit  en  ordre  envi- 
ron huit  mille  pièces  dont  il  avait  fait  l’acquisition  et  qui  provenaient  des  archives  de  la  Chambre 
des  comptes.  11  mourut  en  1708.  Dom  Chainoux  lui  succéda  dans  l’emjdoi  de  bibliolhécab-e. 
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imtres  choses  veceiiilly  un  grand  nombre  de  pièces  dispersées  el  vendues, 
lorsque  l’incendie  de  la  Cliamhrc  des  comptes  avoil  obligé  de  transporter 
une  partie  des  titres  qu’elle  renferme. 

Parmi  ces  pièces  se  sont  trouvées  quelques  ordonnances  que  l’on  ne 
connoissoit  point  et  qui  n’avoient  point  été  insérées  leur  datte  dans  le  tra- 
vail qui  s’en  imprime  au  Louvre. 

Le  bibliothécaire  de  Saint-Marlin-des  Champs,  nommé  dom  Chamou , 
est  préposé  à la  garde  de  ce  dépôt  : il  lui  a été  promis  Soot^par  an,  sur  les 
fonds  dont  le  Ministre  peut  disposer  pour  ce  genre  de  travail,  et  tous  les 
samedis,  il  envoie  les  notices  qu’il  a rédigées  pendant  la  semaine,  et  qui 
sont  revues  par  les  sieurs  de  Bréquigny  et  de  Foncemagne.  Il  en  a donné  6o 
depuis  le  mois  de  novembre  

(Collection  Moreau,  n°  288,  fol.  178.) 

N°  14.  — Du  10  mars  au  28  avril  1767. 

Doin  Chaînon,  bibliotbéquaire  de  Saint-Martin-des-Champs,  continue  les 
notices  des  ordonnances  et  autres  chartes  non  imprimées,  ni  connues,  qui 
se  trouvent  dans  le  dépôt  dont  la  garde  lui  est  confiée.  MM.  de  Foncemagne 
et  de  Bréquigny  lui  indiquent  les  pièces  dont  il  doit  ou  donner  des  coppies 
entières,  ou  seulement  faire  des  extraits.  Ils  ont  aussi  le  soin  de  revoir 
l’ouvrage  de  ce  religieux. 


Dorn  Col , qui  travaille  à Limoges,  a envoié,  le  20  mars  et  le  1 o avril  der- 
nier, 20  coppies  figurées  de  chartes,  tirées  des  dépôts  de  la  ville  de  Li- 
moges et  presque  toutes  du  xin'  siècle. 

Ce  religieux  presse  le  Ministre  de  trouver  bon  qu’il  prenne  pour  collègue 
dans  ses  recherches  littéraires  dom  Girodias,  prieur  de  l’ahbaye  de  Solignac 
près  Limoges 

Il  lui  a été  répondu  que  l’on  trouveroit  toujours  bon  que  le  nombre 
des  travailleurs  se  multipliât,  mais  que  le  Père  Général  et  la  Congrégation 
ayant  présenté  au  Ministre  un  certain  nombre  de  religieux  entre  lesquels 
elle  a partagé  le  travail  des  provinces,  la  correspondance  littéraire  ne  pou- 

L inventaire  analytique  dressé  par  dom  Chamoux  des  titres  conservés  à Saint-Martin-des- 
Champs  forme  les  n°‘  i43o  et  i43i  de  la  Collection  Moreau. 

W Dom  François  Girodias,  né  à Billom , profès  à Saint-AHyre  de  Clermont,  le  29  mai  17.34, 
à 1 âge  de  dix-sept  ans,  mort  le  20  août  1771  au  monastère  d’Issoire. 
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voit  être  qu’avec  chacun  de  ceux  qui  avoient  été  appliqués  à ce  travail  par 
leurs  Supérieurs  : qu’ainsi  on  seroil  fort  aise  que  dom  Girodias  aidât  dom 
Col  dans  ses  recherclies,  mais  que  le  Ministre  ne  s’addresseroit  jamais  qu’à 
celui-cy,  jusqu’à  ce  que  dom  Girodias  lui  eût  été  présenté  par  le  Père  Gé- 
néral. On  a cru  devoir  tenir  cette  conduite  réservée,  parce  que  l’on  s’est 
apperçu  qu’un  grand  nombre  de  religieux  ne  demandoient  pas  mieux  que 
de  lier  avec  le  Ministre  un  commerce  direct  et  indépendant  de  leurs  Supé- 
rieurs, vis-à-vis  desquels  ils  emploioient  ensuite  le  nom  du  Ministre  pour 
se  soustraire  à quelques-uns  des  devoirs  de  l’obéissance. 

On  compte  se  procurer  d’ici  à peu  de  tems  tous  les  inventaires  qui  exis- 
tent dans  les  dilférentes  Chambres  des  comptes  du  Roiaume,  et  le  Ministre 
sera  en  état  d’en  faire  faire  successivement  des  coppies.  S’il  est  quelques-unes 
de  ces  Compagnies  qui  n’aient  point  d’inventaire  de  leurs  titres,  il  sera  alors 
possible  de  proposer  au  Roy  quelques  mesures  que  l’on  peut  prendre  pour 
en  faire  faire. 


Il  seroit  important  que  le  Roy  voulût  bien  procurer  un  logement  au  dépôt 
des  chartes.  Ï1  est  impossible  de  les  arranger  jusques-là  avec  quelqu’ordre,  et 
elles  commencent  à exiger  un  emplacement  où  l’on  puisse  se  retourner. 

(Collection  Moreau,  n°  288,  fol.  186.) 

N°  15. — Du  28  avril  au  20  juillet  1767. 

M.  de  Bréquigny  a remis  au  dépôt  des  chartes  un  mémoire  qui  contient 
la  relation  de  son  voyage  en  Angleterre  et  des  découvertes  qu’il  y a faites. 



Au  surplus,  nous  touchons  au  tems  où  il  sera  possible  de  diriger  les 
recherches  des  Bénédictins  avec  plus  de  sûreté  et  d’en  apprécier  les  succès 
avec  plus  de  certitude.  Quoique  l’on  ait  avancé  assés  lentement  au  Louvre 
l’impression  du  catalogue  des  chartes  imprimées,  dont  nous  n’avons  encore 
que  quarante-quatre  feuilles  tirées,  cependant  nous  en  sommes  à l’an- 
née 829,  et  ce  catalogue  nous  aide  desjà  à discerner,  dans  les  chartes  dir 
IX®  siècle  qui  nous  sont  envoyées,  les  découvertes  nouvelles  d’avec  celles 
qui  pourroient  avoir  été  connues  des  savans.  On  peut,  dès  maintenant,  as- 
surer que,  parmi  les  titres  de  cette  époque  qui  meublent  desjà  notre  dépôt, 
il  y en  a un  très-grand  nombre  qui  n’avoient  jamais  vu  le  jour. 


127  — 


Au  reste,  pour  employer  encore  plus  utilement  les  fonds  que  le  Uoi  veul 
bien  dcsliuer  à ce  travail,  en  attendant  que  les  Bénédictins  puissent  être 
«midés  par  le  catalogue  dont  on  vient  de  parler,  le  Ministre  a j)ris  le 
parti  de  se  mettre  au  fait  des  dépôts  des  dilférentcs  Chambres  des  couq)tcs 
du  Royaume  el  de  se  procurer  des  copies  des  inventaires  ou  répertoires 
des  chartes  et  autres  titres  qu’ils  renferment. 

C’est  dans  cette  vue  qu’il  a écrit  aux  Procureurs  généraux  do  ces  Com- 
pagnies, et  leur  a demandé,  au  nom  de  Sa  Majesté,  des  mémoires  instruc- 
tifs sur  l’état  de  leurs  archives  et  sur  les  dilï’érens  moyens  que  l’on  pourroit 
employer  pour  se  procurer  des  notices  des  chartes  quelles  renferment. 

Ce  Ministre  a desjà  de  très-bons  mémoires  sur  les  Chambres  des  comptes 
de  Bourgogne,  de  Franche-Comté,  de  Provence,  de  Pau(^\  de  Nantes  et  de 
Blois;  on  lui  en  fait  espérer  de  semblables  de  la  part  des  autres  Chambres 
des  comptes. 

Plusieurs  d’entre  elles  ont  des  répertoires  ou  inventaires  de  leurs  titres 
bien  en  ordre;  et  nous  aurons  dès  cette  année,  sans  faire  des  frais  très-con- 
sidérables, des  copies  très-exactes  des  inventaires  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Dijon,  de  celle  de  Bourgogne  et  de  celle  de  Provence. 

On  se  procurera  successivement  tous  les  autres,  et  s’il  existe  quelques- 
unes  de  ces  Compagnies  dont  les  titres  mal  en  ordre  n’aient  point  encore 
été  distribuez  et  indiquez  dans  des  répertoires,  le  Ministre  sçaura  du  moins 
dans  cpielles  Chambres  des  comptes  celte  opération  est  nécessaire,  et  pourra 
proposer  au  Roi  les  moyens  les  plus  faciles  et  les  moins  dispendieux  d’y 
parvenir. 

Lorsque  ces  copies  seront  faites  ou  même  à mesure  quelles  se  feront, 
on  pourra  mettre  sur  autant  de  cartes  ou  de  bulletins  différons  toutes 
les  notices  de  ces  différens  titres,  et  les  ranger  suivant  la  date  des  années 
et  celle  des  matières.  Par  là  s’assembleront  peu-à-peu  les  matériaux  des 
tables  immenses  qui  entrent  dans  le  plan  de  Sa  Majesté,  et  qui  seront 
infiniment  plus  étendues  que  celles  des  chartes  desjà  connues. 

On  n’a  point  besoin  d’en  annoncer  icy  l’utilité.  Tous  ceux  qui  s’appliquent 
à l’étude  ou  de  l’hisloire  ou  du  droit  public  de  la  France  sentent  la  né- 
cessité d’un  indicateur  général  qui  puisse  leur  épargner  la  portion  la  plus 
difficile  de  leurs  recherches,  et  les  assurer  du  succès  de  toutes  celles  cju’ils 
entreprendront. 

N°  370  de  la  Collection  Moreau. 
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On  ne  cessera  de  représenter  la  nécessité  de  donner  un  lieu  k ce  dépôt  : 
jusques-là  il  est  impossible  d’y  établir  l’ordre  qu’on  se  propose. 

(Collection  Moreau,  n“  288,  fol.  190.) 

N°  16.  — Du  1*' janvier  au  i5  octobre  1768. 


Pendant  ce  tems-là,  le  dépôt  des  chartes  s’augmente  tous  les  jours  des 
collections  faites  par  un  certain  nombre  de  travailleurs,  qui,  à peu  de  frais, 
fouillent  dans  les  dépôts  des  églises  et  dans  les  archives  des  seigneurs  par- 
ticuliers. 

Ces  travaux  purement  littéraires  n’efFraient  persone,  parce  que  les  re- 
cherches sont  faites  par  des  savans  sans  autre  caractère  que  celui  que  leur 
donne  la  mission  du  Ministre;  peu-à-peu  ils  gagnent  la  confiance;  les  In- 
tendans  des  provinces  les  aident  plustôt  de  leur  crédit  que  de  leur  autorité. 

Ces  travailleurs  sont  un  certain  nombre  de  Bénédictins,  qui,  déjà  em- 

ploiés  par  la  congrégation  de  Saint-Maur,  coûtent  fort  peu  d’argent On 

peut  y joindre  quelques  ecclésiastiques  qui,  en  differens  lieux,  s’occupent  de 
ces  sortes  de  recherches,  et  sont  en  correspondance  soit  avec  le  Ministre, 
soit  avec  le  gardien  du  dépôt  qui  travaille  sous  ses  ordres. 

C’est  au  moien  de  factivité  et  de  fémulation  qu’on  trouve  le  moien  de 
leur  faire  inspirer  à peu  de  frais,  qu’on  a rama.ssé  jusqu’icy  : i°  4,o32  co- 
pies de  chartes  ; 2°  plusieurs  coppies  de  cartulaires  très-anciens  ; 3®  des  in- 
ventaires de  titres  de  plusieurs  abhaies,  qui  non-seulement  désignent  tous 
les  titres,  mais  les  décrivent  et  en  conlienent  d’excellentes  notices,  d’après 
lesquelles  on  sera  en  état  de  faire  copier  tout  ce  qu’on  voudra;  à°  des  ma- 
nuscrits précieux  que  quelques  savans  ont  même  donnés  au  dépôt.  De  ce 
nombre  est  fabhé  Joly.  Dans  le  moment  môme,  il  est  sur  le  point  d’en- 
voier  un  manuscrit  de  M.  Dupuy,  écrit  de  la  main  même  de  ce  savant, 
sur  l’origine  des  Parlemens.  Cet  homme  de  lettres,  qui  a été  longtems  em- 
ploié  par  M.  le  chancellier  Daguesseau , mériteroit  une  petite  pension  sur 
un  bénéfice,  et  no  fût-elle  que  de  5 à 600  tt,  elle  le  flateroit  infiniment. 

On  a joint,  cette  année,  à ces  recueils  y ou  800  titres  originaux,  triés  avec 
soin  par  M.  de  Bréquigny  dans  le  cabinet  du  sieur  Blondeau  de  Charnage^), 
et  par  lui  remis  au  dépôt  des  chartes. 

6)  Charles-François  Blondeau  deCharnage,  généalogiste,  mort  en  1776.  En  1755,  1769  et  1777, 
la  Bibliothèque  du  Roi  acquit  un  certain  nombre  de  documents,  la  plupart  peu  intéressants,  qu’il 
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Il  est  nécessaire  de  rendre  compte  de  ce  qui  s’est  passé  sur  le  local  du 
dépôt.  Jusques  à présent , faute  d’une  place  et  par  œconomie , il  avoit  été  gardé 
dans  le  cabinet  meme  du  dépositaire  et  sous  ses  yeux.  Mais  comme  il  gros- 
sissoit  à vue  d’œil,  il  devenoit  de  jour  en  jour  nécessaire  de  lui  trouver  un 
autre  lieu.  Le  Ministre  a projetté  plusieurs  arrangemens  qui  dévoient  en- 
suite être  présentés  au  Roy,  mais  ils  n’ont  eu  aucun  succès,  parce  qu’ils 
eussent  été  trop  dispendieux. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  le  dépositaire,  ayant  été  obligé  de  quitter 
l’appartement  qu’il  avoit  et  d’en  louer  un  autre  qui  s’est  trouvé  moins  grand, 
quoique  beaucoup  plus  cher,  dans  lequel  il  n’a  pu  même  placer  ses  livres, 
a été  obligé  de  placer  le  dépôt  des  chartes  h la  Bibliothèque  du  Roy,  dans 
un  grand  cabinet  contigu  à celui  dans  lequel  se  trouve  desjà  un  déjaôt  de  plus 
de  60,000  pièces,  attaché  au  Ministère  des  finances.  Ce  dépôt  des  finances, 
assés  analogue  au  dépôt  des  chartes , en  ce  que  le  premier  contient  toutes 
les  loix  relatives  à la  législation,  à l’administration,  à la  jurisdiction  du 
Roy,  est  desjà  une  collection  importante  à la  connoissance  de  notre  droit 
public,  et  comme  l’un  et  l’autre  dépôt  est  eonfié  à la  garde  de  la  même 
persone,  au  moien  de  quoi  cette  disposition  provisoire  lui  est  d’autant 
plus  commode  que,  dans  un  bureau  silué  dans  la  cour  même  de  la  Biblio- 
thèque du  Roy,  le  dépositaire  de  l’un  et  de  l’autre  emploie  trois  commis, 
dont  il  se  sert  pour  la  correspondance  et  pour  coppier  tous  les  mémoires. 

Mais,  pour  plus  de  sûreté,  il  a fait  placer  dans  ce  cabinet  même  de 
grandes  armoires  grillées  et  fermantes  à clé.  C’est  là  que  sont  rangées  dans 
des  cartons  toutes  les  copies  de  chartes  et  d’autres  monumens  qui  ont  déjà 
été  recueillies.  Ce  dépôt  peut  rester  là  jusqu’à  ce  que  les  arrangemens  pris 
pour  [transporter]  la  Bibliothèque  du  Roy  dans  le  Louvre  aient  été  elfectués, 
et  que  l’on  ait  pu  donner  un  local  plus  vaste  et  plus  commode  à ce  dépôt, 
qui  se  trouvera  vraysemblablement  alors  considérablement  augmenté. 

Ce  lieu,  tel  qu’il  est  même  aujourd’hui,  estassés grand  pour  contenir  les 
collections  qui  ont  été  apportées  de  Londres  par  M.  de  Bréquigny  et  qui 
doivent  être  jointes  au  dépôt  des  chartes.  En  attendant,  M.  de  Bréquigny 
travaille  à en  faire  les  tables. 

avait  réunis.  Ceux  d’entre  eux  qui  sont  signalés  ici  font  partie  de  ia  Collection  Moreau,  n°’  1047- 
io5i;  les  autres  sont  compris  sous  les  n°‘  263og-26/|84  du  fonds  français.  Un  inventaire  som- 
maire en  a été  publié  dans  le  Cabinet  historique,  1877,  2'  partie,  p.  5i-ioo. 

I.  ,7 
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On  doit  ajouter,  en  finissant, que  la  collection  des  chartes  non  imprimées 
que  l’on  rassemble  au  dépôt  doit  servir  de  complément  au  catalogue  des 
chartes  imprimées,  dont  le  premier  volume  est  sur  le  point  de  paroître.  Ce 
qui  en  est  desjà  imprimé  nous  conduit  presque  jusqu’au  xi'  siècle,  et  nous 
met  en  état  : i°de  distinguer  dans  les  chartes  qui  nous  sont  envoiées  celles 
qui  ont  desjà  été  connues  d’avec  celles  qui  étoient  ignorées  jusqu’icy  ; 2°  de 
suppléer  ce  qui  manque  à celles  qui  n’ont  été  imprimées  que  par  extrait; 
3°  de  confronter  avec  ces  nouvelles  coppies  les  chartes  qui  ont  été  imprimées 
en  entier.  Par  là,  on  découvre  quelques  fois  des  erreurs  importantes  dans  les 
transcriptions. 

Tel  est  l’état  actuel  dans  lequel  se  trouvent  et  le  dépôt  des  chartes  et  les 
travaux  littéraires  destinés  à fenrichir. 

(Collection  Moreau,  n°288,  fol.  196.) 

N°  17.  — Du  i5  octobre  1768  au  i5  mai  1769. 


Jusqu’icy  on  a tâché  de  mettre  en  mouvement  les  talens  et  la  bonne  vo- 
lonté soit  des  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  soit  de  plusieurs 
autres  savans,  qui,  par  zèle  pour  le  bien  public,  se  sont  prêtés  au  plan  dont 
le  Roy  souhaite  l’exécution.  Le  peu  de  fonds  qu’il  a destiné  à ce  travail  a 
été  exactement  ménagé  et  n’a  presque  jamais  été  employé  qu’à  payer  des 
déboursés.  Mais,  quoique  l’on  ait  desjà  ramassé  une  quantité  immense  de 
monumens  placés  dans  le  dépôt  général  des  chartes,  on  n’a  pu  jusqu’ici 
mettre  assés  d ordre  et  d’ensemble  dans  toutes  les  opérations,  et  cela  faute 
d’avoir  une  carte  générale  qui  indiquât  l’universalité  des  dépôts  qu’il  s’agit 
de  fouiller.  Aujourd’hui  le  Ministre 's’occupe  plus  que  jamais  du  soin  de 
former  cette  carte,  et  voicy  les  moyens  qu’il  y a employés. 

Il  a écrit,  avec  l’agrément  du  Roy,  une  lettre  circulaire  à tous  MM.  les  In- 
tendans  des  dillérentes  généralités  du  Royaume  et  leur  a envoyé  une  in- 
struction, qui,  distribuée  à tous  leurs  subdélégués,  a mis  ceux-cy  en  état  de 
former  une  nomenclature  exacte  de  tous  les  dépôts  de  leur  département. 
Ces  différentes  nomenclatures,  receuillies  parles  Intendans  et  renvoyées  en- 
suite au  Ministre,  forment  aujourd’hui  un  corps  de  matériaux,  qui  s’augmente 
successivement  tous  les  jours.  En  les  comparant  avec  les  différentes  no- 
menclatures que  l’on  a desjà  reçues  des  Bénédictins,  on  va  être  incessam- 
ment en  état  de  rédiger  par  province  et  par  subdélégation  une  table 


généralo  qui  contiendra  un  état  exr.ct  de  toutes  les  diirérontes  archives  du 
Royaume.  On  annoncera  dans  celte  table  celles  qui  ont  déjà  été  exactement 
dépouillées  et  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  chargés  de  ce  travail.  On  fera 
connoître  également  celles  qui  n’ont  été  qu’imparfaitemenl  examinées  et 
celles  qui  n’ont  pas  même  encore  été  abordées.  C’est  à l’aide  de  cette  im- 
mense nomenclalure  que  l’on  pourra  ensuite  distribuer  avec  ordre  des  tra- 
vailleurs dans  toutes  les  provinces  et  prendre  des  mesures  assurées  pour 
n’être  pas  obligé  de  revenir  à deux  fois  sur  les  mêmes  objets. 

Ce  plan  annonce  un  travail  immense  et  de  longues  recberches,  mais  on 
doit  se  rappeller  que,  sans  qu’il  en  coûte  au  Roy  plus  de  10,000^  par 
année,  il  se  trouvera,  quelque  jour,  avoir  réuni  dans  un  des  dépôts  atta- 
chés à sa  Bibliothèque  royale  : 1 “ des  inventaires  exacts  de  toutes  les  archives 
des  Chambres  des  comptes  de  son  Royaume;  2"  des  notices  de  toutes  les 
chartes  contenues  dans  toutes  les  archives  qui  luy  appartienent  et  qui  sont 
confiées  à la  garde  de  ses  officiers;  3°  des  copies  figurées  de  toutes  les  an- 
ciennes cliartes  rén fermées  dans  les  cbartriers  des  églises,  des  communautés 
et  des  seigneurs. 

Ce  plan  une  fois  exécuté,  rien  ne  sera  plus  facile  que  l’étude  de  l’histoire 
et  du  droit  public,  car  lorsque  les  savans  auront  toutes  les  facilités  qu’ils 
pourront  désirer  pour  s’instruire  exactement  des  faits,  ils  ne  seront  plus 
tentés  de  s’égarer  en  composant  des  systèmes. 

On  doit  regarder  comme  faisant  partie  du  dépôt  général  des  chartes  la 
nombreuse  collection  que  M.  de  Bréquigny  a rapportée  d’Angleterre , et  dont 
il  s’occupe  à rédiger  les  inventaires  et  les  notices.  Ainsi  il  paroît  nécessaire 
de  constater  l’identité  de  ces  deux  dépôts  en  ordonnant,  par  un  arrêt  du 
Conseil,  que  cette  collection,  avec  un  double  des  inventaires  cjui  en  seront 
faits,  sera  remise  au  dépôt  général  des  chartes. 

On  a déjà  dit  que  le  premier  volume  du  catalogue  des  chartes  impri- 
mées étoit  sur  le  point  d’être  donné  au  public;  la  seule  chose  qui  ait  re- 
tarde jusqu’ici  la  publication  de  ce  volume  est  la  nécessité  d’y  joindre  une 
préface  instructive.  On  y travaille  actuellement,  et  on  y rendra  compte  et  des 
recherches  ordonnées  par  Sa  Majesté  pour  perfectionner  notre  histoire  et 
des  succès  quelles  ont  eus  jusqu’icy. 

{Collection  Moreau,  n°  288,  fol.  206.) 
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LETTRE  DE  BERTIN  AU  DUC  DE  LA  VRILLlÈRE. 

10  novembre  1770. 

J’ai  l’honeur  de  vous  envoyer,  Monsieur  le  Duc,  une  copie  de  la  lettre 
que  j’ai  écrite  à M.  Bignon,  sur  le  projet  de  faire  travailler  aux  notices  des 
chartes  renfermées  dans  la  Bibliothèque  du  Roy.  Vous  y verres  que  je  n’ai 
compté  prendre  l’ordre  de  Sa  Majesté  sur  ce  que  je  pourrois  faire  donner 
à nos  Bénédictins , qu’après  que  vous  l’auriés  pris  vous-même  sur  la  manière 
dont  ils  auroient  communication  des  titres  et  manuscrits  sur  lesquels  ils 
doivent  travailler.  J’attendrai  donc,  pour  faire  commencer  cet  ouvrage, 
que  vous  ayiés  instruit  M,  Bignon  de  vos  intentions.  J’ai  offert  le  secours  de 
nos  travailleurs;  il  sera  prest  dès  que  vous  l’aurés  accepté  et  que  je  pourrai 
leur  prescrire  la  manière  dont  ils  doivent  se  conduire. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

(ArcLives  nationales,  AB®.) 
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LETTRE  DE  BERTIN  À BIGNON,  BIBLIOTHECAIRE  DU  ROI. 

Novembre  1770. 

Je  connois.  Monsieur,  tous  les  soins  que  l’on  se  donne  sous  vos  ordres 
pour  mettre  en  ordre  tous  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roy,  et 
j’ignore  s’il  en  existe  des  catalogues.  Mais  parmy  les  richesses  que  cette 
Bibliothèque  contient,  il  est  un  genre  de  manuscrits  qui  intéresse  le  dépar- 
tement que  le  Roy  m’a  confié:  ce  sont  les  chartes  originales,  dont  elle  ren- 
ferme une  multitude  immense.  Pour  hâter  le  travail  dont  le  Roy  m’a  chargé, 
j’ai  cru  que  vous  trouveriés  bon  que  je  vinsse  au  secours  de  vos  travailleurs, 
et  je  ne  prendrai  sur  cela  l’ordre  de  Sa  Majesté  qu’après  avoir  sçu  ce  que 
vous  penseriés  de  ma  proposition.  Je  voudrois  faire  faire  incessament, 
par  un  ou  deux  Bénédictins  très-habiles  que  je  destine  à ce  travail,  des  notices 
exactes  et  détaillées  de  toutes  les  chartes  que  renferme  la  Bibliothèque  du 
Roy.  Ce  travail  peut  être  long,  mais  vous  sentés  combien  il  sera  utile.  Je 
vous  prie.  Monsieur,  de  me  faire  part  de  votre  avis  sur  mon  projet  et  de 
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me  mander  en  même  tems  s’il  sera  nécessaire  que  mes  Bénédictins  travail- 
lent dans  la  Bibliothèque  même,  ce  qui  seroit  tiès-incommode  dans  l’iiyver, 
ou  si  l’on  pourroit  leur  confier,  toutes  les  semaines,  sous  leur  récépissé,  une 
liasse  de  chartes  comptées,  qu’ils  remcttroicnt  ensuite  à M.  Béjot(*\  lorsqu’ils 
en  auroient  fait  le  dépouillement.  Je  crois,  Monsieur,  seconder  votre  zèle 
en  imaginant  ce  moyen  d’avancer  le  travail  qui  vous  est  confié.  Les  frais  que 
coûteront  ces  notices  regarderont  uniquement  mon  département,  et  vous 
pourrés,  pour  faciliter  vos  catalogues,  vous  procurer  un  double  du  travail 
de  nos  Bénédictins. 

Notre  dépôt  des  chartes.  Monsieur,  n’est  ni  ne  peut  être  étranger  à la 
Bibliothèque  du  Roy;  il  est  même  destiné  à l’enrichir  quelque  jour,  et  pour 
vous  prouver  que  je  n’en  négligerai  aucunes  occasions,  j’ai  l’honeur  de 
vous  prévenir  que  je  compte  dès  à présent  vous  faire  remettre  un  manu- 
scrit très-précieux  qui  lui  manque;  c’est  l’ancien  manuscrit  de  F’rédéguaire 
qui  a été  donné  à notre  dépôt  par  M.  de  Lauraguais  J’ai  commencé 
par  le  faire  examiner  par  M.  de  Bréquigny,  qui  ne  doute  ni  de  son  authen- 
ticité, ni  de  son  antiquité,  et  j’ai  conservé  seulement  les  notices  qu’il  en  a 
faites.  M.  Moreau  vousle  portera  de  ma  part,  et  je  vous  prierai  alors  de  voxi- 
loir  bien  et  lui  en  donner  une  décharge  et  m’en  accuser  la  réception. 

Je  suis,  etc. 

Bertin, 

(Archives  nationales,  AB®.) 
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RÉPONSE  DU  DUC  DE  LA  VRILLIÈRE  À BERTIN. 
i5  novembre  1770. 

Je  connois  trop  bien.  Monsieur,  l’importance  de  l’ouvrage  dont  le  Roy 
vous  a chargé  pour  n’être  pas  flatté  de  contribuer  à sa  perfection,  en  tout 

François  Béjot,  né  à Montdklier  le  i4  septembre  1718,  mort  à Paris  le  3i  août  1787, 
membre  de  l'Académie  des  inscriptions,  censeur  royal,  garde  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du 
Roi,  un  des  principaux  rédacteurs  du  catalogue  de  1744. 

Ce  manuscrit  porte  le  n“  logio  du  fonds  latin  de  la  Bibliothèque  nationale;  il  est  du  vu'  ou 
du  vni'  siècle  et  avait  fait  partie  de  la  célèbre  collection  du  collège  de  Clermont. 

W Louis-Léon-Félicité,  duc  de  Brancas,  comte  de  Lauraguais,  pair  de  France,  chevalier 
de  la  i'oison  d’or  et  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  membre  libre  de  l’Académie  des 
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ce  qui  poura  dépendre  de  moy.  Je  suis  bien  persuadé  que  vous  n’en  avés 
confié  le  soin  qu’à  des  personnes  sages  et  éclairées.  Ainsy  je  viens  d’écrire 
à M.  Bignon  de  donner  à ceux  qui  seront  porteurs  de  vos  ordres  toutes  les 
facilités  que  l’on  poura,  pour  rendre  leur  travail  plus  facile,  et  de  leur 
confier  sous  récépissé  les  titres  et  chartes  originales  dont  ils  pouront  avoir 
besoin. 

J’ay  rhonneiir,  etc. 

Le  Duc  DE  LA  Vrillière. 

(Collection  Moreau,  n°  296,  fol.  27.) 
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LETTRE  DE  BERTIN  À DOM  TÜRPIN  ET  DOM  HERMANt(*1. 


3o  juin  1771. 

Votre  Général  vous  ayant  présentez  pour  être  chargez  d’un  travail  que 
je  crois  important  au  progrès  de  l’histoire  et  du  droit  public,  je  vous 
envoyé,  mes  Révérends  Pères,  les  instructions  qui  doivent  vous  guider  et 
auxquelles  j’espère  que  vous  vous  conformerez. 

Il  est  question  de  dresser  un  inventaire  raisoné  et  composé  de  notices 
exactes  de  toutes  les  chartes  renfermées  à la  Bibliothèque  du  Roy. 

Parmy  ces  monumens  anciens,  il  y en  a un  grand  nombre  qui  ont  été 
publiez  par  des  savans;  ces  titres,  desjà  connus,  n’ont  pas  besoin  de  notices, 
et,  pour  rendre  général  votre  inventaire,  il  suffira  d’y  insérer  te  titre  de  ces 
pièces,  en  avertissant  qu’elles  sont  desjà  connues  et  indiquant,  si  faire  se 
jieut,  les  auteurs  qui  les  ont  données  au  public. 

Quant  aux  chartes  que  l’on  ne  connoît  point  encor  ou  dont  tout  au  plus 
on  ne  connoîtroit  que  le  titre  inséré  dans  le  catalogue  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  du  Roy,  vous  joindrez  à ce  titre  : i°  une  description  du  matériel 
de  la  charte,  de  sa  forme,  du  sceau  qui  y est  attaché,  de  l’écriture  et  des 
altérations  qu’elle  peut  avoir  souffertes;  a°  une  notice  de  ce  quelle  contient, 
où  vous  aurez  soin  d’insérer  la  date  du  tems  et  du  lieu,  les  noms  des  per- 


sciences.  Bibliophile  éclairé,  M.  de  Lauraguais  avait  formé  une  riche  bibliothèque  : il  dut  la  vendre 
pour  refaire  en  partie  sa  fortune  compromise. 

(')  Dom  Claude-François  Turpin,  né  à Paris  vers  1731,  d'abord  chai'gé  de  travailler  à l’histoire  du 
Berry,  plus  tard  membre  du  Comité  des  chau'tes.  Dom  Raymond  Hn-mant,  né  à Beauvais  vers  1741. 
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sones  qui  y parlent  ou  qui  y paroissenl  comme  témoins,  et  un  extrait 
succinct  des  dispositions  quelles  renferment.  Vous  pourrez  y joindre  vos 
observations  sur  la  chronologie,  sur  la  topographie  et  sur  les  usages  dont 
ces  titres  font  preuve. 

Pour  exécuter  ce  travail,  on  vous  confiera  à l’un  et  à l’autre,  sous  votre 
récépissé,  un  certain  nombre  de  chartes  dont  vous  vous  partagerez  entre 
vous  deux  le  dépouillement,  et  lorsque  le  travail  sera  fini,  vous  reporterez 
à la  Bibliothèque  du  Boy  les  pièces  que  l'on  vous  aura  confiées,  et  l’on  vous 
en  confiera  de  nouvelles  , sous  un  autre  récépissé,  qui  sera  échangé  contre  le 
précédent. 

A mesure  que  vous  avancerez  l’inventaire  et  les  notices  dont  il  s’agit , vous 
en  remettrez  les  cahiers  à M.  Moreau,  préposé  à la  garde  de  notre  dépôt 
général  des  chartes,  avec  qui  vous  pourrez  conférer  sur  tous  les  détails  qui 
peuvent  concerner  votre  travail.  Je  seray  fort  aise  aussy  que  vous  me  ren- 
diez quelquefois  compte  et  de  votre  ouvrage,  et  des  découvertes  qu’il  vous 
procurera;  ce  sera  une  occasion  pour  moy  de  vous  en  témoigner  ma  satisfaction. 

Je  vous  envoyé  deux  lettres,  l’une  pour  M.  Bignon , l’autre  pour  M.  Béjot; 
vous  les  leur  remettrez  de  ma  part.  Vous  prendrez  les  ordres  du  premier, 
vous  vous  arrangerez  avec  le  second.  Je  me  charge  des  petits  frais  de 
papier  et  de  copistes  qui  vous  seront  nécessaires,  et  pour  lesquels  vous  vous 
adresserez  à M.  Moreau.  Cette  lettre  et  ces  instructions  vous  seront  remises 
par  le  Père  Général;  car  c’est  principalement  de  leur  Supérieur  que  de 
bons  religieux  doivent  recevoir  leur  mission,  et  je  vous  connois  assez  pour 
être  persuadé  qu’en  faisant  passer  par  lui  tout  ce  que  j’ay  à vous  dire,  je 
me  conforme  à vos  vues  et  je  pars  d’après  vos  maximes. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Collection  Moreau,  n°  295,  fol.  187.) 
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LETTRE  DE  BERTIN  À BIGNON  W, 

3o  juin  1771. 

Dom  Turpin  et  dom  Herman,  religieux  de  la  congrégation  de  Sainl- 

La  lettre  écrite  par  Bertin  à Béjot,  pour  lui  recommander  dom  Turpin  et  dom  Hermant,  est 
conçue  dans  le  même  sens.  Elle  est  conservée  dans  la  Collection  Moreau,  n°  2g5,  fol.  188. 


136  — 


Maur,  m’ont  été  présentez,  Monsieur,  par  leur  Supérieur  général,  pour 
travailler  au  dépouillement  et  aux  notices  des  chartes  ancienes  qui  se 
trouvent  à la  Bibliothèque  du  Roy.  Vous  vous  rappeliez  que  Sa  Majesté 
vous  a fait  donner  par  M.  le  duc  de  la  Vrillière  la  permission  de  les  leur 
confier  sous  leur  récépissé.  Comme  le  travail  dont  ils  doivent  s’occuper 
e.st  dans  mon  département,  je  vous  les  présente  comme  deux  hommes 
dignes  de  votre  estime  et  de  vos  bontez.  Je  leur  ay  prescrit  de  recevoir 
d’abord  vos  ordres,  et  de  s’arranger  ensuite  avec  M.  Béjot  pour  le  nombre 
de  chartes  qu’ils  recevront  à la  fois.  On  ne  leur  en  remettra  de  nouvelles 
qu’en  recevant  d’eux  celles  dont  ils  se  seront  d’abord  chargez.  Les  notices 
raisonées  qu’ils  dresseront  de  ces  titres,  en  enrichissant  notre  dépôt 
générai  des  chartes,  tourneront  aussy  au  profit  de  la  Bibliothèque  du  Roy, 
pour  qui  vous  pourrez.  Monsieur,  en  faire  faire  des  copies.  Je  connois 
votre  zèle  pour  le  progrès  des  connoissances  littéraires,  et  je  suis  bien  per- 
suadé que  cet  arrangement  méritera  votre  suffrage,  intéressera  votre  zèle 
et  sera  protégé  par  vos  soins. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Collection  Moreau,  n°  295,  fol.  189.) 
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RAPPORT  DE  MOREAU  AU  COMITE 

SUR  L’ÉTAT  ET  LES  PROGRÈS  DE  LA  COLLECTION  DES  CHARTES. 

Mars  1774. 

Pour  mettre  le  Ministi'e  en  état  de  décider  sur  les  questions  qui  peuvent 
être  relatives  au  progrès  de  l’entreprise  littéraire  qui  nous  réunit,  il  est 
avant  tout  nécessaire  d’en  indiquer  le  but,  et  de  mettre  sous  vos  yeux  les 
dififérens  moyens  par  lesquels  on  a cru  y atteindre. 

L’objet  que  le  Ministre  s’est  proposé  a été  d’ouvrir  un  chemin  facile  à 
tous  ceux  qui  doresnavant  voudroient  étudier  l’histoire  et  le  droit  public 
de  la  France.  Ce  qui  rend  ce  travail  difficile  est  principalement  la  re- 
cherche des  monumens.  i“  Il  faudroit  d’abord  savoir  où  ils  sont,  et  on  ne 
le  sait  pas.  2"  Quand  on  le  sauroit  à-peu-près,  ils  sont  si  dispersez,  si 
éloignez  les  uns  des  autres,  que  c’est  l’ouvrage  de  la  vie  que  de  se  les 
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procurer  ions.  Ainsi  la  vie  se  passe  faire  des  recherches;  l’aulenr  meurt 
la  peine;  son  successeur  ne  connoît  pas  son  plan;  l’ouvrage  avorte.  S’il 
pouvoit  y avoir  un  magasin  commun  et  à portée  des  savans,  qui  réunît 
ou  la  multitude  innombrable  des  monumens  qu’il  faut  consulter,  ou  du 
moins  un  état,  un  catalogue,  une  nomenclature  qui  les  indicpiât  tous  par 
ordre,  il  resteroit  sans  doute  la  peine  du  travail , mais  on  n’auroit  plus  l’em- 
baras  de  la  recherche  et  l’incertitude  du  succès;  on  sauroit  du  moins  où 
porter  ses  pas. 

Réunir  dans  un  même  dépôt  tous  les  monumens  historiques  de  la  France 
est  une  chose  impossible;  mais  le  Ministre  a voulu  essayer  s’il  le  seroit  éga- 
lement de  rassembler  une  espèce  de  carte  générale  de  ces  monumens, 
quelque  chose  qui  les  représentât,  en  un  mot,  un  état  général  d’après 
lequel  les  savans  pussent  connoître  leur  route  et  n’avoir  plus  qu’â  vérifier 
fexactitude  des  recherches  que  l’on  auroit  commencé  â faire  pour  eux. 
C’est  cette  idée  qui  a donné  lieu  à l’établissement  d’un  dépôt  général  des 
chartes.  Il  n’est  peut-être  encor  qu’à  son  berceau  : notre  établissement  est 
peut-être  encor  très-imparfait,  et  c’est  pour  le  perfectioner  que  le  Ministre 
vous  rassemble. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  dépôt  général  des  chartes  doit  être  une 
espèce  de  représentation  de  tous  les  dépôts  du  Royaume.  On  doit  y trouver 
le  nom  et  la  nomenclature  de  toutes  les  archives,  des  renseignemens  sur 
leur  état  actuel  et  sur  le  progrès  des  recherches  qu’on  y aura  desjà  faites, 
des  copies  des  pièces  les  plus  intéressantes  qu’elles  renferment,  et  des  états 
ou  inventaires  de  toutes  celles  que  l’on  n’aura  pas  copiées.  Et,  à cet  égard, 
j’auray  fhoneur  de  vous  indiquer  dans  ce  moment  une  dilférence  essen- 
tiele  qu’il  faut  faire  entre  les  archives  royales  et  les  chartriers  particuliers. 
Si  ce  dépôt  général  existoit  tel  que  je  l’ay  conçu , j’ose  dire  que  l’étude  de  ♦ 
fliisloire  ne  coûleroit  presque  plus  rien,  et  que  nous  aurions  commencé 
par  en  arracher  toutes  les  épines. 

Ce  projet  étoit,  comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  digne  d’un  grand  Mi- 
nistre, mais  il  faut  convenir  que,  pour  en  avancer  l’exécution,  il  sembloit 
exiger  de  très-grandes  dépenses.  Eh  bien,  Monsieur  le  Ministre  qui  nous 
rassemble  l’a  entreprise  avec  les  fonds  les  plus  modiques.  Et  nous  avons  au 
moins  esquissé  l’ouvrage,  nous  sommes  en  état  d’employer  utilement  ce 
que  nous  avons  et  de  voir  croître  un  jour  nos  richesses  en  raison  de  nos 
ressources  (voiey  celles  que  nous  avons  aujourd’huy),  et  de  joindre  ce  que 

I.  i8 


ntrniiiEiuE  satioxale. 
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nous  pouvons  faire  à ce  qui  a desjà  été  fait.  Notre  objet  étant  de  réunir 
tous  les  rnonumens  et  de  la  législation  et  de  l’administration  françoise,  et 
de  connoître  tous  les  litres  qui  peuvent  conduire  à la  connoissance  de  l’an- 
tiquité, il  faut  d’abord  regarder  comme  nous  appartenantes,  et  du  moins 
comme  faisant  partie  des  matériaux  que  nous  rassemblons,  les  deux  collec- 
tions desjà  fort  avancées  et  que  l’on  continue  sous  les  yeux  du  Gouverne- 
ment. L’une  est  la  collection  des  Ordonnances  qui  s’imprime  au  Louvre, 
l’autre,  le  Receiiü  des  historiens  de  France. 

Pour  remplir  l’intervalle  qui  s’est  écoulé  entre  les  derniers  capitulaires 
que  nous  connoissions  et  les  premières  ordonnances  de  nos  Koix  de  la 
3®  race,  nous  n’avons  que  deux  espèces  de  monumens  : 

Les  uns  sont  ceux  que  M.  Howard  a receuillis  dans  deux  excellens 
ouvrages  de  sa  façon,  dont  un  seul  a vu  le  jour.  Ce  savant  a prouvé  que 
Rollon  et  ses  succes.senrs,  établis  en  Normandie  avant  l’entière  décadence 
de  la  2®  race,  y avoient  conservé  les  usages  et  les  loix  que  l’on  suivoit  sous 
cette  2®  race,  et  qu’on  retrouvoit  les  uns  et  les  autres  dans  les  loix  anglo- 
normandes  qu’a  receuillies  Litdeton  Ce  receuil  est  donc  très-intéressant 
pour  nous  faire  connoître  le  droit  public  de  la  France  depuis  Charles  le 
Chauve  jusqu’à  Hugues  Capet. 

La  2®  espèce  de  monumens,  les  autres  titres  qui  vienent  à notre  se- 
cours, sont  cette  foule  innombrable  de  chartes  et  d’actes  de  toute  espèce 
qui  nous  sont  restés  du  régime  féodal.  Ces  actes  ont  été  conservez  dans  les 
chartriers  soit  des  églises  et  monastères,  soit  des  ancienes  maisons. 

La  pluspart  de  ces  dépôts  ont  desjà  été  visitez  et  dépouillez  par  tous  nos 
savans  antiquaires  ou  diplomatiques  qui  se  sont  livrez  à ce  genre  de  travail. 
Mais  comme  chacun  d’eux  avoit  son  objet  et  son  but  particulier,  la 
‘recherche  n’a  pas  été  générale  et  le  dépouillement  n’a  pas  été  entier. 

David  Houard,  né  à Dieppe  te  26  février  1725,  mort  à Abbeville  te  i5  décembre  1802, 
membre  associé  de  l’Académie  des  inscriptions,  s’occupa  particulièrement  de  la  Coutume  de 
iNormandie,  à laquelle  il  consacra  plusieurs  ouvrages.  Moreau  fait  allusion  ici  à celui  d’entre  eux 
qui  a pour  titre  : Anciennes  lois  des  François  conservées  dans  les  coutumes  angloises,  recueillies  par 
Littleton,  avec  des  Observations  historicfucs  et  critiques,  etc.,  Rouen,  1766,  2 vol.  in-4°.  Une  2' édition 
de  cet  ouvrage  parut  en  1779.  Houard  copia  pour  le  dépôt  des  cbai  tes  diverses  pièces  des  archives 
municipales  de  Dieppe  et  du  prieuré  de  Longueville-en-Caux  ; il  envoya  aussi  à ce  dépôt  une  copie  du 
cartulaire  de  Saint-Laurent  d’Envermeu , qui  porte  le  n°)  oo58  du  fonds  latin  à la  Bibliothèque  nationale. 

Francis  Littleton,  jurisconsulte  anglais,  né  à la  lin  du  xiv'  siècle  à Frankley  (Worcester), 
mort  le  28  août  i48i,  dont  Houard  publia  les  Anciennes  lois  des  François,  ainsi  que  l’indique  la 
note  précédente. 
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Pour  réunir  tout  cc  qui  a résulté  de  ces  travaux  si  variez,  M.  Se- 
cousse d’abord,  après  lui  M.  de  Sainte- I^dais  et  enfin  M.  de  Bréquigny 
ont  commencé  par  former  l’immense  catalogue  de  toutes  les  décou- 
vertes desjà  faites.  Cet  ouvrage  s’imprime;  il  fait  desjà  une  partie  pré- 
cieuse de  notre  colleetion,  et  M.  de  Sainte-Palais  a eu  la  bonté  d’en 
donner  les  matériaux  au  Roy;  mais  ce  catalogue  fait  mieux  encor  : il  sert 
de  guide  à nos  travailleurs  pour  distinguer  les  chartes  qui  ont  desjà  été 
publiées  de  celles  qui  jusqu’à  présent  étoient  restées  dans  la  poussière  et 
dans  l’oubli. 

Ce  sont  principalement  ces  monumens  inconnus  et  oubliez , à la  recherche 
desquels  le  Ministre  souhaite  de  mettre  tout  le  plus  de  savans  qu’il  pourra , 
et  ce  sont  ces  savans  eux  même  qui,  enrichissant  tous  les  ans  notre  dépôt, 
le  mettront  peu-à-peu  en  état  de  remplir  sa  destination. 

En  joignant  au  dépouillement  desjà  fait  tous  ceux  qui  nous  restent  à 
faire,  on  se  mettoit  peu-à-peu  en  état  de  former  pour  la  France  un  receuil 
infiniment  plus  précieux  que  n’est  celui  de  Rimer  pour  l’Angleterre. 

Mais,  pour  en  venir  là,  il  falloit  un  centre  à l’ouvrage,  et  le  dépôt  gé- 
néral des  chartes  est  maintenant  ce  centre. 

En  1763,  la  congrégation  de  Saint-Maur  olfrit  au  Ministre  ses  services. 
Elle  promit  des  doubles  de  tous  les  monumens  que  ses  travailleurs  décou- 
vriroient;  elle  ne  demanda  que  le  remboursement  de  leurs  déboursez,  et 
le  Roy  destina  4,ooott  par  an  à cette  dépense. 

Cet  exemple  ayant  été  suivi  par  quelques  gens  de  lettres,  trois  ans  après , 
le  Roy  augmenta  ce  fonds  médiocre  d’une  somme  de  6,000  également 
employée  non  à payer  les  recherches  des  savans , mais  à les  mettre  en  état 
d’en  faire  transcrire  les  résultats. 

Pour  remplir  l’idée  que  j’ay  voulu  donner  plus  haut  de  notre  dépôt  gé- 
néral et  pour  le  mettre  en  état  de  représenter  un  jour  en  petit  toutes  les 
archives  du  Royaume,  dont  il  doit  être  la  table  et  l’indice,  on  a commencé 
par  se  procurer  une  nomenclature  générale  de  tous  les  dépôts  du  Royaume. 
Elle  a été  dressée  en  vertu  des  ordres  du  Roy  et  par  les  soins  des  Intendans 
des  provinces.  Il  s’en  faut  bien  quelle  soit  encor  parfaite,  mais  on  s’occupe 
du  soin  de  lui  donner  sa  dernière  forme. 

Elle  sera  divisée  par  provinces  et  par  subdélégalions,  et  on  sera  en 
état  d’écrire  à côté  de  chaque  dépôt  et  ce  que  Ton  a fait  par  raport  à lui,  et 
ce  qui  reste  encor  à faire. 

18. 


Cette  nomenclature  générale  sera  la  table  universelle  qui,  en  indiquant 
les  noms  de  toutes  les  archives  du  Royaume,  indiquera  en  même  [tems]  le 
nombre  et  la  place  des  boëtes  ou  des  cartons  destinez  à donner  une  idée 
de  chaque  dépôt  particulier,  d’en  annoncer  ou  d’en  représenter  même  les 
richesses. 

Mais  les  dépôts  dont  il  s’agit  sont  de  deux  espèces,  et  cette  diflerence 
en  produira  une  dans  la  représentation  de  chacun. 

Il  y a des  archives  royales;  le  Roy  en  est  le  propriétaire  et  ses  officiers 
en  sont  gardiens.  Ces  sortes  d’archives  ne  sont  point  exposées  au  danger 
d’être  spoliées  ou  dissipées  comme  celles  des  particuliers.  Il  suffit  donc  que 
le  dépôt  général  des  chartes  renferme  des  inventaires  fidèles  et  entiers  de 
tous  ces  dépôts;  une  suite  de  notices  des  titres  qu’ils  renferment  nous 
suffit. 

Tels  sont  les  dépôts  des  Chambres  des  comptes,  des  autres  Compa- 
gnies supérieures,  des  bureaux  des  finances,  des  greffes  des  hôtels-de- 
ville,  etc. 

Aussy  avons-nous  cherché  à nous  procurer  les  inventaires  des  Chambres 
des  comptes;  nous  en  avons  desjà  plusieurs,  et  nous  ne  perdons  point  de  vue 
cet  objet,  ainsi  que  celui  des  catalogues  de  tous  les  dépôts  royaux  que  nous 
travaillons  à faire  copier. 

Les  autres  dépôts  sont  les  chartriers  des  églises  et  des  chapitres , ainsi  que 
des  seigneurs  particuliers.  Ces  titres  peuvent  être  transportez,  dissipez; 
tous  les  jours,  on  en  trouve  de  précieux  dans  des  mains  qui  n’ont  aucun 
intérêt  à leur  conservation.  Pour  tous  ces  titres,  le  Ministre  en  a donc  or- 
donné la  transcription. 

Voicy  donc.  Messieurs,  le  résumé  de  tout  ce  qui  composera  notre 
dépôt  : 

1®  Une  nomenclature  générale  de  toutes  les  archives  du  Royaume; 

2°  Chacun  de  ces  dépôts  en  petit  et  représenté,  les  Chambres  des 
comptes  et  autres  archives  royales  par  des  catalogues  fidèles  et  par  des 
notices  exactes;  les  archives  particulières,  par  des  boëtes  ou  cartons  qui  con- 
tiendront des  copies  figurées  de  toutes  les  pièces  qui  méritei  ont  l’attention. 

Ainsi  dans  le  dépôt  général,  si  fon  ne  trouve  pas  toutes  les  pièces  dont 
on  peut  avoir  besoin  pour  s’instruire  de  l’histoire  et  du  droit  public  de 
chaque  province,  on  connoîtra  du  moins  et  le  titre  de  ces  pièces  et  le  lieu 
oîi  on  est  sûr  de  les  trouver. 
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On  joindra  à cela  un  catalogue  général  de  tous  les  titres  qui  seront  ou 
indiquez  ou  copiez  en  entier  dans  le  dépôt  : j’ay  un  homme  que  m’a  donné 
M.  Béjot,  de  la  Bibliothèque  du  Boy,  et  qui  travaille  à nos  notices (‘I.  J’en 
ay  aporté  icy  quelques-unes,  afin.  Messieurs,  que  vous  jugiez  si  elles  sont 
bien  laites. 

Je  dois  ensuite  vous  parler  de  nos  travailleurs,  pour  vous  engager  à sug- 
gérer au  Ministre  des  moyens  de  les  augmenter,  et  des  questions  qu’ils 
nous  l’ont  sur  leur  manière  de  procéder,  afin  que,  par  la  solution  de  ces 
questions,  vous  puissiez  nous  aider  à perfectioner  l’ouvrage. 

La  congrégation  de  Saint-Maur  nous  foui  nit  aujourd’hui  beaucoup  moins 
de  travailleurs  qu’elle  ne  le  pourroit. 

Nous  avons  aujourd’hui  dom  Grenier;  on  peut  justement  le  mettre 
à la  tête  des  savans  Bénédictins  qui  nous  aident.  Dom  Fonteneau 
à Saint-Jean-l’Angeli,  paroît  s’être  condamné  à l’inaction,  mais  pour  un 
tems  seulement  : il  sera  possible  de  réveiller  son  zèle.  Dom  Quincer 
ne  les  vaut  pas  à beaucoup  près,  mais  il  parcourt  les  abbayes  de  Flandre, 
et  envoyé,  tous  les  ans,  au  moins  600  copies  de  chartes;  il  est  vray  qu’il 
faudra  un  peu  revoir  sa  besogne.  11  a beaucoup  d’ardeur,  mais  peu  de  cri- 
tique. 

Je  ne  mets  pas  en  ligne  de  compte  dom  de  Vienne  à Bordeaux.  Dom 
Col , à Limoges,  travaille  pour  les  particuliers  qui  le  payent;  dom  Le  Noir, 

t’)  Peut-être  Glier,  dont  il  est  fait  mention  p.  i58. 

W Dom  Léonard  Fonteneau,  né  à JuHy,  diocèse  de  Bourges,  fournit  sur  le  Poitou  au  Comité 
des  chartes  une  quantité  considérable  de  documents  antérieurs  à fan  1 i4o.  Ces  documents  ont  été 
disséminés  dans  la  première  partie  des  chartes  et  diplômes  de  la  Collection  Moreau.  Les  manuscrits 
de  dom  Fonteneau  conservés  à la  bibliothèque  de  Poitiers  forment  quatre-vingt-neuf  volumes, 
dont  vingt-neuf  volumes  de  chartes  : la  Bibliothèque  nationale  possède  une  copie  de  ces  derniers , 
sous  les  n°’  18376-18404  (fonds  latin).  M.  Paul  de  Fleury  a donné  un  dépouillement  sommaire 
de  la  Collection  Fonteneau  dans  son  Inventaire  des  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  Poitiers,  p.  43 
et  suivantes.  M.  Redet  a publié  une  Table  des  manuscrits  de  D.  Fonteneau,  et  un  supplément,  qui 
contiennent  le  catalogue  chronologique  des  vingt-neuf  volumes  de  chartes,  Poitiers,  i83g  et 
i855 , in-8°. 

® Dom  J.-B.  Queinsert,  né  à Bapaume,  profès  à Saint-Faron  de  Meaux,  le  29  juillet  1733,  à 
l’àge  de  vingt  ans,  fut  chargé  d’explorer  les  archives  d’Artois,  de  Flandre,  du  Hainaut  et  de  Pi- 
cardie. 11  recueillit  environ  six  mille  documents,  qui  sont  disséminés  dans  le  recueil  des  chartes  et 
diplômes  delà  Collection  Moreau  et  dans  la  Collection  Grenier,  notamment  dans  les  n°’  60,  i5d, 
249-251. 

W Dom  Chaiies-Jean-Baptiste  d’Agneaux  de  Vienne,  historiographe  de  Bordeaux,  né  à Paris,  eu 
1728,  mort  en  1792  , n’envoya  rien  au  dépôt  des  chartes. 
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li’ès-savant,  paroît  uniquement  occupé  de  son  histoire  de  Normandie;  dom 
Villevieilic  à Dijon,  s’est  refroidi 

J’ay  vu  le  P.  Général;  il  nous  promet  de  nous  nommer,  à la  Pentecôte,  un 
grand  nombre  de  sujets  qu’il  fait  actuellement  examiner,  et  dont  il  sera  sûr. 
Mais  il  demande  que  l’on  donne  à ce  travail  une  espèce  de  publicité  qui 
encourage  les  religieux,  et  une  méthode  uniforme  qui  puisse  le  mettre  lui- 
même  à portée  de  donner  des  ordres  dans  ses  maisons.  Pour  cela,  il  avoit 
projDosé  de  faire  imprimer  une  espèce  de  prospectus  qui  auroit  non-seu- 
lement contenu  les  instructions  particulières  que  doit  suivre  chaque  reli- 
gieux, mais  le  plan  et  le  but  général  auquel  ils  se  croiroient  tous  appeliez. 
Il  promet  de  distribuer  lui-même  ce  prospectus,  et  comme  il  compte  qxie 
la  Congrégation  se  tiendra  fort  honorée  de  cette  espèce  de  mission,  il  est 
persuadé  que  l’émulation  de  tous  ses  membres  se  trouvera  réveillée  et  pro- 
duira des  fruits  quelle  n’a  point  rendus  jusqu’aujourd’hui. 

Cette  proposition  mérite  d’autant  plus  d’attention  qu’il  entre  dans  le  sys- 
tème du  P.  Général  de  payer  lui-même  ses  religieux,  en  sorte  que  ce  que  le 
Roy  aura  à fournir  sera  très-modique.  Jusqu’à  présent,  ce  qui  a nui  au  pro- 
grès de  la  besogne,  c’est  que  les  religieux  demandoient,  outre  les  déboursez 
qu’occasione  le  travail,  des  frais  de  voyages,  de  chevaux,  de  nourriture,  etc. 
Le  P.  Général  se  chargera  de  tout  cela,  et  le  travail  se  multipliera  sans  que 
nos  frais  augmentent. 

D’ailleurs,  le  moyen  d’ôter  toute  espèce  de  défiance  aux  corps  et  aux 
particuliers  dont  on  veut  fouiller  les  archives  est  de  prouver  bien  claire- 
ment que  c’est  icy  une  entreprise  purement  littéraii’e,  et  tout  le  monde  en 
sera  bien  persuadé,  lorsqu’on  verra  que  les  Bénédictins  y ont  la  principale 
part. 

Outre  les  religieux,  nous  avons  encor  quelques  savans  que  nous  occupons 
à plus  ou  moins  de  frais. 


Dom  Jacques-Joseph  Villevieitle,  né  à Nuits  le  28  septembre  1786,  mort  à Paris  le  2 sep- 
tembre 1820.  Sa  vie  et  sa  correspondance  ont  fait  l’objet  d’une  intéressante  étude,  publiée  en  tête 
du  Trésor  généalogique , t.  I,  Paris,  1875,  par  MM.  Henry  et  Alphonse  Passier.  Les  manuscrits 
de  dom  VillevieUie  et  les  chartes  originales  qu’il  avait  recueillies  et  qui  sont  conservées  à laBiblio- 
thè(|ue  nationale  y forment,  avec  les  papiers  de  dom  Caffiaux , un  ensemble  de  cent  soixante  volumes. 

On  peut  voir,  dans  la  biographie  de  dom  Villevieille  par  MM.  Passier,  les  causes  de  ce  re- 
froidissement. Les  fonds  promis  par  Moreau  étaient  rarement  et  tardivement  envoyés,  ou  ils 
étaient  insuffisants.  Les  lettres  des  auU-es  Bénédictins  contiennent  souvent,  à ce  sujet,  des  récla- 
mations semblables. 
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Nous  a\ons  à Dieppe  ce  M.  Howard  dont  j’ay  desjà  [>arlé;  jusqu’à  présent 
il  n’a  rien  coûté. 

A Besançon,  M.  Droz  conseiller  au  lAirleinent  et  secrétaire  de  l’Aca- 
démie, nous  a fourni  la  majeure  partie  des  monumens  qui  peuvent  éclairer 
sur  l’histoire  et  sur  le  droit  public  de  Franche-Comté.  Le  Ministre  leur  a 
fait  obtenir  un  petit  secours  sur  la  province,  qui,  joint  à environ  700  à 8oo*^ 
que  nous  donnons  par  an,  nous  a desjà  procuré  un  très-grand  nombre  de 
volumes. 

Nous  avons  à Cambray  M.  Mutte  doyen  du  chapitre  et  ami  de  Sainte- 
Palais,  qui  nous  a desjà  envoyé  une  grande  partie  des  chartes  de  son  église. 

Nous  avons  enfin  à Clugny  M.  Lambert  de  Barive  occupé  à nous  dé- 
pouiller les  archives  de  ce  monastère;  à Troyes,  M.  Grolé  et  dom  Ma- 
réchal occupé  à l’histoire  de  cette  province. 

De  tous  nos  travaux  depuis  plusieurs  années,  il  a résulté  environ  huit  à 
neuf  mille  chartes,  indépendamment  de  plusieurs  cartulaires et  d’un 
grand  nombre  d’inventaires  que  nous  avons  fait  copier. 

Celuy  qui  dépouille  actuellement  les  archives  de  Clugni  a fait  sur  son 
travail  et  sur  la  méthode  qu’il  doit  y suivre  plusieurs  questions  qu’il  s’agit 

François-Nicolas-Eugène  Droz,  né  à Pontarlier  le  4 février  1785,  mort  à Saint-Claude  le 
i3  octobre  i8o5,  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  de  Besançon,  fut  le  plus  actif  collaborateur 
de  Moreau.  Aidé  de  dom  Roux,  de  dom  Charles  et  de  dom  Grappin,  il  envoya,  outre  les  pièces 
disséminées  aujourd’hui  dans  la  collection  des  chartes  et  diplômes,  des  copies  qui,  sous  le  titre 
de  Collection  Droz,  forment  quarante-quatre  gros  volumes  (n°’  862-905  de  la  Collection  Moreau). 
M.  Ulysse  Robert  en  a donné  le  dépouillement  dans  son  Catalogne  des  manuscrits  relatifs  à la  Franche- 
Comté  qui  sont  conservés  dans  les  bibliothèques  publiques  de  Paris,  Paris,  1878,  p.  ig5-222. 

Mutte  avait  recueilli  les  anciennes  chartes  relatives  à la  cathédrale  de  Cambrai  longtemps 
avant  1774,  c’est-à-dire  avant  ce  rapport. 

Lambert  de  Barive,  avocat,  consacra  plus  de  vingt  années  au  dépouillement  des  chartes  de 
Cluny  et  fournit  au  Cabinet  des  chartes  les  copies  de  plusieurs  milliers  d’actes  dont  les  originaux  sont 
perdus.  Une  partie  de  ces  actes,  qui  n’avait  pas  été  envoyée  à Moreau,  est  entrée  à la  Bibliothèque 
nationale  en  i8ü5.  Ce  sont  les  n°’  8990,  9090-9092  et  9884  du  fonds  latin. 

i*)  L’érudit  Pierre-Jean  Grosley,  qui  ne  paraît  pas  avoir  fourni  une  contribution  bien  importante 
au  Cabinet  des  chartes. 

W Dom  Mareschal  dépouilla  les  chartriers  du  prieuré  de  Saint-Julien  de  Sézanne,  des  établisse- 
ments civils  et  religieux  de  Bar-sur-Auhe , du  prieuré  de  Belleroy  et  celui  du  seigneur  de  la  Bande. 

Les  principaux  cartulaires  dont  la  copie  est  due  aux  collaborateurs  du  Cabinet  des  chartes 
sont,  outre  celui  de  Saint-Laurent  d’Envermeu , cité  plus  haut  (p.  i38,  n.  1),  celui  de  Saint-Lô 
de  Bourg-Achard,  transcrit  par  les  soins  de  dom  Probst,  ms.  latin  n°  9212  , ceux  de  Alorienval  et 
de  Saint-Quentin-en-l’Ile,  n°’ 9987  et  10116  du  fonds  latin,  celui  de  l’abbaye  de  Buillon , qui  est 
dans  le  n“  33a  de  la  Collection  Moreau,  et  les  cartulaires  franc-comtois  dans  la  Collection  Droz. 
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de  résoudre,  et  dont  la  solution  pourra  fournir  une  régie  générale  pour  tous 
ceux  qui  sont  chargez  de  la  même  besogne  que  luy. 

En  effet,  le  Ministre  ayant  demandé  que  dans  tous  les  dépôts  particuliers, 
tels  que  ceux  des  églises,  on  copiât  en  entier  toutes  les  pièces,  la  première 
question  qu’il  s’agit  de  décider  est  de  savoir  jusques  à quelle  époque  on  doit 
tout  copier.  Ee  Ministre  avoit  d’abord  cru  qu’il  étoit  important  de  tout  co- 
pier jusqu’au  règne  de  Philippe-Auguste  et  à l’année  1223.  M.  de  Barive 
observe  que  la  multitude  des  pièces  antérieures  à cette  époque  est  telle  à 
Clugny,  qu’il  faudroit  qu’il  passât  sa  vie  cà  ce  travail,  et  que  d’ailleurs  cette 
multitude  n*e  paroît  pas  rendre  ce  que  l’on  en  attend. 

Il  propose  de  faire  de  toutes  ces  pièces  des  extraits,  dont  il  a desjà  en- 
voyé plusieurs  cahiers.  Il  s’agit  d’examiner  ces  extraits  et  de  décider  s’ils 
remplissent  l’intention  du  Ministre. 

Je  propose  donc  pour  cette  conférence  deux  questions,  sur  lesquelles  je 
prie  le  Ministre  de  donner  des  ordres  : 

i“  Quel  est  le  moyen  d’augmenter  le  nombre  de  nos  travailleurs  et  que 
dois-je  répondre  aux  propositions  du  P.  Général  des  Bénédictins?  Peut-on 
donner  à l’entreprise  un  peu  plus  de  publicité  et  d’authenticité?  Doit-on 
le  mettre  en  état  de  distribuer  à ses  religieux  un  prospectus? 

Je  dois  observer  en  même  tems  que,  quoique  notre  entreprise  soit  pro- 
tégée par  le  Roy,  qui  a même  donné  une  maison  pour  placer  notre  dépôt, 
nous  n’avons  aucun  titre  en  règle  pour  son  établissement,  rien  qui  puisse 
le  mettre  en  état  de  réclamer  des  secours. 

2®  Si  le  Ministre  prend  ce  parti,  il  me  semble  qu’il  faudra  refondre 
dans  ce  prospectus  les  instructions  nécessaires  et  y faii’e  entrer  la  solution 
de  la  deuxième  proposition  que  je  propose  : 

Dans  les  dépôts  particuliers,  jusqu’à  quelle  époque  doit-on  copier,  et 
doit-on  tout  copier? 


(Colleclion  Moreau,  n°  285,  fol.  no.) 
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MÉMOIRK  DK  BERTIN  À LOLIS  XVI 

SUR  LES  DÉPÔTS  ET  COLLECTIONS  DE  CHARTES  ET  LES  TRAVAUX 
QUI  EN  DÉPENDENT. 

1774. 

Sur  l’ptat  de  mes  départemens,  Votre  Majesté  Irouvera  les  dépôts  et 
collections  de  chartes  tant  manuscrites  qu’imprimées  et  les  travaux  ordon- 
nez en  difïérens  lieux  par  le  Roy  à ce  sujet. 

Il  faut  expliquer  à Votre  Majesté  l’objet  et  la  nature  de  cette  partie  de 
mon  administration. 

L’histoire  est  une  des  sciences  que  nos  Roix,  depuis  François  I''^  ont  tou- 
jours regardée  comme  très-intéressante  pour  leur  gouvernement,  et  dont  ils 
ont  cru  devoir  hâter  les  progrès.  Cette  science  tient  à celle  de  la  législation, 
car  elle  fournit  au  législateur  les  faits  qui  peuvent  l’instruire  et  les  matériaux 
qui  peuvent  faidei’.  Le  droit  public  d’un  Etat  n’est  même  autre  chose  que 
l’histoire  de  sa  constitution  combinée  avec  les  principes  du  droit  naturel 
que  Dieu  donna  à toutes  les  sociétez.  L’histoire  et  le  droit  public  d’une  na- 
tion sont  appuiés  sur  des  monumcns.  Il  a fallu  les  rassembler  pour  con- 
noître,  et  il  étoit  nécessaire  de  connoître  avant  que  d’agir. 

En  matière  de  gouvernement,  la  connoissance  des  faits  étoit  même  d’au- 
tant plus  importante  que  Ton  a toujours  vu  les  grandes  erreurs  être  les 
avant-coureurs  des  grands  désordres,  et  que  ceux  qui  ont  voulu  troubler  les 
Etats  ont  toujours  commencé  par  tromper  les  peuples. 

On  appelle  du  nom  général  de  chartes  tous  les  diplômes  et  actes  publics 
par  lesquels,  dans  tous  les  siècles  de  la  monarchie , les  Roix,  les  princes  , les 
évêques  et  les  seigneurs  ont  rendu  leurs  volontez  publiques.  Ainsi  une  col- 
lection générale  de  ces  sortes  de  monumens  seroit  le  plus  précieux  trésor 
littéraire  que  l’on  pût  acquérir. 

Voicy  en  peu  de  mots  ce  que  le  feu  Roy  a fait  pendant  son  règne  pour 
augmenter  nos  richesses  diplomatiques  : 

1"  11  a fait  exécuter  deux  grands  ouvrages,  qui  se  continuent  encor  par 
les  soins  des  savans  qui  y sont  employez. 

L’un  est  le  receuil  de  toutes  les  ordonnances  de  nos  Roix,  qui  s’imprime 
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au  Louvre;  l’autre  est  la  collection  de  tous  les  auteurs  qui,  à commencer 
dès  l’origine  de  la  monarchie,  ont  écrit  sur  l’histoire  de  France. 

1°  Parles  ordres  de  S.  M.,  un  savant  a été  chargé  de  former  le  cata- 
logue immense  de  tous  les  titres  et  monumens  receuillis  et  découverts  de- 
puis la  renaissance  des  lettres  par  tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de 
recherches  sur  l’antiquité.  Ce  catalogue,  continué  par  d’autres  savans,  s’im- 
prime actuellement  au  Louvre  par  l’ordre  du  Roy. 

3”  Le  Roy  a ordonné  que  l’on  recherchât  dans  toutes  les  archives  et  dé- 
pôts de  son  Royaume  tous  les  anciens  monumens  d’histoire , de  législation 
et  de  droit  public  qui  étoicnt  encor  inconnus,  soit  dans  les  archives  royales, 
soit  dans  celles  des  églises  et  des  particuliers.  Il  a même  envoyé  en  Angle- 
terre un  homme  de  lettres  qui  en  a remporté  des  copies  de  tous  les  titres 
qui  pouvoient  avoir  été  autrefois  enlevez  de  nos  provinces,  lorsque  lesAn- 
glois  en  furent  chassez.  Ce  dernier  travail,  dont  je  suis  particulièrement 
chargé,  s’exécute  à peu  de  frais.  On  y emploie  en  effet  le  zèle  et  l’activité 
d’un  grand  nombre  de  savans  désintéressez,  et  notamment  ceux  des  Béné- 
dictins de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  qui,  sous  les  ordres  de  leur  Gé- 
néral, sont  chargez  d’une  partie  de  ces  recherches  et  ner'eçoivent  que  leurs 
déboursez  et  les  petites  dépenses  de  leurs  voyages. 

Ce  dépôt,  placé  dans  une  maison  louée  par  les  ordres  du  feu  Roy  et 
destinée  également  aux  archives  de  mon  département,  doit  être  un  ma- 
gasin cpii  renfermera  et  des  indications  sûres  de  tout  ce  qu’il  y a de  pré- 
cieux dans  les  chartriers  appartenans  à S.  M. , et  des  copies  de  tous  les 
monumens  utiles  que  peuvent  renfermer  les  chartriers  particuliers.  La 
ü;arde  et  la  direction  en  sont  confiées  au  s''  Moreau,  conseiller  au  Parle- 
ment  de  Provence,  hihliothéquaire  de  la  Reine  et  premier  conseiller  de 
Monsieur. 

Indépendamment  du  loyer  de  la  maison  et  des  appointemens  du  dépo- 
sitaire, le  Roy  destina  à ce  travail,  en  iy63,  une  somme  de  4, ooo^  par  an, 
et  deux  ans  après  y joignit  6,ooo^,  en  sorte  que  depuis  1766  une  entre- 
prise aussy  utile  coûte  à S.  M.  1 0,000^  par  an , employez  aux  frais  de 
voyages  et  de  copistes  des  savans  qui  s’en  occupent. 

Ces  secours  ont  été  ménagez  avec  le  plus  grand  soin  , et  quoique  l’on  ait 
desjcà  réuni  dans  le  dépôt  des  chartes  une  très-grande  quantité  de  richesses 
diplomatiques,  parmy  lesquelles  je  dois  compter  une  copie  des  regîtres 
Olim  du  Parlement  à laquelle  je  fais  travailler,  on  a en  caisse  au  moins 


— 1^17 


4o,ooo^,  qui,  h mesure  que  nous  trouverons  des  ouvriers,  doivent  servir  à 
multiplier  le  travail. 

Cette  idée  générale,  à laquelle  je  joiiidray  par  la  suite  tous  les  détails  que 
S.  M.  demandera,  peut  sulTire  aujourd’hui  pour  mériter  i cet  établissement 
et  au  travail  qui  en  est  l’objet  l’approbation  et  la  protection  de  S.  M. 

(Colk'clion  Moreau,  n°  309,  fol.  loa.) 
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LETTRE  DE  BERTIN  AU  P.  GENERAL  DES  BENEDICTINS  DE  LA  CONGREGATION 

DE  SAINT-MAUR. 

27  août  1774. 

Il  y a longtems  que  vous  m’avez  promis,  mon  Révérend  Père,  de  m’en 
voyer  un  état  de  tous  les  savons  religieux  qui,  dans  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  s’occupent  à des  travaux  littéraires  et  particulièrement  aux  différentes 
histoires  de  nos  provinces.  Vous  m’aviez  également  fait  espérer  que  vous  y 
joindriez  une  liste  de  ceux  qui,  n’ayant  actuellement  aucune  occupation  de 
ce  genre,  seroient  disposez  à se  livrer  aux  recherches  diplomatiques  qui  ont 
rendu  vos  savans  si  célèbres  dans  la  République  des  lettres.  Je  désirerois 
fort  mettre  sous  les  yeux  du  Roy  ce  double  état.  Ne  craignez  pas  qu’en  cher- 
('hant  à réveiller  dans  votre  Congrégation  cet  esprit  des  bonnes  études,  on  y 
affoiblisse  jamais  l’esprit  religieux  et  la  discipline  intérieure  dont  le  maintien 
vous  est  confié.  Jamais  il  n’y  a eu  parmy  ses  membres  plus  de  bons  religieux 
que  lorsqu’ils  étoient  presque  tous  savans,  et  ils  n’ont  jamais  été  plus  sou- 
mis à leurs  Supérieurs  que  lorsqu’ils  ont  été  tous  occupez.  C’est  avec  vous, 
mon  Révérend  Père,  que  je  conféreray  sur  les  moyens  de  concilier  et  le 
travail  et  la  subordination.  Vous  jugerez  vous-même  de  nos  plans  et  vous  dis- 
poserez des  ouvriers  que  vous  nous  présenterez. 

' Je  suis,  etc. 

Bertis. 

(Colleclion  Moreau,  n°  295,  fol.  386.) 
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MÉMOIRE  DE  DOM  BERTHOD^  SUR  LES  BENEDICTINS  DE  L\  CONGREGATION 

DE  SAINT-VANNE. 

1775. 

La  congrégation  de  Sain t- Vanne ordre  de  Saint-Benoît,  est  une  de 
celles  où  la  discipline  régulière  et  où  l’amour  de  la  règle  se  soient  conservés 
avec  plus  de  zèle  et  de  ferveur. 

De  tout  tems  on  y a aimé  les  lettres.  Si  on  ne  les  a pas  cultivées  avec 
autant  d’éclat  que  dans  la  congrégation  de  Saint-Maur,  il  ne  faut  accuser 
que  la  position  de  la  pluspart  des  monastères,  éloignés  des  villes,  des  biblio- 
thèques, de  la  fréquentation  des  gens  de  lettres;  mais  il  est  certain  que  les 
bonnes  études  y ont  été  toujours  en  vigueur  et  qu’à  présent  même  la  con- 
grégation de  Saint- Vanne  est  une  de  celles  où  les  jeunes  religieux  soient 
mieux  formés  aux  sciences. 

Aussi  en  voit-on  un  grand  nombre  qui  pourvoient  les  cultiver  avec  succès, 
si  on  leur  en  donnoit  la  facilité  et  si  on  leur  assignoit  une  tâche  capable  de 
les  occuper  utilement. 

Le  dépôt  des  chartes  en  seroit  une  propre  à nourrir  le  goût  de  l’érudi- 
tion, où  les  Bénédictins  se  sont  toujours  montrés  avec  distinction.  La  con- 
grégation de  Saint-Vanne  ignoroit  presque  le  projet  qu’en  avoit  formé  le 
Ministère  : il  n’est  pas  surprenant  que  jusqu’ici  on  n’ait  vu  aucun  de  ses  reli- 
gieux se  présenter  pour  travailler  à augmenter  ce  dépôt. 

Afin  de  se  procurer  un  certain  nombre  d’ouvriers,  il  seroit  nécessaire 
d’en  écrire  au  Supérieur  général,  qui  demeure  à Mouzon  de  luy  faire  part 
du  projet  du  Ministère,  de  concerter  avec  luy  sur  le  nombre  des  religieux 
qu’on  pourvoit  y emploier. 

Il  est  vrai  qu’actuellement  il  n’y  en  a guères  de  formés  à ce  genre  d’étude , 
mais  il  y en  a un  bon  nombre  qui,  dans  trois  ou  quatre  mois,  pourroient 

Doni  Anselme  Berlhod,  né  à Rupt  le  21  février  1733,  mort  à Bruxelles  le  19  mars  1788, 
;;rand  prieur  de  Luxeuil,  memlire  des  Académies  de  Besançon  et  de  Bruxelles,  bibliothécaire  de 
Saint-Vincent  de  Besançon.  11  en  sera  fait  plusieurs  fois  mention  dans  cette  publication. 

W Elle  comprenait  les  monastères  bénédictins  de  la  Lorraine,  de  la  Franche-Comté,  etc.,  qui 
avaient  embrassé  la  réforme  introduite,  en  1600,  dans  l’abbaye  bénédictine  de  Saint- Vanne  de 
Verdun. 

L’abbaye  de  Mouzon  (Ardennes),  diocèse  de  Reims 


y travailler  avec  succès,  si  on  leur  clonnoit  quelques  leçons  de  diploma- 
tique et  si  on  les  instruisoit  de  ce  qui  peut  rendre  utiles  leurs  opérations. 

Les  Supérieurs  se  porteroient  d’autant  plus  à favoriser  ce  projet,  qu’on 
les  assLireroit  que  le  Ministre  ne  donneroit  de  commission  qu’à  ceux  qui  luy 
seroienl  présentés  par  ces  Supérieurs,  que  ces  religieux,  malgré  leur  commis- 
sion, deineureroient  toujours  dans  la  dépendance,  et  que  l’on  commenceroit 
à travailler  aux  archives  des  monastères  soumis  à la  congrégation  de  Saint- 
Vanne,  avant  que  de  dépouiller  les  chartriers  des  villes,  des  chapitres  et  des 
abbayes  qui  sont  dans  le  voisinage.  La  Congrégation  devant  tenir  dans  jieu 
une  assemblée,  il  seroit  important  d’écrire  tout  de  suite  au  Supérieur  gé- 
néral, afin  qu’il  pût  communiquer  aux  Visiteurs  le  projet  du  Ministère  et 
prendre  avec  eux  les  moyens  de  le  faire  réussii'.  Personne  n’ignore  combien 
il  est  interressant  pour  fEtat  et  pour  la  Congrégation  en  particulier. 

(Collection  Moreau,  n°  327,  fol.  /i3.) 
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LETTRE  DE  BERTIN  À L’ÂRCHEVÉQüE  DE  TOULOUSE  (V. 

19  avril  1775. 

Pour  vous  consulter,  Monsieur,  sur  un  projet  qui  m’a  été  suggéré  par 
quelques  gens  de  lettres,  j’aurois  attendu  votre  retour  dans  ce  pays-cy,  si 
son  exécution  ne  paroissoit  pas  exiger  des  démarches  que  la  proximité  de 
rassemblée  de  la  congrégation  des  Bénédictins  de  Saint-Vanne  ne  permet 
pas  de  différer.  Vous  connoissez  tous  les  services  que  celle  de  Saint-Maur  a 
rendus  autrefois  à l’histoire  et  combien  elle  a produit  de  laborieux  anti- 
quaires. Je  ne  sai  si  le  zèle  pour  le  travail  s’est  refroidi,  mais  elle  ne  four- 
nit plus  aujourd’hui  les  mêmes  secours  à la  diplomatique.  Et  on  m’a  indiqué 
un  moyen  soit  de  réveiller  son  émulation,  soit  de  procurer  à la  République 
des  lettres  une  recrue  de  travailleurs  qui  pouroit  un  jour  augmenter  ses 
ressources.  Chargé  par  le  Roy  d’encourager  ces  sortes  de  travaux,  j’ay  eu 
occasion  d’employer  quelques  religieux  de  la  congrégation  de  Saint- V'^anne  ; 
j’en  comiois  un  entre  autres  qui  vient  de  parcourir  avec  succès  nos  pro- 
vinces belgiques  et  en  a raj)porté  des  richesses  vrayment  utiles R ne  m’a 

Etienne-CliaiTes  de  Loménie  de  Brienne,  arclievêque  de  Toulouse,  du  2 février  1763  à' 
1 788  , membre  très  influent  de  toutes  les  assemblées  du  clergé. 

® Bertin  veut  parler  de  dom  Berthod. 
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point  dissimulé  que  sa  Congrégation  renfermoil  plusieurs  savans  en  état  de  se 
livrer  aux  éludes  des  anciens  monumens,  et  encor  un  plus  grand  nombre 
dé  jeunes  gens  qui,  pleins  de  volonté  et  de  dispositions,  ne  demandoient 
qu’à  être  dirigez  et  encouragez.  De  li\  l’idée  que  l’on  m’a  donnée  d’inviter  le 
Supérieur  de  cette  Congrégation,  non-seulement  à favoriser,  mais  éi  se  faire 
même  boneur  d’une  entreprise  qui  occuperoit  utilement  une  partie  de  la 
jeunesse  des  maisons  dont  il  est  le  chef.  J’ignore  si  je  trouveray  les  disposi- 
tions el.lcs  ressources  que  je  souhaite,  mais  il  me  semble  que  l’exemple  de 
la  congrégation  de  Saint-Maur  pourvoit  être  proposé  à celle  de  Saint- Vanne, 
et  que  si  celle-cy  éloit  comme  l’autre  en  état  d’assigner  tous  les  ans  une  cer- 
taine somme  dont  l’emploi,  réglé  par  les  Supérieurs  majeurs,  seroit  destiné  à 
favoriser  les  travaux  littéraires  des  religieux,  peu-à-peu  on  viendioit  bout 
et  de  former  des  sujets  et  de  développer  les  talens  de  ceux  qui  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  se  livrer  aux  bonnes  études,  car  on  est  desjà  en 
état  de  leur  présenter  dans  cette  Congrégation  même  et  des  instituteurs  et 
d('s  modèles. 

J’ay  donc  risqué  une  lettre  au  Supérieur  général  et  je  vous  en  envoyé 
copie.  J’y  joins.  Monsieur,  deux  autres  copies,  celle  d’un  mémoire  qui  vous 
fera  connoître  un  établissement  utile  dont  les  travaux  de  cette  Congrégation 
pourroient  seconder  et  même  bâter  les  progrès;  l’autre  est  celle  des  instruc- 
tions distribuées  aux  travailleurs  do  la  congrégation  de  Saint-Maur  et  en 
général  à tous  ceux  qui,  par  amour  pour  ce  genre  de  connoissances,  ont 
concouru  avec  eux  à augmenter  nos  collections  C’est  d’après  ces  pièces 
que  je  vous  prieray.  Monsieur,  d’apprécier  mon  projet;  si  vous  l’aprouvez, 
l’influence  que  vous  devez  avoir  sur  l’assemblée  de  la  congrégation  de 
Saint-Vanne  vous  mettra  à portée  de  le  seconder,  et  lorsqu’à  Paris  j’auray 
riioneur  de  vous  voir,  nous  parlerons  plus  à fond  des  moyens  de  le  faire 
réussir.  C’est,  Monsieur,  vous  servir  selon  votre  goût,  que  de  vous  présenter 
des  occasions  d’ajouter  aux  lumières  de  notre  siècle  et  de  bâter  les  progrès 
de  nos  connoissances. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Colleclion  Moreau,  n°295,  fol.  167.) 


Le  texte  de  ce  mémoire  et  de  ces  instructions  se  trouve  p.  63  et  87. 
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LETTRE  DE  BERTIN  AU  1\  SUPERIEUR  GliNERAL 
DE  LA  CONGRÉGATION  DE  SAINT-VANNE. 

Rien  (le  ce  (jui  peut  augmenter  la  considération  dont  jouit  desjà  la 
congrégation  de  Saint-Vanne  ne  doit  vous  être  étranger,  mon  Révérend 
Père.  Vous  allez  tenir  son  assemblée  générale,  et  je  crois  pouvoir  vous  pro- 
poser un  objet  de  délibération  cpii  vous  prouvera  du  moins  le  cas  que 
l’on  fait  des  talens  et  de  la  bonne  volonté  de  vos  religieux.  Un  des  avan- 
tages dont  l’Église  et  l’État  sont  redevables  à l’ordre  de  Saint-Benoît 
est  la  conservation  de  la  pluspart  des  monumens  qui  peuvent  intéresser 
notre  histoire.  Les  anciennes  transcriptions  furent  faites  dans  les  monas- 
tères, et  c’est  dans  leurs  archives  que  reposent  la  pluspart  des  titres  c|ui 
peuvent  aujourd’hui  nous  éclairer  sur  les  anciens  usages.  La  recherche  de 
ces  monumens  enfouis  occupa  utilement  la  congrégation  de  Saint-Maur 
depuis  la  renaissance  des  lettres,  et  on  se  demande  quelquefois  pourquoi 
celle  de  Saint-Vanne  ne  partageroit-elle  pas  aujourd’hui  cet  honneur,  s’il  est 
vray  surtout,  comme  je  l’ay  ouï  dire,  qu’elle  renferme  dans  son  sein  et  plu- 
sieurs savans,  et  beaucoup  de  jeunes  travailleurs  qui  ne  demandent  c]u’à  le 
devenir.  J’ay  donc  imaginé  qu’elle  pourroit  se  faire  à elle-même  un  plan  pour 
exciter  cette  émulation  louable  et  pour  en  préparer  de  loin  les  succès,  et 
je  veux  sur  cela  vous  consulter  vous-même,  mon  Révérend  Père;  je  vous 
indique  le  but,  comme  vous  voyez,  je  ne  vous  suggérerai  point  les  moyens. 
C’est  à vous  à les  imaginer,  à les  combiner  même  sur  la  connoissance  que 
vous  pouvez  avoir  et  de  l’intérieur  de  vos  maisons  et  de  leurs  facultés,  et 
des  talens  des  sujets  quelles  sont  en  état  de  fournir.  Ne  seroit-il  pas  agréable 
pour  vous  c{ue  votre  Congrégation,  desjà  si  utile  etsi  édifiante  pourfEglise, 
pût  encor  fournir  à l’État  des  savans  et  des  modèles  de  travail?  La  congré- 
* gation  de  Saint-Maur  a , de  tout  tems,  assigné,  tous  les  ans,  un  fonds  destiné 

à favoriser  ces  sortes  de  travaux.  J’ignore  si  vous  êtes  à portée  d’en  faire 
autant.  Ce  (|ue  je  sçai,  c’est  que  le  Roy,  qui  a fort  à cœur  le'  progrès  des 
sciences,  vous  sauroit  gré  de  tous  les  plans  que  vous  pourrez  proposer  pour 
faciliter  le  succès  d’une  si  louable  entreprise,  et  que  j’aurois  le  plus  grand 
plaisir  de  lui  mettre  sous  les  yeux,  si  vous  croyez  en  avoir  quelqu’un  à lui  pré- 
senter. Je  joins  à cette  lettre,  pour  faciliter  vos  délibérations  sur  cet  objet,  un 
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mémoire  qui  n’est  autre  chose  que  l’instruction  donnée  aux  religieux  de 
la  congrégation  de  Sainl-Maur  pour  faciliter  les  recherches  qui  occupent 
quelques-uns  de  ses  savans.  Peut-être  ne  vous  seroit-il  pas  impossible  de 
parvenir  former  un  jour  dans  votre  Congrégation  des  sujets  qui,  livrés 
aux  mêmes  études,  mériteroient  la  même  protection  et  les  mêmes  éloges. 

Je  suis,  etc. 

Bertix. 

(CoUeclion  Moreau,  n”  295,  fol.  i65.) 
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RÉPONSE  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONGRÉGATION  DE  SAINT-VANNE  À BERTIN. 

Nancy,  le  G mai  1778. 

Monseigneur,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  communiquer  à notre  assem- 
blée la  lettre  et  le  mémoire  que  Votre  Excellence  a daigné  me  faire  passer, 
touchant  le  projet  d’établir  parmi  nous  une  école  de  jeunes  gens  destinez  à 
travailler  sur  les  archives,  dépôt  de  la  plupart  des  monumens  qui  peuvent 
intéresser  notre  histoire. 

La  Congrégation,  Monseigneur,  est  on  ne  peut  plus  sensible  aux  marques 
de  bonté  et  de  bienveillance  dont  Votre  Excellence  veut  bien  l’honorer  dans 
cette  occasion.  Son  plus  grand  empressement  seroit  sans  doute  de  répondre 
aux  vues  et  de  se  conformer  aux  intentions  de  Votre  Excellence.  Mais  elle 
me  permettra  de  luy  repi'ésenter  que  la  circonstance  des  collèges,  dont 
notre  corps  se  trouve  déjà  chargé,  sans  parler  de  ceux  qu’on  luy  offre  en- 
core, occupant  presque  toute  notre  jeunesse,  nous  sommes  forcez  de  nous 
renfermer,  pour  le  présent,  dans  les  bornes  de  l’enseignement  public. 

Nous  n’ignorons  pas.  Monseigneur,  que  la  congrégation  de  Saint-Maur, 
depuis  la  renaissance  des  lettres,  s’est  occupée  utilement  à la  recherche  des 
anciens  monumens.  Celle  de  Saint-Vanne,  non  moins  jalouse  de  se  rendre 
utile  au  public,  désireroit  fort  de  pouvoir  partager  cet  honneur.  Mais  la 
modicité  de  ses  revenus,  le  petit  nombre  de  sujets  dont  elle  est  composée, 
le  peu  de  travailleurs  qu’elle  renferme,  destinez  à l’éducation  dans  les  col- 
lèges, ne  luy  permettent  pas  de  s’assimiler  à la  congrégation  de  Saint-Maur 

G)  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  la  réponse  de  dotn  Briliy  à Berlin  que  la  congrégation  de 
Sainl-Vanne  resta  étrangère  aux  travaux  d’érudition  qui  firent  la  gloire  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur.  Elle  fournit  pour  le  dépôt  des  chartes  d’actifs  et  intelligents  collaborateurs  en  Champagne . 


Elle  en  ressent  d’autant  plus  de  douleur  (ju’elic  est  plus  pénétrée  des  mar- 
ques de  bonté  et  de  bienveillance  dont  Votre  Excellence  daigne  rbonorer. 
Elle  ose  espérer  qu’elle  voudra  bien  les  luy  continuer  et  luy  permettre  de 
les  réclamer  dans  toutes  les  occasions. 

Je  suis,  etc. 

I).  Saintiii  BiuiiY, 

Président  de  la  congrégation  de  Saint-Vanne 

(CoJloction  Moreau,  ii“  317,  fol.  3i.) 
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CIRCULAIRE  DE  MOREAU  AUX  MEMBRES  DE  LA  CONFERENCE  DES  CHARTES. 

1 8 janvier  1780. 

J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer,  Monsieur,  de  la  part  du  Ministre,.  . . . 
copies  d’anciennes  chartes  que  les  gens  de  lettres,  chargés  de  la  recherche  de 
nos  anciens  monumens  historiques , ont  fait  passer  à notre  dépôt.  Le  Ministre , 
|iersuadé  que  vous  voudrez  bien  concourir  avec  lui  aux  travaux  littéraires 
ordonnés  par  S.  M.  pour  perfectionner  notre  histoire  et  éclaircir  les  obscu- 
rités de  notre  ancien  droit  public,  vous  invite  aux  conférences  qui  se  tien- 
dront chez  lui  pour  cet  objet,  et  vous  prie  de  raporter  avec  vous  soit  la 
totalité  des  chartes  que  je  vous  adresse,  soit  seulement  celles  que  vous  aurez 
eu  le  tems  d’examiner.  Il  espère  que,  dans  cette  conférence,  où  vous  ne 
trouverez  que  des  gens  de  lettres  occupés  du  même  travail,  vous  voudrez 
bien  lui  donner  sur  chacune  de  ces  pièces  votre  jugement,  qui  doit  princi- 
palement avoir  pour  but  d’indiquer  à S.  M.  celles  que  vous  croyez  devoir 
entrer  dans  la  collection  générale  des  monumens  de  notre  histoire,  dans  le 
cas  où  elle  se  détermineroit  à la  faire  imprimer. 

Cette  décision  de  votre  part  doit  donc  porter  sur  deux  choses  : i°  sur 
la  forme  du  titre,  de  laquelle  vous  pourrez  induire  si  elle  réunit  tous  les 
caractères  qui  prouvent  que  la  pièce  n’est  point  supposée  et  est  réellement 
l’ouvrage  de  ceux  auxquels  elle  est  attribuée , et  de  l’époque  où  elle  est  placée 
par  sa  date; 

en  Franche-Comté  et  en  Lorraine.  M.  Deliste  a donné  les  noms  des  principaux  d’entre  eux  dans 
le  Cabinet  des  manuscrits , t.  I,  p.  502-563.  L’histoire  littéraire  de  cette  Congrégation  mériterait  d’étre 
écrite. 

I.  20 


fUPr.niEMC  NATIONALE. 
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2°  Sur  les  relations  plus  ou  moins  importantes  qu’elle  peut  avoir  avec 
les  faits  historiques,  avec  le  droit  public,  avec  les  usages  et  les  mœurs  de 
cette  époque. 

Le  premier  examen  vous  conduira  à décider  du  degré  de  confiance  que 
mérite  la  charte;  si  vous  la  jugez  fausse  ou  altérée,  vous  aurez  la  bonté  d’ex- 
poser les  motifs  de  vos  doutes,  qu’il  seroit  possible  de  vérifier  par  l’inspec- 
tion de  l’original;  s’ils  ne  portent  que  sur  des  altérations  dans  la  copie,  il  sera 
également  facile  de  renvoyer  celle-cy  sur  les  lieux  pour  y être  de  nouveau 
collationnée,  car  il  n’est  aucune  de  ces  copies  qui  n’indique  le  dépôt  où 
l’on  garde  l’original. 

Le  second  examen  tendra  à faire,  parmi  la  multitude  de  pièces  de  la 
même  nature,  le  choix  de  celles  qui  doivent  entrer  dans  la  collection  géné- 
rale dont  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  parler,  et  fixera  dans  notre  cabinet  la 
place  de  toutes  celles  que  vous  jugeriez  inutile  de  publier,  mais  qui  n’y  se- 
ront pas  moins  conservées,  pour  ajouter  à la  conviction  des  savans  qui  les 
y consulteront. 

Votre  jugement,  vos  observations,  les  anecdotes  historiques  dont  vous 
trouverez  la  preuve  dans  les  monumens  qui  passeront  par  vos  mains,  seront 
gardés  avec  soin  dans  notre  dépôt  d’histoire  et  de  droit  public,  et  le  Mi- 
nistre n’aura  pas  de  plus  grand  plaisir  que  de  mettre  sous  les  yeux  du  Roy 
et  les  preuves  d’un  travail  si  utile,  et  les  noms  des  savans  qui  auront  bien 
voulu  y consacrer  une  partie  de  leur  teins. 

Je  suis , etc. 

Moreau. 

(Collection  Moreau  , n°  290,  fol.  i.) 
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MÉMOIRE  SUR  UN  ECHANGE  DE  DOCUMENTS,  PROPOSÉ  PAR  M.  DE  P VULMY 
AVEC  LE  DÉPÔT  DES  CHARTES. 

1 1 mai  1780. 

Le  Roi  a ordonné  depuis  longtcms  de  rassembler  dans  un  dépost,  devenu 

Marc-Anloine-Reiié,  marquis  de  Paulmy,  né  à Valenciennes  le  22  novembre  1722,  mort  à 
Paris,  en  1787,  membre  de  l’Académie  française,  ambassadeur  en  Suisse,  etc.,  avait  formé  une 
riche  bibliothèque.  C’est  cette  bibliothèque,  vendue  en  1788  au  comte  d’Artois,  qui  servit  plus 
tard  de  noyau  à la  bibliothèque  de  l’Arsenal.  M.  de  Paulmy  fit  partie  de  la  conférence  des  chartes. 
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déjà  très-considérable,  des  copies  authentiques  de  toutes  les  chartes  con- 
cernant l’histoire  et  le  droit  public  de  France,  dans  le  dessein  de  faire 
publier  un  recueil  d’actes  pour  servir  à cette  histoire,  tel,  mais  beaucoup 
plus  complet,  que  celui  de  Rymer  touchant  l'iiistoirc  d’Angleterre. 

M.  le  marquis  de  Paulmy,  ayant  pour  princi|)al  motif  l'honneur  de  con- 
tribuer à l’execution  désirée  de  ce  grand  et  important  projet,  offre  de  re- 
mettre dans  ce  dépost  une  ample  collection  de  pièces  relatives  à cet  objet, 
et  dont  le  catalogue  seul  forme  2 volumes  in-folio,  d’environ  5oo  pages 
chacun. 

L’unique  chose  que  M.  le  marquis  de  Paulmy  supplie  le  Roi  de  lui 
accorder  en  retour  est  un  recueil  de  copies  beaucoup  moins  nombreuses 
d’anciens  romans  ou  poëmes  françois,  qui  se  sont  rencontrées  parmi  les 
manuscrits  que  Sa  Majesté  a acquis  de  M.  de  Sainte-Palaye , pour  être  placés 
dans  son  dépost  des  chartes  manuscrites. 

Ces  pièces  sont  étrangères  à l’objet  du  dépost.  D’ailleurs  elles  ont  été 
toutes  copiées  sur  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  excepté  quel- 
ques poésies  transcrites  au  Vatican;  mais,  comme  M.  de  Sainte-Palaye  avoit 
fait  faire  deux  copies  de  ces  dernières,  il  en  resteroit  une  au  Roi.  Ainsi  le 
Roi  ne  se  priveroit  de  rien,  par  la  cession  demandée  de  ces  manuscrits. 

L’échange  proposé  seroit,  au  contraire,  très-avantageux  au  dépost  des 
chartes  historiques.  Il  le  débarrasseroit  de  copies  de  poètes  et  de  romans 
qui  y seroient  peu  utiles,  et  il  l’enrichiroit,  sans  aucuns  frais  , d’un  très- 
grand  nombre  de  pièces  qui  y sont  essentielles.  On  peut  juger  de  leur  mé- 
rite, en  considérant  qu’elles  ont  été  recueillies  par  feu  M.  de  Fontette, 
auteur  de  la  nouvelle  Bibliothèriue  hisloricjue  de  la  France,  et  l’un  des  savans 
les  plus  versés  dans  la  connoissance  de  notre  histoire 

Si  toutes,  quoiqu’importantes,  ne  sont  pas  de  nature  à être  conservées 
dans  un  dépost  destiné  uniquement  aux  chartes,  celles  qu’on  croiroit  devoir 
en  exclure  serviroient  à faire  des  échanges,  qui  procureroient  au  dépost  de 
nouveaux  accroissernens 

(Collection  Moreau,  n°  1097,  fol.4i.) 

Charles-Marie  Fevret  de  Fontette,  membre  associé  de  l’Académie  des  inscriptions,  né  à Dijon 
le  i4  avril  1710,  mort  dans  cette  ville  le  16  février  1772.  Il  avait  entrepris  une  seconde  édition  de  la 
Bibliolhcque  historique  de  la  France  du  P.  Lelong,  mais  il  n’en  put  donner  que  les  deux  premiers 
volumes. 

® L’échange  proposé  ayant  été  accepté,  deux  cents  manuscrits  de  la  collection  de  Sainte-Palaye 


20 . 
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LETTRE  DE  BERTIN  À BIGNON. 

Monsieur,  le  Roy  ayant  ordonné  que  l’on  rassemblât  des  copies  de  toutes 
les  chartes  qui  peuvent  éclairer  l’obscurité  do  notre  ancien e histoire  et 
servir  à fixer  les  principes  de  notre  droit  public,  j’ay  cru , dès  le  premier 
moment  où  il  m’a  chargé  de  diriger  ce  grand  travail,  devoir  commencer 
par  tirer  parti  du  plus  vaste  et  du  plus  magnifique  dépôt  où  nous  trouve- 
rons une  partie  des  richesses  littéraires  que  nous  cherchons. 

Ce  qui  nous  occupe  dans  le  moment  présent,  c’est  la  recherche  de  tous 
les  titres  antérieurs  à l’année  987.  Nous  en  avons  dcsjà  une  partie,  mais  il 
est  très-intéressant  : 1“  de  vérifier  et  collationer  avec  les  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  du  Roy  les  chartes  que  nous  avons  desjà;  2°  de  nous  procurer 
les  copies  de  ceux  qui  nous  manquent  et  quelle  pourroit  contenir. 

Les  catalogues  de  ces  manuscrits  sont  desjà  imprimez.  R seroit  question 
d’abord  de  parcourir  ces  manuscrits  d’après  les  catalogues  qui  les  indiquent 
et  de  dresser  un  état  et  des  notices  de  tous  les  monumens  qui  sont  anté- 
rieurs à l’année  987  que  nous  ne  connoissons  point  encore. 

Cet  état,  mis  ensuite  sous  mes  yeux  et  sous  ceux  dos  savans  employez  à 
la  collection  projettée,  nous  mettroit  en  état  d’indiquer  les  pièces  qu’il  est 
important  de  transcrire  pour  le  dépôt  des  chartes. 

J’espère,  Monsieur,  que  vous  trouverez  hon  que  M.  Moreau,  historio- 
graphe de  France,  chargé  de  ce  dépôt,  ait  l’honeur  de  vous  voir  et  de  con- 
férer sur  le  projet  que  je  vous  indique  et  avec  vous  et  avec  M.  Béjot.  Le 
local  destiné  à un  dépôt  de  législation  qui  ne  vous  est  point  étranger  et  qui, 
confié  à sa  garde,  fut  placé  en  1764  dans  fenceinte  même  de  la  Biblio- 
thèque du  Roy  et  sous  la  police  dont  vous  êtes  chargé,  le  mettra  à portée 


furent  livrés  au  marquis  de  Paulmy,  peu  de  temps  après  le  décès  de  Sainte-Palaye , mort  le 
i"  mars  1781.  La  plupart  de  ces  manuscrits  sont  rentrés  à la  Bibliothèque  nationale  en  1807, 
après  la  mort  de  Mouchet,  à qui  ils  avaient  été  communiqués.  Les  autres  sont  restés  à la  bi- 
bliothèque de  l’Arsenal  : ils  y portent  les  n°‘  é 277-4353  et  5836-5859  du  fonds  des  manuscrits. 
M.  de  Paulmy  céda  en  échange  un  grand  nombre  de  portefeuilles  de  Fontette,  la  plupart  rda- 
tifs  à la  Bourgogne,  et  qui  sont  composés  surtout  de  papiers  de  Philibert  de  la  Mare.  Us  sont 
conservés  dans  la  Collection  Moreau,  n°‘  734-856.  Vob-,  sur  la  cession  des  manuscrits  de  Sainte- 
Palaye,  une  lettre  de  Moreau  à M.  de  Miromesnil,  garde  des  sceaux,  dans  la  Collection  Moreau, 
n"  291,  fol.  23 1. 
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(lo  vous  iburnir  un  homme  exercé  clans  ces  sortes  de  travaux  et  qui,  payé 
par  le  Uoy,  évitera  à M.  Béjot,  dont  il  suivra  la  direction,  toutes  les  peines 
de  celte  opération.  Ce  dépôt  de  législation  se  trouvant  aujourd’hui , comme 
celui  des  chartes,  confié  à mes  soins  et  à ma  surveillance,  je  n’en  seray  cpie 
plus  en  état  de  seconder  moi-même  votre  zèle  et  d’en  profiter.  Vous  savez 
tous  les  droits  que  j’ay  de  compter  sur  votre  amitié,  et  c’est  pour  le  bien 
public  c[ue  je  veux  la  mettre  à profit  ô). 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

( Collection  Moreau , n°  297,  fol.  221.) 
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LETTRE  DE  BERTIN  À BIGNON. 

1"  juillet  1780. 

Monsieur,  j’ay  reçu  avec  grand  plaisir  les  assurances  de  votre  zèle  pour 
les  travaux  littéraires  dont  je  m’occupe  ; vous  me  connoissez  assez  pour  sa- 
voir que  je  n’en  ay  jamais  douté.  11  ne  s’agit  donc  plus  que  de  concerter 
avec  vous  le  moyen  le  plus  facile  et  le  moins  dispendieux  de  tirer  de  la 
Bibliothèque  du  Roy  des  copies  exactes  et  fidèles  de  toutes  les  ancienes 
chartes  qui  doivent  entrer  dans  notre  Rymer  françois. 


Gela  posé,  voicy  notre  plan  : il  nous  faut  un  état  de  toutes  les  ancienes 
chartes  que  l’on  trouve  dans  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roy,  et, 
quant  à présent,  il  ne  s’agit  que  de  les  désigner  par  une  courte  notice,  qui 
contiendra  leur  date,  les  noms  des  parties  et  un  mot  de  leur  objet. 

Ces  états,  mis  sous  les  yeux  de  la  conférence  qui  se  tient  chez  moi,  nous 
serviront  à indiquer  ceux  de  ces  monumens  qu’il  faut  transcrire. 

Cette  transcription  ne  nous  ernbarassera  pas.  M.  Moreau,  historiographe 
de  France,  chargé  sous  moy  des  détails  de  ce  travail  et  de  la  correspondance 
qu’elle  exige,  a un  commis  que  lui  a donné  M.  Béjot  lui -même,  comme 

W Bignon  répondit  , te  24  juin  1780,  par  un  acquiescement  absolu.  Cette  lettre  est  dans  la  Col- 
lection Moreau,  n°  296,  fol.  110. 
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un  homme  en 
besogne 


qui  il  avoit  confiance.  Il  est  savant  et  très-propre  à cette 


Je  suis,  etc. 


(Collection  Moreau,  n°  297,  fol.  aaS.) 


Bertin. 
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RAPPORT  DE  MOREAU  AU  COMITE 
SUR  L’ÉTAT  ET  LES  PROGRÈS  DU  TRAVAIL  DES  CHARTES 
28  novembre  1780. 

Au  moment  où  Monseigneur  le  Garde  des  sceaux  veut  bien  rouvrir  nos 
conférences,  je  crois  devoir  remettre  sous  ses  yeux  et  sous  ceux  du  Mi- 
nistre qui,  le  premier,  jetta  les  fondemens  de  l’édifice  dont  nous  préparons 
les  matériaux,  i"  l’objet  de  noire  travail;  2“  les  progrès  qu’il  a faits  dans 
les  conférences  de  l’année  dernière  ; 3°  les  plans  qui  peuvent  être  suivis 
pour  le  conduire  au  but  que  nous  nous  proposons. 

I.  L’objet  que  s’est  proposé  le  Ministre,  et  dont  le  feu  Roi  connut  futi- 
lité, lorsqu’il  établit  le  dépôt  à la  tête  duquel  j’ai  l’honneur  d’être  placé, 
fut  de  ramasser  et  de  mettre  en  ordre  tous  les  monumens  de  notre  his- 
toire et  de  notre  droit  public,  et  de  fournir  à quiconque  voudroit  étudier 
l’un  et  l’autre  et  tous  les  matériaux  que  nous  pourrons  rassembler,  et  des 
indications  sûres  pour  découvrir  ceux  dont  nous  n’aurions  pu  encore  nous 
procurer  des  copies. 

Le  dépôt  qui  m’est  confié,  et  qui  s’enrichit  tous  les  ans  du  produit  des 
recherches  et  des  savans  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  et  de  quelques 
laborieux  collègues  dignes  de  partager  son  zèle,  doit  donc,  Messieurs,  otfrir  : 
1“  des  tables  exactes  de  tous  les  monumens  qui,  renfermés  dans  les  archives 
royales,  peuvent  plus  difficilement  être  dispersés  et  dont  la  conservation 
nous  est  garantie  par  la  vigilance  des  dépositaires  assermentés.  C’est  dans 

Ce  commis  se  nommait  Glier.  Il  semble  résuller  d’une  réponse  de  Bignon  à Bertiu,  du 
4 juillet  1780,  qu’il  eut  pour  collaborateur  un  neveu  de  Béjot,  nommé  Gossin.  Voyez  Collection 
Moreau,  n“  296,  fol.  119. 

Ce  mémoire  fut  lu  lors  de  la  reprise  des  séances  de  la  conférence  des  chartes,  après  la  dé- 
mission de  Berlin.  (Cf.  les  extraits  des  procès-verbaux  ci-après,  n°  i.) 
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celte  vue  que  nous  avons  déjà  ramassé  plusieurs  inventaires  des  archives 
des  Chambres  des  comptes  du  Royaume,  et  que  nous  nous  proposons  par  ia 
suite  d’y  rassembler  tous  ceux  dont  il  nous  sera  permis  de  faire  des  co- 
pies. Voilà  la  première  utilité  que  l’on  doit  tirer  du  dépôt  des  chartes. 

Ce  second  service  qu’il  rendra  aux  savans  sera  de  leur  j)résenter,  rangés 
dans  un  bel  ordre  et  avec  des  tables  de  toute  espèce,  des  copies  exactes  de 
toutes  les  chartes  dont  les  originaux,  renfermés  dans  les  dépôts  particuliers 
soit  des  églises,  soit  des  grandes  terres,  peuvent  plus  facilement  être  ou 
négligés  ou  dispersés,  ou  même  détruits. 

Si  une  pareille  collection  devenoit  un  jour  à-peu-près  complette,  on  ose 
dire  qu’il  n’y  auroit  presque  point  de  province  dont  on  ne  pût  baser  le  droit 
public  et  les  usages  sur  des  faits  constans,  et  point  de  faits  importans 
dont  le  Ministère  et  les  savans  ne  puissent  se  procurer  la  preuve. 

Cet  important  cabinet  se  trouve  aujourd’hui  placé  sous  la  protection  et 
confié  même  à la  direction  du  Chef  de  la  magistrature,  c’est-à-dire  à celui 
de  tous  les  Ministres  du  Roi  qui  est  le  plus  en  état  et  de  l’enrichir  et  d’en  faire 
usage.  Outre  les  monumens  qu’il  renferme  et  qui  composent  déjà  près  de 
a 5,000  précieuses  copies,  sans  compter  plus  de  5,ooo  pièces  envoyées  de 
Rome,  nous  y avons  joint  une  foule  de  livres  nécessaires  à l’étude  de  l’his- 
toire, un  très-grand  nombre  d’importans  manuscrits.  Le  cabinet  de  M.  de 
Sainte-Palais  doit  s’y  réunir  après  lui;  les  bons  du  Roi  y destinent  même 
une  partie  des  copies  que  M.  de  Bréquigny  a été  chercher  en  Angleterre,  et 
je  consacrerai  moi-même  tous  les  ans  un  fond  provenant  des  fruits  de  mon 
travail  pour  y rassembler  tout  ce  qui  peut  y procurer  aux  savans  et  des  res- 
sourcés et  des  lumières. 

Nos  collections.  Messieurs,  me  procurent  dès  à présent  un  très-grand 
avantage.  Notre  droit  public  avoit  été,  comme  la  phisique,  livré  à des 
sistèmes;  on  est  revenu  aux  expéiàences , on  a constaté  les  faits,  et  M.  de 
Bulîon  a fait  son  histoire  naturelle  d’après  les  trésors  ramassés  dans  son  ca- 
binet. J’ai  osé  l’imiter;  j’ai  entrepris,  d’après  les  monumens  de  mon  dépôt, 
l’histoire  de  notre  constitution  et  de  notre  droit  public,  que  j’ai  déjà  con- 
duite jusqu’à  l’anarchie  féodale,  et  si,  comme  je  le  souhaite,  je  puis  trans- 
mettre mon  cabinet  à mes  successeurs  historiographes  de  France,  j’ose 
dire  que  ceux-cy  seront  en  état  de  présenter  dans  tous  les  tems,  et  au 
Gouvernement  et  au  public,  les  connoissances  les  plus  intéressantes  et  les 
plus  sûres;  notre  droit  public,  une  fois  basé  sur  des  faits  et  sur  des  monu- 
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mens  avoués,  sera  plus  à i’abry  que  jamais  et  des  vicissitudes  que  produit 
l’arbitraire,  et  des  altérations  qu’amènent  insensiblement  les  sistèmes  des 
partis.  Mais,  indépendamment  de  ce  travail,  qui  fait  le  premier  de  mes  de- 
voirs comme  historiographe,  il  en  est  un  autre  qui  rassemble  ici  nos  la- 
borieux et  savans  coopérateurs. 

Notre  projet,  peut-être  ie  plus  grand,  le  plus  important  qui  ait  jamais  été 
formé  en  faveur  des  lettres,  sous  les  yeux  et  avec  la  protection  du  Gouver- 
nement, est  de  préparer,  de  commencer,  de  publier  même  une  collection 
entière  de  tous  les  monumens  destinés  à compléter  les  receuils  de  monu- 
mens  qui  ont  déjà  été  formés  par  ordre  du  Roi.  Nous  nous  proposons  de 
faire  mieux  pour  la  France  que  ne  fit  Rymer  pour  l’Angleterre.  Ce  compi- 
lateur ne  commence  sa  collection  qu’à  Tannée  i i oo  , et  elle  ne  renferme  pas 
le  quart  des  monumens  que  possède  l’Angleterre.  La  nôtre,  si  elle  est 
aidée,  précédée,  enrichie  par  de  longues  et  laborieuses  recherches  que  le 
Gouvernement  peut  encourager,  finira  par  renfermer,  sinon  tout  ce  qui 
existe,  au  moins  tout  ce  que  l’on  connoît,  et  c’est  ce  que  fou  ne  peut  pas  dire 
du  receuil  de  Rymer;  les  monumens  connus  en  Angleterre  et  qu’il  n’a  point 
fait  imprimer  feroient  plus  que  doubler  sa  collection. 

Ce  grand  ouvrage,  nous  ne  le  finirons  pas,  et  c’est  peut-être  pour  cette 
raison  qu’il  faut  le  commencer;  tant  que  la  première  pierre  n’en  aura  pas 
été  posée,  tant  que  Ton  n’appercevra  pas  la  première  couche  des  matériaux 
dont  il  doit  être  formé,  il  restera  dans  la  classe  des  projets,  on  en  admirera 
l’idée,  on  ne  travaillera  point  constamment  à la  réaliser.  Dans  un  pays  où 
le  Louvre  même  n’est  pas  fini,  on  sait  quel  est  souvent  le  sort  même  des 
meilleures  entreprises.  M.  Colbert,  M.  Daguesseau,  conçurent  le  plan  dont 
M.  Berlin  a commencé  fexécution.  Mais  ces  Ministres  n’avoient  point  en- 
core posé  de  fondemens,  ni  même  entièrement  fini  l’esquisse;  après  eux 
l’ouvrage  est  resté  là.  Rendons  justice  cependant  à M.  Daguesseau;  non- 
seulement  il  ramassa  des  matériaux,  ce  qu’avoit  déjà  fait  M.  Colbert;  il  en- 
treprit même  de  les  mettre  en  ordre  ; deux  collections  furent  projottées  et 
commencées  de  son  tems  : celle  des  historiens  de  France;  nous  avons  ici  les 
savans  continuateurs  de  ce  grand  ouvrage;  le  recueil  des  ordonnances  du 
Louvre,  dont  M.  de  Bréquigny  est  chargé. 

Si,  lorsque  ces  deux  collections  ont  été  entreprises,  on  eût  eu  ettousles 
monumens  que  nous  avons  ramassés  depuis,  et  tous  ceux  dont  nous  avons 
entrepris  la  recherche,  peut-être  ces  deux  collections  nous  sulFiroient  au- 


— 101  — 

jourd’lmi;  l’iine  réuniroit  tous  les  inonumciis  de  l’Iiistoirc;  l’anlro,  Ions 
ceux  de  législation. 

Dans  In  projet  que  le  Ministre  forma  l’annéo  passée,  il  eut  égard  h cos 
deux  importans  ouvrages.  Nous  destinâmes  l’immense  collection  que  nous 
préparons  à servir  de  suplément  et  à compléter  de  la  manière  la  plus  vaste 
les  plans  de  M.  Colbert  et  de  M.  Daguesseau. 

Nous  avons  donc  observé  : i“que  Baluze  ayant  commencé  la  collcrtioa 
des  mouumens  de  nos  deux  premières  races,  qui  ont  été  également  con- 
signés dans  les  receuils  de  dom  Bouquet  et  de  ses  successeurs,  il  ne  s’agis- 
soit  plus  que  de  réunir,  par  forme  de  supléments  et  de  suite  aux  volumes 
de  Baluze,  toutes  les  chartes  de  notre  première  race  qui  no  sont  point  en- 
core imprimées.  Par  là  nous  aurons  rassemblé  tous  les  matériaux  de  notre 
ancienne  histoire,  tout  ce  qui  intéresse  la  constitution  monarchique  fran- 
çoise  antérieure  à la  féodalité. 

2®  Ce  cjui  nous  reste  donc  principalement  à ramasser  consiste  dans  celte 
multitude  immense  de  monumens  et  de  chartes  que  l’on  doit  regarder 
comme  appartenans,  soit  à l’anarchie  féodale,  qui  commença  au  règne  de 
Louis  le  Bègue,  soit  au  gouvernement  féodal,  dont  je  crois  que  l’on  peut 
fixer  l’époque  au  règne  de  Philipe -Auguste.  Les  règnes  de  Louis  le  Gros 
et  Louis  le  Jeune  m’ont  en  effet  toujours  ,paru  pouvoir  être  également 
placés  et  à la  fin  de  l’anarchie  et  au  commencement  du  gouvernement 
féodal. 

Pour  premier  anneau  de  la  longue  chaîne  que  doit  parcourir  notre 
collection,  nous  avons  donc  pris  le  commencement  du  règne  de  Louis 
le  Bègue,  le  premier  de  nos  Roix  auquel  on  fit  jurer  à son  sacre  d’observer, 
comme  loy  fondamentale  de  la  monarchie,  ces  capitulaires  deChiersy,  qui 
avoient  dénaturé  notre  ancienne  constitution.  Ainsi  tous  les  monumens  qui 
précèdent  la  mort  de  Charles  le  Chauve,  arrivée  en  877,  appartiendront 
à l’ancienne  monarchie  françoise;  tous  ceux  qui  viennent  ensuite  seront  re^ 
gardés  comme  appartenant  à l’anarchie  ou  au  règne  féodal,  et  nous  ne 
nous  permettrons  d’y  joindre  quelques  chartes  d’une  époque  antérieure  que 
lorsqu’elles  concerneront  la  famille  de  nos  Roix  de  la  troisième  race.  A par- 
tir même  de  cette  époque,  les  litres  que  nous  aurons  à réunir  formeront 
une  collection  si  nombreuse  que,  si  quelque  chose  pouvoit  nous clfrayer, 
ce  seroit  la  multitude  des  volumes  dont  elle  doit  être  composée.  Mais  il  faut 
convenir  en  même  tems  que,  dùt-elle  être  l’ouvrage  de  cinquante  ans,  le 
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siècle  à venir  devra  à celui  de  Louis  XVI  un  U’ésor  que,  parmi  tanl  d’autres 
Etals,  la  France  seule  aura  peut-être  été  en  état  de  se  procurer. 

Tel  est,  Messieurs,  le  premier  objet  que  j’avois  à vous  présenter,  l’objet 
de  notre  travail  et  le  plan  de  notre  entreprise. 

11.  Qu’avons-nous  fait  pour  la  commencer?  Telle  est  la  seconde  ques- 
tion à laquelle  doit  répondre  le  compte  que  j’ai  l’bonneur  de  vous  rendre. 

Messieurs  se  rappellent  que  nous  possédons  environ  vingt-cinq  mille 
chartes  dans  notre  dépôt,  mais  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu’elles  n’ont 
été  tii'ées  que  du  petit  nombre  d’archives  qui,  jusqu’ici,  ont  été  ouvertes  aux 
recherches  de  nos  infatigables  coopérateurs. 

Pour  nous  mettre  en  état  de  les  arranger,  de  les  reconnoître,  de  les 
classer,  j’ai  commencé  par  faire  faire  sur  autant  de  feuilles  séparées  des  no- 
tices de  ces  chartes.  M.  Glier,  chargé  de  ce  travail,  a suivi  un  excellent 
modèle.  Il  a fait  ses  notices  dans  la  même  forme  que  M.  de  Bréquigny  a 
donnée  à celles  dont  il  a composé  son  catalogue  des  chartes  imprimées.  Ces 
notices,  dont  il  y a déjà  8,000  de  faites,  ont  été  communiquées  à M.  de 
Bréquigny  et  à nos  collègues,  cl  ils  les  ont  fort  approuvées.  Comme  elles 
sont  toutes  isolées,  on  est  le  maître  de  leur  donner  l’arrangement  qu’on 
voudra,  et  les  reccuils  que  nous  en  jîouvons  composer,  seront  autant  de 
tables  qui  nous  serviront  à les  chercher  et  à les  reconnoître^^'. 

Nous  avons  fait  mieux  encore  dans  le  courant  de  l’année  que  nous  allons 
finir.  Les  membres  de  notre  petite  société  littéraire  ont  commencé  l’examen 
des  copies  même  que  nous  avons  réunies,  et,  dans  les  différentes  conférences 
qui  ont  été  tenues,  ont  rendu  compte  des  observations  que  cet  examen  leur 
avoil  fournies.  Ils  ont  mis  par  écrit  ces  observations,  et  elles  se  trouvent 
jointes  à la  pièce  même  qui  a passé  sous  leurs  yeux. 

Mais  ils  sont  convenus  que  ce  premier  examen  ne  pouvoit  pas  encore  ser- 
vir de  motif  à un  jugement  décisif  sur  le  sort  des  chartes,  sur  leur  autorité, 
et  sur  la  place  qu’elles  dévoient  tenir  dans  notre  collection.  En  effet,  à me- 
sure que  nous  avançons  dans  l’examen  de  tout  ce  qui  nous  passe  sous  les 
yeux,  il  nous  arrive  de  trouver  dans  un  monument  les  lumières  qui  nous 
maiKjuoient  sur  un  autre.  Le  rapprochement,  la  comparaison  des  diffé- 
rentes pièces  produisent  de  nouvelles  observations,  qu’il  faudra  joindre  aux 
premières,  et  des  éclaircissemens  que  nous  cherchons  pourront  même  naître 

Ces  notices  forment  les  n°’  1735-1778  de  la  Collection  Moreau. 


(les  pièces  (pii  nous  restent  encore  à découvrir;  inais,s:ms  abandonner  cctie 
idée  d’un  examen  encore  plus  réllécbi , ra|)pelons  celui  (pii  a déjà  été  fait. 

Parmi  les  [lièces  (pii  ont  passé  par  vos  mains,  Messieurs,  nous  trouvons 
cent  soixante  copies  de  pièces  antérieures  à ré|)0({ue  de  877. 

De  ce  nombre,  il  n’y  en  a qn’envirou  soixante  ({ui  se  trouvent  imjirirnées 
dans  le  Reccuil  des  historiens  de  France.  Les  cent  autres  étoient  [)Our  la  plus- 
[)art  inconnues,  à l’exception  de  quekiues-imes  (|ui  sc  trouvent  indiquées 
ou  extraites  dans  d’autres  ouvrages  que  la  collection  de  dom  Bouquet. 
Nous  avons  mis  à part  toutes  ces  pièces,  qui  peuvent  entrer  dans  un  nou- 
veau volume  de  suplémenl  de  Baluse^^',  dont  le  public  aura  obligation  à 
nos  travaux  : mais  ce  volume  de  suplément  même,  il  ne  faut  le  commen- 
cer qu’après  le  résultat  des  nouvelles  recherches  que  nous  devons  étendre 
jusque  dans  (juekpies  dépôts  étrangers.  Ils  ont  été  indirpiés  à M.  de  Chi- 
niac,  et  je  compte  incessamment  proposer  à Monseigneur  le  Garde  des 
sceaux  des  moyens  de  nous  enrichir  de  ce  qu’ils  |)ourroient  contenir  d’in- 
connu. 

Reste  donc  l’objet  principal  que  nous  nous  sommes  proposés  de  faire 
entrer  dans  notre  collection,  savoir  les  chartes  et  autres  monumens  |)Osté- 
rieurs  à la  mort  de  Charles  le  Chauve. 

Les  pièces  que  nous  trouvons  dans  notre  dépôt  depuis  le  commencement 
du  règne  de  Louis  le  Bègue  jusques  à la  fin  de  celni  de  Louis  le  Fainéant 
remplissent  un  intervalle  de  109  ans. 

Ces  pièces  sont  maintenant  rangées  dans  l’ordre  chronologique  et  jointes 
dans  mon  dépôt  aux  détails  des  observations  que  vous  y avez  jointes.  Mes- 
sieurs; elles  sont  en  état  de  recevoir  et  le  nouvel  examen  que  vous  voudrez 
en  faire  et  le  jugement  deffinitif  que  vous  prononcerez. 

Mais  sur  cela,  permettez-moi  quelques  réflexions.  Ces  douze  cens  chartes 
examinées  dans  les  conférences  qui  ont  précédé  les  vacances  sont  le  pro- 
duit des  recherches  faites  dans  vingt-neuf  tant  églises  que  monastères,  et 
le  dépôt  de  Clugny  seul,  parmi  les  chartes  que  nous  avons  déjà  examinées , 
en  a fourni  huit  cent  cinquante-neuf,  si  bien  que  cette  abbaye  a seule  en- 

Aux  Regum  Francorum  capitularia,  2 volumes  in-foL,  publiés  en  1677.  Matthieu  Cbiniac 
de  la  Bastide,  né  à Alassac  en  1739,  mort  en  1802,  donna,  en  1780  une  nouvelle  édition  de 
cette  publication  ; cette  édition  forme  aussi  2 volumes  in-folio , mais  sans  le  supplément  annoncé 
par  Moreau.  Cbiniac , qui  devait  compulser  le  carlulaire  d’üzerche , ne  fut  pas  pour  le  dépôt  des 
chartes  un  auxiliaire  bien  actif. 
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voj'é  à notre  dépôt  trois  fois  plus  de  monumens  des  ix*  et  x'  siècles  que  les 
vingt-huit  autres  dans  lesquelles  nous  en  avons  trouvé. 

Il  est  vrai  que  cette  multitude  de  chartes  venues  de  Clugny,  quelqu’inté- 
ressantes  quelles  soient  pour  le  dépôt,  méritent  un  grand  choix,  lorsqu’il 
s’agira  de  l’impression. 

Il  seroit  à craindre  qu’une  foule  d’actes  absolument  de  la  même  nature 
ne  fatiguât  et  ne  dégoûtât  en  pure  perte.  Il  faudra  donc  choisir  les  princi- 
paux et  les  plus  utiles  de  ces  titres  et  indiquer  seulement  les  autres  avec  la 
place  qu’ils  tiendront  dans  notre  dépôt,  où  il  sera  toujours  facile  de  les 
trouver. 

Mais  de  ce  triage  môme,  et  du  petit  nombre  des  monumens  que  nous 
ollrcnt  les  vingt-huit  autres  dépôts  d’où  ces  anciennes  pièces  ont  été  tirées, de 
l’espérance  que  nous  avons  d’en  retrouver  encor  un  grand  nombre  de  cette 
époque  dans  les  dépôts  dont  nous  projettons  le  dépouillement,  il  semble 
résulter  qu’il  n’est  guerres  possible  dès  à présent  de  composer  un  volume  des 
chartes  des  Capétiens 

En  vous  lisant  la  liste  des  chartriers  qui  nous  ont  fourni  les  pièces 
que  vous  avez  vues,  je  vous  convaincrai.  Messieurs,  que  le  plus  grand 
nombre  de  nos  provinces  ne  nous  a encore  rien  fourni,  et  effectivement 
il  y en  a plusieurs  qui  n’ont  pas  encore  été  abordées  par  nos  recherches.  Je 
vous  ai  dit  que  vingt-neuf  dépôts  seulement  avoient  fourni  les  matériaux 
que  vous  avez  parcourus  jusqu’ici;  je  n’ai  pas  entendu  vous  faire  juger  que 
ces  vingt-neuf  dépôts  soient  les  seuls  qui  aient  été  jusqu’ici  dépouillés,  mais 
de  tous  ceux  qui  l’ont  été  il  n’y  a que  ces  vingt-neuf  dans  lesquels  on  ait 
trouvé  des  monumens  antérieurs  au  xi®  siècle. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai,  cependant,  qu’il  peut  y avoir  un  très-grand 
nombre  d’autres  archives  qui  nous  en  pourront  procurer,  indépendamment 
des  grands  dépôts  de  la  capitale,  qu’il  a été  jusqu’ici  impossible  de  visiter 
avec  assez  de  détail  et  d’exactitude. 

Comment  venir  à bout  d’augmenter  nos  richesses,  comment  les  multi- 
plier, comment  nous  emparer  successivement  de  tous  ces  chartriers  que 
nous  devons  mettre  à contribution?  Les  moyens,  Messieurs,  nous  sont 
aujourd’hui  moins  difficiles  que  jamais.  Jusqu’à  présent,  nous  nous  sommes 
aidés  d’un  petit  nombre  de  travailleurs  pris  dans  la  congrégation  de  Saint- 

«Dom  Grenier,  dans  sa  dernière  lournce,  vient  d’en  rapporter  plusieurs  de  l’époque  qui  nous 
occupe.»  (Note  de  Moreau.) 
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Maur.  Nous  devons  beaucoup  à leur  zèle,  mais  c’étoit  celui  de  quelques 
gens  de  lettres  particuliers  qui  suivoient  leur  goût.  Ce  n’ètoit  point  encore 
l’impulsion  générale  de  cette  nombreuse  et  respectable  société  de  savans. 
Aujourd’hui  que  notre  entreprise  a une  base  et  un  centre,  un  dépôt,  des  con- 
l'érences  réglées,  aujourd’hui  que  ce  qu’il  y a de  plus  distingué  dans  la 
congrégation  de  Saint-Maur,  de  plus  en  état’de  piquer  d’émulation  la  nom- 
breuse jeunesse  quelle  renferme,  devient  la  nécessaire  partie  de  cette  so- 
ciété littéraire  que  Monseigneur  le  Garde  des  f^peaux  rassemble,  Saint-Maur 
va,  j’ose  en  assurer  Monseigneur  le  Garde  des  sceaux , et  j’en  ai  pour  garant 
les  savans  du  vœu  desquels  je  suis  porteur,  Saint-Maur,  dis-je,  va  nous 
fournir  une  foule  de  laborieux  ouvriers  qui  vont  se  partager  nos  provinces, 
et,  dès  cette  année,  nous  allons  voir  augmenter  nos  richesses,  et  nous 
mettre  en  état  de  donner  mieux  que  le  foible  échantillon  d’une  collection 
future. 

Voilà,  Messieurs,  où  en  sont  pour  le  moment  nos  travaux.  Il  n’est  plus 
question  que  de  proposer  les  moyens  d’en  accélérer  le  progrès  et  de  prépa- 
rer utilement  un  premier  volume  de  notre  collection. 

III.  1°  J’oserai  inviter  nos  collègues  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  à 
nous  indiquer  eux  même  des  travailleurs,  entre  lesquels  Monseigneur  le 
Garde  des  sceaux  puisse  distribuer  la  recherche  et  le  dépouillement  des  dé- 
pôts qui  n’ont  point  encore  été  attaqués.  Ce  travail  est,  selon  moi,  d’autant 
plus  essentiel , qu’un  savant  de  la  connoissance  de  Monseigneur  le  Garde  des 
sceaux,  M.  Howard  m’a  lui-même  averti  que  nous  allions  quelquefois  cher- 
cher fort  loin  et  à grands  frais  ce  que  nous  trouvons  chez  nous.  Il  a payé 
lui-même  beaucoup  d’argent  pour  faire  venir  d’Angleterre  des  copies  dont 
il  a ensuite  découvert  les  originaux  dans  nos  dépôts  et,  parmi  les  pièces 
que  nous  envoie  M.  du  TheiH^',  dom  Grenier  en  a vu  un  très-grand  nombre 
qui  ne  sont  que  la  répétition  de  ce  qu’il  a lui-même  fourni  au  dépôt. 

David  Houard,  dont  il  a déjà  été  p»art6  plus  haut,  p.  i38. 

O)  François- Jean-Gabriel  de  la  Porte  du  Theil,  né  à Paris  le  i3  juillet  1742,  mort  le 
28  mai  i8i5,  un  des  plus  actifs  collaborateurs  de  Moreau.  Il  embrassa  d’abord  la  carrière  mili- 
taire et  fit  les  dernières  campagnes  de  la  guerre  de  Sept  ans;  mais,  à travers  la  vie  des  camps,  il 
ne  négligea  pas  la  langue  grecque,  pour  laquelle  il  avait  un  goût  tout  particulier.  Admis  à l’Aca- 
démie des  inscriptions  en  1770,  il  fut  explorer,  en  1776,  les  archives  du  Vatican  et  les  biblio- 
thèques de  Rome,  dans  le  dessein  d’enrichir  la  collection  des  chartes.  Sa  mission,  sur  laquelle  on 
trouvera  plus  loin  d intéressants  documents,  dura  environ  dix  ans.  R rapporta  la  copie  de  près  de 
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2"  Il  faut  délibérer  sur  la  manière  de  préparer  le  premier  volume  do 
notre  collection , de  manière  que  nous  soyons  en  état  de  le  donner  an 
public,  dès  qu’il  pourra  être  complet. 

Je  conviens  qu’un  des  moyens  les  plus  sûrs  d’encourager  notre  travail 
est  d’en  présenter  incessamment  le  produit.  Ce  que  je  soumets  à l’examen 
de  la  conférence,  est  la  question  de  savoir  si,  dans  l’état  où  sont  les  choses, 
ce  produit  peut  être  un  premier  volume. 

Je  dis  qu’il  seroit  très-imparfait  s’il  n’éloit  composé  que  des  monumens 
que  nous  avons  examinés  jusqu’ici  ; il  ne  présenteroit  en  effet  qu’une  très- 
petite  partie  des  monumens  que  nous  instruirons  de  cette  éjjoque  de 
Louis  le  Bègue  à Louis  V,  lorsque  nous  aurons  avancé  la  recherche  des 
autres  dépôts.  Or,  parmi  ces  1,200  chartes  dont  nous  avons  parlé,  il  y en 
a peut-être  moitié  qui  seront  écartées  de  notre  collection  et  seront  rejet- 
tées  dans  nos  tables,  lorsque  nous  aurons  découvert  d’autres  monumens 
de  la  même  époque  et  de  même  nature. 

Je  sçais  que  ce  premier  volume  peut,  de  plus,  contenir  les  pièces  de  la 
même  époque  (800)  dont  M.  de  Bréquigny  a donné  les  litres  dans  son  cata- 
logue. Ainsi,  aux  pièces  que  nous  avons  déjà  il  est  nécessaire  de  joindre, 
dans  le  receuil  destiné  à l’impression,  les  notices  même  imprimées  dans  ce 
catalogue.  Mais  1“  il  faut  faire  copier  ces  pièces  entières  dans  les  ouvrages 
qu’indique  le  catalogue;  2°  l’assemblée  doit  les  examiner  de  nouveau  pour 
sçavoir  et  la  place  quelles  doivent  tenir,  et  les  notes  dont  elles  doivent  être 
accompagnées.  Tout  cela  est  un  travail  qu’il  faut  d’abord  entreprendre,  et 
après  lequel  on  aura  seulement  encore  une  partie  de  notre  premier  vo- 
lume. 

Je  serois  donc  d’avis  que  l’on  ne  donnât  à l’impression  même  la  pre- 
mière des  pièces  qui  doivent  entrer  dans  ce  volume,  que  lorsque  l’on  aura 
rangé  dans  un  carton  ou  portefeuille  l’entier  receuil  qui  doit  le  composer. 
Tant  que  ce  receuil  ne  renferme  que  des  pièces  manuscrites  ou  des  notices 
dont  on  peut  changer  l’arrangement  et  parmi  lesquelles  on  peut  intercaler 
les  nouvelles  découvertes,  il  peut  successivement  se  compléter,  et  on  est 

20,000  pièces,  conservées  dans  ta  Collection  Moreau  sous  les  V'  ii63-i28i.  La  Porte  du  Theil 
fut  chargé  de  préparer,  avec  Bréquigny,  ta  collection  des  Diplomata  et  de  donner  une  édition  de 
celles  des  lettres  d’innocent  111  qui  n’avaient  été  publiées  ni  par  Baluze  ni  par  les  éditeurs  anté- 
rieurs. Le  recueil  qu’il  en-fornia  parut  en  1791;  il  comprend  les  Gestes  d’innocent  111,  les  livres  111, 
V-IX  de  ses  lettres  et  deux  appendices  renfermant  85  pièces. 


— 167  — 

toujours  en  6tat  de  le  perfectioner.  Si  nous  nous  hâtions  trop,  le  mal 
scroit  sans  remède. 

Pour  composer  ce  receuil  manuscrit,  qui  doit  rester  longlems  dans  cet 
état  et  qu’il  s’agira  de  revoir  et  d’examiner  plusieurs  fois,  avant  de  le 
faire  imprimer  comme  premier  volume,  voici  ce  que  mes  ('ollègues 
Bénédictins  ici  présens  me  chargent  de  proposer  à Monseigneur  le  Garde 
des  sceaux.  Ils  m’ont  représenté  en  efl'et  (pie,  répondant  en  quelque 
façon  de  leurs  notes  et  de  leurs  observations,  ils  ne  vouloienl  point  les 
perdre  de  vue,  et  voici  ce  qu’ils  ont  imaginé  pour  se  mettre  en  étal  de 
garantir,  et  au  Ministre  et  au  public,  la  bonté,  la  fidélité,  l’exactitude  de 
l’ouvrage. 

Messieurs  se  rappellent  ces  notices,  dont  jepuis  ici  présenter  à l’assemblée 
un  échantillon. 

Ces  notices  tienent  chacune  une  page  in-folio  ou  à-peu-près.  Il  reste 
donc  un  blanc  à la  suite  de  chacune,  et  si  ce  blanc  ne  suffit  pas,  on  peut  y 
joindre  une  autre  feuille. 

Or,  sur  ce  blanc,  je  propose  de  faire  rédiger  par  l’auteur  mi'me  de  ces 
notices  le  jugement  qui  aura  été  porté  dans  les  conférences,  et  les  observa- 
tions qui  auront  ou  appuyé  ou  accompagné  ce  jugement. 

Cette  rédaction,  avant  que  d’être  transcrite,  sera  revue  et  examinée  non- 
seulement  par  l’auteur  des  notes  et  observations,  mais  par  les  autres 
membres  du  Comité,  auxquels  M.  Glier  se  charge  de  les  présenter,  et  s’il  y 
a même  quelque  question  à traiter  à ce  sujet,  elle  pourra  être  portée  de 
nouveau  à l’assemblée. 

Mais  une  fois  revue,  ainsi  que  la  notice,  cette  rédaction  sera  mise  dans 
un  carton,  à la  place  que  la  charte  doit  occuper  dans  la  collection,  et  dans 
un  autre  carton  correspondant  sera  placée  la  copie  entière  de  la  charte 
même,  corrigée  d’après  les  observations  de  l’assemblée. 

Ces  deux  cartons  contiendront  les  matériaux  de  notre  premier  volume. 
Dans  l’un,  nous  aurons  la  charte  telle  qu’elle  devra  être  imprimée;  dans 
l’autre  , les  notes  et  observations  qui  doivent  l’accompagner. 

On  pourvoit  ajouter  aux  notes  critiques,  chronologiques  et  topogra- 
phiques qui  seront  l’ouvrage  de  ces  Messieurs,  quelques  observations  qui 
indiqueroient  les  raports  de  la  charte  ou  aux  grands  évènemens  contem- 
porains, ou  au  droit  public,  aux  formes,  aux  usages  de  l’époque  de  sa 
date.  Mais  comme  je  pense  que  notre  collection  doit  laisser  le  choix  le  plus 
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libre  aux  explications  des  savans,  je  réserve  ces  notes,  dont  je  me  charge 
moi-même,  pour  un  receuil  particulier,  qui  fera  partie  de  la  bibliothèque  de 
riiistoriographe  et  ne  sera  que  pour  lui  et  ses  successeurs, 

A mesure  que,  par  les  recherches  que  nous  ferons,  soit  dans  les  dépôts 
de  la  capitale,  soit  dans  ceux  des  provinces,  nous  trouverons  des  monumens 
des  siècles  auxquels  ce  volume  sera  consacré,  nous  les  porterons  à la  confé- 
rence et  nous  en  ferons  le  raport  à l’assemblée;  ils  v seront  jugés;  la  no- 
tice et  les  observations  d’une  part,  la  charte,  de  l’autre,  seront  intercalées 
dans  les  receuils,  que  nous  verrons  ainsi  grossir  insensiblement,  à mesure 
que  l’on  augmentera  par  de  nouvelles  découvertes  les  richesses  qu’il  s’agira 
ensuite  d’apprécier. 

Pour  procéder  dans  tout  cela  avec  plus  d’ordre,  je  propose  que  M.  Glier, 
qui  depuis  huit  ans  connoît  è fond  le  dépôt,  et  qui,  livré  sans  relâche  à ce 
genre  de  travail,  a acquis  de  notre  histoire  une  connoissance  très-exacte  et 
très-détaillée,  tienne  un  registre  de  nos  assemblées  et  du  nombre  de  chartes 
qui  y sont  examinées;  c’est  un  homme  de  lettres,  ami  de  M.  Béjot,  connu, 
estimé  de  nos  coopérateurs  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  et  qui,  à rai- 
son des  communications  respectives  de  nos  chartes,  a gagné  leur  con- 
fiance. 

On  le  chargera  sous  moi  de  la  rédaction  des  observations  des  juges,  et 
je  me  flate  que  l’on  en  sera  content.  Si  même  Monseigneur  le  Garde  des 
sceaux  veut  permettre  qu’il  assiste  à nos  conférences,  la  plume  à la  main, 
nous  serons  bien  plus  en  état  de  mettre  de  l’ordre  dans  toutes  nos  opéra- 
tions. Comme  c’est  lui  qui  jusqu’ici  envoyé  à nos  savans  le  contingent  de 
leurs  raports,  il  sera  bien  plus  en  état  de  suivre  le  chemin  que  feront  nos 
monumens  dans  les  différentes  mains  par  lesquelles  ils  passeront , et  de  ré- 
pondre sur-le-champ  aux  questions  qui  pourront  lui  êtrefaitessur  les  secours 
que  le  dépôt  peut  fournir  dès  à présent. 

11  me  semble  que  ce  que  je  viens  de  proposer  est  le  plan  le  plus  sûr  et  le 
plus  facile  pour  nous  mettre  en  état  de  donner,  le  plustôt  qu’il  se  pourra,  un 
volume,  et  pour  s’assurer  par  l’examen  de  tous,  tant  que  nous  sommes,  que 
l’on  n’a  rien  négligé  pour  le  rendre  le  plus  complet  et  le  plus  exact. 

Je  sçais  qu’il  seroit  très-agréable  pour  nous  de  voir  incessamment  paroître 
ce  volume,  qui  auroit  au  moins  l’avantage  d’intéresser  le  public  et  tous  les 
savans  à nous  aider,  en  leur  prouvant  que  notre  entreprise  littéraire  n’est 
point  un  de  ces  beaux  projets  qui  ne  se  réalisent  jamais.  Bien  certainement 
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nesoroit  [pins]  capable  (rciicoui’agor  !c  zèle  de  nos  Iravaillcurs cl (raugmcnler 
leimilatiüu  de  lous  les  savans  que  renferme  la  congrégation  de  Sainl- 
Maiir. 

Mais,  d’un  cote,  je  ne  crois  pas  que  nous  devions  saciifier  à celte  an 
nonce  flatciise  pour  nos  ti-avaux  favanlage  do  les  rendre  ])lus  utiles. 

D’un  autre  côté,  il  me  semble  qu’il  est  possible,  dès  àprésenl,  de  donner 
d’une  autre  manière  à notre  entreprise  et  toute  la  publicité  et  tout  l’en- 
couragement dont  elle  a besoin. 

Il  nous  faut  beaucoup  de  teins  encore  pour  pi’éparer  et  réunir  les  maté- 
riaux d’un  premier  volume.  Donnons  dès  è présent,  et  faisons  imprimer  au 
IjOuvre  un  prospectus  raisonné  de  notre  travail.  Je  le  composerai , si  l’on 
veut  l)ien  m’en  charger.  J’y  ferai  riiistorique  de  mon  dépôt,  j’en  indiquerai 
l’objet , j’annoncerai  le  plan  de  notre  entreprise,  et  le  pi'ospeclus  même 
pourra  servir  de  préface  à notre  collection , comme  le  discours  de  M.  Dalem- 
bert  au  Dictionnaire  encyclopédique 

En  exposant  nos  ressources  dans  ce  discours  préliminaire,  nous  nous  en 
procurerons  d’autres,  et loi’s surtout  que  nous  aurons  annoncé  que  nous  fai- 
sons imprimer  aux  frais  du  Roi  tous  les  titres  historiques,  tous  les  monu- 
mens  intéressans  que  nous  croirons  utile  de  transmettre  à la  postérité  et 
de  faire  survivre  même  à la  perte  des  originaux,  il  n’y  a^  j’ose  le  dire,  point 
de  grande  maison  qui  ne  nous  fasse  passer  les  monumens  de  son  histoire 
partieulière  qui  se  lient  à riiisloire  générale.  Peut-être  nous  arrivera-t-ii 
que  les  grands  seigneurs,  cos  communautés  dont  nous  sommes  obligés 
d’aller  fouiller  les  archives,  nous  épargneront  une  partie  de  notre  ti'a- 
vail,.  Voilé,  Messieurs,  ce  que  j’ai  cru  devoir  vous  proposer,  et  sur  quoi  je 
demande  et  les  ordres  du  Ministre  et  la  délibération  de  l’assemblée  qu’il 
consulte. 

(CoUettlon  Moreau,  n'  288,  fot.  33.) 


Le  prospectus  dont  parle  Mon  au  fut  rédigé  par  lui  et  parut  sous  le  litre  do  : Plan  des  tra- 
vaux liti&aires  ordoiin(’s  par  Sa  Majesté,  Pains,  1782,  in-8°. 
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lîXTRUTS  DES  PROCÈS-VEUBAL'X  DES  SEANCES 
DE  LA  CONFÉRENCE  DES  CHARTES. 

I.  — Séance  du  28  novembre  1780. 

Monseigneur  le  Garde  des  sceaux 

M.  Moreau. 

M.  de  Bréquigny. 

D.  Clément®. 

D.  Grenier. 

D.  La  RB  Al®. 

D.  Lieble®. 

O.  Poirier 

D.  Türpin. 

M.  Moreau  a ouvciT  la  séance  en  rappellant  à rassemblée  l’objet  et  le  but 
des  travaux  littéraires  dont  elle  doit  s’occuper;  il  a rendu  compte  des  exa- 
mens faits  dans  les  séances  précédentes  tant  chca  M.  Bertin,  Ministre,  que 
chez  Monseigneur,  ainsi  que  du  nombre  des  chartes  qui  ont  été  mises  sous 
les  yeux  de  l’assemblée.  Ensuite  il  a proposé  différens  partis  que  l’on  pou- 
voit  prendre  pour  former  la  collection  projetlée. 

11  a été  arrêté  : 1“  que  M.  Moreau  seroit  chargé  de  faire  un  prospectus  qui 
annoncera  au  public  l’ouvrage  dont  il  est  question,  et  en  fera  connoître  le 
plan  et  l’utilité  ; prospectus  dont  l’elfet  sera  certainement  d’encourager  et 
d’instruire  non-seulement  les  travailleurs  qu’coure  la  congrégation  de  Saint- 

lU  Armand-Tliomas  Hue  de  Miroinesnil,  garde  des  sceaux  depuis  le  24  août  1774. 

Doni  François  Cdénient,  né  à Béze  en  1714,  mort  à Paris  au  mois  de  mars  1793,  membre 
de  t’ Academie  des  inscrijrlions,  un  des  continuateurs  de  {'Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XII,  du 
liccaeil  des  historiens  de  France,  t.  Xt  et  XII,  donna,  de  1783  à 1787,  la  grande  édition  en  3 vo- 
lumes in-lotio  de  l'Art  de  vé.  ifier  les  dûtes. 

Dom  Lièble,  né  à Paris,  fit  profession  à Saint-Faron  de  Meaux,  te  28  décembre  1702,  à 
l’âge  de  18  ans,  et  mourut  à Paris  vers  la  fin  de  181 3.  Même  après  la  suppression  des  ordres 
religieux,  il  demeura  bibliolliécaire  de  Saint-Germain-des-Prés, jusqu’au  21  août  1794,4  l'incendie 
de  la  bibliothèque,  incendie  dans  lequel  il  perdit  le  manuscrit  de  sa  Notice  de  l’ancienne  Gaule. 

'é‘1  Dom  Pierre-Daniel  Labbal,  né  à Saint-Sever  en  1723,  mort  à Saint-Denis  en  i8o3,  prépa- 
rait une  édition  des  conciles,  sur  laquelle  nous  publions  plus  loin  des  documents. 

*)  Dom  Germain  Poirier, né  le  8 janvieri724  à Paris,  où  il  est  mort  le  2 févrieri8o3,  membre 
de  l’Académie  dis  inscriptions,  etc.,  publia  le  tome  XI  du  Recueil  des  historiens  de  France,  etc. 
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Maiir,  mais  d’engager  même  soit  les  savans,  soit  les  |)ro))riétaircs  de  eliai  l(!s 
et  de.  litres  ineonmis  concourir  à l’exéenlion  d’nn  projet  si  vaste  et  d’iine 
eolleclion  si  utile  et  si  importante,  tant  pour  la  liltéralure  cpie  pour  le  (îou- 
virneinent; 

2”  Que  toutes  les  pièces  qui  ont  passé  à l’examen  seroienl  revues  j>ar  les 
religieux  qui  en  ont  déjè  porté  lejugemeni,  et  que  M.  Glier  les  leur  remet- 
tra sous  les  yeux; 

3“  Qu’après  ce  second  examen,  M.  Glier  placera  dans  un  caiton  toutes 
celles  qui  doivent  être  imprimées,  et  dans  un  autre  celles  dont  on  ne  don- 
nera qu’une  notice  avec  les  noms  de  personnes  et  de  lieux. 

Il  y a eu  4<)  pièces  de  rapportées,  savoir  : 

4 à imprimer,  par  M.  de  Biéquigny  ; 

20  par  D.  Clément,  dont  y à imprimer  ( i Açjdrico  reje)  et  1 3 cà  extraire; 

1 à imprimer  [Acjdrico  rege),  par  D.  Labbat; 

6 par  D.  Lieble,  5 à imprimer  et  1 à extraire; 

i3  par  D.  Poirier,  dont  4 imprimées  dans  le  Recueil  des  histonens  de  France,  et  ij  pour 

la  collection  ; 

2 Agdrico  rege  sans  observations. 

46  pièces. 

(CoUcclion  Moreau,  n°  292,  fol.  2.) 

^°2.  --Du  6 décembre  1 y8o. 

MoNSElGNEUIi. 

M.  Bertin. 

M.  le  Marquis  de  Paulmy. 

M.  Moreau. 

M.  DE  Bréquigny. 

D.  Clément. 

D.  Grenier. 

D.  Labbat. 

D.  Lieble. 

D.  Poirier. 

D.  Tu  RPIN. 

En  faveur  de  M.  Bertin  et  de  M.  le  Marquis  de  Paulmy,  qui  ne  s’étoient 
point  trouves  a 1 assemblée  précédente,  M.  Moreau  a fait  un  précis  du  mé- 
moire par  lequel  il  avoit  ouvert  la  séance. 
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Ensuite  doin  Grenier  a lu  un  mémoire  clans  lequel  il  fait  le  récit  de  son 
voyage  littéraire  en  Picardie,  d'où  il  a rapporté  pour  le  dépôt  200  copies  de 
chartes  curieuses  et  intéressantes.  Parmi  ces  pièces,  il  s’en  trouve  une  de 
l’année  900  ou  environ,  et  plusieurs  du  xf  siècle,  même  des  diplômes  de 
nos  Rois,  successeurs  de  Hugues  Ca[)et,  lesquels  n’ont  pas  encore  été  pu- 
bliés. En  finissant,  il  a cru  devoir  insister  sur  les  dépouillemens  qu’il  seroit 
à propos  de  faire  dans  diverses  provinces  du  Royaume,  préférables,  à tous 
égards  et'^par  bien  des  raisons,  à d’autres  travaux  et  aux  recherches  dispen- 
dieuses et  inutiles  dont  on  s’occupe  en  pays  étranger. 

Après  cela,  il  a remis  20/8  copies,  avec  ses  observations,  savoir  2 diplômes 
(jui  a voient  déjà  été  examinés,  qu’il  a depuis  collationés  avec  les  originaux 
et  cpii  seront  l éimprimés,  à cause  des  correclions;^  i o copies  de  ses  envois  <à 
imprimer,  ces  1 2 pièces  antérieures  à Hugues  Capet  ; ainsi  que  2 d’envoy  de 
dom  Queinserl,  dont  i à imprimer  et  1 à extraire;  5 pièces  postérieures  à la 
susdite  époque,  dont  k à imprimer  et  1 à extraire;  enfin  1 copie  de  4 lettres 
du  commencement  du  xf  siècle  au  sujet  de  la  vie  de  s‘'  Rictrude,  lesquelles 
lettres  sei’ont  mises  à part  pour  servir  à l’histoire  littéraire  de  ce  teras  là. 

Dom  Lieble  a fait  le  rapport  de  ses  observations  sur  i3  j)ièces,  dont  7 à 
imprimer  et  6 à extraire.  De  ces  1 3 pièces,  il  y en  a 10  de  Cluny  et  3 de  la 
haute  Normandie,  oii  a travaillé  dom  Le  Noir,  dont  la  présence  seroit  bien  à 
désirer  dans  cette  assemblée.  Elles  sont  toutes  du  règne  de  Hugues  Capet  ou 
de  celui  de  son  successeur. 

Dom  Turpin  ayant  comparé  les  copies  de  plusieurs  titres  du  x®  siècle  qu’il 
a rapportées  du  Berry  avec  celles  qui  lui  avoienl  été  remises,  il  en  a fourni 
au  dépôt  de  nouvelles  copies,  plus  exactes  que  celles  qui  y avoient  été  ci- 
devant  envoyées.  Ces  pièces  sont  au  nombre  de  7,  et  accompagnées  de  notes, 
ainsi  que  18  copies  de  Cluny,  parmi  lesquelles  il  y en  a 2 à renvoyer  pour 
être  vérifiées  avant  l’impression,  5 à imprimer  et  1 1 à extraire.  Presque 
toutes  ces  pièces  sont  du  règne  de  Hugues  Capet. 

Enfin  2 copies  Acjdrico  recfe  sans  notes. 

Total  des  pièces  examinées  : 6o/63.  Nota.  Il  reste  à examiner  savoir  : par 
Monsieur  de  Brequigny,  16  pièces  des  20  qui  lui  avoient  été  envoyées  avant 
les  vacances  et  dont  il  en  a remis  4;  par  D.  Clément,  D.  Grenier,  D.  Lieble 
etD.  Poirier,  20  chacun;  par  D.  Labbat,  1 9.  PourD.  Turpin,  il  a promis  de 
donner  des  copies  des  pièces  qu’il  a rapportées  du  Beiry. 

(Coilpction  Moraii , n°  20’2  . fol.  3 v°.) 
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N“  3.  — Du  îo  décembre  1 780. 

ASSEMUI.KE  COMl'I.EiTE. 

A la  rocoinmandation  cio  dom  Gronicr,  religieux  de  l’abbaye  de  Saint- 
Germaiu-dcs-Prés,  chargé  de  composer  l’histoire  de  Picardie  et  membre  du 
Comité,  M.  Moreau  a présenté  à le  Garde  des  sceaux  M.  Desmarais 
président  de  l’élection  de  Senlis,  lequel,  ayant  été  autrefois  dans  le  génie, 
s’est  depuis  applicjué  à dessiner  les  sceaux  qui  se  Irouvent  au  bas  des  di- 
plômes et  chartes.  Monseigneur  a rendu  la  justice  duc  à son  travail  et  à son 
talent  dans  cette  partie.  Après  avoir  accepté  19  pièces  accompagnées  de  leurs 
sceaux  exactement  dessinés,  il  l’a  assuré  de  toute  sa  bienveillance  et  lui  a 
promis  de  l’employer  dans  le  cas  où,  l’ouvrage  projelté  ayant  lieu,  les  fonds 
du  dépôt  permettroient  cette  augmentation  de  dépense. 

M.  de  Bréfjuigny  a fait  le  rapport  de  16  pièces,  dont  i5  du  Poitou  en- 
voyées par  dom  Fonteneau , et  1 de  l’abbaye  de  Saint-Wandrille  en  Normandie, 
de  l’envoy  de  dom  Le  Noir.  De  ces  16  pièces,  il  y en  a 10  à imprimer, 
savoir:  9 du  Poitou  et  celle  de  Saint-Wandrille,  laquelle  n’est  qu’un  vidimus 
de  3 pièces  des  viii^  et  ix° siècles  déjà  imprimées,  mais  queM.  de  Bréquigny 
et  l’assemblée  ont  jugée  digne  de  l’impression.  Les  6 autres  sont  à extraire. 

D.  Clément  a donné  ses  remarques  sur  1 a pièces  du  Poitou,  dont  5 à im- 
primer et  y à extraire. 

D.  Grenier  a remis  1 diplôme  du  roi  Louis  V,  du  9 juin  978,  lorsque  ce 
prince  n’étoit  encore  qu’associé  au  trône  avec  Lothaire,  son  père.  Ce  diplôme 
est  une  confirmation  de  biens  appartenans  à l’église  de  Sainte-Croix  d’Or- 
léans. 

D.  Labbat  a fait  part  de  ses  observations  sur  18  pièces  deCluni,  dont  1 3 
à imprimer  et  5 à extraire. 

D.  Lieble  a communiqué  ses  notes  sur  1 9 pièces  de  Cluni,  dont  i 2 à im- 
primer et  7 à extraire. 

D.  Poirier  a remis  20  pièces,  dont  19  de  Cluni  et  1 de  l’abbaye  de  Saint- 

Desmaretz  offrit  plus  tard,  dans  l’espoir  d’une  récompense,  tous  ses  des- ins  de  sceaux,  trois 
ou  quatre  mille  environ,  au  cabinet  des  chartes.  Sa  proposition  fut  alors  rejetée,  comme  on  peut 
le  voir  par  deux  mémoires  qui  sont  dans  la  Collection  Moreau,  n°  3 08,  fol.  118  et  122.  En  1786, 
il  devint  dessinateur  du  cabinet,  (\oyez  la  lettre  de  Miromesnil  à Desmaretz,  dans  le  n°  3o8  de  la 
Collection  Moreau,  fol.  i55.)  Les  n°*  9976-9982  de  la  Bibliothèque  nationale  contiennent  des 
dessins  de  lui  représentant  des  sceaux,  pris  surtout  dans, les  archives  de  Saint  Nicolas  d’Acy,  de 
Saint-Vincent  de  Senlis,  de  Chaalis,  de  Royaumont  et  de  Froidmont. 
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Denis,  de  l’an  966.  De  ces  20  pièces,  il  n'y  en  a que  1 i de  Cluni  qui  soient 
destinées  à l’impression.  Les  9 attires  seront  extraites. 

D.  Turpin  a donné  les  copies  de  2 titres  de  l’abbaye  de  Saint-Sulpice  de 
Bourges,  l’un  de  l’an  800  au  plus  tard  et  l’autre  de  81/4.  Ces  copies  seront 
remises  à D.  Turpin,  avec  d’autres  qu’il  a précédemment  confiées  à M.  Mo- 
reau, ainsi  que  ses  observations,  quand  ie  tout  aura  été  copié. 

’^l'outes  ces  pièces,  excepté  celles  qui  sont  désignées  particulièrement,  sont 
de  la  fin  du  x°  siècle  et  du  commencement  du  xi".  Le  total  des  pièces  exami- 
nées dans  cette  séance  se  monte  à 88  pièces,  dont  4 9 à imprimer  et  3g  à 
extraire. 

Le  16  de  ce  mois,  il  a été  envoyé  une  vingtaine  de  chartes  à MM.  qui 
composent  l’assemblée,  à la  réserve  de  D.  Grenier,  qui  n’a  pas  eu  le  tems  de 
lire  ses  observations. 

Monsieur  Moreau  a remis  en  outre  à D.  Clément  20  copies  nouvellement 
envoyées  de  Cluni  par  M.  Lambert  de  Barive. 

(Collcclion' Moreau,  n”  292,  fol.  5 v°. ) 

4.  — Du  3 1 janvier  1781. 

M.  le  Marquis  de  Paulmy,  absent. 

Monsieur  Moreau  a communiqué  à l’assemblée  deux  lettres  qui  lui  ont  été 
écrites  directement,  l’une  par  M.  Gérard  ci-devant  secrétaire  de  l’Académie 
impériale  de  Bru.xelles,  dont  M.  Moreau  est  membre  depuis  plusieurs  années; 
l’autre  par  M.  l’abbé  Grandidier  auteur  de  l’histoire  de  l’Église  et  des  Évê- 
ques-princes de  Strasbourg,  depuis  la  fondation  de  l’évêché  jusqu’à  nos  jours, 
dont  il  a déjà  paru  une  partie. 

M.  Gérard  instruit  M.  Moreau  du  projet  qu’a  formé  l’Académie  de  Bruxelles 
de  publier  une  collection  des  historiens  des  Pays-Bas.  En  réponse,  M.  Mo- 
reau lui  a demandé  quand  paroîlront,  savoir,  la  chronique  de  Hainaut  par 
Gilbert,  prévôt  des  églises  de  Mons,  lequel  fut  chancelier  de  Baudoin,  dit 
de  Constantinople,  comte  de  Hainaut,  dont  M.  le  marquis  du  Chasteller 

9)  Georges-Joseph  Gérard,  érudit  belge,  né  ie  2 avril  1784  à Bruxelles,  mort  dans  cette  ville 
le  4 juin  i8i4,  fondateur  de  l’Académie  de  Bruxelles,  aux  travaux  de  laquelle  il  participa  très  lar- 
gement. 

Philipi  e-André  Grandidier.  né  à Strasbourg  le  9 novembre  1782  , mort  à l'abbaye  de  Lutzel 
ou  Lucelle,  en  Alsace,  le  n octobre  1787.  Son  Histoire  de  l'évéclié  et  des  évêques  de  Strasbourg 
parut  eu  1777-1778,011  2 vol.  in-4°;  elle  devait  en  avoir  buit. 

(9  François-Gabriel-Joseph,  marquis  du  Chasleler,  né  à Mons  le  24  mars  1744,  mort  à Liege 
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doit  donner  une  édition , ainsi  ([ue  les  deux  clironiques  de  lirahant  en  latin  , 
l’une  |)ar  Edmond  de  Dyntei  '",  qui  lut  secrétaii’c  de  trois  ou  quatre  ducs  de 
liiabant,  et  l’autre  de  Pierre  à Tlnnio^'^'.  l7édition  de  ces  deux  chroniques  est 
conliée  à iVl.  l’abhé  de  Nelis^^l  Quant  à M.  Gérard,  il  se  propose  de  donner 
les  Mémoires  de  Jehan  de  Hennin  , <pii  accompagna  le  duc  Charles  le 
Hardi. 

La  lettre  deM.  l’abhé  Grandidier,  écrite  avec  cet  esprit  de  ti'anchise  et  de 
conliance  qui  caractérise  une  àme  honnête,  a inspiré  en  sa  laveur  tout  l’in- 
térêt qu’il  pouvoit  espérer.  Monseigneur  a décidé  que  M.  Moreau  lui  deman 
deroit  en  réponse  où  il  en  est  de  son  ouvrage,  ce  que  l’on  pourroit  faire 
pour  lui.  afin  de  ne  pas  laisser  son  travail  imparfait,  de  mettre  à profit  sa 
bonne  volonté,  son  ai’deur  pour  l’étude,  et  lui  procurer  les  secours  ([ue  les 
circonstances  actuelles  lui  rendent  absolument  nécessaires. 

Dom  Clément  a lu  ses  observations  sur  20  chartes  envoyées  depuis 
peu  de  Cluni  par  M.  Lambert  de  lîarive.  Ces  20  chartes,  du  tiroir  in- 
titulé Espaejne,  sont  depuis  l’an  de  J.-C.  1071  jusqu’à  l’an  i2yà.  H a été 
convenu  qu’on  les  reverra,  quand  on  aura  toutes  les  autres  de  la  même 
nature. 

Ensuite  dom  Grenier  a fait  part  de  ses  remarques  sur  20  copies,  dont  2 
ont  été  remises  à dom  Clément.  Les  18  autres  doivent  être  imprimées, 
quoique  quelques-unes  l’ayent  déjà  été  plusieurs  fois.  5 de  ces  pièces  font 
partie  des  envois  que  dom  Grenier  a faits  ci-devant  "hu  dépôt.  Les  autres 
ont  été  fournies  par  D.  Le  Noir,  D.  Queinsert  et  feu  M.  Tabbé  Mutte, 
doyen  de  l’église  de  Cambrai.  Ces  18  pièces  sont  depuis  Tan  ggi  jusqu’à 
l’an  1 o35. 


le  11  octobre  1788,  publia  la  chronique  de  Gislebert,  clans  le  loine  V des  Mémoires  de  l’Académie 
de  Bruxelles. 

Edmond  de  Dynter,  né  près  Bois-le-Duc,  cbanoine  à Louvain  et  à Corscndonck,  mort  à 
Bruxelles  le  17  février  1 448.  Sa  chronique  a été  publiée  en  1857-18G0,  en  3 volumes,  dans  la 
Collection  des  documents  de  l’Académie  de  Belgujue,  par  de  Bam. 

Pierre  à Tbymo  ou  van  Heyden,  chanoine  de  Sainte-Gudule  de  Bruxelles,  mort  en  1470,  à 
1 âge  de  quatre-vingts  ans.  De  nombreux  manuscrits  de  lui  sont  conservés  à la  bibliothèque  royale 
de  Bruxelles.  Les  Gestes  des  ducs  de  Brabant  ont  été  publiés,  en  i843,  par  Willems  dans  la  Col- 
lection des  documents  de  l’Académie  de  Belgique. 

Corneille-François  de  Nélis,  prélat  et  érudit  belge,  né  à Malines  le  5 juin  1736,  mort  près 
de  Florence  le  21  août  1798,  devint  chanoine  et  vicaire  générai  de  Tournai,  et,  le  26  octobre 
1784,  éveque  d Amers.  Nélis  s est  fait  avantageusement  connaître  par  différents  travaux  sur  l’bis- 
tob'c  de  la  Belgique.  11  sera  plusieurs  fois  question  de  lui  dans  le  cours  de  cette  publication. 
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On  joindra  aux  copies  à renvoyer  à Cluni  une  de  celles  qui  avoient  élére- 
înises  à D.  Labhat  et  dont  les  etc.,  suivant  lui,  méritent  d’être  remplis. 

Dom  Clément  a rendu,  avec  une  note  de  sa  main,  i pièce  sur  laquelle 
dom  Lieble  avoit  déjà  fait  ses  remarques,  laquelle  note  ne  sert  qu’à  confirmer 
le  sentiment  de  D.  Lieble. 

Dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  il  a été  envoyé  une  vingtaine  de 
copies  tirées  du  dépôt  de  Cluni  à chacun  de  MM.  de  l’abbaye  de  Saint- 
Germain  et  des  Blancs-Manteaux. 

Le  nombre  des  pièces  examinées  se  monte  à quarante. 

(Collection  Moreau,  n®  202,  fol.  7 v™,) 
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DOCUMENTS  RELATIFS 

AUA  TRAVAUX  MANUSCRITS  DU  CABINET  DES  CHARTES. 


I 

MISSION  DE  BRÉQUIGNY  À LONDRES'’. 


1 

PREMIER  MÉMOIRE  DE  BREQUIGNY  SUR  LE  TRAVAIL  À FAIRE 
POUR  LE  RECOUVREMENT  DES  PIECES  CONCERNANT  LA  FRANCE 
QUI  SE  TROUVENT  DANS  LE  DÉPÔT  DE  L’ÉCHIQUIER. 

176/I. 

Avant  d’entamer  ce  travail  si  utile  k notre  nation,  si  glorieux  pour  le 
Ministre  qui  en  a formé  le  projet,  et  dont  il  m’est  si  honorable  d’être  chargé, 
je  crois  devoir  exposer,  dans  ce  premier  mémoire,  le  plan  général  que  je 
me  suis  formé,  soit  sur  l’objet  du  travail  même,  soit  sur  les  moyens  de 
l’exécuter.  J’en  exposerai  les  opérations  particulières  dans  un  second  mé- 
moire, sitôt  que  l’inspection  des  pièces  m’aura  mis  en  état  d’entrer  dans 
les  détails. 

On  sait  jusqu’ici  que  la  multitude  de  ces  pièces  est  si  grande,  qu’on  ne  peut 
guères  se  proposer  de  les  copier  toutes.  Je  crois  donc  qu’on  doit  les  diviser 
en  trois  classes  : 1“  les  plus  importantes,  qu’il  faudra  transcrire  en  entier; 
2“  celles  qui,  sans  être  d’une  aussi  grande  conséquence,  méritent  cependant 
d’être  connues  avec  quelque  détail,  et  dont  il  conviendra  de  dresser  des 
notices;  3“  enfin  celles  dont  il  suffira  d’indiquer  l’objet  par  un  simple 
titre. 

(■)  Sur  la  mis.sion  de  Bréquigny  à Londres , voyez  aussi  ce  qui  en  est  dit  pages  97,  99  , 120,  121, 
126,  129,  i3i,  i46,  159,  3io,  3ii,  3i3,  3i5,  321,  352,  358,  384,  4i2,  4i5,  433,  445. 
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Comme  ces  pièces  sont  dispersées  sans  ordre,  ou  entassées  par  monceaux 
dans  la  plus  grande  confusion,  je  perdrois  beaucoup  de  tems  si  je  m’oc- 
cupois  d’abord,  et  par  forme.de  travail  préliminaire,  à les  séparer  selon 
leurs  classes.  Je  me  propose  donc  de  travailler  sur  chacune  d’elles,  à me- 
sure quelle  se  présentera  sous  ma  main.  Je  jugerai  d’abord  si  elle  doit  être 
ou  copiée,  ou  extraite,  ou  simplement  inscrite;  et,  en  conséquence,  je  la 
livrerai  à ceux  de  mes  commis  qui  seront  chargés  ou  de  l’inventaire,  ou  des 
notices,  ou  des  copies. 

Quant  à la  règle  que  je  crois  pouvoir  me  prescrire  pour  distinguer  les 
pièces  qui  doivent  être  copiées,  ou  extraites,  ou  seulement  indiquées,  je 
pense:  i“  que  toutes  celles  qui  sont  de  nature  à entrer  dans  le  dépôt  des 
affaires  étrangères  doivent  être  transcrites  tout  au  long,  mais  surtout  les 
acles  qui  composoient  le  cbartrier  de  Philippe-Auguste,  pris  par  les  Anglois 
à la  bataille  de  Belle-Foge*ô,  les  registres,  mémoires  et  autres  titres  concer- 
nant l’administration  de  plusieurs  de  nos  provinces,  qui  furent  remis,  en 
exécution  du  traité  de  Brétigny,  aux  commissaires  d’Angleterre,  selon  le 
récépissé  qu’ils  en  ont  donné  à la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  les  or- 
donnances c[ue  les  rois  d’Angleterre  ont  rendues  pour  les  parties  de  la 
France  dont  ils  ont  été  les  maîtres,  et,  en  général,  les  actes  les  plus  essen- 
tiels à notre  histoire.  On  rendra  ces  copies  aussi  semblables  qu’il  sera  pos- 
- sible  aux  originaux,  imitant  exactement  les  monogrames,  dessinant  ou 
décrivant  les  sceaux,  et  faisant  mention  des  autres  caractères  diploma- 
tiques. 

2°  Les  pièces  qui  contiendront  des  faits  moins  importans,  mais  qui 
cependant  pourront  servir  soit  à éclaircir  notre  histoire  par  raport  à la 
chronologie,  à la  géographie,  à la  généalogie  des  grandes  maisons,  soit 
à l’enrichir  par  des  détails  relatifs  aux  mœurs  et  aux  usages  anciens  de  notre 
nation,  etc.  On  se  contentera  d’en  dresser  des  notices  exactes,  qui  contien- 
dront l’extrait  de  la  partie  essentielle  de  l’acte,  et  l’on  fera  mention  des  ca- 
ractères diplomatiques  qui  mériteront  d’être  observés. 

3“  Toutes  les  autres  pièces  dont  l’utilité  sera  moins  sensible  ou  moins 
générale,  telles  que  celles  qui  ne  concernent  que  les  familles  particulières, 
les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  point  de  faits  intéressans,  etc.,  on 

(‘1  C’est  œUe  aventure  qui  donna  Heu  à l’idée  de  la  fondation  d’un  dépôt  permanent  des  archives 
de  la  Couronne  ou  Trésor  des  chartes. 
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les  désignera  par  des  tilrcs  trés-sornmaircs,  cl  qui  indiqueront  seulement 
rol)jct  principal  de  l’acte  et  sa  date. 

Chaque  copie  ou  chaque  notiee  sera  laite  sur  dos  feuilles  séparées  et  do 
même  grandeur;  et  chaque  titre  des  pièces  qui  ne  seront  ni  copiées  ni 
extraites  sera  mis  sur  un  l)ulletin  , afin  de  pouvoir  ranger  successivement 
ces  feuilles  dans  des  cartons,  et  réduire  ces  hullctins  en  table  par  suite  de 
matières  et  par  ordre  chronologique. 

Il  y aura,  outre  cela,  un  registre  sur  lequel  on  inscrira  chaque  pièce,  aus- 
sitôt quelle  aura  été  vue;  ce  qui  formera  un  inventaire  général  de  toutes 
lesjuèces  sur  lesquelles  on  aura  travaillé.  On  y inscrira  : 

1®  Le  titre  de  la  pièce  et  sa  date. 

2°  On  y fera  mention  si  l’acte  a été  copié,  si  on  en  a dressé  la  notice  ou 
si  l’on  s’est  contenté  de  l’indiquer  par  un  simple  titre. 

3°  Comme  on  aura  soin  de  cotter  par  une  lettre  ou  un  chiffre  chacun 
des  originaux,  on  marquera  dans  l’inventaire  la  cotte  sous  laquelle  ces  actes 
seront  rangés  dans  le  dépôt,  afin  d’en  faciliter  la  compulsion , si,  par  la 
suite,  on  en  a besoin. 

Cette  compulsion  pourra  devenir  lucrative  aux  gardes  du  dépôt;  ainsi  on 
espère  qu’ils  se  porteront  d’eux-mêmes  à ne  rien  changer  à l’ordre  des 
cottes,  ni  à l’arrangement  des  pièces  dans  le  dépôt  même.  On  présume  qu’il 
sera  d’ailleurs  besoin  de  leur  donner  quelque  gratification,  afin  d’obtenir 
d’eux  toutes  les  facilités  qui  pourront  hâter  l’expédition.  J’aurai  soin  de  plus 
de  leur  faire  sentir  combien  ils  se  fei’ont  d’honneur  en  coopérant  de  tout 
leur  pouvoir  à un  travail  qui  ouvrira  des  sources  nouvelles,  même  pour 
leur  propre  histoire,  si  étroitement  liée  à la  nôtre. 

Quoiqu’il  y ait  lieu  de  croire  que  jusqu’ici  on  a publié  fort  peu  des  actes 
renfermés  dans  le  dépôt  qu’on  se  propose  de  fouiller,  cependant  il  n’est  pas 
.impossible  qu’il  y en  ait  eu  d imprimés  sur  des  copies  de  ces  mêmes  actes 
trouvées  dans  d’autres  dépôts.  Il  sera  aisé  de  le  vérifier  par  la  table  chro- 
nologique de  tous  les  tities  impiimés  concernant  fhistoire  de  France  que 
j’ai  poussée  jusqu’au  delà  du  xvi®  siècle.  On  s’épargnera  par  là  de  copier  les 
pièces  déjà  imprimées,  en  se  contentant  d’en  inscrire  dans  l’inventaire  gé- 
néral le  titre  et  la  cotte,  avec  un  renvoy  au  volume  dans  lequel  elles  auront 
été  publiées. 

Au  reste,  je  me  flatte  que  le  Ministre  sous  les  ordres  duquel  j’ai  l’honneur 
de  travailler  me  permettra  de  lui  adresser  fréquemment  les  catalogues  rai- 
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sonnés  des  pièces  que  je  l'ecouvrerai  et  daignera  me  guider  par  ses  lumières 
dans  tout  le  cours  des  opérations  de  ce  travail. 

Pour  le  manuel  de  ces  opérations,  voici  le  plan  général  que  je  me  pro- 
pose de  suivre. 

Je  me  réserve  : i”  l’inspection  première  des  pièces  et  leur  distribution  pour 
être  copiées,  extraites  ou  simplement  inscrites;  2®  la  vérification  des  notices; 
3°  la  rédaction  des  titres;  [\°  la  description  des  caractères  diplomatiques; 
5°  la  collation  des  copies.  Je  crois  devoir  observer  qu’afin  de  donner  à ces 
copies  le  degré  d’authenticité  le  plus  propre  à les  rendre  utiles,  il  seroit 
nécessaire  de  m’autoriser  suffisamment  pour  que  la  pièce  collationnée  par 
moi  eût  en  France  la  même  force  que  l’original.  Ainsi  crut-on  devoir  auto- 
riser, par  arrêt  du  Conseil  du  2 may  1 7/17,  M.  Courchetet-Desnansû),  chargé 
d’un  travail  à-peu-près  semblable  dans  les  dépôts  des  Païs-Bas. 

Le  reste  des  opérations  sera  exécuté  sous  mes  yeux  par  des  commis, 
que  je  crois  devoir  d’abord  borner  à six,  savoir  : un  pour  écrire  sous 
ma  dictée;  un  pour  l’inventaire  général;  deux  pour  les  copies,  et  deux 
pour  les  notices  et  exti’aits.  On  pourra.,  par  la  suite,  augmenter  ce  nombre, 
mais  il  n’en  faut  pas  davantage  dans  les  commencemens,  parce  qu’étant 
obligé  de  les  former  à une  méthode  uniforme  et  d’éclairer  leur  travail, 
je  me  trouverois  surchargé,  et  ne  pourrois  veiller  d’assés  près  sur  ce  qui 
seroit  fait. 

Il  est  nécessaire  que  quatre  de  ces  commis  soient  versés  dans  la  lecture 
des  anciennes  écritures,  et  que  deux  au  moins  soient  initiés  dans  la  diplo- 
matique, dans  la  connoissance  de  notre  histoire,  et  dans  l’intelligence  de 
la  basse  latinité  et  de  l’ancien  françois. 

Les  aj)pointemens  de  ces  commis  en  France  seroient,  suivant  les  divers 
degrés  de  leurs  connoissances,  de  8oo^,  i,ooo^^  et  1,200^  par  an.  Mais,  vu 
la  cherté  de  la  vie  à Londres,  je  crois  qu’il  faudroit  doubler  ces  appointe- 
mens.  A ce  moyen,  je  les  préviendrois  qu’ils  n’auroient  aucune  gratification 
à espérer.  Cependant,  pour  mieux  les  encouragei',  je  croirois  devoir  fixer 
leurs  appointemens  au  quart  au-dessous  du  prix  destiné,  afin  de  pouvoir 
distribuer  ce  quart  enlr’eux  chaque  année  par  forme  de  gratification,  selon 
qu’ils  me  paroîtroient  le  mériter.  Ainsi  les  frais  de  ces  commis  seroient 
réglés  de  la  manière  qui  suit  : 

François  Courclielet,  seigneur  d’Esnans,  conseiller  au  Parlement  de  Besançon.  Les  quarante- 
neuf  volumes  qu'il  recueillit  forment  les  n"'  909-957  de  la  Collection  Moreau. 
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Celui  qui  écrira  sous  ma  dictée  et  celui  qui  tiendra  le  registre  d’inveu- 


laiie  général,  pour  chacun  1,200^1 2,4oo^ 

Cralilication  annuelle,  chacun  /loo^* 8oo 

Deux  commis  pour  déchiffrer  et  copier,  chacun  i,5oof^ 3, 000 

Gratification  annuelle,  chacun  600^^ 1,000 

Deux  autres  pour  les  extraits  et  notices , chacun  1,800^ 3,6oo 

Gratification  annuelle,  chacun  6oo*^ 1,200 

Total  cy 12,000^ 


Il  faudra  en  outre  leur  paier  leur  voiage,  que  je  croys  qu’on  peut  porter 
à cent  écus  pour  chacun,  et  autant  pour  leur  retour. 

Du  reste,  j’aurai  soin  d’exciter  encore  leur  zèle  en  leur  faisant  sentir  com- 
bien leur  travail  est  honorable,  et  combien  il  les  mettra  à portée  d’être  em- 
ployés par  la  suite  avantageusement. 

Pour  ne  pas  multiplier  les  frais,  je  me  propose  de  partir  avec  un  seul 
commis,  après  m’être  assuré  des  autres  aux  conditions  que  j’ai  marquées,  de 
sorte  que,  lorsque  je  les  manderai,  ils  soient,  à leur  arrivée,  en  état  de 
commencer  leurs  opérations,  sans  aucune  perte  de  tems. 

En  général,  j’ose  assurer  que  je  ne  négligerai  rien  pour  réunir  dans  la 
conduite  de  ce  travail  l’exactitude,  la  diligence  et  fœconomie. 

(Collection  Bréquigny,  n°  75,  fol.  196.) 
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NOTE  DE  MOREAU  À BERTIN  SUR  LA  MISSION  DE  BREQUIGNY  À LONDRES. 

3 mai  1764. 

J’ay  vu  M.  de  Bréquigny,  qui  compte  partir  lundy  prochain  pour  l’Anglet- 
terre  et  qui  va  demain  à Versailles  prendre  congé  de  M.  le  duc  de  Praslin^^', 
recevoir  ses  derniers  ordres  et  ses  lettres  de  change.  Il  aura  fhoneur  de  voir 
Monseigneur,  et  il  est  absolument  nécessaire  qu’il  y ait  une  explication  sur 
l’objet  de  son  voiage.  Il  est  persuadé  que  les  recherches  qu’il  va  faire  à 
l’Echiquier  et  à la  Tour  de  Londres,  quoiqu’elles  embrassent  tout  le  droit 

(B  Gésai'-Gabriet , comte  de  Ghoiseul , puis  duc  de  Prastin , ministre  des  alFaires  étrangères 
le  9 octobre  1761. 
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public  el  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  intéresse  le  département  des  affaires 
étrangères,  ne  doivent  cependant  enricbir  que  le  dépôt  de  M.  le  duc  de 
Prasiin,  et  qu’il  ne  peut  envoyer  dans  le  nôtre  aucunes  copies  qu’en  vertu 
d’ordres  qui  lui  seroient  donnez  et  moyenant  d’autres  copistes,  que  Mon- 
seigneur lui  fourniroit. 

Je  lui  ay  objecté  qu’étant  attaché  à un  travail  particulier,  qui  est  dans  le 
departement  de  Monseigneur,  il  étoit  si  vray  qu’il  alloit  travailler  pour  lui, 
qu’il  comptoit  emporter  des  catalogues  de  chartes  imprimées  qui  apparlie- 
nent  à notre  dépôt,  et  j’ay  dit  que  Monseigneur  pensoit  qu’il  devoit  nous 
les  laisser  en  partant.  Il  répond  qu’il  a été  dit  qu’il  les  emporteroit,  et  que 
c’est  un  des  ordres  qui  lui  ont  été  donnez,  en  conséquence  du  bon  du  Roy 
mis  sur  un  mémoire  détaillé  dont  il  a été  fait  raport  au  Conseil,  en  présence 
de  Monseigneur.  Il  compte  pour  les  envois  établir  sa  correspondance  avec 
M.  Durand  garde  du  dépôt  des  affaires  étrangères,  et  demande,  pour  être 
autorisé  à nous  envoyer  aussy  des  doubles  de  ce  qu’il  découvrira,  une  lettre 
expresse  de  Monseigneur. 

J’avois  cru,  moi,  que  le  Ministre  des  affaires  étrangèi'es  ne  s’étoit  mêlé  de 
cette  affaire  que  pour  concerter  avec  celui  d’Angletterre  les  agrémens  et  les 
permissions  qu’il  nous  falloit;  mais  ce  n’est  pas  comme  cela  que  l’entend 
M.  de  Bréquigny.  Je  pense  donc  que  Monseigneur  lui  doit  expliquer  nette- 
ment ses  intentions , et  prendre  des  arrangemens  pour  que  l’on  ne  nous  en- 
lève pas  tout  le  fruit  que  nous  pouvons  tirer  de  ce  voiage  pour  le  dépôt  des 
chartes. 

(Collection  Moreau,  n°  308,  fol.  2 43.) 
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« 

LETTRE  DE  BREQUIGNY  À BERTIN 
Londres,  le  29  mai  1764. 


Monseigneur,  vous  m’avez  ordonné  de  vous  rendre  compte  du  succès  de 

0'  Durand  de  Distrof.  Il  existe  de  lui  au  Ministère  des  affaires  étrangères  des  Mémoires  sur  l’Al- 
lemagne, qui  portent  la  cote  525 , ainsi  que  divers  Mémoires  et  des  dépêches  réunis  sous  la  cote  533. 
Il  avait,  dès  1762  , signalé  l’importance  des  dépôts  d’archives  d’Angleterre  pour  l’histoire  de  France. 
Cette  lettre  a été  publiée  par  M.  Champollion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines.  Introduction 

p.  LX.XX. 
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ma  mission  pour  la  recherche  des  titres  concernant  la  France  qui  se 
trouvent  dans  les  dépôts  de  IjOndrcs.  Depuis  mon  arrivée  ici , je  suis  occupé 
tous  les  jours  (excepté  le  dimanche)  h fouiller  dans  un  grenier  de  l’Échi- 
quier, d’une  longueur  immense,  rempli,  jus(|u’au  comble,  de  vieux  par- 
chemins, que  l’on  y a accumulés  sans  ordre,  et  que  l’on  y abandonne  à la 
pourilure  comme  inutiles.  La  pluspart  de  ceux  que  j’ay  examinés  jusqu’ici 
sont  d’anciens  comptes  rendus  à l’Echiquier  des  divers  revenus  de  la  cou 
ronne  d’Angleterre,  et  les  pièces  justilicatives  de  ces  comptes.  Parmi  ces 
pièces  justificatives,  j’en  ai  trouvé  plusieurs  qui  intéressent  la  France,  et  je 
les  ai  mises  à part.  Je  n’ai  pu  encore  faire  copier,  parce  que,  dans  le  grenier 
où  je  fouille,  il  n’y  a pas  de  place  pour  pouvoir  écrire.  Il  n’y  en  a pas  même 
pour  se  tenir  debout;  mais  j’espère  obtenir  la  permission  d’emporter  chez 
moi,  sous  mon  récépissé,  les  pièces  que  je  croiray  devoir  extraire  ou  faire 
transcrire.  J’allay  avant-hier  à ce  sujet,  avec  M.  l’ambassadeur  de  France 
chez  mylord  Mansfield (/ord  chef-justice) , et  il  assura  qu’il  fairoit  en  sorte 
de  me  procurer  cette  permission.  J’ay  visité  le  Muséum  British,  où  il  y a une 
collection  de  chartes  bien  précieuses;  on  m’en  a promis  toute  communi- 
cation : on  m’a  promis  aussi  de  m’introduire  dans  les  divers  dépôts  de  titres 
qui  sont  è Londres.  Ces  dépôts  sont  en  si  grand  nombre  que  leur  liste  seule, 
qui  est  imprimée,  forme  un  volume.  Il  y a tout  lieu  de  croire  que  je 
pourai  faire  ici  une  récolte  trè.s-abondante  de  chartes  utiles  à l’histoire  de 
notre  nation.  J’auray  soin.  Monseigneur,  de  vous  informer  du  progrès. 
Daignez  me  conserver  vos  bontés,  que  je  m’efforcerai  toujours  de  mériter. 

Je  suis,  etc. 

Bréquigny. 

(Collection  Moreau,  n'SlS,  fol.  66.) 
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LETTRE  DE  BREQUIGNY  À BERTIN 
Londres,  le  22  juillet  1764. 

Monseigneur,  j’ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m’avez  honoré  le  6 juin,  par 

1*'  Claude-François,  comte  de  Guerchy,  qui  fut  envoyé  comme  ambassadeur  à Londres,  après  la 
paix  de  1768. 

W William  Murray,  comte  de  Mansfield. 

Cette  lettre  a été  publiée  par  M.  Champollion-Figeac , Lettres  desrois  et  reines , Introduct , p.  lxxxi. 
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laquelle  vous  me  recommandez  de  ne  pas  oublier  la  Tour  de  Londres.  Je  ne 
manquerai  pas  de  puiser  dans  ces  précieuses  archives , où  l’on  m’assure  que 
je  trouverai  quantité  de  pièces  importantes.  Mais  comme  ce  dépôt  est  à plus 
de  trois  milles  de  distance  de  ceux  où  je  travaille,  j’ai  cru  devoir  différer  de 
m’y  transporter,  jusqu’à  ce  que  je  puisse  m’établir  dans  le  voisinage,  comme 
je  me  propose  de  le  faire,  dès  que  j’aurai  achevé  mon  travail  dans  les 
dépôts  qui  sont  actuellement  à ma  portée.  Ces  dépôts  sont  : i°  les  greniers 
de  l’Échiquier,  au-dessus  de  V Augmentation  des  Offices;  2°  l'Office  des  Remem- 
hrances  de  cet  Echiquier;  3°  la  bibliothèque  Cottoniene,  où  il  y a beaucoup 
de  cartulaires  qui  appartenoient  autres  fois  aux  monastères  d’Angleterre; 
(1°  le  chartrier  du  Muséum.  Ce  cbarlrier  contient  seize  mille  chartes  qui 
n’ont  jamais  été  publiées,  et  dont  il  y en  a quatre  mille  qui  ne  sont  pas 
même  connues  de  leurs  possesseurs.  11  y a fort  peu  de  temps  que  je  me 
suis  ouvert  cette  nouvelle  source. 

Je  viens  d’envoyer  à Monseigneur  le  duc  de  Praslin  le  catalogue  des 
pièces  que  j’ai  copiées  jusqu’ici  dans  ces  divers  endroits,  et  j’ai  joint  à ce 
catalogue  un  mémoire  détaillé  sur  mes  opérations.  J’aurai  soin.  Monsei- 
gneur, de  vous  informer  de  leurs  progrès.  La  moisson  sera  certainement 
abondante  à la  Tour  de  Londres,  quand  on  ne  feroit  que  copier  les  plus 
imporlans  des  roolles  dont  Carte  fô  a publié  les  catalogues;  et  il  y en  a bien 
d’autres  c|u’il  n’a  pas  connus.  On  fait  ici  peu  de  cas  de  cet  auteur,  qui, 
dit-on,  n’avoit  pas  vu  les  titres  originaux  dont  il  a parlé,  mais  seulement 
des  catalogues^ju’il  n’a  eu  que  la  peine  de  transcrire. 

Je  suis,  etc. 

Bréquigny. 

(Collection  Moreau,  n°  315,  fol.  68.) 
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RÉPONSE  DE  BERTIN  À BREQUIGNY 
Paris,  le  12  août  1764. 

J’ay  reçu.  Monsieur,  votre  lettre  du  22  juillet,  et  je  vois  avec  plaisir  que 

(')  Tlioinas  Carie,  historien  anglais,  né  à Dusmoon  en  avril  1686,  mort  près  d’Abingdon 
(Berkshire)  le  i‘'  avril  1784,  auteur  d’un  Catalogne  des  rôles  gascons,  normands  et  françois , con- 
serves dans  les  archives  de  la  Tour  de  Londres,  tiré  d’aprh  celui  du  garde  desdites  archives;  catalogue 
publié  par  de  Palmeuse,  avec  préface  de  Bougainville;  Londres  (Paris),  1748,  2 vol.  in-fol. 

W Cette  lettre  a été  puhüée  jiar  M.  Champollion-Figeac , Lettres  des  rois  et  reines,  Introd. , p.  lxxxii. 
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vos  espérancos  nous  annoncent  une  ample  récolte,  J’aiirois  voulu  que  vous 
m’eussiez  dit  quelque  chose  de  la  nature  et  de  l’antiquité  des  monumens 
que  vous  trouvez  dans  les  dépôts  de  rEcliiquicr.  J’avois  toujours  ouï  dire 
que  ce  qu’il  y avoit  de  plus  intéressant  pour  nous  dans  ces  dépôts  étoicnt 
les  minutes  des  jugemens  des  tribunaux  françois,  que  les  Anglois  avoient 
autrefois  emportez  avec  eux,  au  lieu  que  les  principaux  titres  du  domaine 
enlevez  à Philippe-Auguste  avoient  été  placez  à la  Tour.  Lorsque  vous 
aurez  visité  celle-cy,  vous  serez  plus  à portée  de  vérifier  si  ce  que  l’on  m’a 
dit  à cet  égard  est  certain;  mais,  en  attendant,  je  n’aurois  pas  été  fâché  que 
vous  me  fissiez  part  de  l’idée  que  vous  avez  prise  vous-même  des  titres  de 
l’Echiquier.  Il  paroît  que  le  chartrier  du  Muséum  vous  offrira  une  ample 
collection  dont  il  me  tarde  de  voir  l’état.  Vous  me  confirmez  dans  le  juge- 
ment que  j’avois  porté  de  Carte  et  de  ses  catalogues,  dont,  entre  nous,  je 
n’ay  pas  fait  plus  de  cas  que  les  Anglois  en  font  eux  même. 

Le  catalogue  des  chartes  impi’imées  que  vous  avez  emporté  avec  vous 
nous  manque  beaucoup  icy.  Les  Bénédictins  sont  arrêtez  dans  leurs  re- 
cherches par  la  crainte  de  ne  nous  envoyer  que  des  titres  qui  auroient 
été  desjà  publiez.  J’ay  résolu,  pour  faciliter  leur  travail,  de  faire  imprimer  le 
catalogue  que  vous  avez,  et  dont  je  suis  très-fâché  que  nous  n’ayions  pas  icy 
un  double  : il  est  impossible  de  commencer  cette  impression  sur  les  bulle- 
tins peu  en  ordre  que  vous  avez  laissez  à Paris.  Mandez-moi  donc  quand 
vous  pourrez  ou  nous  renvoyer  ou  nous  rapporter  cet  ouvrage;  car  si  vous 
ne  voiiez  pas  jour  à faire  icy  un  voyage,  je  croi  qu’il  seroit  essentiel  que 
vous  nous  fissiez  passer  d’Angleterre  une  copie  de  ces  catalogues,  que  je 
ferois  sur-le-champ  donner  à l’impression.  Je  vous  souhaite  , Monsieur,  une 
ample  moisson  de  monumens,  et  vous  prie  de  me  faire  part  de  vos  décou- 
vertes. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Collection  Moreau,  n°  315,  fol.  70.) 
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LETTRE  DE  BERTIN  AU  DUC  DE  PRASLIN 
Août  1764. 

M.  de  Bréquigny  m’a  fait  part,  Monsieur  le  Duc,  des  recherches  qu’il  a 
faites  à Londres  et  des  espérances  quelles  lui  donnent.  Il  m’a  également 
appris  qu’il  vous  avoit  envoyé  le  catalogue  des  pièces  qu’il  avoit  jusqu’icy 
fait  copier  : vous  sentez  combien  les  premiers  succès  de  ce  travail  doivent 
piquer  la  curiosité  de  ceux  qui,  comme  moi,  ont  la  manie  des  antiquitez: 
c’est  un  goût  que  je  partage  avec  vous.  Mais  à ma  propre  curiosité  se  joint 
l’intérêt  du  dépôt  des  Chartres  que  le  Roy  m’a  confié.  Je  vous  serai  donc  très- 
obligé,  Monsieur  le  Duc,  si  vous  voulez  bien  me  faire  communiquer  ce 
catalogue  de  M.  de  Bréquigny,  quej’auray  soin  de  vous  faire  remettre  inces- 
samment. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

(CoHeclion  Moreau,  n°  315,  fol.  70  v“. ) 


7 

. LETTRE  DE  BREQUIGNY  À BERTIN 
5 septembre  1764. 

Monseigneur,  j’ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’é- 
crire le  12  aoust,  par  laquelle  vous  me  marqués  que  vous  désireriez  sçavoir 
quelque  chose  sur  la  nature  et  l’antiquité  des  monumens  que  j’ai  trouvés 
à l’Echiquier.  J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  un  petit  mémoire  où  j’ai  ras- 
semblé ce  que  j’ai  vu,  lu  ou  ouï  dire  sur  ce  dépôt  et  sur  les  pièces  qu’il 
renferme.  Quant  aux  titres  que  j’y  ai  fait  jusqu’ici  copier,  vous  en  avez 
sans  doute  parcouru  les  catalogues  que  j’ai  envoyés  à Monseigneur  le  duc 
de  Praslin.  Le  Muséum  m’offre  une  récolte  jusqu’ici  plus  intéressante.  Il  est 

Cette  lettre  a été  publiée  par  M.  Champollion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines.  Introduction, 
p.  Lxxxm. 

Cette  lettre  a été  publiée  par  M.  Champollion-Figeac,  LeW'es  des  rois  et  reines.  Introduction, 
p.  Lxxxin. 
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tirs-vray , comme  vous  l’a  dit  M.  Hume^^^  qu’on  y trouve  un  suppléement  au 
Rymer^'^);  il  est  en  6o  vol.  in-fol.,  et  je  suis  occupé  à en  faire  le  dépouille- 
ment [)our  ce  qui  concerne  la  France.  Ce  ne  sont  pas  les  titres  originaux, 
mais  les  copies  que  M.  Rymer  en  avoit  fait  faire  pour  servir  son  supplée- 
ment.  On  voit,  par  ses  indications,  que  presque  tout  est  tiré  de  la  Tour.  Je 
compte  faire  copier  les  titres  intéressants  pour  nous,  sur  les  copiés  qu’il  a 
fait  faire,  parce  que  cela  sera  plus  aisé  pour  mes  commis  et  d’une  expédi- 
tion plus  prompte.  Ensuite,  lorsque  je  passerai  à la  Tour,  je  collationnerai 
ces  copies  sur  les  originaux. 

Indépendamment  du  travail  de  Rymer,  le  Muséum  renferme  des  pièces 
très-importantes  pour  nous , et  que  je  fais  actuellement  copier.  Ce  sont  quan- 
tité de  pièces  originales,  telles  que  des  lettres  de  roys,  de  ministres,  etc., 
des  instructions  secrettes  d’ambassadeurs,  des  minuttes  de  traités,  des  plans 
de  négociations,  etc.  (Je  parle  toujours  de  pièces  relatives  à la  France.)  La 
seule  bibliothèque  Cottoniene  possédoif  une  suite  de  2 4 registres  de  cette 
espèce:  ils  ont  piesque  tous  péri  dans  un  incendie II  n’en  reste  que  des 
lambeaux  mal  en  ordre,  à demi-brûlés,  et  dont  le  parchemin  a été  telle- 
ment ridé  par  le  feu  qu’il  est  très-difficile  de  les  lire.  Le  plus  grand  mal- 
heur est  qu’ils  se  détruisent  en  les  feuilletant,  quelque  précaution  que  l’on 
prenne.  Tout  cela  les  rend  plus  précieux;  car,  avant  qu’il  soit  peu,  ces  ori- 
ginaux seront  absolument  perdus.  J’en  range  et  raproche  les  morceaux,  et 
je  les  déchiffre  avec  tout  le  scrupule  et  toute  l’exactitude  immaginables.  Ce 
que  je  tireray  de  là  tiendra  lieu  un  jour  des  originaux  même,  qui  périront 
bientôt,  et  je  crois  que  cet  article  mérite  la  plus  grande  attention.  Je  ne 
fais  que  commencer  ce  travail,  qui  sera  long,  si  les  pièces  de  ces  receuils 
continuent  d’être  aussi  intéressantes  et  aussi  peu  connues  que  celles  que 
j’ai  rencontrées  jusqu’à  présent. 

Le  célèbre  philosophe  et  historien  David  Hume,  qui  avait  accompagné,  en  1763,  le  comte 
d’Herlford  à Paris,  en  qualité  de  secrétaire  d’ambassade. 

Le  fameux  recueil  dont  il  est  si  souvent  question  dans  ces  pièces,  recueil  dû  à l’érudit  anglais 
Thomas  Rymer, né  en  i646,  mort  le  i4  décembre  lyiS  , à Londres,  intitulé  : Fœdera,  convenliones, 
'literœ  et  cujiiscumque  generis  acta  piiblica  inter  reges  Angliœ  et  alios  qaosvis  imperalores , reges , etc, , 
comprend  17  vol.  in-fol. , parus  dei7o4ài7i6,  avec  un  supplément  de  3 vol.  publié  de  172631735, 
par  Sanderson , qui  avait  été  adjoint  à Rymer  depuis  1707.  Cette  publication  s’arrête  à l’année  i634. 

W La  bibliothèque  Cottonienne,  ainsi  nommée  à cause  du  savant  antiquaire  anglais  qui  l’avait 
formée,  Robert  Bruce  Cotton,  né  à Denton  le  22  janvier  1570,  mort  le  6 mai  i63i,  fut  détruite 
en  partie,  le  23  octobre  1731,  par  l’incendie  qui  dévora  la  bibliothèque  de  la  Couronne,  à laquelle 
elle  avait  été  réunie.  Ce  qui  échappa  aux  flammes  fut  porté  au  British  Muséum. 
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Vous  sentez  aisément,  Monseigneur,  i’indispensable  nécessité  de  vérifier 
à tout  instant  ces  pièces  avec  la  table  des  titres  imprimés;  sans  cela,  je 
courerois  risque  très-souvent  défaire  copier  ce  qui  a été  publié.  L’usage  que 
je  fais  de  cette  table  est  précisément  celui  auquel  elle  a été  destinée;  mais, 
en  même  temps,  je  la  perfectionne.  Elle  n’a  été  faite  que  sur  les  dépouille- 
ments des  livres  connus  en  bVence,  et  particulièrement  sur  les  livres  de  la 
bibliothèque  de  M.  Secousse,  qui,  quoique  très-nombreuse  sur  ce  qui 
concerne  notre  histoire,  ne  renfennoit  pas  diverses  histoires  étrangères,  dans 
lesquelles  on  a publié  des  titres  qui  concernent  la  nôtre.  Tels  sont,  par 
exemple,  les  appendix  des  trois  vol.  in-fol.  de  l’histoire  d’Angleterre,  par 
Brady''*,  etc.;  il  est  par  conséquent  nécessaire,  pour  la  perfection  de  cette 
table,  que  j’y  ajoute  les  titres  des  pièces  relatives  à l’histoire  de  France  qui 
ont  été  publiées  dans  ces  ouvrages.  Je  crois  donc  qu’avant  de  la  faire  im- 
primer, il  convient  de  la  rendre  aussi  coinplette  qu’il  est  possible;  et  ce  délai 
ne  peut  nuire  au  travail  des  Bénédictins. 

Dans  le  plan  fort  étendu  que  j’avois  dressé  sur  leur  travail,  et  qui  a dù 
passer  sous  vos  yeux.  Monseigneur,  il  me  souvient  que  j’avois  marqué  qu’ils 
envoyeroient  les  titres  des  pièces  avant  de  les  faire  copier,  afin  de  juger  : 
i°de  leur  importance,  et  si  elles  valoient  la  peine  d’être  iranscrittes  en  entier; 
2“  si  elles  n’étoient  pas  desjà  ou  publiées  ou  manuscrites  dans  quelques  bi- 
bliothèques publiques.  Il  me  semble  qu’en  suivant  ce  plan,  les  Bénédictins 
pouroient  envoyer  les  listes,  à mesure  qu’ils  découvriroient  quelque  chose. 
Leur  première  liste,  une  fois  renvoyée,  leur  donneroit  de  l’ouvrage  assez 
pour  n’être  [las  oisifs,  tandis  qu’on  examineroit  les  listes  successives  qu’ils 
pourvoient  faire  passer  et  qu’on  leur  renvoyeroit  à mesure,  avec  les  apo- 
stilles, pour  copier,  extraire  ou  négliger  les  pièces  dont  ils  fourniroient  des 
catalogues.  MM.  de  Fonceinagne  et  de  Sainte-Palaye  feroient  aisément  cette 
besogne  à Paris,  à fayde  des  bulletins  qui  ont  servi  à la  composition  de  la 
table,  et  qui  sont  certainement  très  en  ordre,  rangés  verticalement  dans 
des  cartons,  comme  des  cartes  à jouer,  exactement  selon  l’ordre  observé 
dans  la  table  même.  Mais,  ce  qui  ne  seroit  |)as  plus  long  ni  plus  difficile, 
ce  seroit  de  me  faire  passer  ici  ces  listes,  que  je  renvoyerois  sur-le-champ,  et 

(')  Introduction  to  tlie  old  english  history,  Londres,  i684,  in-fol.;  le  même  ouvrage  pEU'ut  sous 
ce  titre  : Complété  history  of  England;  ibid.,  i685,  in-fol.,  avec  une  continuation  jusqu’à  la  fin 
du  règne  de  Richard  II;  ibid.,  1760,  2 vol.  in-fol.  L’auteur,  Robert  Brady,  professeur  de  médecine 
à rUniversitë  de  Cambridge,  né  en  i643  dans  le  comté  de  Norfolk,  mourut  en  1700. 
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auparavant  que  les  Bénédictins  eussent  eu  le  tems  de  m’en  fournir  de  nou- 
velles. D’ailleurs,  quand  même  les  Bénédictins  auroient  la  table  des  titres 
imprimés,  ils  ne  seroient  pas  dispensés,  avant  de  copier,  d’envoyer  les  listes 
des  pièces,  pour  vérifier  s’il  n’en  existe  pas  desjà  des  copies  dans  quelques- 
uns  des  dépôts  de  Paris.  Ainsi  ce  que  je  propose  n’alonge  en  rien  leur  tra- 
vail. 

Au  reste  . Monseigneur,  si  vous  êtes  toujours  résolu  à faire  imprimer  cette 
table  dans  l’état  où  elle  se  trouve,  je  vous  en  envoyerai  le  premier  volume, 
ou  j’aurai  l’honneur  de  vous  le  porter  moi-même  cet  liiver.  Je  crois  qu’il 
sera  indispensable  que  j’aille  dans  cette  saison  à Paris  pour  faire  quelques 
vérifications  sur  des  notices  de  pièces  dont  on  peut  trouver  des  copies  dans 
les  dépôts  de  France,  vérifications  qui  ne  peuvent  guère  être  faites  avec 
l’exactitude  nécessaire  que  par  celui  même  qui  a vu  les  pièces  dont  il  s’agit. 
J’attendray  vos  ordres  à ce  sujet,  Monseigneur,  et  je  vous  suplie  d’être 
persuadé  de  tout  le  désir  que  j’ai  de  inéritter  vos  bontés. 

Je  suis,  etc. 

Bréquigny. 

(Collection  Moreau,  n°  315,  fol.  71.) 
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MÉMOIRE  DE  BRÉQUIGNY  SUR  LES  TITRES  DEPOSES  À L’ÉCHIQUIER 

Il  y a beaucoup  de  dépôts  différents  à l’Echiquier.  Chacun  d’eux  a ses 
officiers  et  ses  gardes,  dont  il  est  assez  difficile  de  tirer  des  notions  claires 
et  précises  des  divers  titres  qui  leur  sont  confiés.  Je  n’ay  jusqu’ici  travaillé 
que  dans  ce  qu’on  appelle  YOJfice  des  Remembrances.  H y a plusieurs  salles 
dépendantes  de  cet  office,  et  de  fort  vastes  greniers.  Dans  la  salle  où  je  suis 
encore,  on  trouve:  i°  des  rôles  contenant  les  enregistrements  des  lettres 
patentes  du  grand  sceau  et  du  sceau  privé  : chaque  rôle  contient  une  année 
du  règne;  les  plus  anciens  que  l’on  m’ait  communiqués  sont  d’Edouard  III, 
qui  commença  à régner  le  21  janvier  iSay.  Quelques-unes  des  lettres  en- 
registrées dans  ces  rôles  regardent  les  affaires  de  France,  mais  toujours 
indirectement.  J’ai  fait  des  dépouillements  de  quelques-uns  de  ces  rôles,  et 

Ce  tnémou-ea  été  publié  par  M.  Ctampollion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines.  Introduction 
p.  LXXXVI. 
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j’ai  vu  que  les  lumières  que  j’en  tirois  mériltoient  peu  la  peine  et  le  temps 
que  j’y  employois;  2°  les  procédures  faites  relativement  aux  revenus  de  la 
couronne  d’Angleterre;  3“  les  jugements  de  l’Echiquier  par  raport  aux 
affaires  particulières  : ces  deux  sortes  de  titres  ne  m’ont  rien  fourni;  /i®  plu- 
sieurs coffres  où  sont  divers  registres,  dont  quelques-uns  concernent  les  re- 
venus de  la  couronne;  d’autres  sont  des  terriers  d’anciens  monastères.  J’ai 
parcouru  tous  ces  registres,  et  j’en  ai  tiré  ce  qui  pouvoit  être  relatif  à mon 
objet.  Le  fameux  Livre  l'ouge  m’a  fourny  plusieurs  choses,  entre  autres, 
une  liste,  plus  ample  et  plus  exacte  que  celle  qui  est  publiée  dans  les  histo- 
riens normands  de  Duchesne,  des  fiefs  qui  existoient  en  Normandie  du 
temps  de  Guillaume  le  Conquérant,  avec  leurs  redevances  et  les  noms  de 
leurs  possesseurs. 

Les  greniers  qui  dépendent  de  cet  office  sont  remplis  d’une  quantité  im- 
mense de  papiers  regardés  comme  inutiles.  C’est  là  où  je  me  suis  d’abord 
attaché,  parce  qu’on  m’assura  que  tout  le  reste  étoit  connu,  et  qu’il  n’y 
avoit  ailleurs  aucuns  papiers  qui  eussent  appartenu  à la  France.  Après  y 
avoir  travaillé  près  de  deux  mois,  je  me  suis  convaincu  qu’ils  ne  conte- 
noientque  d’anciens  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’Etat,  avec  des 
pièces  justifficatives.  Il  y a plusieurs  de  ces  comptes  qui  concernent  nos 
provinces,  du  temps  que  les  Anglois  en  étoient  les  maîtres;  j’en  ay  fait  copier 
quelques-uns.  J’ai  trouvé  aussi,  parmi  les  pièces  justifficatives,  quantité  de 
chartes  relatives  à notre  histoire  : j’en  ay  tiré  beaucoup  de  copies  et  dressé 
beaucoup  de  notices.  Leurs  titres  forment  la  plus  grande  partie  du  cata- 
logue que  j’ai  envoyé  à Monseigneur  le  duc  de  Praslin.  Il  s’en  faut  bien  que 
ce  travail  soit  épuisé;  mais  le  Muséum  m’ayant  offert  des  choses  beaucoup 
plus  intéressantes,  je  ne  donne  plus  à ce  premier  objet  que  le  temps  qu’il 
ne  m’est  pas  possible  de  donner  au  second. 

Il  y a,  outre  cela,  trois  autres  sales  dépendantes  de  ce  même  office; 
l’une  contient  des  contrôles  ou  duplicata  des  pièces  précédentes;  l’autre,  les 
procédures  faites  contre  les  officiers  de  l’Echiquier,  ou  leurs  poursuites 
contre  les  comptables;  la  dernière,  les  titres  concernant  les  revenus  ecclé- 
siastiques de  la  Couronne,  tels  que  les  annates  et  les  dixmes.  On  y trouve  les 
évaluations  des  bénéfices  sous  Henri  VIII.  Les  lumières  qu’on  en  peut  tirer 
relativement  à notre  histoire  ecclésiastique  sont  des  listes  exactes  de  ce 
que  nos  églises  de  France  possédoient  en  Angleterre,  et  de  la  valeur  de  ces 
possessions.  Comme  ces  biens  étoient  communément  saisis  toutes  les  fois 
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que  l’Anglelerre  étoit  en  guerre  avec  la  France,  il  est  souvent  question  de 
l’administration  de  ces  revenus  dans  les  comptes  qui  m’ont  |)assé  par  les 
mains,  et  j’ai  receuilli  plusieurs  choses  à ce  sujet  qui  peuvent  être  utiles  à 
perfectionner  l’ouvrage  de  Gallia  chrisliana. 

Outre  les  dépôts  de  l'Office  des  Reniemhrances , il  y a encore  à l’Echiquier 
quatre  autres  dépôts  : celui  de  la  Trésorerie,  celui  des  Augmentations , le  Pipe- 
ojjice,  et  la  Cour  des  gardes  ou  jurisdiction  concernant  les  gardes  nobles. 

Cette  jurisdiction  ne  subsiste  plus;  on  se  plaint  que  ses  actes  ont  été  pillés 
par  un  gardien  infidèle.  On  en  a rassemblé  les  restes,  (|ui  sont  en  ordre, 
mais  ils  ne  peuvent  intéresser  que  les  possesseurs  actuels  des  terres  d’An- 
gleterre, ouïes  familles  de  ceux  qui  en  ont  joui. 

Le  Pipe-office  est  ainsi  nommé,  dit-on,  parce  qu’autres  fois  les  papiers 
qu’on  y conservoit  étoient  mis  dans  cette  sorte  de  tonneau  qu’on  nomme 
pipe.  On  y trouve  les  comptes  des  revenus  de  la  Couronne  et  leurs  con- 
trolles,  tant  pour  les  revenus  fixes  que  pour  les  revenus  casuels.  Je  ne  doute 
pas  que  cet  immense  amas  de  papiers  qui  se  trouvent  dans  les  greniers 
n’ait  fait  autres  fois  partie  des  papiers  du  Pipe-office,  où  l’on  n’aura  laissé  que 
les  comptes  des  derniers  règnes. 

L’office  des  Augmentations  contient  ce  qui  concerne  les  augmentations 
faites  aux  revenus  de  l’Etat,  et  principalement  celles  qui  sont  provenues 
de  la  réunion  des  petits  bénéfices  ecclésiastiques  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne. 

L’office  de  la  Trésorerie  se  divise  en  quatre  portions  : la  première  con- 
tient les  rôles  des  jugements  prononcés  par  les  juges  députés  dans  les 
provinces  sous  Henry  III,  roy  d’Angleterre,  et  sous  les  trois  premiers 
Edouards,  etc.,  les  titres  concernant  les  terres  qui  ont  fait  partie  des  appa- 
nages,  ou  celles  des  monastères  qui  furent  donnés  au  fameux  cardinal  de 
Wolséy  ,On  y trouve  aussi  les  papiers  saisis  chez  ce  cardinal  lors  de  sa 
chûte.  On  assure  qu’il  y a les  statuts  de  l’ordre  de  Saint-Michel,  que  notre 
roy  François  P''  envoya  à Henry  VIII;  quelques  rôles  de  lettres-patentes  sous 
Jean-sans-Terre,  Edouard  II  et  Henry  VI,  etc.  Il  y a lieu  de  croire  qu’on 
tireroit  de  tout  cela  divers  secours  pour  notre  histoire. 

La  deuxième  portion  de  la  Trésorerie  semble  encore  plus  intéressante. 
Outre  beaucoup  de  papiers  qu’on  dit  être  inutiles,  et  ceux  qui  concernent 


W Le  célèbre  ministre  du  roi  Henri  VIII. 
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l’administration  du  domaine  sous  Henry  VIII  et  ses  quatre  successeurs, 
on  prétend  qu’il  y a une  armoire  remplie  de  lettres  d’ambassadeurs,  leurs 
instructions,  leurs  chiffres,  etc. 

La  troisième  étoit  une  voûte  dans  le  cloître  de  l’abbaye  de  Westminster, 
sous  laquelle  on  avoit  placé  les  traités  avec  les  cours  étrangères,  et  d’autres 
papiers  d’Etat;  mais,  comme  ils  y étoient  mal  logés,  on  les  a transférés,  il  y 
a près  de  yo  ans,  dans  l’ancien  chapitre  [Chapter-home],  qui  est  dans  le 
même  cloître. 

Cette  dernière  portion  contient,  outre  ces  papiers  qui  y ont  été  trans- 
portés, les  registres  (depuis  Henry  III  jusqu’à  Henry  VII)  de  la  Cour  da  roy 
et  des  deux  jurisdictions  qui  en  furent  formées  : le  Banc  du  roy  et  les  Plaids 
communs.  On  y trouve  de  plus  quelques  rôles  du  parlement  sous  Édouard  I" 
et  beaucoup  d’autres  du  tems  de  Henry  VIII,  touchant  son  divorce,  sa 
renonciation  à la  suprématie  du  pape,  l’abolition  des  abbayes,  etc.  Rymer 
a tiré  de  ce  dépôt  un  grand  nombre  d’actes  qu’il  a publiés.  Je  suis,  depuis 
un  mois,  occupé  à m’en  procurer  l’entrée;  mais  l’absence  des  Ministres,  qui, 
dans  cette  saison,  sont  presque  toujours  à la  campagne,  et  des  barons  de 
l’E^chiquier,  occupés  à leurs  tournées  dans  les  provinces,  ne  m’a  pas  encore 
permis  d’obtenir  l’accès  dans  ce  lieu,  où  j’espère  trouver  beaucoup  de 
choses  importantes,  et  peut-êü'c  les  papiers  apportés  de  France,  dont  on 
soutient  ici  n’avoir  aucune  connoissance,  mais  qui  certainement  doivent 
s’y  trouver  quelque  part.  Vous  pouvez  voir.  Monseigneur,  par  le  compte 
que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  rendre,  que  la  distribution  des  titres 
dans  les  dépôts  est  faite  sans  beaucoup  d’ordre;  et  je  suis  assuré  que  ceux 
même  qui  les  gardent  ont  des  notions  très-imparfaites  des  choses  qui  leur 
sont  confiées. 

Outre  l’espérance  que  me  donnent  ces  dépôts,  je  compte  avoir  inces- 
samment communication  d’un  catalogue  de  titres  concernant  la  France, 
qui  se  sont  trouvez  chez  un  particulier.  M.  Webb,  solliciteur  de  la  Tréso- 
rerie, m’a  promis  de  me  faire  voir  ces  titres.  Indépendamment  des  lumières 
qu’exige  sa  place,  qui  est  fort  considérable,  il  a des  connoissances  très-éten- 
dues sur  f histoire  ancienne  et  moderne  de  sa  nation,  et  m’a  offert  dem’ay- 
der  en  tout  ce  qu’il  pouroit.  Ainsi  j’ai  lieu  d’espérer  que  je  ne  manquerai 
ny  d’objets  de  travail  ny  de  secours. 


(Collection  Moreau,  n°  315,  fol.  8i.) 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  QUI  COMMET  BRÉQUTGNY 
POUR  COLLATIONNER  AUX  ORIGINAUX  LES  TITRES  TRANSCRITS  EN  ANGLETERRE  9). 

26  août  1 765. 

Le  Roy  étant  informé  que,  dans  les  dépôts  d’Angleterre,  il  sc  trouve  dilfé- 
rentes  j)ièces  et  d’anciens  titres  relatifs  au  royaume  de  France,  qui  pour- 
roient  n’être  pas  moins  utiles  à la  connoissance  et  au  recouvrement  de  ses 
droits  qu’intéressantes  pour  les  principales  familles  du  Royaume,  a désiré 
s’en  procurer  des  copies  exactes,  et,  à cet  effet,  a chargé  le  sieur  de  Bréqui- 
gny,  de  l’Académie  royale  des  inscriptions  et  helles-lettres,  d’en  faire  la  re- 
cherche et  de  faire  transcrire  celles  de  ces  pièces  qui  lui  paroîtront  utiles; 
mais,  comme  pour  tirer  de  cette  recherche  le  fruit  qu’il  est  naturel  de  s’en 
promettre,  il  faut  que  la  transcription  qu’il  fera  faire  de  ces  titres  ait  une 
autenticité  capable  de  leur  assurer  la  foi  nécessaire  pour  qu’elles  puissent 
servir  tant  aux  officiers  chargés  de  la  conservation  et  recouvrement  de  ses 
droits,  qu’à  ceux  de  ses  sujets  qui  pourroient  être  dans  le  cas  d’en  faire 
usage.  Sa  Majesté  ne  trouve  j3as  de  voie  plus  simple  et  plus  convenable  que 
celle  de  confier  au  sieur  de  Bréquigny  le  soin  d’en  collationner  les  copies 
aux  originaux  et  de  lui  donner  à cet  effet  une  mission  expresse.  A quoi  vou- 
lant pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  de  l’Averdy,  conseiller  ordinaire  au 
Conseil  royal.  Contrôleur  général  des  finances,  le  Roy  étant  en  son  Conseil 
a commis  et  commet  le  sieur  de  Bréquigny  pour  collationner  aux  originaux 
les  copies  de  titres  et  pièces  qu’il  a fait  et  fera  transcrire  en  Angleterre,  pour 
lesdites  copies  ainsi  collationnées  et  par  lui  certifiées  conformes  aux  origi- 
naux être  remises  au  dépôt  des  affaires  étrangères  ou  autres  dépôts  de  Sa 
Majesté,  auxquels  lesdits  titres  et  pièces,  suivant  l’objet  auquel  ils  ont 
rapport,  peuvent  appartenir,  et  être  ensuite  ordonné  par  Sa  Majesté  sur  la 
validité  desdits  titres  ce  qu’il  appartiendra.  Fait  au  Conseil  d’Etat  du  Roy,  Sa 
Majesté  y étant,  tenu  à Versailles  le  vingt-six  août  mil  sept  cent  soixante- 
cinq 

Phelypeaüx. 

{Collection  Moreau,  n®315,  loi.  i/i3.) 

Cet  arrêt  a été  publié  par  M.  Cliampollion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines.  Introduction, 
p.  xcv. 

I.  2 5 
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LETTRE  DE  BREQÜIGNY  À BERTIN  4). 

Londres,  le  8 octobre  1765. 

Monseigneur,  j’ai  difl'éré  à vous  rendre  compte  du  progrès  de  mes  re- 
cherches jusqu’à  ce  que  je  me  fusse  procuré  l’entrée  dans  les  archives 
de  la  Tour  ; ce  qui  a souffert  des  difficultés  que  je  n’ai  pu  vaincre  qu’a- 
vec du  temps  et  en  faisant  envisager  une  récompense  proportionnée  aux 
services  qu’on  me  rendroit.  Comme  la  communication  des  pièces  de  ce 
dépôt  produit  à ceux  qui  en  ont  la  garde  des  salaires  qui  font  partie  du 
produit  de  leurs  places,  cette  communication  dépend  absolument  d’eux, 
lis  ne  permettent  jamais  de  tirer  de  copies  de  leurs  pièces , et  se  réser- 
vent d’en  délivrer  des  expéditions,  qu’ils  vendent  d’ordinaire  fort  cher. 
Le  garde  principal  s’est  prêté  jusqu’icy  de  bonne  grâce  à mes  recherches, 
d’autant  plus  volontiers  que  je  ne  les  ay  présentées  que  comme  celles  d’un 
particulier  qui  travaille  pour  son  instruction  propre.  Je  doute  que  j’eusse 
pu  réussir,  si  l’on  m’avoit  soupçonné  de  vues  plus  étendues. 

La  nécessité  de  cacher  ces  vues  m’oblige  d’éviter  tout  ce  qui  pourroit 
donner  le  plus  petit  éclat  à mon  travail , que  je  rends  aussi  obscur  qu’il 
rn’esl  possible.  C’est  par  cette  raison  que  je  n’ai  que  deux  copistes  à la 
Tour  ; un  plus  grand  nombre  feroit  ombrage.  J’en  ai  quatre  autres  au 
Muséum,  où  les  collections  de  mylord  Oxford du  chevalier  Cotton,  de 
Rymer,  de  Madox^^',  etc.,  offrent  des  richesses  inépuisables,  sans  compter 
celles  qui  se  trouvent  dans  les  manuscrits  du  chancelier  Séguier^^^  dont  une 
partie  se  trouve  icy. 

J’ai  jusqu’icy  dirigé  mes  recherches  principalement  sur  les  cinq  objets 
suivants  : 

Cette  lettre  a été  publiée  par  M.  Cbampollion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines.  Introduction, 
p.  xcvi. 

W Robert  Harley,  comte  d’Oxford , homme  d’Etat , né  à Londres  en  1661,  mort  le  2 1 mai  1724- 
Sa  collection  comprend  7,000  manuscrits.  Connue  sous  le  nom  de  fonds  Hai'lélen,  elle  est  une 
(les  richesses  du  British  Muséum. 

W Thomas  Madox,  érudit  anglais,  mort  à Londres  vers  1785,  consacra  sa  vie  à des  travaux 
Mir  les  anciennes  lois  et  la  constitution  de  l'Angleterre.  Sa  collection  forme  g4  volumes  in-folio  et 
in-4“,  remplis  de  documents  qu’il  avait  surtout  transcrits  au  British  Muséum. 

W Sur  la  collection  des  manuscrits  du  chancelier  Séguier,  voyez  le  Cahinet  des  manuscrits  de 
M.  Delisle,  t.  11,  p.  78-99.  » 
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1°  Les  titres  relatifs  aux  droits  du  Iloy  et  à ses  domaines; 

2°  Les  anciennes  loix  municipales  de  nos  villes,  surtout  de  celles  qui  ont 
sonfl'ert  la  domination  angloisc  : leurs  droits  et  leurs  privilèges  avant  et 
durant  cette  domination  ; 

3“  Les  ordonnances  de  nos  rois  et  celles  des  rois  d’Angleterre,  paV  rap- 
port aux  provinces  de  France  qu’ils  ont  possédées  ; 

(x°  Les  registres  de  plusieurs  de  nos  cours  souveraines,  les  titres  concer- 
nant leurs  droits  et  usages,  et  autres  pièces  relatives  à cette  partie  de  notre 
administration  ; 

5“  Les  lettres  originales  de  plusieurs  de  nos  rois,  de  nos  ministres,  de 
nos  généraux  ; les  instructions  des  ambassadeurs  d’Angleterre  en  France  ; 
les  dépêches,  les  traités  et  projets  de  traités,  et  autres  pièces  propres  à 
éclaircir  l’histoire  des  négociations. 

J’ai,  outre  cela,  une  classe  nombreuse  de  mélanges,  qui  contient  des 
pièces  relatives  à divers  faits  particuliers,  à des  familles  illustres,  aux  droits 
des  grandes  terres,  etc.  Il  y en  a aussi  concernant  l’histoire  ecclésiastique 
de  notre  nation  : de  ce  nombre  sont  plusieurs  bulles  des  papes.  J’en  trouve 
icy  beaucoup  d’originales,  et  qui  n’ont  point  été  publiées;  mais  je  me  suis 
borné  à celles  qui  sont  relatives  à la  France. 

Le  dépôt  de  la  Tour  va  me  fournir  de  quoy  augmenter  considérablement 
cette  moisson,  déjà  abondante.  Il  me  paroît  que  les  pièces  que  ces  archives 
renferment  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  ; 

i“  Les  rôles  qui  contiennent  les  enregistrements  des  actes  émanés  des 
rois  d’Angleterre  ; c’est  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  mieux  connue. 
J’ai  déjà  des  pièces  de  ces  rôles  transcrites  d’après  les  copies  que  Rymer 
en  avoit  fait  faire  pour  le  supplément  de  son  grand  ouvrage.  Il  ne  me  reste 
qu’à  les  collationner  et  à y ajouter  ce  qui  avoit  échappé  à Rymer,  ou  ce  qu’il 
avoit  négligé  comme  trop  étranger  à l’Angleterre. 

2°  La  seconde  classe  est  composée  de  pièces  proprement  originales,  ras- 
semblées sans  ordre  dans  des  paquets  conservés  sans  soin , et  souvent  fort 
endommagés.  J’ai  trouvé,  dans  ce  que  j’en  ai  parcouru , un  grand  nombre 
de  lettres  de  nos  rois  écrites  aux  rois  d’Angleterre,  surtout  dans  les  xm^  et 
XIV*  siècles.  J’y  ai  trouvé  aussi  quelques  pièces  qui  nécessairement  ont  été 
apportées  de  France  : telle  est  une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  sur  les 
monnoyes , que  MM.  de  Laurière  et  Secousse  n’ont  point  connue.  Je  conclus 

Eusèbe-Jacob  de  Laurière,  né  à Paris  ie  3i  juillet  iôSq,  mort  le  19  janvier  1728.  Ses 

s5 . 
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de  là  que  Carte  se  trompoit,  ou  nous  trompoit,  quand  il  assiiroit  que  les 
pièces  qui  avoienl  été  apportées  de  France  en  Angleterre  ne  dévoient  se 
trouver  qu’à  l’Échiquier,  et  ne  pouvoient  jamais  se  trouver  à la  Tour  ; et 
je  conçois  de  ces  premières  découvertes  des  espérances  encore  plus  heu- 
reuses. 

C’est  avec  la  plus  grande  satisfaction,  Monseigueur,  que  je  vois  s’ac- 
croître une  collection,  d’autant  plus  importante  qu’il  étoit  plus  difficile  de 
se  la  procurer.  Elle  fait  une  partie  essentielle,  du  double  travail  dont  vous 
avez  daigné  me  charger,  mais  elle  ne  me  fait  point  négliger  l’autre.  Tandis 
que  je  rassemble  icy  des  chartes  manuscrites,  je  continue  de  dépouiller 
les  collections  angloises  des  chartes  imprimées  relatives  à notre  histoire; 
et,  pendant  ce  même  temps,  le  sieur  Mouchet  travaille  à Paris  à la  révi- 
sion de  la  table  déjà  dressée.  Il  suit  le  plan  que  j’ai  tracé  dans  le  mémoire 
qu’il  a eu  l’honneur  de  vous  présenter,  et  qu’il  me  mande  que  vous  avez 
approuvé.  Il  m’assure  qu’il  avance  dans  cette  révision,  à laquelle  il  travaille 
sans  relâche , et  il  a le  plus  grand  désir  d’avoir  l’honneur  de  vous  en  rendre 
compte.  Il  est  fort  instruit  dans  ce  genre  de  connoissances,  et  l’on  ne  sau- 
roit  y employer  des  gens  trop  instruits.  M.  Secousse  avoit  cru  que  de  simples 
copistes  éloient  assez  bons  pour  cela  : les  défauts  de  sa  table,  qui  donne 
aujourd’huy  tant  de  peines,  prouvent  assez  son  erreur. 

Je  travaille  depuis  un  mois  à dresser  des  listes  des  pièces  à transcrire, 
pour  laisser  de  l’ouvrage  à mes  copistes,  afin  de  pouvoir  aller  à Paris,  le 
mois  prochain,  y continuer  moi-même  la  révision  commencée,  tandis  que 
le  sieur  Mouchet  me  suppléra  icy  au  besoin.  Je  ne  ménage  ny  soins  ny  dé- 
penses pour  répondre  à vos  vues.  Monseigneur,  et  pour  mériter  vos  bontés. 
Ma  récompense  la  plus  flatteuse  sera  de  pouvoir  vous  prouver  mon  zèle  et 
le  profond  respect  avec  lequel  je  suis,  etc. 

Bréquigny. 

(Collection  Moreau,  n"  315 , fol.  92.  ) 

études  et  ses  travaux  sur  te  droit  en  général  et  sur  les  coutumes  en  particulier  l’avaient  admirable- 
ment préparé  à la  publication  qu’il  entreprit  des  Ordonnances.  Il  eut,  dès  le  début,  pour  collabora- 
teurs dans  ce  travail  Berroyer  et  L oger,  et  fit  paraître  avec  eux,  en  170G , la  Table  chronologique  des 
Ordnnnanees  depuis  Hagnes  Capet  jusqu'en  liOO,  Paris,  1706,  in-4°. 
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ACCORD  RELATIF  À LA  TRANSCRIPTION  DES  DOCUMENTS. 
i6  üctolirc  1765. 

It  is  agreed  that  M"'  de  Brequigny  shall  be  at  liberty  to  employ  two  or 
ihree  pcrsons  lo  transcribe  records  relaling  to  France  or  Frencb  aiï’airs,and 
biiiiself  or,  in  bis  alisence,  one  other  gentleman  to  superintend  or  peruse 
snch  records  as  may  be  necessary  to  be  copied  and  to  examine  the  same 
wben  transcribed,  and  the  two  or  three  persons  so  employ’d  to  copy  sball 
bave  access  to  such  records  daily,  from  about  the  hour  ofnine  in  the  fore- 
noon  till  about  three  o’clock  in  the  afternoon,  sundays,  Ghristmas  day  and 
the  three  days  after  excepted; 

That  M''  de  Brequigny  shall  pay  to  M'  Rooke  as  a full  recompence  for  the 
fees  duc  for  such  copies  the  sum  of  one  hundred  and  twenly  five  guineas,  let 
lhem  amount  to  more  or  less; 

Tbat  six  calendar  monlhs  only  shall  be  allow’d  for  this  vvork , to  commence 
from  the  twenty  eighth  day  of  septemher  last  past,  and  that  ifit  shall  he  fini- 
shed  at  any  time  sooner  or  left  olf,  then  it  is  hereby  expressly  agreed  that 
no  manner  of  abatement  shall  he  madeofthesum  herein  hefore  specifyed, 
but  the  same  and  every  part  thereof  shall  be  actually  and  bona  fuie  paid  im- 
mediately  when  the  work  is  compleated  or  left  olf,  it  being  admitted  that 
this  composition  is  as  favourahle  as  could  be  expected.  Dated  the  lô***  of 
october  1 ■yGS. 

VVüness  : Hen.  Rooke. 

(Colleclion  Brequigny,  n°  75,  fol.  21 4.) 
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MÉMOIRE  DE  BREQUIGNY  À BERTIN 

SUR  L’ÉTAT  ACTUEL  DES  RECHERCHES  DANS  LES  ARCHIVES  DE  LONDRES. 

Janvier  1766. 

Les  recherches  à l’Echiquier  sont  finies,  il  y a 25lus  d’un  an.  Les  deux  déjjôts 
des  affaires  étrangères  nommés  Chapter-hoase  et  Paper-oJJice , dévoient  être 
inaccessibles;  j’ay  cependant  eu  le  bonheur  d’obtenir  communication  des 
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catalogues  d’une  partie  considérable  de  ces  dépôts,  et  je  les  ai  fait  copier. 
Enfin  l’on  aura  achevé  dans  deux  mois  la  transcription  des  pièces  interres- 
santes  pour  la  France  renfermées  dans  les  bibliothèques  Cottoniene  et  Har- 
leiene,  et  dans  le  chartrier  du  Cabinet  britannique,  que  fon  nomme  commu- 
nément British  Muséum. 

11  me  reste  à dépouiller  : i°  environ  3o  sacs  de  papiers  sauvés  de  l’incendie 
d’un  dépost  qui  étoit  autrefois  au  palais  de  White-Hall,  saisis,  il  y a quinze 
ans,  chez  un  particulier  suspect  qui  les  avoit  détournés,  et  restés  depuis  ce 
lems  sous  la  garde  du  s'  Carington,  messager  d’Etat; 

2°  Les  archives  de  la  Tour,  dont  la  portion  qui  concerne  la  France  consiste 
en  i5  ou  i6  gros  paquets  de  titres,  inconnus  aux  gardes  mêmes  de  ces  ar- 
chives, et  en  un  grand  nombre  de  rôles  gascons,  normands  et  françois,  dont 
Thomas  Carte  a publié  des  catalogues  peu  complets. 

Le  premier  de  ces  deux  objets  ne  m’occupera  pas  longtems,  autant  que 
j’en  2)uis  juger  jjar  la  notice  sommaire  que  le  s'  Lescalier,  jjar  les  ordres  de 
M.  le  comte  de  Guerchy,  a trouvé  le  moyen  de  me  jDrocurer.  11  n’y  en  a qu’une 
partie  qui  interresse  la  France  ; et  si  je  suis  assez  heureux  jjour  obtenir,  comme 
je  fespère,  la  liberté  d’extraire  ou  de  cojjier  ces  titres,  j’ay  lieu  de  présumer 
que  ce  sera  fouvrage  de  peu  de  semaines. 

11  me  faudra  beaucoujj  jalus  de  tems  pour  les  archives  delà  Tour'  surtout 
ne  voulant  rien  négliger  de  ce  qui  peut  nous  interresser  dans  un  dépost  qui 
est  si  fort  en  droit  d’exciter  la  curiosité  de  notre  nation.  Cependant  j’ay  déjà 
fait  transcrire  une  partie  des  rôles,  et  des  i 5 ou  i6  paquets  de  titres  dont 
j’ay  |iarlé,  il  ne  m’en  reste  que  cinq  ou  six  à examiner,  les  autres  étant  extraits 
ou  copiés.  Ainsi  je  me  flatte  que  ces  archives  seront  totallement  épuisées  dans 
le  coui’s  de  cette  année.  J’ay  même  déjà  fait  des  listes  des  pièces  tirées  de 
ces  rôles  et  jDubliées  jiar  Rymer,  lesquelles,  jaar  conséquent,  n’ont  pas  besoin 
d’être  transcrites,  et  d’une  grande  jDartie  de  celles  qui,  selon  le  degré  de 
leur  importance,  doivent  être  transcrites  ou  extraites. 

Il  résulte  de  cet  état  de  mes  recherches  non-seulement  qu  elles  seront  jjro- 
bablement  finies  cette  année,  mais  qu’il  seroit  jDOssible  dans  peu  de  mois 
d’en  diminuer  considérablement  la  dépense,  jjar  les  retranchemens  sui- 
vans  : 

1°  iSe  jDouvant  employer  aux  archives  de  la  Tour  plus  de  quatre  commis, 
parce  qu’un  jdIus  grand  nombre  feroit  ombrage,  les  deux  commis  qui  achèvent 
les  transcriptions  dans  les  bibliothèques  Cottoniene  et  Harleiene  peuvent 
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être  incessamment  supprimés;  ce  qui  fera  une  diminution  d’environ  3oo^  par 
mois. 

2°  Ma  présence  devenant  peu  utile  à Londres,  lorsque  j’aurai  achevé  de 
dresser  les  listes  de  pièces  à copier,  laissant  pour  veiller  à la  ti’anscription  un 
secrétaire  de  confiance  que  j’ay  fonné  à ce  genre  tle  travail  et  qui  y préside 
actuellement,  rien  n’empêche,  dans  trois  ou  quatre  mois  au  plus,  de  suppri- 
mer mes  appointemens,  en  réservant  seulement  i ,5oo^pour  les  frais  de  bu- 
reau, ce  qui  opérera  une  diminution  de  1,100^  par  mois.  Ainsi  la  dépense 
sera  diminuée  au  total  de  1 ,4oo^  par  mois,  c’est-à-dire  de  près  des  deux  tiers. 


{ Collection  Bréquigny,  n°  75 , fol.  220.) 
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MÉMOIRE  SUR  LES  RECHERCHES  RELATIVES  À L’HISTOIRE  DE  FRANCE  , 

PAR  BRÉQUIGNY  W. 

On  savoit  depuis  longtemps  que  l’Angleterre  possède  un  grand  nombre 
de  titres  relatifs  à la  France.  Thomas  Carte  avoit  fait  imprimer,  il  y a vingt- 
(piatre  ans,  le  catalogue  des  pièces  qui  se  trouvent  dans  les  rôles  gascons, 
normands  et  françois  conservés  à la  Tour  de  Londres;  mais  il  nous  avoit 
appris  en  même  temps  que  ce  n’étoit  qu’une  très-petite  partie  des  titres  in- 
téressans  pour  la  France  qu’on  pourroit  découvrir  en  Angleterre.  11  ajou- 
toit  que  c’étoit  à l’Echiquier  qu’il  falloit  les  chercher,  et  que  peut-être  même 
on  y retrouveroit  le  chartrier  de  Philippe-Auguste,  pei'du  à la  journée  de 
Belle-Foge,  il  y a près  de  six  cents  ans. 

A la  vérité,  on  pouvoit  d’autant  moins  se  flatter  de  recouvrer  ce  char- 
trier précieux,  qu’aucun  écrivain  anglois  n’a  fait  mention  d’un  trophée  si 
glorieux  pour  sa  nation.  Sans  doute  il  fut  dissipé  dans  le  désordre  d’une 
retraite  tumultueuse,  sans  que  les  ennemis  s’en  soient  emparés.  Mais  on 
devoit  espérer  de  recouvrer  les  originaux  des  autres  actes  que  Carte  indique, 
les  siippU(jues , les  représentations,  les  lettres  de  la  noblesse,  des  villes,  des  com- 
munautés; les  enquêtes,  les  terriers,  et  en  général  les  actes  dressés  par  les  se- 

Lu  à ta  séance  publique  de  la  Saint-Martin  1766  et  extrait  des  Mémoires  de  l’Académie  royale 
des  inscriptions  et  belles-lettres , t.  XXXVII,  p.  528-54o. 


200  — 


néchaux,  les  macfistrais,  les  commissaires  départis  dans  les  provinces  de  France 
soumises  autrefois  à la  domination  angloise. 

Le  projet  de  les  chercher  avoil  été  formé  à diverses  reprises,  mais  diffé- 
rens  motifs  en  avoient  éloigné  l’exécution.  La  paix  offrant  des  circonstances 
plus  favorables,  M.  le  duc  de  Praslin,  qui  étoit  alors  Ministre  des  affaires 
étrangères,  saisit  cet  instant  pour  reprendre  le  projet  suspendu,  et  jeta  les 
yeux  sur  moi  pour  f exécuter.  L’honneur  d’être  choisi,  l’utilité  de  l’entre- 
prise ne  me  permirent  pas  de  balancer.  Je  hâtai  mon  départ,  et  j’arrivai  à 
Londres  au  mois  de  mai  176/1. 

Mon  plan  étoit  dressé  avant  de  quitter  Paris.  Carte  avoit  indiqué  fÉchi- 
quier  comme  le  lieu  principal  où  se  dévoient  trouver  les  pièces  qui  concer- 
noient  la  France.  C’est  par  ce  dépôt  que  je  devois  commencer;  et  M.  le 
comte  de  Guerchy,  ambassadeur  de  France  à Londres,  m’en  avoit  préparé 
l’accès. 

Les  archives  de  fEchiquier  sont  distribuées  en  plusieurs  offices  ou  bu- 
reaux, destinés  particulièrement  à conserver  les  actes  émanés  de  ses  divers 
tribunaux,  et  les  comptes  de  la  recette  et  de  la  dépense  des  revenus  de  l’Etat. 
On  y gardoit  aussi  autrefois  les  traités  faits  avec  les  nations  étrangères;  mais 
on  les  a transportés,  depuis  peu  d’années,  dans  un  dépôt  établi  pour  les 
affaires  politiques. 

Les  pièces  conservées  à l’Echiquier  sont  divisées  en  deux  classes.  Celles 
qui  sont  d’un  usage  journalier,  renfermées  dans  un  grand  nombre  d’ar- 
moires, sont  rangées  dans  un  bel  ordre,  et  bien  connues  de  ceux  à qui  elles 
sont  confiées.  Celles  que  l’on  regarde  comme  inutiles  sont,  les  unes  accumu- 
lées dans  un  grenier,  sur  envii’on  dix  toises  de  long  et  quatre  pieds  de 
haut;  les  autres  entassées  sans  ordre  dans  un  cabinet  obscur,  couvertes  d’un 
enduit  épais  de  poussière  humide  et  infecte  : preuve  du  long  repos  dans 
lequel  on  les  a laissées,  et  qui  sembloit  devoir  éteindre  tout  désir  de  le 
troubler. 

Je  travaillai  durant  trois  mois  dans  cette  esjjèce  de  chaos,  que  je  boule- 
versai sans  ménagement.  Je  n’avois  point  à craindre  d’en  augmenter  le  dés- 
ordre. Les  surveillans  qu’on  me  donna  toujours,  témoins  de  l’opiniâtreté  de 
ce  travail  pénible  et  dégoûtant,  me  plaignoient  en  souriant,  persuadés  de 
l’inutilité  de  mes  recherches. 

En  effet,  dans  cet  amas  immense  de  vieux  parchemins,  je  ne  trouvai 
d’autres  pièces  concernant  la  France  que  d’anciens  états  de  la  recette  et  de 


— 201 


la  (lépejise  clos  revomis  de  t[uelc[iics-unes  de  nos  provinces,  occupées  jadis 
par  les  Anglois.  Cepcndanl,  comme  les  pic'îces  justilicalives  éloient  jointes  à 
ces  états,  plusienrs  me  parurent  propres  à éclaircir  {[uelcjues  points  de  l’ad- 
ministration ancienne  de  ces  provinces,  à rappeler  le  souvenir  de  quelques 
usages  oubliés,  à jeter  du  jour  sur  les  généalogies  de  notre  noblesse,  dont 
une  partie,  surtout  celle  de  Guienne,  fut  longtemps  au  service  des  rois 
d’Angleterre.  Je  transcrivis  un  assez  grand  nombre  de  ces  pièces.  Je  fis 
aussi  des  extraits  de  dilTérens  conqîtes  des  revenus  de  diverses  parties  de  la 
France,  dans  le  xiv'  siècle:  purs  objets  de  curiosité.  Par  exemple,  en  dé- 
pouillant un  gros  registre  des  droits  de  la  douane  de  Bordeaux  en  i 35o,  je 
vis  c[u’il  étoit  sorti  de  ce  port,  dans  le  cours  d’un  an,  cent  quarante-un  na- 
vires chargés  de  treize  mille  quatre  cents  vingt-neuf  tonneaux  de  vin,  qui 
avoient  produit  de  droits  cinq  mille  cent-quatre  livres  seize  sous,  monnoie 
bordelüise. 

Ce  n’étoit  pas  là  les  pièces  principales  que  je  cberchois.  Carte  avoit  dit 
cju’on  pourroit  les  trouver  dans  des  coffres,  où  il  les  croyoit  enfermées 
depuis  plusieurs  siècles.  On  eut  la  complaisance  de  m’ouvrir  tous  ceux  de 
l’Echiquier, -à  la  réserve  de  deux  ou  trois,  qu’on  m’assura  ne  contenir  c[ue 
des  procédures  criminelles  qui  ne  dévoient  point  voir  le  jour.  Ce  cpie  j’y 
trouvai  de  plus  important  fut  un  assez  grand  nombre  d’anciens  manuscrits, 
parmi  lesquels  étoit  ce  registre,  si  connu  sous  le  nom  cie  Livre  rouge,  re- 
nommé par  son  ancienneté,  et  cité  comme  aulhentique  dans  des  actes  judi- 
ciaires du  xiv”  siècle. 

Je  dressai  des  notices  de  presque  tous  ces  registres.  Il  y en  a peu  dont 
je  n’aie  tiré  quelque  pièce  relative  à notre  histoire.  De  ce  nombre  sont  deux 
actes  du  commencement  du  xii”  siècle,  les  titres  les  plus  anciens  que  nous 
ayons  de  la  suzeraineté  de  la  France  sur  les  comtes  de  Flandre;  ils  se  trouvent , 
à la  vérité  , dans  Rymer,  mais  défigurés  par  des  lacunes  qui  les  rendent  en 
partie  inintelligibles  ; l’état  des  fiefs  de  Normandie  du  temps  de  Guillaume  le 
Conquérant,  publiépar  Duchesne,  mais  d’une  façon  très-imparfaite;  quelques 
loix  de  Guillaume  le  Conquérant , qui  nous  conservent  les  premières  traces  de 
notre  droit  neustrien,  déjà  imprimées  plusieurs  fois,  mais  toujours  peu  cor- 
rectement, parce  que  les  éditeurs,  de  leur  aveu,  n’avoient  pu  obtenir  de  col- 
lation exacte  de  ce  même  Livre  ronge,  sur  lequel  je  les  ai  transcrites  avec 
la  plus  scrupuleuse  fidélité.  Ce  fut  là  que  se  terminèrent  mes  recherches  à 
l’Échiquier.  Cependant  mes  recueils,  quoique  remplis  de  choses  utiles, 

I.  a6 
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étoient  bien  au-dessous  des  espérances  que  Th.  Carte  m’avoit  données.  Mais 
si  l’Échiquier  en  avoit  été  le  premier  objet,  il  n’en  étoit  pas  l’objet  unique. 
Je  venois  même  de  m’ouvrir  une  mine  nouvelle,  ample  dédommagement  du 
l’oible  produit  de  la  première.  Je  veux  parier  de  la  bibliothèque  Britannique. 

Je  la  connoissois  par  les  catalogues  qu’on  en  avoit  publiés,  mais  ce  n’étoit 
pas  la  connoître.  MM.  Morton et  Maty^''*',  à qui  la  garde  en  étoit  confiée, 
et  avec  qui  j’avois  eu  l’avantage  de  me  lier,  me  donnèrent  une  toute  autre 
idée  des  richesses  quelle  renfermoit;  ils  m’invitèrent  à la  parcourir,  et 
m’obtinrent  du  Comité  toutes  les  permissions  dont  j’eus  besoin,  pour  que  les 
trésors,  même  les  plus  secrets,  me  fussent  ouverts. 

Cette  bibliothèque  en  contient  plusieurs  qui  ont  été  réunies  : celles  de 
divers  rois  d’Angleterre;  celle  du  chevalier  Hans  Sloane^^',  avec  sa  magni- 
lique  collection  d’histoire  naturelle;  un  cabinet  de  médailles  antiques  et 
modernes;  enlin  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  Harleiène  et  ceux  du 
chevalier  Cotton , dans  lesquels  se  trouvent  un  grand  nombre  de  pièces  ori- 
ginales, outre  une  collection  de  plus  de  quatorze  mille  chartes. 

Les  chartes  et  les  actes  oiâginaux  fixèrent  principalement  mon  attention , 
et  m’offrirent  une  moisson  si  abondante  que  six  commis,  avec  le  travail 
d’une  année,  eurent  peine  à la  recueillir.  Les  bornes  de  ce  mémoire  ne  me 
permettent  pas  les  détails.  Les  titres  seuls  des  pièces  que  j’ai  tirées  de  ce 
dépôt  forment  un  volume. 

Parmi  les  principales  est  une  lettre  de  Charlemagne  à l’empereur  d’Orient 
et  plus  de  soixante  lettres  d’Alcuin  qui  n’ont  jamais  été  imprimées  Elles 

James  Douglas,  comje  de  Morton,  né  eu  1707  à Edimbourg,  mort  en  1768,  du'ectem-  du 
British  Muséum,  associé  de  l’Académie  des  sciences  de  Paris,  etc.  Vers  la  fin  de  sa  vie,  il  avait 
entrepris  de  former  un  cabinet  des  archives  d’ticosse. 

Matthieu  Maty,  savant  médecin  anglais,  né  d’un  père  français,  protestant  réfugié  à 
Montfort,  près  d'Utrecht,  en  1718,  mort  en  1776.  Il  fut  sous-bibliothécaire  du  British  Muséum 
dès  la  création  de  cet  établissement,  en  lyôS,  puis  bibliothécaire  en  chef,  après  le  docteur  Knight, 
en  1772,  etc. 

Hans  Sloane,  naturaliste  anglais,  né  le  i6  avril  16G0  à Killileagh,  en  Irlande,  mort  le 
Il  janvier  1753  à Cbelsea.  Il  légua  son  cabinetàla  nation  anglaise,  à charge  de  payer  à ses  héri- 
tiers la  somme  de  20,000  livres  sterling.  Ce  cabinet,  joint  aux  collections  de  Cotton  et  de  Harley, 
a formé  le  premier  fonds  du  British  Muséum.  Il  contenait  environ  5o,ooo  volumes,  3,5 16  manu- 
scrits, 32,000  médailles,  700  pierres  gravées  et  camées,  2,256  pierres  précieuses,  i,555  poissons, 
1,172  oiseaux,  i,88G  quadrupèdes,  5,43g  insectes,  1 2, 5oG  plantes,  etc. 

« Je  les  ai  depuis  communiquées  à dom  Frobenius , abbé , prince  de  Saint-Emerau , à Ratisbonne , 
il  les  a insérées  dans  la  belle  édition  des  OFuvres  d'Alcuin , qui  doit  voir  le  jour  incessamment.  » (.Note 
de  Bréquignv.) 
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SC  trouvent  clans  un  manuscrit  du  ix'  siècle,  apostillé  de  la  propre  main  du 
savant  Usserius*^',  qui  avoit  eu  probablement  dessein  de  les  publier. 

Je  citerai  encore  plusieurs  chartes  originales  de  Guillaume  le  Conquérant, 
([lie  ce  nom  seul  rend  intéressantes,  et  quantité  de  lettres,  également  ori- 
ginales, de  presejue  tous  nos  rois  depuis  Louis  VII,  surtout  de  Louis  XII,  de 
François  L^  de  Henri  IV.  J’ai  recueilli  avec  un  respect  religieux  jusqu’aux 
moindres  lignes  tracées  de  la  main,  ou  dictées  de  la  bouche  de  ces  princes 
chéris.  Tout  ce  qui  est  émané  d’eux  semble  avoir  droit  à quelque  portion 
de  cette  vénération  que  nous  conservons  pour  leur  mémoire. 

Vingt-deux  gros  volumes  d’actes  originaux  concernant  l’histoire  de 
France,  dans  le  xiv''  et  le  xv°  siècle,  et  rassemblés  à grands  frais  parle  cheva- 
lier Cotton , formoient  autrefois  un  des  plus  riches  ornemens  de  sa  biblio- 
thèque. Un  incendie  qui  pensa  la  consumer  toute  entière  t il  y a environ  qua- 
rante ans,  détruisit  presque  absolument  ce  recueil.  Il  n’en  reste  plus  que 
cjuelques  liasses  de  feuillets  souvent  sans  ordre,  à demi  brûlés  ou  crispés 
par  le  feu,  et  qui  ne  peuvent  longtemps  échapper  à une  ruine  totale.  J’en 
ai  tiré  environ  cinq  cents  pièces;  c’est  tout  ce  que  j’ai  pu  sauver  de  ces 
débris. 

Heureusement  Rymer  nous  a conservé  cp.xelques  portions  de  ce  recueil, 
dans  les  supplémens  qu’il  avoit  préparés  pour  sa  célèbre  collection.  Ces 
supplémens  manuscrits,  qui  forment  cinquante-neuf  volumes  in-folio,  sont 
dans  la  bibliothèque  Britannique.  J’en  ai  tiré  tout  ce  qui  pouvoit  appar- 
tenir à notre  histoire;  mais  j’ai  vérifié  les  copies  de  Rymer  sur  les  originaux, 
autant  qu’il  m’a  été  possible,  et  souvent  je  me  suis  su  bon  gré  de  cette  pré- 
caution. 

On  croit  communément  en  France  que  tous  les  manuscrits  du  chance- 
lier Séguier  ont  passé  à fabbaye  de  Saint-Germain-des-Prés;  j’en  ai  cepen- 
dant rencontré  plusieurs  dans  la  bibliothèque  Harleiène.  Ils  m’ont  fourni 
quantité  de  lettres  des  personnes  employées  dans  l’administration,  du  temps 
de  ce  chancelier,  et  diverses  pièces  originales  qu’il  avoit  jugé  dignes  d’être 
conservées. 

Les  monnoies  qui  ont  eu  cours  en  France  dans  les  divers  siècles  de 
notre  monarchie,  surtout  celles  que  les  seigneurs  particuliers,  les  villes,  les 

James  Usher,  en  latin  Usserius,  né  le  4 janvier  i58o  à Dublin,  mort  le  21  mars  i656  à 
Ryegate  (Surrey),  archevêque  d’Armagh,  auteur  de  nombreux  ouvrages  de  théologie  et  d’histoire 
ecclésiastique. 
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églises  avoient  autrefois  le  droit  de  faire  frapper,  sont  un  objet  très-propre 
à piquer  notre  Curiosité.  J’en  ai  fait  dessiner  un  très-grand  nombre,  avec 
l’indication  de  leur  poids,  de  leur  titre  et  de  leur  valeur,  d’après  quelques 
manuscrits  des  bibliothèques  Harleiène  et  Cottoniène. 

Une  charte  qu’on  regardera  peut-être  comme  étrangère  à la  France,  mais 
que  son  importance  ne  m’a  pas  permis  de  négliger,  est  le  fameux  décret 
d’union,  la  plus  célèbre  des  bulles  du  pape  Eugène  IV,  et  qui  devoit  servir 
de  monument  éternel  de  la  réunion  des  Églises  grecque  et  latine.  Le  labo- 
rieux auteur  du  Nouveau  Traité  de  diplomatique  cite  jusqu’à  sept  exemplaires 
authentiques  de  ce  décret  II  a ignoré  l’existence  de  celui-ci.  Les  savans  ont 
observé  que  des  exemplaires  connus  de  ce  diplôme  il  n’y  en  a pas  deux 
exactement  semblables.  Il  étoit  donc  utile  de  transcrire  celui  de  la  biblio- 
thèque Cottoniène*  inconnu  jusqu’à  présent.  M.  Simon prétend  que  les 
signatures  des  évêques,  dans  l’exemplaire  qu’il  avoit  vu,  sont  de  la  même 
main  que  l’acte  entier;  j’assure  que,  dans  l’exemplaire  de  Londres , elles  sont 
toutes  de  mains  différentes,  et  par  conséquent  originales.  On  pourra  s’en 
convaincre,  en  voyant  ma  copie  de  cette  bulle  renommée;  je  les  y ai  fait 
imiter  toutes  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Dans  les  intervalles  de  mes  travaux  à la  bibliothèque  Britannique,  je 
visitois  les  savans,  j’implorois  leur  secours,  consultois  leurs  cabinets  et  sur- 
tout leurs  lumières.  Je  Irouvois  partout  les  services  les  plus  empressés,  l’ac- 
cueil le  plus  obligeant.  J’oserai  le  dire  ; ce  trait  est  trop  honorable  aux 
lettres  pour  le  taire  : le  Roi  d’Angleterre daigna  lui-même  me  témoigner  jjIu- 
sieurs  fois  l’intérêt  qu’il  prenoit  à mes  recherches. 

Je  voudrois  que  les  bornes  prescrites  me  laissassent  le  loisir  de  rappeler  ici 
les  noms  de  tous  les  savans  anglois  dont  j’ai  éprouvé  les  bontés.  J’en  conser- 
verai toute  ma  vie  le  plus  tendre  souvenir.  Qu’il  me  soit  au  moins  permis, 
en  déposant  ici  ce  témoignage,  d’immortaliser,  s’il  se  peut,  ma  reconnois- 
sance. 

Je  me  hâte  de  passer  au  plus  célèbre  et  au  moins  accessible  des  dépôts 
que  Londres  renferme , le  seul  qui  me  restât  à visiter  : les  archives  de  la  Tour. 

Un  à la  Bibliothèque  du  Roi,  deux  aux  archives  du  château  Saint-Ange,  un  à Florence,  trois  à 
Rome,  dont  un  au  Vatican  et  un  dans  lesarclii\es  du  chapitre  de  Saint-Pierre  ( t.  V,  p.  3i5-3i6). 
Ailleurs,  il  en  cite  un  autre  exemplaire  conservé  à Bologne  (t.  1,  p.  172).  Le  premier  dans  l’ordre 
de  notre  énumération  porte  aujourd’hui  à la  Bibliothèque  nationale  le  n°  43o  du  fonds  grec. 

W Ricliard  Simon  ? 

W Georges  111. 
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Tli.  C;iile  assuroil  qu’il  n’y  avoit,  dans  ces  archives,  d’autres  [)ie;ccs  con- 
cernant notre  histoire  que  celles  qui  se  trouvent  dans  les  rôles  gascons, 
normands  et  François;  et  je  coinptois  inc  borner  à ti-anscriic  les  plus  es- 
sentielles: mais  l’appris,  avec  autant  de  joie  que  de  surprise,  qu’il  y avoit 
outi’e  cela  douze  fort  gros  paquets  de  litres  qui  inlércssoient  la  l'’rance,  ou 
dont  on  n’avoit  jamais  dr'essé  de  catalogue  cl  qoe  je  pouvois  rcgai’der  cornrne 
inconnus  jusqu’ici. 

Je  ne  doutai  plus  que  ce  ne  fussent  ces  titrées  que  J’h.  Carte  ci’oyoit  de- 
voir ne  se  trouver  qu’à  l’Echiquiei',  et  je  ne  tardai  pas  à in’en  convainci’c. 

Ces  paquets,  au  pr’emier  coup  d’œil,  me  jrariu'ent  contenir  chacun  au 
moins  cinq  ou  six  cents  pièces;  mais  elles  étoient  dans  le  plus  gr’and  désor’dre 
et  dans  le  plus  déplorable  état  : traitées  comme  pièces  de  rebut,  empaquetées 
sans  précaution,  froissées  par  mille  plis,  livi’ées  aux  vei’s,  à la  poussièi'e,  à 
la  fermentation  que  produit  l’humidité  naturelle  du  parchemin  : une  partie 
étoit  considérablement  endommagée,  et  f écriture  surtout  tellement  altérée, 
que  sans  les  ablutions  continuelles  auxquelles  on  me  permettoit  d’avoir  re- 
cours, la  vue  de  ces  richesses  n’eirt  servi  qu’à  m’en  faire  regretter  la  perte. 

Je  ne  puis  en  donner  ici  qu’une  idée  générale.  J’appei’çus  d’abord  envii’on 
quarante  lettres  originales  de  saint  Louis,  de  la  reine  Blanche,  sa  mère,  de 
la  reine  Mai’guei’ite , sa  femme , et  de  plusieurs  princes  de  son  sang  ; cinquante- 
cinq  des  rois  de  France  Philippe  le  Hardi,  Philippe  le  Bel,  Louis  le  Hutin, 
Philippe  le  Long,  Charles  le  Bel;  les  minutes  des  réponses  de  Henri  III  , roi 
d’Angleterre,  de  sa  femme,  Eléonore  de  Provence,  et  des  tr^ois  premiers 
Edouards. 

Je  ti’ouvai  plusieurs  lettres  foi"t  curieuses,  écrites  de  Syrie,  dans  le 
XIII®  siècle,  sur  la  situation  des  affaires  des  chrétiens  en  Orient,  auxquelles 
nos  ancêtres  prenoient  alors  tant  de  part;  une  liste  des  grands-maîtres  des 
Templiers,  dont  nous  n’avions  jioint  la  suite  exacte,  et  qui  fut  dressée  en 
iS/iy,  très-peu  de  temps  après  la  destruction  de  cet  ordre 

Je  trouvai  plusieurs  ordonnances  de  Philippe  le  Hardi,  de  Philippe  le  Bel , 
de  Philippe  de  Valois.  11  y a lieu  de  croire  quelles  manquent  à nos  dépôts, 
puisqu’on  n’a  pu  jusqu’ici  les  y découvrir,  malgré  les  recherches  faites  par 
les  ordres  des  Minisires,  pour  compléter  le  recueil  des  Ordonnances  de  nos 
Rois. 

W (I  J’ai  communiqué  cette  liste  à dom  Clément,  qui  en  a fait  usage  dans  sa  nouvelle  édition  de 
l’drt  de  vérifier  les  dates,  )>  (Note  de  Bréquigny.) 
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Je  trouvai  des  mémoires  en  si  grand  nombre  sur  les  différends  des  rois 
de  F rance  et  d’Angleterre  durant  trois  siècles,  qu’on  pourroit  en  composer 
une  histoire  très-détaillée  des  querelles  funestes  qui  si  longtemps  ont  épuisé 
l’Angleterre  et  désolé  la  France. 

Je  trouvai  une  quantité  prodigieuse  de  pétitions  ou  suppliques  originales 
des  villes  et  bourgs  des  provinces  de  France  qui  passèrent  sous  la  domination 
angloise.  Leurs  anciens  privilèges,  ou  ceux  qu’elles  désiroient  d’obtenir,  y 
sont  ordinairement  exposés,  et  la  réponse  du  prince  est  au  bas  de  la  sup- 
plique. Ainsi  ces  actes  constatent  à la  fois  deux  choses  importantes  : l’an- 
cienneté des  droits  que  le  nouveau  maître  confirme  et  l’origine  de  ceux 
qu’il  accorde. 

Enfin  je  trouvai  beaucoup  de  pièces  qui  concernent  les  biens  domaniaux 
du  Roi  et  les  patrimoines  des  particuliers  : des  terriers  et  des  titres  où  sont 
détaillés  les  droits  des  grandes  terres;  des  procédures,  des  enquêtes  et  quel- 
quefois des  jugemens  qui  les  constatent;  des  actes  qui  donnent  la  suite  suc- 
cessive des  divers  possesseurs,  et  fournissent  pour  leurs  généalogies  des 
éclaircissernens  précieux. 

Il  est  aisé  de  reconnoître  parmi  ces  pièces  celles  que  Thomas  Carte  croyoit 
ensevelies  dans  l’Échiquier  : ces  suppliques  des  communautés , ces  enquêtes, 
. ces  actes  dressés  par  les  sénéchaux  et  les  commissaires  départis.  Je  jouissois 
donc,  après  plus  de  deux  ans  de  travaux  pénibles,  du  plaisir  de  posséder 
l’objet  de  tant  de  laborieuses  recherches.  Il  ne  me  restoit  plus  à ajouter  à ces 
découvertes  que  la  transcription  des  pièces  les  plus  importantes  des  rôles 
gascons,  normands  et  françois,  déjà  connus  par  les  catalogues  de  Thomas 
Carte. 

Ces  rôles,  qui  tirent  leur  nom  de  leur  forme,  sont  de  longues  bandes  de 
parchemin,  composées  quelquefois  de  plus  de  cinquante  feuilles,  cousues 
hout  à hout  et  roulées.  On  y enregistroit  les  lettres  des  rois  d’Angleterre,  à 
mesure  qu’on  les  expédioit.  Ces  actes  ont  été  et  sont  encore  fréquemment 
consultés.  La  noblesse  françoise  y cherche  ordinairement  les  témoignages 
reculés  de  son  illustration,  et  quelquefois  la  décision  des  contestations  sur 
les  droits  de  ses  anciens  patrimoines;  mais  ces  recherches  ont  été  jusqu’ici 
difficiles,  dispendieuses  et  souvent  infructueuses. 

Il  étoit  donc  utile  de  nous  mettre  à portée  de  consulter  sans  peine  et  sans 
frais  ces  mêmes  rôles,  et  je  croyois  que  pour  y parvenir  il  suffiroit  de  tran- 
scrire les  principales  pièces  indiquées  dans  les  catalogues  de  Thomas  Carte, 
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mais  je  m’apperçus  bientôt  qu’il  y manquoit  rindicalion  (riiiie  grande  j)artie 
des  pièces;  et  que  souvent  même  les  plus  intéressantes  ctoient  celles  qu’il 
avoit  omises. 

Je  me  déterminai  donc  à revoir  les  rôles  d’un  bout  h l’autre,  (pielque 
ellrayant  qu’en  lût  le  nombre.  Je  distinguai  les  pièces  qu’il  falloit  copier  de 
celles  qu’il  falloit  extraire  ou  dont  il  sulTisoit  de  prendre  des  notes.  Les  actes 
copiés  en  entier  montent  seuls  à plusieurs  milliers.  Les  divers  objets  qu’ils 
contiennent  ne  peuvent  se  détailler  ici;  il  sulfit  de  dire  qu’ils  fournissent  sur 
riiistoire  générale  une  multitude  d’actes  relatifs  aux  dilférends  de  la  France 
avec  fAngleterrc,  depuis  saint  Louis  jusqu’à  Henri  IV;  sur  l’Iiisloire  ecclé- 
siastique, les  titres  de  concession  ou  de  confirmation  des  privilèges  accordés 
aux  églises  et  aux  monastères  de  France  qui  ont  autrefois  reconnu  les  rois 
d’Angleterre  pour  souverains;  sur  l’histoire  particulière  des  provinces,  un 
recueil  nombreux  de  pièces  concernant  la  Normandie,  la  Bretagne,  une 
partie  de  la  Flandre  et  de  la  Picardie,  la  Guyenne  surtout,  qui  comprenoit 
alors  presque  toute  la  partie  de  la  France  depuis  la  Loire  jusqu’aux  Pyrénées; 
la  fondation,  l’accroissement,  les  loix  municipales,  les  révolutions , quelque- 
fois la  destruction  de  leurs  villes,  châteaux,  bourgs,  villages;  jusqu’aux 
suites  exactes  des  divers  ordres  de  leurs  magistrats;  enfin  sur  les  généalogies 
des  familles  particulières,  quantité  de  mémoires  concernant  leur  descen- 
dance, leurs  alliances,  leurs  illustrations  et  leurs  services. 

Je  termine  cette  énumération,  qu’on  pourroit  croire  exagérée,  si  elle 
n’étoit  justifiée  d’avance  par  les  catalogues  de  Thomas  Carte,  tout  imparfaits 
qu’ils  sont.  Mais  je  ne  dois  pas  finir  ce  mémoire  sans  fonder  sur  quelques 
preuves  le  jugement  que  j’ai  porté  de  son  ouvrage;  elles  serviront  en  même 
temps  à faire  sentir  l’utilité  que  notre  histoire  pourra  tirer  de  mes  recherches. 
Je  choisirai  un  objet  sur  lequel  l’attention  publique  a été  depuis  quelque 
temps  réveillée:  le  mémorable  siège  de  Calais,  et  le  plus  célébré  des  héros 
de  celte  ville,  qu’il  a rendue  fameuse,  Eustache  de  Saint-Pierre.  Sans 
répéter  les  faits  connus,  je  me  bornerai  à rapporter  les  particularités  sin- 
gulières ignorées  jusqu’ici,  que  les  rôles  de  la  Tour  m’ont  fournies  pour 
la  plupart  et  que  Thomas  Carte  a négligé  d’indiquer  dans  ses  catalogues, 
où  le  nom  d’Eustache  de  Saint-Pierre  ne  se  rencontre  pas  même  une 
seule  fois. 

On  sait  qu’Edouard  III,  vainqueur  à Crécy,  arriva  devant  Calais  le 
3 septembre  i3/i6,  et  en  forma  le  siège,  qui  dura  onze  mois. 
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J’ai  transcrit  les  états  originaux  des  forces  de  terre  et  de  mer  avec  les- 
quelles il  lit  ce  siège. 

L’armée  de  terre  étoit  formée,  selon  l’usage  de  ce  siècle,  des  contingens 
que  les  seigneurs  étoienl  obligés  de  fournir  à raison  de  leurs  fiefs  ou  par 
des  accords  particuliers  avec  le  souverain,  et  des  troupes  étrangères  prises 
à sa  solde. 

La  flotte  étoit  aussi  formée  de  contingens  fournis  par  les  divers  ports 
d’Angleterre,  et  de  navires  auxiliaires;  elle  se  montoit  en  tout  à sept  cents 
trente-sept  bâtimens,  qui  portoient  quinze  mille  cinq  cents  quinze  hommes. 
Je  supprime  les  détails.  Lédiard  les  a publiés,  d’après  un  manuscrit  de  la 
bibliothèque  Cotoniènet^',  peu  différent  des  états  que  j’ai  copiés.  Je  remar- 
querai seulement  que  ces  bâtimens  n’étoient  à proprement  parler  que  de 
simples  barques.  Il  y en  avoit  qui  ne  portoient  que  six  hommes  ; le  plus  grand 
de  tous  n’en  portoit  que  cinquante-un. 

Les  habitans  de  Calais,  bloqués  par  terre  et  par  mer,  se  trouvoient,  au 
mois  de  juin  iS/iy,  réduits  à la  plus  grande  disette  ; des  lettres  qu’ils  écri- 
voient  à Philippe,  le  26  de  ce  même  mois,  portoient  que,  s’ils  n’étoient 
promptement  secourus,  il  ne  leur  rcstoit  de  parti  à prendre  que  de  sortir 
tous,  pour  mourir  du  moins  les  armes  à la  main;  car,  ajoutoient-ils,  nous 
aimons  mieux  mourir  aux  champs  honourahlement  (jue  manger  l’an  l’autre. 

Peu  de  temps  après,  Philippe  marcha  à leur  secours  : il  n’étoit  qu’à  trois 
lieues  de  Calais  le  23  juillet,  et  à la  vue  même  de  cette  place  le  2y,  selon 
diverses  lettres  d’Edouard.  On  négocia  durant  quelques  jours,  pour  parvenir 
du  moins  à une  trêve  : mais  Philippe  exigeoit  pour  préliminaires  qu’on  ac- 
cordât une  capitulation  aux  Calésiens;  Edouard,  au  contraire,  vouloit  qu’ils 
se  rendissent  à discrétion.  Philippe,  ne  pouvant  obtenir  ce  qu’il  souhaitoit, 
décampa  le  2 août  avant  le  jour;  et  les  assiégés,  sans  es|)oir  de  secours,  se 
déterminèrent  à se  rendre  dès  le  lendemain. 

Edouard,  qui  leur  avoit  refusé  une  capitulation,  lorsque  Philippe  la  de- 
mandoit  à la  tête  d’une  armée  formidable,  comme  préliminaire  d’une  trêve 
désirée  des  deux  princes,  et  qui  fut  en  effet  signée  le  mois  suivant,  étoit 
bien  éloigné  de  f accorder  à de  malheureux  habitans  épuisés  de  fatigues, 
mourans  de  faim  et  sans  ressources.  Il  exigea  qu’ils  missent  leurs  biens  et 
leur  vie  à la  merci  du  vainqueur. 

Dans  son  Histoire  navale  d Angleterre , l.  I,  p.  1 1 3,  de  la  Iraduction  française  publiée  à Lyon, 
lyôi,  3 vol.  in-'i°. 
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Le  [H'iil  nomhrc  d écrivains  cüntoin[)oraiiis , anglois  ou  François,  (lidèrcnl 
sur  presque  toutes  les  circonstances  tic  la  reddilion  de  Calais;  mais  tous 
scinhicul  s’accorder  sur  ce  Fait,  que  les  liabilans,  en  plus  ou  moins  grand 
nombre,  sortirent  la  corde  au  cou,  implorant  la  clémence  d’Edouard,  (jui 
leur  laissa  la  vie. 

F’roissart  dit  qu’Edouard  se  contenla  d’exiger  que  six  des  principaux 
bourgeois,  la  tête  et  les  pieds  nus  et  la  cordeau  cou  , vinssent  lui  apporter  les 
clcFs,  se  réservant  d’en  Faire  à sa  volonté,  et  promettant  de  prendre  le  reste 
à merci.  L’bistorien  ajoute  que  le  plus  riebe  l)ourgcois,  Euslacbe  de  Saint- 
Pierre,  s’oIFrit  le  premier,  et  Fut  imité  par  trois  de  ses  parens,  Jean  d’Aire, 
Jacques  et  Pierre  Wissant  ; il  ne  nomme  point  les  deux  autres.  11  prétend 
qu’Edouard  voulut  envoyer  à la  mort  ces  généreux  citoyens , mais  que , touché 
des  prières  et  des  larmes  de  la  reine  sa  Femme,  il  leur  fit  grâce 

Maître  de  leur  vie  selon  le  droit  de  la  guerre,  il  pouvoit  en  user  à la  ri- 
gueur, dans  ces  siècles  encore  barbares.  11  traitoit  les  Galésiens  do  rebelles, 
conséquemment  au  titre  qu’il  prenoit  de  roi  de  France  par  droit  successif 
11  avoit  intérêt  d’elTrayer  ceux  qui  auroient  osé  tenter  d’imiter  leur  belle  dé- 
Fense.  Si  Edouard  eût  été  cruel,  sa  cruauté  n’auroit  pas  manqué  de  prétextes, 
^lais  il  étoit  généreux , et  il  s’en  tint  à la  menace. 

Je  n’examinerai  point  les  diverses  circonstances  du  récit  de  Froissart, 
dont  il  est  le  seul  garant.  Peut-être  jugera-t-on  qu’on  auroit  peine  à les  con- 
cilier avec  quelques  Faits  jusqu’ici  ignorés,  mais  d’une  autbenticité  incontes- 
table : je  me  contenterai  de  les  rapporter. 

La  reine,  qu’on  suppose  avoir  été  si  touebée  du  malbeur  des  six  bour- 
geois dont  elle  venoit  de  sauver  la  vie,  ne  laissa  pas  d’obtenir,  peu  de  jours 
après,  la  conliscation  des  maisons  que  Jean  d'Aire,  l’un  d’eux,  avoit  possédées 
dans  Calais. 

La  plupart  des  autres  maisons  Furenjt  données  aux  Anglois , qu’Edouard  y 
appela  par  ses  lettres  du  12  août.  Calais  lui  avoit  trop  coûté,  iFsentoit  trop 
l’importance  d’une  telle  place,  pour  rien  négliger  de  ce  qui  pouvoit  lui  en 
assurer  la  conservation.  Les  habitations  même  qu’il  y accordoit  à ses  sujets 
n’étoient  données  qu’avec  la  clause  de  ne  les  vendre  qu’à  des  Anglois. 

Il  ne  Faut  cependant  pas  s’imaginer,  comme  on  le  croit  d’ordinaire  sur  la 
Foi  des  historiens,  que  tout  ancien  possesseur  Fut  chassé,  que  tout  François 

t')  Cf.  i'étlition  Kervyn  de  Lellenliove,  t.  V,  p.  202  et  suiv. 
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lui  exclu;  j’ai  vu  au  contraire  quantité  de  noms  François  parmi  les  noms  des 
personnes  à qui  Édouard  accorda  des  maisons  dans  sa  nouvelle  conquête. 
Mais  je  ne  m’attendois  pas  à trouver,  au  nombre  de  ceux  qui  avoient  accepte 
les  bienfaits  du  nouveau  souverain,  celui  qui  sembloit  le  plus  fait  pour  les 
dédaigner,  le  fameux  Eustache  de  Saint-Pierre. 

Par  des  lettres  du  8 octobre  iS/iy,  deux  mois  après  la  reddition  de  Ca- 
lais, Edouard  donne  à Eustache  une  pension  considérable,  en  attendant  qu’il 
ait  pourvu  plus  amplement  à sa  fortune.  Les  motifs  de  cette  grâce  sont  les 
services  qu’il  devoit  rendre,  soit  en  maintenant  le  bon  ordre  dans  Calais, 
soit  en  veillant  à la  garde  de  cette  place.  D’autres  lettres  du  même  jour, 
fondées  sur  les  mêmes  motifs,  lui  accordent  et  à ses  hoirs  la  plupart  des 
maisons  et  emplacemens  qu’il  avoit  possédés  dans  cette  ville,  et  en  ajoutent 
encore  quelques  autres.  Comment  Eustache  de  Saint-Pierre,  cet  homme 
f|u’on  nous  peint  s’immolant  avec  tant  de  générosité  aux  devoirs  de  sujet  et 
de  citoyen , put-il  consentir  à reconnoître  pour  souverain  l’ennemi  de  sa 
patrie;  à s’engager  solennellement  de  lui  conserver  celte  même  place  qu’il 
avoit  si  longtemps  défendue  contre  lui,  enfin  à se  lier  â lui  par  le  nœud  le 
plus  fort  pour  une  âme  noble,  facceptation  du  bienfait.^  C’est  ce  qui  paroît 
s’accorder  peu  avec  la  haute  idée  donnée  jusqu’ici  de  son  héroïsme  patrio- 
liffue. 

On  attribuera  peut-être  sa  conduite  au  dépit  excité  par  quelque  mécon- 
tentement, et  l’on  alléguera  ce  qu’a  dit  Froissart,  que  Philippe  ne  fit  rien 
pour  récompenser  le  courage  et  la  fidélité  des  braves  Calésiens.  Mais  Froissart 
étoit  mal  instruit.  Nous  avons  plusieurs  ordonnances  de  Philippe  par 
lesquelles  il  pourvut  à l’indemnité  des  malheureux  habitans  de  Calais  ; nous 
en  avons  qui  prouvent  que  cette  indemnité  eut  lieu  ; et  les  rois  ses  successeurs , 
Jean  II  et  Charles  V,  s’en  occupèrent  même  encore 

Il  faut  donc  qu’il  en  coûte  quelque  chose  à la  gloire  d’Eustache  de 
Saint-Pierre;'  et  puisque  les  faits  (jue  j’expose  semblent  y porter  quelque 
atteinte,  j’oserai  en  tirer  les  conjectures  qu’ils  font  naître. 

On  a vu,  par  les  lettres  des  Calésiens,  que  leur  dernière  résolution  étoit 

(')  Elles  sont  imprimées  clans  le  Recueil  des  Ordonnances  des  rois  île  France,  t.  VI,  p.  G06-G07. 

W Cf.  réclition  Kervyn  de  Letlcnliove,  t.  VI,  p.  65i,  et  t.  Ml,  p.  137.  — M.  fim.  Molinier  a 
publié  le  texte  de  quelques  actes  relatifs  h ces  donations  et  l’analyse  de  plusieurs  autres,  sous  le 
titre  de  Documents  relatifs  aux  Caluisiens  expulsés  par  Edouard  IH , Paris,  1878,10-8°.  (Extrait  du 
Cabinet  histnricjue , t.  XXIV,  p.  55/1-^79.) 
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(lo  sortir  de  leurs  murs  les  armes  à la  main  et  de  chercher  à travers  l ai  niée 
angloisc  ou  la  mort  ou  la  liherté.  Il  paroît  constant  qu’Eustache  comhatlit 
cette  résolution  (lésesj)érée.  Dans  le  dernier  conseil  tenu  à Calais,  il  se  leva 
le  premier  et  opina,  selon  le  récit  de  PVoissart  meme,  à se  rendre  aux  con- 
ditions qu’Edouard  dictoit.  Il  sauvoit  par-h^j  les  assiégés  et  épargnoit  le  sang 
des  assiégeans  : il  servoit  également  les  doux  partis.  Edouard  dut  lui  en  savoir 
gré,  et  voulut  le  lui  prouver  par  des  bienfaits.  Il  avoit  meme  des  raisons  de 
chercher  à s’attacher  un  homme  d’un  si  grand  poids  dans  sa  ville;  et  il  vint 
enfin  à bout  de  forcer  Eustachc  à la  rcconnoissance.  Voilà,  ce  ixie  semble, 
ce  qui  résulte  naturellement  de  la  combinaison  des  faits  que  je  viens  de  rap- 
porter. 

S’ils  diminuent  quelque  chose  de  la  haute  idée  que  les  éloges  de  quatre 
siècles  sembloient  avoir  attachée  pour  jamais  à la  mémoire  d’Eustache,  hà- 
tons-nous  de  rendre  à sa  famille  toute  la  gloire  dont  elle  se  montra  digne. 

Ses  héritiers  n’imitèrent  point  sa  conduite;  ils  sacrifièrent  les  avantages 
qu’il  en  avoit  tirés  aux  devoirs  de  sujets  fidèles.  Eustache  mourut  en  i 35  i . 
Des  lettres  du  29  juillet  de  la  même  année  nous  apprennent  que  lesbiens 
qu’il  avoit  à Calais  furent  confisqués,  parce  que  ses  héritiers  étoient  de- 
meurés attachés  à leur  maître  légitime.  Édouard,  en  les  privant  de  ses 
dons,  fit  plus  pour  eux  que  s’il  les  en  eût  comblés  : il  rendit  à leur  nom 
tout  l’éclat  que  ces  mêmes  dons,  acceptés  par  Eustache,  avoient  pu  ternir. 

Je  me  borne  aujourd’hui  à cet  exemple.  11  est  aisé  de  juger  par  ce  mé- 
moire combien  les  pièces  que  j’ai  recueillies  fournissent  de  secours  pour  per- 
fectionner notre  histoire,  et  de  matière  aux  travaux  de  l’Académie,  dont  nos 
monumens  historiques  sont  un  des  objets  les  plus  intéressans. 
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LETTRE  DE  BERTIN  À BREQUIGNY. 

28  mars  1768. 

J’ai  rendu  compte  au  Roy,  Monsieur,  des  dispositions  qui  sont  nécessaires 
pour  tirer  des  titres  que  vous  avez  rapportés  d’Angleterre  toulte  futilité  dont 
ils  sont  susceptibles,  et  en  particulier  pour  que  fon  puisse  en  avoir  des  co- 
pies autentiques,  ce  que  l’arrest  du  Conseil  du  26  aoust  1765  ne  met  pas 
encore  en  état  de  faire.  Pour  y parvenir,  S.  M.  paroist  résolu  à former  un 


27. 
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(lépost  public  et  authentique  des  Chartres  dont  vous  sçavez  que  S.  M.  a or- 
donné la  collection,  et  d’y  faire  réunir  les  titres  dont  vous  estes  chargé,  ce 
qui  permettra  pour  lors  de  donner  aux  copies  qui  en  seront  expédiées  la  même 
authenticité  que  pour  les  autres  Chartres  du  dépost  et  par  les  mêmes  formes; 
mais  comme,  en  attendant,  il  est  instant  que  vous  puissiez  mettre  ces  pièces 
en  ordre  et  travailler  à la  confection  des  tables  et  somaires,  je  me  suis  con- 
certé avec  M.  le  Controlleur  général  pour  l’acquittement  des  frais  et  soins 
qu’exigera  cette  opération,  et,  sur  son  consentement  et  le  compte  que  j’en  ai 
rendu  à S.  M.,  elle  m’a  autorisé  à vous  expédier  sur  le  Trésor  royal  une  or- 
donnance de  6,000^  chaque  année,  à compter  du  i"  janvier  de  cette  année; 
je  vous  remettrai  incessamment  l’ampliation  du  bon  du  Roy  à ce  sujet.  Je 
vous  envoyé  la  lettre  que  M.  le  Controlleur  général  vous  écrit  pareillement  à 
ce  sujet. 

Je  suis , etc. 

Bertix. 

(Colleclioii  Moreau,  n“  1007,  fol.  ig.) 
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MÉMOir.E  DE  BRÉQÜIGNY  SUR  L’LTH.ITÉ  DES  PIEGES  RECUEILLIES  À LOiNDRES  W. 

17G8. 

On  s’est  occupé  fort  tard  en  France  du  soin  de  rassembler  les  monu- 
mens  de  notre  histoire.  On  avoit  fait,  sous  le  dernier  règne,  de  grandes 
dépenses  pour  fimpression  de  fhistoirc  byzantine*-',  et  la  nôtre  étoit  restée 
en  arrière.  Quoique  M.  Colbert  eût  formé,  dès  1676,  le  projet  de  faire 
continuer  le  recueil  de  nos  historiens,  commencé  par  Duchesnc*^',  ce  ne  fut 

G)  Ce  mémoire  a été  publié  par  M.  CbampoiHon-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines,  Inlroduction , 
p.  cvi. 

(-1  Par  du  Gange.  Elle  parut  en  1680,  sous  ce  litre  : Ilistoriu  bjiantina  diiptici  commentario 
ilhislrata,  complectens  familias  Constanlinopolilanas , imperatoriim  Con$tantinopoUtaiwrum  niimismata 
et  descriptionein  nrbis  Constanlinopolis , Paris,  in-fol. 

0)  André  du  Cliesne  avait  projeté  et  commencé  une  édition  des  bistoiâens  français  en  a4  volumes 
in-fol.,  sous  ce  titre:  Ilistoriæ  Francorum  scripiorcs.  Da  i63G  à iG4g,  5 volumes  in-folio  en  furent 
publiés  à Paris,  les  trois  derniers  préparés  par  les  soins  de  François  du  Cbesne,  son  fds.  Le 
programme  de  celte  importante  publication  parut  sous  ce  titre  : Séries  auctornni  omnium  qui  de 
Francorum  historia  et  de  rebus  francicis,  tum  ccc'.esia^ticis , tum  secularibus,  ab  exordio  regni 
ml  nosira  i sque  tempera,  etc.,  quorum  editionem  pollicetur  Andréas  Duchesne,  Paris,  i633-iG35, 


qu’en  i 728  que  ce  projet  fut  repris  sur  un  meilleur  plan,  sous  les  ordres 
de  M.  Daguesseau;  et  le  premier  volume  de  la  nouvelle  collection  n’a  paru 
qu’en  1 788 

Comme  on  y a fait  entrer  les  diplômes  et  les  chartes,  vrais  fondemens 
(les  connoissances  historiques,  on  a senti  la  nécessité  de  tirer  de  l’oubli  tout 
ce  qui  reste  de  litres  de  cette  espèce.  Il  y en  a beaucoup  d’imprimés, 
mais  dispersés  et,  pour  ainsi  dire,  égarés  dans  des  ouvrages  peu  connus. 
M.  de  Macbautt-',  Contrôleur  général  des  finances,  ordonna,  en  17A6,  qu’on 
en  dressât  des  ta!)les  chronologiques.  Cet  ouvrage  se  continue  sous  les  ordres 
de  M.  Berlin,  et  l'impression  en  est  commencée  depuis  plusieurs  mois. 

Tandis  qu’on  travailloit  à faire  connoître,  par  le  moyen  de  ces  tables, 
les  titres  déjà  publiés,  des  savans  parcouroient  les  dépôts  et  les  cabinets 
dans  les  diverses  parties  de  la  France,  et  dressoient  des  notices  des  chartes 
qui  s’y  trouvent.  Mais  pour  rassembler  toutes  celles  qui  intéressent  notre 
histoire,  ce  n’étoit  pas  en  France  seulement  qu’il  falloit  les  chercher.  Les 
Anglois  ont  possédé  longtems  plusieurs  de  nos  provinces,  dont  les  monu- 
mens  historiques  sont  demeurés  chez  eux.  Leurs  écrivains  ont  plus  d’une  fois 
annoncé  que  les  archives  d’Angleterre  conservent  beaucoup  de  titres  concer- 
nant la  France,  et  M.  Carte  en  publia,  il  y a vingt-quatre  ans,  des  catalogues 
peu  capables  de  satisfaire  notre  curiosité,  mais  bien  propres  à l’exciter. 

Le  Gouvernement  reconnut  les  avantages  qu’on  pouvoit  retirer  de  ces 
pièces,  et  chercha  longtems  l’occasion  de  les  acquérir.  M.  d’Argenson ne 

in-fol.  Après  du  Cliesne,  ie  P.  Lelong  réunit  les  matériaux  d’une  immense  collection  des  histo- 
riens de  France.  Son  entreprise  fut  interrompue  par  sa  mort,  le  i3  août  172t. 

Sur  la  proposition  de  dom  Denis  de  Sainte-Marthe,  supérieur  de  la  congi-égation  de  Saint- 
Maur,  dom  Martin  Bouquet,  bibliothécaire  de  Saint-Germain-des-Prés,  fut  chargé  de  la  publication 
du  Lecueil  des  historiens  de  France,  après  la  mort  du  P.  Lelong.  Il  en  avait  préparé,  en  1729,  les  deux 
premiers  volumes  , avant  d’ètre  envoyé  à Saint-Jean  de  Laon  ; mais  il  ne  put  les  publier  qu’en  1738, 
lorsqu'il  fut  rappelé  à Paris  par  le  chancelier  d’Aguesseau , et  se  fixa  au  couvent  des  Blancs-Man- 
teaux. Cette  importante  collection  parut  sous  ce  titre  : Rerum  gallicamm  et  francicariim  seriplores, 
ou  Ticcueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France,  Paris,  1788,  2 vol.  in-fol.  Les  volumes  se 
succédèrent  à de  rares  intervalles  jusqu’au  huitième,  publié  en  1752.  Dom  Bouquet  mourut  le 
fi  avril  1754,  pendant  qu’il  réunissait  les  matériaux  du  neuvième  volume.  Né  à Amiens  le  6 août 
1685,  il  était  âgé  de  69  ans.  Les  Bénédictins  qui  continuèrent  1e  Recueil  des  historiens  sont  dom 
Haudiquier,  dom  Précieux , dom  Clément , dom  Poirier  et  dom  Brial. 

W Jean-Baptiste  deMachauli,  seigneur  d’Amoûville,  plus  tard  ministre  d’Etat,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  marine,  etc., 

W René-Louis,  marquis  d’Argenson,  membre  de  l’Académie  des  inscriptions,  ministre  des 
affaires  étrangères,  du  18  novembre  1744  au  10  janvier  1747. 
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perdit  jamais  de  vue  ce  projet;  mais  les  circonstances  ne  sont  devenues 
favorables  que  depuis  la  dernière  paix.  M.  Durand^’',  pour  lors  à Londres,  v 
vit  de  ses  propres  yeux  l’amas  immense  de  ces  titres,  et  en  rendit  compte. 
M.  le  duc  de  Nivernoisf-^'  pressentit  la  possibilité  d’en  avoir  communication; 
M.  le  duc  de  Praslin,  instruit  de  l’ntilité  de  l’objet,  forma  le  dessein  d’avoir 
des  notices  ou  des  copies  de  tous  ces  actes;  M.  le  comte  de  Guerchy  en 
facilita  les  moyens,  et  le  sieur  de  Bréquigny  fut  chargé  de  l’exécution 
en  1 y 6 /( . 

Il  a travaillé  en  conséquence,  sous  les  ordres  de  M,  le  duo  de  Praslin  et 
M.  le  duc  de  Choiseul,  durant  plus  de  deux  ans  et  demi,  dans  les  divers 
dépôts  de  Londres,  et  ses  découvertes  ont  passé  ses  espérances-^’’^  Il  avoit 
dirigé  ses  recherches  sur  quatre  points  principaux  : i°la  politique  ou  l’ad- 
ministration extérieure;  2"  l’administration  intérieure,  le  domaine  du  Roy, 
les  droits  municipaux,  les  ordonnances;  3“  l’histoire  proprement  dite,  soit 
ecclésiastique,  soit  civile  ; 4°  les  titres  concernant  les  affaires  des  particuliers, 
principalement  les  généalogies  des  familles  nobles,  et  les  terres  quelles 
ont  possédées.  De  là  les  titres  qu’il  a rassemblés  se  divisent  naturellement 
en  quatre  classes,  qu’on  va  parcourir  sommairement. 

I.  CLASSE  POLITIQUE. 

Lorsque  le  sieur  de  Bréquigny,  dans  le  cours  de  ses  recherches,  trouvoit 
quelques  pièces  relatives  à l’administration  extérieure,  il  en  informoit  M.  le 
comte  de  Guerchy;  souvent  même  il  envoyoit  des  notices  à M.  le  duc  de 
Praslin,  qui  faisoit  apostiller  les  articles  à transcrire.  Le  nombre  en  est 
considérable. 

11  a fait  des  copies  de  deux  catalogues,  fort  étendus,  des  pièces  renfer- 
mées dans  un  des  plus  célèbres  dépôts  politiques  de  Londres.  Il  y a joint 
des  copies  exactes  de  quantité  de  négociations  et  de  traités,  depuis  le  xiif  siècle 
jusqu’au  xvif.  Ces  titres  ont,  à la  vérité,  peu  d’influence  sur  les  affaires 
actuelles;  mais  ils  semblent  cependant  devoir  entrer  dans  le  dépôt  des 

Garde  des  archives  des  affaires  étrangères,  dont  il  a déjà  été  parié  p.  182. 

t*)  Louis-Jules-Barbon  Mancini-Mazariui,  membre  de  l’Académie  française  et  de  l’Académie  des 
inscriptions,  ambassadeur  à Londres,  etc. 

Bréquigny  ne  rapporta  pas  moins  de  7,000  pièces  copiées,  qui  sont  reliées  en  109  volumes  et 
forment  les  numéros  ôzS-ySS  de  la  Collection  Moreau.  Sur  les  recherches  de  Bréquigny  à Londres, 
on  peut  consulter  la  Correspondance  de  M.  de  Bréquigny  relative  à ses  recherches  sur  l'histoire  de  France 
dans  les  archives  d’Angleterre , publiée  par  Ghampollion,  Paris,  i83i,  in-8”. 
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itH'aircs  étrangères,  destiné  à conserver  la  mémoire  des  divers  systèmes 
politiques  de  l’Europe,  la  chaîne  dos  négociations  successives,  les  titres  des 
droits  de  nos  souverains,  relativement  aux  autres  puissances,  dans  les 
dilTérens  âges  de  notre  monarchie,  et  les  exemples  dont  la  suite  et  runifor- 
niité  sont  les  fondemens  du  droit  public. 

Il  y a aussi  parmi  ces  pièces  des  actes  plus  récens  et  d’une  utilité  plus 
j)rochaine  : tels  que  des  mémoires  dressés,  par  ordre  des  rois  d’Angleterre, 
sur  la  préséance,  et  dans  lesquels  celle  de  la  France  est  reconnue;  des 
actes  de  la  prétention  formée,  en  »6y2,  parles  électeurs  et  les  princes  de 
l’Empire,  d’avoir  des  ministres  revêtus  du  titre  d’ambassadeur  et  d’Excel- 
lence;  des  décisions  de  Louis  XIV  favorables  à ces  prétentions;  beaucoup 
de  pièces  relatives  au  traité  de  Nimègue,  qui  manquent  en  France,  et  dont 
plusieurs , en  effet , sont  des  actes  re.mis  aux  ministres  anglois  médiateurs , qui 
ne  les  communiquoient  pas  toujours  aux  ministres  des  puissances  belligérantes. 

II.  CLASSE  DOMANIALE  ET  MUNICIPALE. 

La  classe  qui  concerne  l’administration  intérieure  a pour  objet  le  do- 
maine de  la  Couronne,  les  droits  municipaux  des  villes,  les  ordonnances 
des  Rois.  Sur  le  domaine,  le  sieur  de  Bréquigny  a rapporté  divers  terriers 
eteensiers  du  comté  de  Guines,  de  plusieurs  parties  de  la  Guyenne,  et  de 
divers  autres  cantons  de  la  France.  M.  le  Contrôleur  général,  ayant  été 
informé  de  l’existence  de  ces  terriers,  fit  rendre  un  arrêt  du  Conseil  pour 
commettre  le  sieur  de  Bréquigny  à leur  collation.  Le  receveur  général  des 
domaines  et  bois  d’Amiens  et  celui  de  Bourdeaux^*'  ont  pu  rendre  compte  des 
avantages  qu’ils  ont  déjà  tirés  de  quelques-uns  de  ces  titres,  qui  leur  ont 
été  communiqués  par  ordre  du  Ministre. 

Le  sieur  de  Bréquigny  a rapporté  aussi  les  anciennes  loix  municipales  de 
la  plupart  des  villes  de  France  possédées  autrefois  par  les  Anglois;  titres 
précieux,  qui  contiennent  les  principes  de  l’ancienne  administration  de 
ces  villes,  et  qui  peuvent  fournir  des  éclaircissemens  importans  sur  leur 
droit  coutumier  actuel.  Enfin  il  a trouvé  plusieurs  ordonnances  de  nos 
Rois,  qu’on  n’a  pu  jusqu’ici  découvrir  dans  nos  dépôts,  malgré  les  rechercbcs 
qui  ont  été  faites  par  les  ordres  de  AI.  le  Chancelier,  pour  completter  le  re- 
cueil des  Ordonnances. 

Les  sieurs  Le  Séneschat  et  de  Joinville.  Le  premier,  grâce  à la  communication  de  quel(]nes- 
unes  de  ces  pièces,  gagna  un  procès  considérable  en  faveur  des  finances  du  Roi. 


— 216  — 


ni.  CLASSE  HISTORIQUE,  ECCLESIASTIQUE  ET  CIVILE. 

Les  pièces  purement  historiques  montent  à plusieurs  milliers,  et  ren- 
Icrment  l’espace  de  cinq  ou  six  siècles.  On  distingue  dans  ce  nombre  beau- 
coup de  lettres  de  nos  Rois,  depuis  Louis  VII  jusqu’à  Henri  IV;  des  relations 
fort  curieuses,  écrites  de  Syrie,  sur  l’état  des  cbrélicns  en  Orient  dans  le 
xiii°  siècle;  une  suite  de  lettres  des  grands-maîtres  et  des  principaux  che- 
valiers de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  vers  le  teins  de  la  prise  de  Rhodes; 
beaucoup  de  mémoires  fort  détaillés  concernant  les  querelles  des  rois  de 
PVance  et  d’Angleterre,  sous  les  trois  premiers  Edouards. 

Le  sieur  de  Bréquigny  a communiqué,  aux  Bénédictins  qui  préparent 
une  nouvelle  édition  des  conciles  de  France,  des  copies  de  quelques  con- 
ciles anciens,  dont  ils  comptent  faire  usage.  Il  a fait  tirer  une  copie  figurée 
très-exacte  de  l’original  qui  se  trouve  à Londres  du  fameux  décret  d’union 
des  Eglises  grecque  et  latine,  signé  de  l’empereur  de  Constantinople,  du 
pape  Eugène  IV,  et  de  grand  nombre  d’évêques  latins.  Il  y eut  plusieurs 
originaux  de  ce  décret,  et  il  en  existoit  un  en  France,  à la  Bibliothèque  du 
Roy,  mais  il  ne  s’y  trouve  plus^^'. 

On  feroit  un  volume  de  la  simple  indication  des  titres  relatifs  à nos 
mœurs,  à nos  usages,  ou  des  faits  particuliers  que  peuvent  fournir  les 
pièces  recueillies  par  le  sieur  de  Bréquigny.  Il  en  a donné  un  exemple 
dans  un  mémoire  qu’il  a lu  à l’Académie  des  belles-lettres*-'.  Il  y a prouvé, 
par  des  titres  authentiques  et  inconnus  jusqu’à  présent,  qu’Eustacbe  de 
Saint  Pierre,  dont  on  a si  fort  vanté  le  dévouement  pour  les  babitans  de 
Calais,  fut  séduit  par  Edouard,  et  reçut  de  ce  prince  des  pensions  et  des 
possessions,  fort  peu  de  teins  après  la  prise  de  cette  place,  aux  condi- 
tions d’y  maintenir  le  bon  ordre  et  de  la  conserver  à l’Angleterre. 

IV.  CLASSE  GÉNÉALOGIQUE. 

On  ne  fera  qu’indiquer  ici  les  titres  généalogiques , dont  la  classe  est  très- 
nombreuse.  Il  est  aisé  d’imaginer  le  fruit  que  la  noblesse  de  France  en  peut 
retirer,  soit  pour  prouver  sa  descendance,  ses  services,  son  illustration,  soit 
pour  reconnoître  les  droits  de  ses  possessions  anciennes.  Elle  sera  désormais 

Il  avait  dis|,aru  pendant  cpielqne  temps;  c’est  le  n°  43o  du  fonds  grec. 

II  est  dans  le  tome  XXXVII  des  de  i'/lcadenn'c  des  inscriptions,^.  535-5/io.  C’est 

celui  que  nous  piiblions  plus  haut,  p.  199-211. 
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alTranchic  des  rcclierchos  dispendieuses  et  diiïiciles  qu’elle  éloit  obligée  de 
faire  à Londres  pour  sc  procurer  ces  mêmes  titres.  Elle  pourra  doresnavant 
les  obtenir  sans  peine,  sans  frais,  et  revêtus  de  tout  ce  qui  peut  en  consta- 
ter rautbenticité  : objet  digne  de  l’attention  d’un  Souverain  qui  a donné 
si  souvent  à sa  noblesse,  toujours  prête  à se  sacrifier  pour  lui,  des  marejues 
distinguées  de  sa  protection  et  de  ses  bontés. 

(Collection  Bréquigny,  n°  157,  fol.  2 63.) 


16 

MÉMOIRE  SUR  LE  TRAVAIL  CONCERNANT  LES  PIECES  RAPPORTEES  DE  LONDRES 

PAR  BRÉQUIGNY. 

8 septembre  1787. 

En  1 763,  M,  le  duc  de  Pi’aslin,  pour  lors  Ministre  des  affaires  étrangères, 
forma  le  projet  de  faire  transcrire  les  diverses  pièces  relatives  à la  France 
qui  se  trouvoient  dans  les  dépôts  de  Londres.  Il  jetta  les  yeux  sur  le  sieur 
de  Bréquigny  pour  cette  mission,  dont  on  avoit  préparé  le  succès.  Le  sieur 
de  Bréquigny  partit  peu  après,  et  resta  plus  de  deux  ans  et  demi  à Londres, 
avec  six  copistes.  11  revenoit  cependant  en  France  deux  mois  par  an,  afin 
de  veiller  aux  travaux  dont  il  étoit  chargé,  et  que  son  absence  n’interrompit 
point.  De  retour  sur  la  fin  de  i 766,  il  rapporta  des  copies  d’un  fort  grand 
nombre  de  pièces,  qu’il  avoit  recueillies,  conformément  aux  instructions 
qu’on  lui  avoit  données  en  partant.  Le  Ministre  lui  reconunandoit,  dans 
toutes  ses  letti’es,  de  ne  s’occuper  que  de  la  transcription  et  de  la  collation 
des  pièces,  remettant  à son  retour  le  travail  quelles  exigeroient  pour  en  tirer 
l’utilité  dont  elles  pouiToient  être  susceptibles,  avant  de  les  répartir  dans  les 
dépôts  auxquels  elles  paroîtroient  appartenir. 

Les  unes  regardoient  le  dépôt  des  affaires  étrangères,  et  avoient  été 
recueillies  en  conséquence  des  notes  de  M.  Durand,  alors  garde  de  ce  dépôt, 
avec  lequel  le  sieur  de  Bréquigny  entretenoit  une  correspondance  suivie;  les 
autres  concernoient  le  domaine  et  les  mouvances  du  Roi,  et  sembloicnt 
' devoir  être  remises  à la  Chambre  des  coinjites;  d’autres,  touchant  les  muni- 
cipalités, droits  et  privilèges  des  villes,  étoient  du  ressort  du  Trésor  des 
chartes;  le  reste,  composé  de  pièces  historiques  et  généalogiques,  destiné 

I.  ' 28 
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d’abord  à la  Bibliothèque  du  Roi,  dans  un  lemps  où  le  dépôt  des  chartes 
n’avoit  pas  encore  de  consistance,  peut  aujourd’hui  trouver  sa  place  dans  ce 
dépôt. 

Mais  avant  cette  répartition,  il  parut  important  de  faire  sur  toutes  ces 
pièces  un  travail  qui  en  facilitât  l’usage  et  qui  en  dévoilât  l’utilité.  Le  sieur 
do  Bréquigny  eut  ordre  en  i y-o  de  s’en  occuper,  et,  depuis  ce  temps,  il  y 
a sans  relâche  employé  plusieurs  commis. 

Jusqu’ici  il  a dressé  des  tableaux  du  domaine  et  des  mouvances  du  Roi 
dans  toute  la  Normandie,  et  dans  ce  qu’aux  xiii’  et  xiv°  siècles  on  appeloit 
la  Guyenne.  Cet  article,  fort  étendu,  n’est  point  encore  achevé,  non  plus  cjue 
ce  qui  regarde  le  Calaisis  et  les  pays  adjacens.  Il  a tracé  ces  tableaux  d’après 
plusieurs  conférences  qu’il  eut  à ce  sujet  avec  feu  M.  Cochin  et  depuis 
avec  feu  M.  de  Beaumont  intendans  des  finances. 

D’immenses  tables  alphabétiques,  dont  on  continue  de  s’occuper,  con- 
tiendront tous  les  noms  de  personnes  dont  il  est  mention  dans  ces  pièces. 
On  éprouve  cluique  jour  l’avantage  qu’en  retirent  surtout  ceux  qui  font  fies 
recherches  généalogique.s.  D’antres  tables  de  tous  les  noms  de  lieux  forme- 
ront un  recueil  bien  utile  pour  perfectionner  la  topographie  de  la  France 
depuis  le  xiii'  siècle  jusqu’au  xvi°. 

Les  pièces  historiques  ont  déjà  donné  lieu  au  sieur  de  Bréquigny  de  com- 
poser une  suite  de  mémoires  sur  divers  points  intéressans  de  notre  histoire 
durant  ces  siècles,  et  il  en  a paru  plusieurs  dans  les  Mémoires  de  l’Académie 
des  belles-lettres 

11  a souvent  communiqué,  d’après  les  ordres  du  Ministre,  aux  adminis- 

Conseiller  d’Élat,  intendant  des  finances  de  1770  à 1776. 

Jean-Louis  Moreau  de  Beaumont,  né  à Paris  en  1715,  mort  au  Mesnil  le  22  mai  1786. 

W Ces  mémoires  sont  les  suivants  : 1°  Uecherches  historiques  sur  la  vie  de  Charles , fils  aîné  de 
Charlemagne , t.  XXXIX,  p..  Gi  7-G/1 1 ; — 2°  Mémoire  sur  Etienne,  ehancelier  de  Sicile  en  1168 , dans 
lequel  on  trouve  qu’il  était  de  sang  royal  de  France,  et  on  examine  comment  il  pouvait  ét  'e  en  même  temps 
fils  d'un  comte  du  Perche,  t.  XLl,  p.  G22-G40; — 3°  Mémoire  sur  les  différends  entre  la  France  et 
l’ Angleterre , sous  le  règne  de  Charles  le  Bel , t.  XLI , p.  G4  1-G92  ; — 4°  Mémoire  sur  les  différends  de 
la  France  avec  la  Castille,  sous  les  régences  des  rois  de  France  Philippe  III  et  Philippe  IV,  t.  XLl, 
p.  G93-725  ; — 5°  Mémoire  sur  les  exemplaires  originaux  du  décret  d'union  de  l’Eglise  grecque  avec 
l’Eglise  latine,  t.  XLlll,  p.  287-310;  — 6°  Observations  sur  un  traité  de  paix  conclu  en  1160  entre 
Louis  VII,  roi  de  France , et  Henri  II,  roi  d’Angleterre , dacxle  Normandie , t.  XLlll,  p.  368-4oi  ; — 
7°  Mémoire  touchant  la  réclamation  que  Marguerite reine  de  France,  et  Eléonor,  reine  d’Angleterre, 
fil  eut  de  leurs  droits  sur  la  Provence,  qui  avait  été  donnée  à BéaIrLv,  leur  soeur,  par  Raymond-Béran- 
qer,  comte  de  Provence,  t.  XLlll,  p.  449-484  ; — 8°  Mémoire  sur  ta  vie  de  Marie,  reine  de  France, 
soeur  d'Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  t.  XLlll,  p.  485-534  ; — 9°  et  10°  Mémoiresponr  servir  à l'his- 
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iraleurs  dos  domaines  et  aux  d(^putés  des  villes  quanlité  de  pièces  ({ui  ont 
plus  d’une  fois  servi  t\  la  décision  d’all’airos  imporlanles.  M.  licrlin  cl  M.  le 
Carde  des  sceaux  do  Miromcsni!  seroienl  en  étal  d’en  rendre  témoignage, 
IjO  sieur  de  Bréquigny  continue  de  travailler  sur  ce  plan  et  désire  que  le 
peu  de  jours  qui  lui  restent  sulTisent  à mettre  celte  opération  à lin. 

(Collection  Moreau,  n"  315,  fol.  12.) 


toire  de  Calais,  I.  XLIll,  p.  722-752  , el  t.  L , p.  Bg/i-C/iS  ; — 1 1°  Mémoire  sur  les  néjociations  tou- 
chant les  projets  de  mariage  d'Elisaheth,  reine  d’Angleterre,  d'abord  avec  le  duc  d’Anjou,  ensuite  avec 
le  duc  d’Alençon,  tous  deux  frères  de  Charles  IX,  roi  de  France,  t.  L,  p.  <)8/'i-7i8. 
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CHOIX  DE  DOCUMENTS  RELATIFS  AUX  RECHERCHES  FAITES  OU  À FAIRE 
DANS  LES  PROVINCES  ET  À L’ÉTRANGER. 


1 

LETTRE  DE  DOM  LE  NOIR  À MOREAU. 
Rouen,  20  novembre  17GC 


Monsieur,  j’ai  vu  Monsieur  l’Intendant*'*,  qui  m’a  fait  mille  offres  de  ser- 
vices et  mille  politesses.  Ainsi  j’espère,  Monsieur,  que  rien  ne  retardera 
désormais  mon  travail,  si  ce  n’est  les  difficultés  qui  en  sont  inséparables, 
et  qui  souvent  ne  sont  pas  petites;  il  en  est  une  surtout  que  je  souhaiterois 
bien  de  tout  mon  cœur  que  vous  pussiez  m’applanir  : c’est  la  difficulté  qu’il 
y a à rendre  et  peindre,  pour  ainsi  dire,  les  différens  caractères  d’écriture  de 
chaque  pièce , car  ou  ce  caractère  est  trop  petit , ou  l’encre  en  est  trop  blanche , 
ou  le  temps  est  trop  sombre  pour  pouvoir  le  calquer  à la  vitre,  de  façon 
que  j’y  perd  un  temps  infini,  et  très-souvent  je  ne  réussis  pas.  S’il  y avoit 
donc  moyen  de  m’exempter  do  cette  partie  de  travail,  ce  seroit  pour  moi 
beaucoup  de  peines  épargnées  et  bien  du  temps  de  gagné.  Je  n’ai  point 
l’instruction  dont  M.  Bertin  me  fait  f honneur  de  me  p’arler  dans  sa  lettre. 
Je  l’ai  eue  entre  les  mains  et  j’en  ai  pris  lecture,  mais  elle  ne  m’est  pas 
restée.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  me  fenvoyer  conjointement  avec 
le  nouveau  mémoire  instructif  que  vous  me  promettez  de  la  part  de  ce 
Ministre,  et  cela,  s’il  vous  plaît,  le  plutôt  qu’il  vous  sera  possible;  d’autant 
plus  que  me  voici  actuellement  à l’ouvrage,  et  qu’il  seroit  disgracieux  pour 


J. -B. -Fr.  delà  Micliodière,  intendant  de  Rouen,  de  1762  h 17G7. 
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moi,  ou  de  ne  le  pas  faire  entièrement  comme  il  faut,  ou  d’être  obligé  de  le 
recommencer. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

Le  Noir,  R.  B. 


(Collection  Moreau,  n”  342,  fol.  98.) 


2 

LETTRE  DE  DOM  COL  À MOREAU. 

Limoges,  11  avril  1766. 

Monsieur,  dans  les  coppies  que  je  vous  envoie,  je  me  suis  plus  étendu  à 
décrire  la  forme  phisique  de  l’acte,  ainsi  que  vous  l’exigiés  dans  une  de 
vos  précédentes  lettres.  Je  m’étois  contenté  d’abord  de  vous  en  donner 
de  simples  notices,  ne  croiant  pas  qu’on  pût  tirer  de  ces  chartes  assés  de 
secours  pour  fhistoire  de  la  nation,  pour  qu’elles  méritassent  d’être  coppiées 
en  entier.  Vous  avés  voulu  en  avoir  la  coppie  figurée,  et  pour  qu’on  pût 
tirer  quelque  utilité  de  mon  ouvrage,  je  me  suis  attaché  plus  scrupuleuse- 
ment à décrire  la  forme  des  caractères , de  la  ponctuation , des  abbrévia- 
tions  et  des  autres  caractères  dipplomatiques  de  ce  siècle. 

Vous  voulés  actuellement.  Monsieur,  que  je  me  borne  à vous  envoyer 
seulement  une  simple  notice  de  toutes  les  chartes  que  je  trouveray  : je  pense 
néantmoins  que,  pour  ne  pas  se  jetter  dans  un  travail  immense  et  peu 
utile,  il  sera  également  nécessaire  d’un  peu  de  choix  à cet  égard.  Toutes  les 
chartes  du  xiv®  siècle  et  au-delà  peuvent  mériter  cette  attention;  dans  ces 
tems  reculés,  tout  devient  utile,  souvent  même  ce  qui  paroît  moins  pou- 
voir l’être.  Mais  depuis  le  xiv°  siècle  jusques  au  règne  de  Louis  XII,  terme 
de  la  collection  projettée,  si  l’on  vouloit  lire  et  parcourir  tous  les  tiltres 
pour  en  faire  des  notices,  ce  seroit  un  ouvrage  immense.  Il  est  des  ar- 
chives dont  on  ne  sortiroit  plus;  je  crois  donc  qu’il  faut  encore  du  choix  à 
cet  égard. 

Je  continuei'ay  à vous  envoier  des  coppies  figurées  de  toutes  les  chartes 
que  je  croiray  pouvoir  être  d’une  utilité  marquée;  pour  les  autres,  je  me 
contenteray  de  vous  en  envoyer  des  notices.  M.  de  Bréquigny  ne  prescrit 
aucune  forme  dans  son  instruction  sur  ces  notices;  je  les  réduiray  en  ca- 
hyers,  parce  que  je  pense  qu’il  seroit  assés  innutile  de  les  distribuer  toutes 
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par  feuilles,  comme  les  coppies  figurées.  Au  resle,  s’il  se  trouve  quelque 
chose  à réformer  après  que  je  vous  auray  envoyé  mon  premier  cahyer, 
vous  aurés  la  bonté  de  m’en  avertir. 

Je  suis  obligé  d’interrompre  mes  recherches  dans  les  archives  de  Soli- 
gnac^i^  pour  dépouiller  le  thrézor  de  la  vicomté  de  Turenne,  dont  touts  les 
papiers  sont  aujourd’buy  chez  Monsieur  f Intendant;  j’espère  de  trouver  là 
bien  des  choses  curieuses.  Baluze  a dû  parcourir  ce  dépôt  en  faisant  sa  fa- 
meuse hystoire  de  la  maison  de  Bouillon®.  S’il  se  trouve  dans  ce  pais  une 
édition  de  ses  ouvrages,  je  passeray  toutes  les  chartes  qu’il  aura  fait  impri- 
mer, mais  si  je  ne  puis  les  avoir,  je  vous  feray  passer  touts  les  tittres  qui 
me  paroîtront  être  de  quelque  utilité.  Je  vous  avertiray  cependant  qu’il  s’est 
trouvé  des  pièces  qui  ont  formé  de  grandes  contestations  : c’est  peut-être 
icy  où  il  faudra  plus  d’examen,  de  critique  et  de  discernement  que  par- 
tout ailleurs. 


J’ay  fhonneur,  etc. 

(Collection  Moreau,  n°  336,  fol.  96. ) 
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LETTRE  DE  DOM  COL  À MOREAU. 

Limoges,  6 mai  1765. 

Monsieur,  il  paroît  que,  pour  accellérer  l’ouvrage  de  la  collection  des 
chartes,  vous  aiés  pris  le  parti  de  vous  contenter  d’un  simple  inventaire  de 
touts  les  tittres  qui  se  trouveront  dans  chacque  dépôt.  Ce  projet  est  d’une 

Solignac,  abbaye  bénédictine  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  dans  le  diocèse  de  Limoges, 
fondée  en  63i . 

II  s’agit  de  la  célèbre  Histoire  géiéalogiijue  Je  la  maison  d'Auvergne,  publiée  en  1708,  dans 
laquelle  Baluze  avait  inséré  des  fragments  d’un  ancien  cartulaire  et  d’un  obituaire  de  Brioude,  fa- 
liriqués  par  un  faussaire,  Jean-Pierre  Bar  ou  de  Bar.  Ces  fragments  prouvaient  que  les  Bouillon 
descendaient  en  ligne  directe  des  comtes  d’Auvergne.  Ils  avaient  été  faits , assurait-on,  pour  soutenir 
les  prétentions  du  cardinal  de  Bouillon,  qui  ,'e  disait  indépendant  de  Louis  XIV,  et  fondait  son 
droit  sur  ce  qu’il  était  né  d’une  maison  souveraine,  dans  la  principauté  de  Sedan,  avant  que  l’é- 
cbange  de  cette  souveraineté  avec  le  Roi  eût  été  consommé.  Pour  avoir  publié  ces  fragments,  Baluze 
fut  privé  de  sa  chaire  de  droit  canon  au  Collège  royal  et  interné  à Rouen,  Blois,  Tours  et  Orléans 
jusqu’en  17 13. 
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ex(5culioii  très-facile,  mais  je  le  crois  d’une  bien  médiocre  utilité.  A l’excep- 
tion de  quelques  dipplômcs  qu’on  trouve  rarement,  et  dont  tout  le  corps 
renferme  des  faits  remarquables,  toutes  les  autres  chartes  qui  sont  dans  les 
archives  ne  sont  intéressantes  qu’à  quebjues  égards  et  sous  certain  point  de 
vue  ; tantôt  c’est  par  leur  date,  où  il  est  marqué  que  l’acte  a été  passé  sous  le 
règne  d’un  tel  Roy,  sous  le  gouvernement  d’un  tel  duc,  comte,  vicomte,  etc.; 
tantôt  c’est  par  le  nom  des  témoins,  des  souscripteurs,  ou  par  quelque 
clause  étrangère  à l’acte  et  aux  parties  contractantes;  tantôt  enfin  par  la 
forme  de  l’acte,  le  stile,  les  termes  singuliers  qui  s’y  trouvent,  les  signatures, 
les  monogrammes,  les  dilférents  signes  dont  les  notaires  se  servaient  dans 
ehacque  siècle. Touls  ces  objets  deviennent  intéressants  comme  bien  d’autres 
que  j’omets,  qui  sei’vent  souvent  à fixer  des  faits  importants  dans  la  chrono- 
logie, l’antiquité  et  l’emplacement  des  lieux  dans  la  géographie.  Or  il  est 
bien  sensible  qu’un  simple  inventaire  ne  donnera  point  touts  ces  éclaircis- 
sements. Il  se  réduira  à faire  connoîlre  la  liste  des  papiers  qui  sont  dans 
un  dépôt,  sans  montrer  de  quelle  utilité  ils  pourront  être,  et  les  secours 
qu’on  peut  en  tirer;  par  conséquent,  voilà  un  travail  immense  dont  l’utilité 
se  réduira  presque  à rien. 

Si  vous  m’allégués  qu’il  faut  faire  mention  dans  cet  inventaire  de  touts  les 
objets  qui  paroîtront  importants,  je  répons  : Alors  que  faire  à l’égard  de  la 
pluspart  des  tittres  dont  l’utilité  est  nulle,  comme  seroit  un  contract  de  ma- 
riage entre  des  laboureurs,  un  testament,  une  acquisition,  une  transaction, 
où  l’on  ne  découvre  rien  de  remarquable  que  les  noms  de  Jacques  et  de  Per- 
rette?  Je  pense  qu’il  seroit  plus  utile  de  négliger  ces  sortes  de  tittres  et  de 
les  passer  sous  silence;  sans  cette  précaution,  il  faudroit  des  deux  et  trois 
ans  pour  sortir  d’un  chartrier;  ce  seroit  beaucoup  de  tems  perdu  et,  quoy 
qu’on  en  dise,  le  tems  doit  être  compté  pour  quelque  chose.  Je  suis  actuelle- 
ment à dépouiller  les  titres  de  la  vicomté  de  Turenne;  parmy  un  falras  de 
papiers,  j’ay  pu  à peine  trouver  de  quoy  faire  quelques  notes.  Lorsque  j’auray 
fini  de  parcourir  ce  dépôt,  je  vous  feray  passer  les  notes  que  j’y  ay  faites. 
Pour  l’inventaire  que  vous  demandés,  je  suis  trop  avancé  pour  l’entreprendre 
actuellement;  j’ay  cru  d’ailleur  que  ce  travail  seroit  d’autant  plus  innutile 
que  M.  Turgot,  notre  intendant,  fait  travailler  à cet  inventaire  depuis 
longtems.  Si  vous  persistés  dans  l’avis  d’avoir  des  inventaires  de  cbacque 
dépôt,  il  sera  facile  d’avoir  une  coppie  de  celui  qui  se  fait  à l’Intendance,  et 
dans  les  premières  archives  cjue  je  clépouilleray,  je  feray  l’inventaire  des 
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tittres  qui  y sont,  mais,  comme  j’ay  déjà  eu  l’honneur  de  vous  l’observer, 
je  crois  que  ce  sera  un  travail  très-long  et  d’une  petite  utilité. 


J’ay  l’honneur,  etc. 

(Collection  Moreau,  n°336,  fol.  97.) 


Col. 
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LETTRE  DE  DOM  COL  À MOREAU. 

Meymac,  3i  août  1768. 

Monsieur,  vous  aviés  raison  de  ne  plus  me  croire  à Limoges,  puisque 
j’en  étois  effectivement  parly  dès  le  commencement  de  juillet  dernier, 
depuis  lequel  temps  j’ay  travaillé  au  château  de  Meaumont,  dans  les  mon- 
tagnes du  Limousin,  à sept  lieues  de  Tulles;  je  me  suis  néantmoins  der- 
rohbé  quelques  moments  pour  parcourir  quelques  petites  villes  des  envi- 
rons, et  j’ay  vu  dans  les  archives  des  maisons  de  ville  d’Ussel,  de  Maimac 
et  d’Egletons  de.s  pièces  très-anciennes  et  très-curieuscs,  dont  je  n’ay  pu 
prendre  que  des  notes  très-succintes,  attendu  le  peu  de  séjour  que  je 
pouvais  faire  dans  ces  endroits  là. 

Monsieur  Turgot,  toujours  attentif  à favoriser  les  arts  et  les  sciences, 
avoit  sçu  qu’il  y avoit  à Angoulême  les  tittres  du  prieuré  de  Beaulieu,  qui 
a été  réuni  au  collège  de  Tours.  On  lui  fit  entendre  qu’il  y en  avoit  de 
très-anciens,  qui  remontoient  jusques  au  dixième  siècle,  et  qu’il  seroit  bon 
de  les  faire  visiter  avant  leur  déplacement,  dans  l’espérance  d’y  trouver  des 
monuments  intéressants  pour  l’histoire  et  les  mœurs  du  païs.  Monsieur  Turgot 
écrivit  donc  à Messieurs  les  administrateurs  du  collège  de  Tours,  pour  les 
prier  de  laisser  encore  quelques  mois  ces  papiers  à Angoulême,  jusqu’à  ce 
qu’il  en  eût  fait  faire  la  révision.  Il  obtint  un  délay  et  m’écrivit  dans  les  pre- 
miers jours  du  carême  dernier,  pour  me  prier  de  me  transporter  à Angou- 
lême  et  y faire  le  dépouillement  de  ces  archives.  Je  luy  fis  réjîonce  que  je 
m’y  rendrois  après  Pacque.  Je  cornptois  allors  sur  l’argent  que  vous  avics 
accoutumé  de  m’envoier  au  commencement  de  chacque  année,  et  ce  fut 
la  seule  raison  qui  m’engagea  à vous  demander  pour  la  première  fois  de 
l’argent.  Des  occupations  plus  sérieuses  ou  des  raisons  que  j’ignore  vous 
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engagèrent  à no  pas  répondre  à ma  lettre  : j’ay  cm  même  in’appercevoir,  de- 
puis ce  temps  là,  que  vous  ne  daigniés  même  pas  accuser  la  réception  des 
pacquets  que  je  vous  faisois  passer,  ce  qui  m’a  fait  soupçonner  que  vous 
étiés  bien  moins  content  de  mon  travail  que  vous  le  paroissiés  dans  vos 
lettres.  Dans  ces  circonstances,  M.  de  Maumont  se  trouvant  pour  des  af- 
faires à Limoges  vint  m’y  voir,  me  vanta  beaucoup  les  titlres  et  fantiquité  de 
sa  terre,  en  m’ajoutant  que,  dans  ces  cantons,  on  trouvoit  des  monuments 
fort  anciens.  Il  me  pria  de  venir  travailler  chez  luy.  Un  cerlaifi  point  d’hon- 
neur, un  goût  peut-être  trop  décidé  pour  ces  sortes  de  recherches,  m’en- 
gagèrent de  traiter  avec  luy,  et  je  promis  à M.  de  Maumont  de  me  rendre 
chez  luy  vers  lè  commencement  de  juillet. 

Dans  ce  même  temps,  Monsieur  Turgot  arriva  de  Paris;  je  fus  le  voir 
pour  le  prier  de  permettre  que  je  lis  passer  mes  recueils  à Limoges  sous  son 
addresse  pour  en  éviter  le  port.  Il  me  demanda  alors  pourquoi  je  n’avois 
pas  été  à Augoulême,  et  me  proposa  de  commencer  à faire  ce  voiage.  Je  fus 
obligé  de  luy  répondre  que  je  n’avois  aucun  fonds  pour  fournir  à celte 
dépense,  et  je  partis  pour  me  rendre  à Maumont.  Sans  doute  qu’après  mon 
départ.  Monsieur  Turgot  aura  écrit  à M.  Bertin,  et  voilà  l’explication  de  toute 
cette  affaire,  dans  laquelle  vous  avés  cru  remarquer  quelque  contradiction. 

J’écris  aujourd’huy  à Monsieur  Turgot  pour  m’obtenir  un  délay  de  deux 
mois,  pendant  lesquels  je  pourrois  finir  dans  ces  cantons.  Si  la  chose  est 
possible,  je  resteray  icy  pendant  ce  temps  là;  si  elle  ne  fest  pas,  je  par- 
tiray  incessamment  pour  Angoulême,  dès  que  j’auray  reçu  sa  réponce. 
A mesure  que  je  transcriray  les  tittres  du  prieuré  de  Beaulieu,  je  vous  les 
feray  passer  à fordinaire.  Je  crois  seulement  que  je  dois  y mettre  peu  de 
nottes;  cela  épargnera  du  temps  et  de  la  dépense. 

Vous  ajoutés,  au  bas  de  votre  lettre,  qu’il  doit  encore  vous  revenir  une 
centaine  de  tittres  des  archives  de  Saint-Estienne.  Je  vous  ay  fait  passer  touts 
ceux  qui  me  restoient;  je  crois  que  vous  avés  dû  en  recevoir  3o2  coppies,  si 
j’ay  bonne  mémoire;  il  ne  me  reste  plus  enti’e  mains  qu’un  extraict  d’un  an- 
cien obituaire  que  j’avois  pris  pour  moy,  à cause  du  nom  de  plusieurs  an- 
ciennes familles  qui  s’y  trouvent.  Si  vous  croiés  qu’il  vous  soit  utile,  je  vous 
en  feray  passer  la  coppie. 

Il  y a encore  dans  les  archives  de  Saint-Estienne  une  quantité  de  pièces 
très-curieuses,  mais  j’avois  à faire  à un  vieux  ecclésiastique  fort  intéressé, 
qui,  lorsqu’il  a vu  que  je  ne  paiois  plus  la  peine  qu’il  avoit  d’être  mon  gar- 
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dieu , lu’a  fait  la  grâce  de  me  dire  que  le  Chapitre  ne  vouloit  plus  permetlre 
(|ue  je  travaillasse  plus  longtemp  chez  luy.  J’ay  été  obligé  demeretlirer  et 
d’ahhandonner  ces  archives , avec  beaucoup  de  regret,  parce  quelles  sont 
les  plus  riches  de  la  province. 

Voilà,  Monsieur,  une  trop  longue  lettre,  contre  mon  ordinaire,  pour  ne 
vous  rien  dire  d’intéressant,  mais  imputés-vous  en  la  faute,  s’il  vous  plaît; 
vous  me  mettés  dans  le  cas  de  vous  rendre  compte  de  ma  conduite.  Je  le 
lais  de  bonne  foy  pour  lever  vos  scrupulles,  n’aiant  rien  tant  à cœur  que  de 
vous  prouver  que  je  mérite  peut-être  l’honneur  de  me  dire,  etc. 

Col. 

(Gollcclion  Moroaii,  ii“  386,  fol.  1/1.2.) 
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LETTRE  DE  DROZ  À MORE.\U. 

Besançon,  2 février  1769. 

Je  suivrai.  Monsieur,  avec  plaisir  le  plan  que  le  Ministre  m’indique  par 
votre  organe  pour  le  dépouillement  de  nos  archives,  et  il  paroît  en  effet  le 
plus  simple;  cependant  je  n’avois  pas  cru  devoir  l’adojîter  d’abord,  poul- 
ies raisons  que  j’ai  écrites  dans  le  tems  à M.  Bertin  : la  jiremière,  parce  qu’il 
me  paroissoit  convenable  de  s’assurer  de  prelférence  des  pièces  les  plus  im- 
portantes; la  seconde,  parce  que  les  propriétaires  des  archives  se  prêtent  dif- 
ficilement à un  dépouillement  général  et  soupçonnent  toujours  quelque  vue 
secrette,  au  moyen  de  quoy  ils  rebutent  par  des  longueurs  et  par  des  forma- 
lités, au  lieu  qu’en  s’assurant  par  les  inventaires  de  l’existence  des  pièces, 
on  se  les  procure  insensiblement.  Cela  demande  plus  de  soins,  à la  vérité  , 
mais  on  éprouve  moins  de  désagrément  et  l’on  a d’abord  des  monumens 
plus  précieux. 

Dez  que  cette  manière  de  travailler  ne  remplit  pas  votre  objet,  j’essayerai 
de  nouveau  celle  que  vous  proposez,  mais , pour  cela  , je  vous  prierai.  Mon- 
sieur, de  me  procurer  un  ordre  positif  du  Ministre  à cet  égard  , que  je  puisse 
montrer  aux  corps  et  communautés  pour  leur  justifier  de  ma  mission  et  les 
persuader  qu’elle  n’a  d’objet  que  la  perfection  de  l’histoire.  Si  cela  ne  sulïit 
pas,  il  faudra  des  ordres  particuliers  pour  chacun  des  réfractaires,  mais  ce 
ne  sera  qu’aprez  avoir  épuisé  toutes  les  voyes  d’invitation  et  de  négotia- 
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tion  , qui  soûl  toujours  prcnérahles,  d’autant  plus  que,  clans quol(jucs  dépôts, 
il  doit  exister  des  pièces  non  invcntorit^es,  comme  ré[)utécs  inutiles  aux  droits 
actuels,  ct([ui  sont  peut-cireles  plus  essentielles  pour  notre  objet;  pour  quoy 
on  ne  manqueroit  pas  de  les  celer,  pour  peu  que  l’on  fût  sur  la  dell'ensive. 

Quant  à l’indication  du  numéro  de  la  pièce  et  de  la  case  ou  liasse  cjui  la 
contient,  il  n’est  pas  possible  de  donner  aucune  notion  certaine,  attendu 
,c[u’il  ne  règne  pas  assez  d’ordre  dans  nos  arcliivc'S,  les  inventaires  du  Parle- 
ment ne  tendant  qu’à  constater  l’existence  de  l’acte,  en  sorte  que,  dans  les 
dillérens  récollemens  ou  dans  d’autres  occasions,  on  a souvent  changé  l’ordre. 
C’est  pour(j[UOy  M.  de  Beaumont  étant  en  cette  province^  lors  de  la  fonda- 
tion do  l’Académie  avoit  conçu  le  projet  de  faire  apporter  à Besançon 
dans  un  dépôt  général  les  originaux  des  archives  des  bénéficiers  et  de  ne 
leur  en  laisser  c[ue  des  copies  authentic|ues,  au  moyen  de  quoy  on  auroit 
également  pourvu  à Tordre  et  à la  conservation  des  chartes. 

Vous  verrez,  Monsieur,  dans  une  note  à la  suite  de  l’état  des  pièces  que 
j’ay  envoyées  à votre  dépôt,  le  précis  de  ce  qui  concei'ne  nos  inventaires  et  la 
nécessité  de  faire  exécuter  une  déclaration  de  i y3  i , qui  enjoint  aux  bénéfi- 
ciers de  faire  faire  à leur  entrée  une  description  exacte  de  leurs  titres,  ce  qui 
esttrez-mal  exécuté,  par  la  trop  grande  bonté  de  M.  le  Procureur  généraP^', 
mort  depuis  j^eu,  et  il  seroit  bon  d’aviver  le  zèle  de  M.  son  fils^*'  à cet  égard. 

Quant  aux  dépôts  royaux,  il  ne  faut  pas  croire  qu’ils  soient  plus  en  règle. 
Je  sçais  de  bonne  part  qu’il  y a à la  Chambre  des  comptes  beaucoup  de 
papiers  non  inventoriés , et  que  plusieurs  se  perdent  dessus  ou  dessous  des  ar- 
moires; il  y en  a sur  l’église  ou  au  clocher  de  Dô  Je,  chez  le  garde-livre,  etc.,  et, 
entr’autres  , j’ai  vu  [dans]  une  copie  de  l’ancien  inventaire  de  ladite  Chambre 
( 8®  sac , cottes  65  i et  6 5 2 ) l’indication  d’une  procédure  instruite  au  Parlement  de 
Dole  en  1^02  contre  le  sire  de  Thoiré  pour  les  limites  du  comté  et  la  mouvance 
d’une  partie  du  Bugey,oà  l’on  avoit  produit  1 ,U00  chartes,  dont  plusieurs  de  la  se- 
conde race.  Cependant  on  n’en  voit  pas  la  moindre  trace  dans  l’inventaire 
usuel. 

Jugez  par  là.  Monsieur,  combien  il  est  important  de  mettre  ordre  à 
cette  partie;  c’est  une  entreprise  bien  digne  du  zèle  de  M.  Bertin  et  du 

Intendant  de  Besançon  de  1780  à 1754.  H en  a déjà  été  parlé  page  218. 
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vôtre,  et  si  vous  ne  procurez  pas  quelques  ordres  sur  ce  point,  nous  aurons 
le  regret  de  voir  périr  insensiblement  les  restes  les  plus  précieux  de  nos 
antiquités;  ainsi  il  seroit  encore  Irez-utile  de  ranimer  le  zèle  de  iMessieurs  de 
'la  Chambre  des  comptes  sur  cet  article. 

Tous  ces  préliminaires  me  paroissent  essentiellement  liés  à vos  vues; 
c’est  pourquoy  je  vous  en  parle  avec  franchise,  sans  prétendre  inculper 
|)ersonne  et  uniquement  pour  indiquer  les  dilîérens  moyens  de  perfectioner. 
votre  entreprise;  en  attendant,  je  ne  laisserai  pas  de  faire,  de  mon  côté, 
le  plus  de  découvertes  qu’il  sera  possible,  et  je  continuerai  à vous  en  faire 
part,  espérant  que  vous  voudrez  bien,  lorsque  vos  affaires  le  permettront,  me 
communiquer  vos  observations  et  vos  instructions,  dont  je  ferai  toujours 
grand  cas. 


J’ai  l’honneur,  etc. 

(Collection  Moreau,  n’  3^28,  fol.  2/1.) 
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LETTRE  DE  DOM  LE  NOIR  À MOREAU. 

5 février  1 769. 

Monsieur,  j’ai  peut-être  un  peu  trop  différé  à répondre  à la  lettre  que  vous 
m’avez  fait  fhonneur  de  m’écrire  le  22  du  mois  passé.  Si  cela  est,  je  vous  en 
demande  mille  pardons,  mais  comme  elle  m’a  paru  mériter  beaucoup  d’at- 
tention, j’ai  cru  que  vous  ne  trouverriez  pas  mauvais  que  je  me  donnasse 
quelque  temps  pour  y faire  mes  réflexions.  Vous  la  commencez,  Monsieur, 
par  me  dire  fort  obligeanment  que  le  Ministre  est  satisfait  de  mon  travail, 
et  qu’il  m’exhorte  à continuer  mon  état  des  titres  qui  intéressent  la  province 
de  Normandie.  Mais  il  vous  faudroit,  dites-vous,  quelque  chose  de  plus,  et 
vous  voudriez  vous  mettre  parfaitement  au  fait  de  tout  ce  que  renferme  le 
dépôt  si  riche  et  si  étendu  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris.  Je  crois  en 
effet.  Monsieur,  que  rien  ne  seroit  plus  à propos.  Il  n’est  pas  douteux  que, 
pour  ne  pas  perdre  un  temps  infini  è faire  copier  des  titres  sans  nombre  qui 
figurcroient  mal  dans  la  collection  des  chartes,  et  qui  ne  feroient  qu’en  aug- 
menter le  volume  sans  aucune  utilité,  il  est  nécessaire , avant  toutes  choses,  de 
s’en  procurer  des  notices  exactes  et  bien  faites,  qui,  renfermant,  pour  ainsi 
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dire,  toulc  la  substance  de  chaque  litre,  puissent  en  faire  connoîlre  au  pre- 
mier coup  d’œil  l’imporlaucc  ou  l’inutilité.  Ce  sera,  je  l’avoue,  un  tra- 
vail de  plusieurs  années,  et  qui  ne  laissera  pas  d’être  coûteux.  Mais  dès 
qu’il  est  nécessaire,  je  ne  vois  pas  ([u’il  y ail  à balancer.  Mi  l’on  a cru 
devoir  sacrifller  six  mille  livres  par  an,  pendant  dix  à douze  ans,  pour 
avoir  un  volume  d’extraits  de  ehartes  déjà  imprimées,  on  ne  doit  pas,  ce 
me  semble,  regreter  ce  qu’il  en  coûtera  pour  avoir  en  moifis  de  temps  des 
notices  exactes  et  détaillées  de  tous  les  titres  que  renferme  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris  : d’autant  plus  que  ces  notices  ne  seroient  pas  seulement 
utiles  à la  collection  des  chartes,  mais  quelles  seroient  encore  en  elles  même 
un  ouvrage  important  et  qui  peut-être  est  nécessaire.  Si  l’on  en  avoit  fait 
faire  de  semblables  avant  l’incendie  de  la  Chambre,  l’on  auroit  quelque  sujet 
de  se  consoler  de  ce  malheur,  au  lieu  que , faute  d’avoir  pris  cette  précaution , 
l’on  a fait  une  perte  immense  et  qui  est  entièrement  irréparable.  Or  ce  qui 
est  déjà  arrivé  peut  arriver  encore,  et,  dans  ce  cas,  quelles  obligations  la 
postérité  n’auroit-elle  pas  au  Ministre  qui  lui  auroit  conservé  tout  l’essentiel 
de  tant  de  litres,  où  sont  consignés  les  droits  du  Roi,  et  dont  dépend  sou- 
vent la  fortune  des  particuliers 

Vous  voiez.  Monsieur,  que  je  suppose  qu’il  n’y  a à cette  Chambre  aucun 
inventaire  des  titres  quelle  renferme;  et  cela  est  exactement  vrai,  quoique 
cependant  il  y en  ait  un,  qui  peut-être  même  est  à-peu-près  suffisant  pour 
le  service  de  ses  officiers,  mais  je  pense  qu’il  ne  peut  remplir  les  vues  du 
Ministre.  Premièrement,  c’est  plustôt  un  inventaire  des  titres  qui  étoient 
à la  Chambre  avant  l’incendie  que  de  ceux  qui  y sont  actuellement;  on  y 
trouve  annoncés  un  grand  nombre  de  litres  qui  n’existent  plus,  et,  très-sou- 
vent,  on  n’y  trouve  point  ceux  qui  existent  encore  aujourd’hui,  ou  s’il  y en 
est  fait  quelque  mention,  ils  ne  sont  plus  communément  à la  place  qui  leur 
est  assignée  dans  cet  inventaire,  ce  qui  aujourd’hui  le  rend  comme  nul  à 
leur  égard.  Secondement,  il  n’est  point  assés  détaillé,  et,  le  plus  souvent,  on 
ne  peut  juger  d’après  lui  de  l’importance  ou  de  l’inutilité  de  la  pièce  qu’il 
indique.  On  trouve,  par  exemple,  dans  ce  dépôt  des  lettres  patentes  de  l’an 
i46à,  par  lesquelles  le  roi  Louis  XI,  cassant  et  annulant  toutes  les  procé- 
dures commencées  au  Parlement  contre  le  duc  d’Alençon,  accusé  d’avoir 
fait  tuer  quelques  personnes  qui,  sous  le  règne  précédent,  avoient  révélé  ses 
intelligences  avec  les  ennemis  de  l’État,  et  d’avoir  en  outre  envoié  en  Angle- 
terre un  jacobin  du  couvent  d’Argentan  pour  faire  au  roi  Édouard  des  pro- 
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positions  contraires  aux  intérêts  du  Roi  et  du  Royaume,  Sa  Majesté  déclare 
qu’elle  ne  veut  pas  que  ledit  seigneur  duc  puisse  être  inquiété  en  aucune 
façon  à l’occasion  desdittes  accusations,  et  quelle  entend  que  sesdittes  lettres 
patentes,  qu’elle-même  a enlerrinées  et  vériffîées,  sortissent  leur  plein  et  en- 
tier effet,  sans  qu’il  soit  besoin  en  avoir  autre  enterrinement  ou  expédition 
en  sa  court  de  Parlement  ou  ailleurs  en  quelque  manière  que  ce  soit,  at- 
tendu qu’au  Roi  seul  compette  et  appartient  la  connoissance,  correction, 
punition,  extinction  et  abolition  de  tous  cas  concernans  la  personne  des 
ducs  et  pairs  de  France.  Voilà  assurément.  Monsieur,  une  pièce  très-impor- 
tante. Or,  on  ne  s’en  douteroit  jamais,  si  on  ne  la  connoissoit  que  par  l’in- 
ventaire de  la  Chambre , dans  lequel  elle  est  annoncée  simplement  et  en  deux 
mots  comme  des  lettres  de  grâce  qui  n’ont  rien  d’extraoi'dinaire.  Il  en  est 
de  même  de  la  pluspart  des  titres  portés  sur  cet  inventaire;  d’où  je  conclus 
qu’il  est  absolument  insulïisant  pour  vous  guider  dans  le  choix  de  ceux  qui 
doivent  entrer  dans  la  collection  des  chartes. 

Quant  à ce  que  vous  me  demandez  en  second  lieu , sçavoir  si  le  travail  que 
je  lais  pour  la  Normandie,  on  pourroit  le  faire  en  général  pour  tout  ce  qui  * 
est  contenu  dans  ces  archives  si  étendues  et  mal  connues,  j’ai  l’honneur  de 
vous  répondre.  Monsieur,  que  je  n’y  vois  aucune  impossibilité.  Les  magis- 
trats sans  doute  ne  s’y  opposeront  pas  et  n’y  mettront  aucun  obstacle,  ce 
travail  ne  pouvant  être  que  très-utile  à la  Chambre  même,  qui,  par  le  moien 
des  écrivains  quelle  emploie  journellement  et  pendant  tout  le  cours  de 
l’année,  pourroit  se  procurer  une  copie  du  nouvel  inventaire,  sansqu’illui 
en  contât  la  moindre  chose.  Je  n’y  vois  donc  d’autre  difficulté  que  celle  de 
trouver  quelqu’un  qui  ne  manque  pas  lout-à-fait  d’intelligence,  qui  ne  soit 
pas  entièrement  étranger  dans  l’iiistoire  et  la  géographie  du  Royaume,  et 
qui  se  sente  assés  de  force  et  de  courage  pour  aller,  tous  les  jours  del’année, 
quelque  temps  qu’il  fasse,  s’enterrer  deux  fois  par  jour  dans  un  tas  immense 
d’anciens  titres,  dont  la  lecture  n’aura  pour  lui  rien  d’amusant,  ni  qui  puisse 
le  dédomager  en  quelque  façon  de  sa  peine  et  de  son  travail.  Or  une  telle 
personne  n’est  pas  absolument  introuvable,  et  le  Ministre  a plus  que  tout 
autre  des  moiens  pour  la  trouver. 

Comme  je  crois.  Monsieur,  entrevoir  par  votre  lettre  que  vous  seriez 
assés  disposé  à jelter  les  yeux  sur  moi  pour  cet  effet,  en  quoi  sans  doute 
vous  pensez  m’obliger,  permettez-moi  de  vous  faire  mille  remercimens  de 
cette  bonne  volonté  de  votre  part,  mais  en  même  temps  trouvez  bon,  s’il 
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vous  plaît,  qiic  je  vous  siip|)lie  iiislamrneul  de  vouloir  bien  n’y  pas  penser. 
Ce  travail,  plus  disgracieux  par  lui-même  (pie  vous  r>e  le  pouvez  croire, 
le  scroit  pour  moi  encore  plus  (jue  pour  tout  autre.  Je  veux  dire.  Mon- 
sieur, (pie  je  ne  pourrois  me  charger  de  celte  entreprise  qu’en  même 
temps  je  ne  renonçasse  h mon  travail  sur  l’instoire  de  Normandie.  Or  je 
vous  avoue  que  je  ne  me  sens  point  la  force  de  faire  un  tel  sacrifice.  Perdre 
ainsi  dans  un  moment  tout  le  fruit  du  travail  le  plus  assidu  depuis  neuf  à 
dix  ans  seroit  cpielque  chose  de  bien  dur  pour  moi.  Je  vous  prie  donc  in- 
stamment de  vouloir  bien  m’en  épargner  la  peine,  et  d’être  persuadé  (jue 
je  vous  en  aurai  mille  obligations. 

Je  suis,  etc. 

Le  Noir,  IL  B. 

(Cütleclion  Moreau,  n°3(|'2,  fol.  122.) 
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LETTRE  DE  LEYDET  À BERTIN. 
Pau,  3o  juin  1772. 


Mes  recherches  dans  le  trésor  de  Pau  ont  été  secondées  par  tant  de 
bontés  de  la  part  de  M.  deFécheux  ejue  j’ay  eu  lieu  de  reconnoître  tous  les 
jours  que  Votre  Grandeur  ne  m’avoit  pas  fait  trouver  un  ami  simplement  obli- 
geant, mais  encore  véritablement  affectueux.  J’en  ai  reçu  des  témoignages 
trop  fréquens,  soit  par  les  commodités  qu’il  m’a  fournies,  pendant  (jue  je 
travaillois  sous  ses  yeux,  soit  par  des  attentions  distinguées  pendant  quelques 
maladies  que  j’ai  essuyées  depuis  que  je  suis  ici,  que  je  mériterois  d’être 
taxé  d’ingratitude  si  je  n’en  faisois  à Votre  Grandeur  des  remercimens  par- 
ticuliers. 

L’unique  peine  que  j’aie  maintenant.  Monseigneur,  c’est  de  n’avoir  pas  fait 
un  ouvrage  qui  soit  digne  d’être  le  fruit  de  la  protection  de  Votre  G'randeur. 

Leydet,  chanoine  régnlier  de  Chaneelade.  Ses  travaux  sur  l’iiistoire  du  Périgord,  acquis  en 
1812  par  la  Bibliothèque  nationale,  lorment,  avec  ceux  de  Prunis,  les  vingt-deux  premiers  vo- 
lumes de  la  collection  dite  du  Périgord. 

W {.  est  à Fécheux  qu’est  due  la  copie  de  l’inventaire  du  Trésor  des  chartes  de  Pau , qui  forme  le 
n°  370  de  la  Collection  Moreau. 
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Dans  le  plan  de  mes  recherches,  je  me  suis  fait  une  loi  d’examiner,  par 
moi-même  et  dans  le  plus  grand  détail,  toutes  les  pièces  qui  occupent  la 
vaste  armoire  du  Périgord  et  du  Limousin.  Là  s’est  trouvée  une  ample  col- 
lection de  chartes  concernant  nos  anciens  comtes,  avant  la  confiscation  du 
Périgord  en  iSqq.  J’y  ai  recueilli  un  nombre  considérable  de  faits  qui 
m’ont  paru  curieux  et  peu  connus  sur  les  guerres  particulières  à la  pro- 
vince ou  sur  celles  qui  furent  générales  pendant  la  domination  angloise^ 
j’ai  acquis  quelques  connoissances  sur  plusieurs  anciennes  familles  du  pays, 
sur  son  histoire  ecclésiastique,  sur  ses  monoyes  et  sur  son  commerce.  Je 
n’ai  point  négligé  ce  qui  pouvoit  avoir  rapport  aux  mœurs,  aux  anciens 
usages,  aux  loix  locales,  à l’administration  de  la  justice,  et  aux  privilèges  et 
immunités  des  comtes  ou  des  villes  principales.  Dès  qu’une  pièce  m’a  paru 
intéressante,  je  l’ai  transcrite  en  son  entier.  Quant  aux  actes  moins  impor- 
tans,  j’en  ai  tiré,  par  extrait  formé  des  propres  paroles  du  texte,  ce  qui  mé- 
ritoit  d’être  conservé.  Je  me  suis  contenté  de  parcourir  rapidement  les  titres 
mêmes  qui  n’éloient  plus  d'aucune  utilité  en  apparence,  pourvu  qu’ils  fus- 
sent anciens.  J’en  ai  pris  des  observations  sur  la  chronologie,  le  comput 
ecclésiastique  et  civil  et  quelques  autres  points  de  la  diplomatique.  Là  j’ai 
résolu  quelques  fois  des  difficultés  sur  la  géographie  ou  déterminé  l’étendue 
d’une  jurisdiction  ou  fixé  la  signification  des  mots  obscurs  et  singuliers  de 
la  basse  latinité  pour  le  supplément  du  Glossaire,  qui  peut  toujours  recevoir 
de  nouveaux  éclaircissements. 

Ce  travail  a dù  occasionner  des  recueils  diffus;  mais  j’ay  mieux  aimé 
donner  dans  cet  excès  que  d’être  trop  resserré;  par  cette  surabondance, je 
m’évite  les  regrets  que  j’aurois  dans  le  nouveau  dépouillement  que  je  ferai 
de  mes  porte-feuilles,  quand  je  serai  retiré. 

La  comté  du  Périgord  étant  passée  dans  les  maisons  d’Orléans,  de  Bre- 
tagne-Penthièvre,  d’Albret,  et  enfin  entre  les  mains  des  roys  de  Navarre  f*’, 
j’ay  fouillé  avec  soin  dans  les  armoires  qui  contiennent  leurs  papiers;  et, 
parce  que  les  maîtres  du  Périgord  ont  eu  des  liaisons  avec  les  seigneurs 
d’Armagnac,  de  Foix,  etc.,  je  n’ay  pas  cru  devoir  négliger  les  chartes  de 

(')  Archambaud  VI,  comte  de  Périgord,  ayant  été  banni  pour  crime  de  rapt,  en  iSgg,  le 
comté  de  Périgord  lut  donné  à Louis  d’Orléans.  Charles  d’Orléans,  son  fils,  vendit  le  Péri- 
gord, en  i438,  à Jean  de  Blois,  comte  de  Pentbièvre,  auquel  succéda,  en  i454,  son  frère  Guil- 
laume de  Blois.  Celui-ci  mourut  en  i455,  laissant  trois  filles:  l’aînée,  Françoise,  apporta  en  dot  le 
vicomté  de  Périgord  à son  mari  Alain,  sire  d'Albret  [1470].  Il  appartenait  à Jeanne  d Albret,  lors- 
qu’elle épousa  Antoine  de  Bourbon.  Henri  IV,  leur  fils,  le  réunit  à la  couronne  de  France. 


ces  derniers;  il  s’y  est  ti’ouvé  des  pièces  relatives  à notre  province,  (pi’on  y 
avoit  transportées  [)onr  des  intérêts  (pii  leur  étoicnl  comimins. 

Dans  le  cours  de  mon  travail,  je  ne  me  suis  pas  tellement  borné  au 
Périgord  que  je  n’aye  aussi  recueilli  plusieurs  actes  importans  sur  l’Iiistoire 
générale  du  Royaume,  dans  le  dessein  que  j’en  pourrois  former  dans  la  suite 
une  collection  qui  put  vous  être  présentée,  Monseigneur,  pour  le  dépôt  des 
chartes  du  Roy;  en  étendant  ainsi  mes  vues,  j’ai  cru  suivre  les  intentions 
de  Votre  Grandeur,  que  j’ai  regardé  comme  un  devoir  glorieux  pour  moi 
de  remplir,  autant  que  mes  connoissances  ont  pu  me  le  permettre. 

Mais  je  me  croirois  coupable  envers  l’Etat,  Monseigneur,  pour  tout  le 
temps  qu’un  plus  long  détail  prendroit  sur  des  moments  précieux  que 
vous  employez  à sa  félicité.  Je  me  borne  donc  maintenant  à présenter  à 
Votre  Grandeur  deux  mémoires  ou  recueils  de  chartes  que  j’ai  tirées  des 
archives  du  château  de  Pau,  l’un  sur  l’histoire  générale  qui  regarde  la  con- 
quête de  la  Guienne  sous  Charles  V,  et  l’autre  sur  les  anciennes  monoyes 
du  Périgord. 

JjCs  projets  ultérieurs  que  je  forme  dans  ce  moment  ne  sont  pas  bien 
étendus.  La  permission  que  M"'  le  Prince-archevêque  de  Bordeaux  a j3ien 
voulu  m’accorder  de  visiter  ses  archives  m’attire  d’abord  dans  cette  ville, 
et  l’influence  cjue  Bordeaux  a eue  dans  toutes  les  aflaires  de  la  Guienne, 
pendant  le  séjour  des  Anglois  dans  cette  province,  me  fera  tenter  auprès 
de  MM.  les  jurats  d’obtenir,  s’il  est  possible,  une  semblable  permission 
pour  le  trésor  de  fhôtel-de-ville.  Ses  registres  pourront  peut-être  donner 
quelques  éclaircissements  sur  f histoire  du  Périgord,  s’il  s’est  conservé  dans 
ce  dépôt  des  papiers  qui  soient  anciens,  comme  je  puis  le  présumer. 

Cependant,  Monseigneur,  quels  que  soient  mes  projets,  ils  seront  tou- 
jours subordonnés  à telle  disposition  qu’il  plaira  à Votre  Grandeur  de  me 
faire  connoître  ; je  me  ferai  un  devoir  capital  de  suivre  ses  volontés  pour 
vous  assurer,  Monseigneur,  du  parfait  dévouement  que  je  vous  dois  à tant 
de  titres. 

Je  suis,  etc. 

Leïdet, 

chanoine  régulier  de  Chancelade. 

(Cotleclion  Moreau,  n°  336,  fol.  72.) 

(6  Ferdinand-Maximilien  Mériadec,  prince  de  Rolian-Guémené , archevêque  de  Bordeaux,  du 
26  décembre  1769  en  février  1781. 
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RÉPONSE  DE  BERTIN  À LEYDET. 
i6  juillet  1772. 

J’ai  reçu , Monsieur,  votre  ietlre  du  3o  juin  dernier,  avec  les  deux  extraits 
que  vous  y avés  joints,  concernant  les  pièces  tirées  des  archives  de  Pau  qui 
peuvent  intéresser  l’histoire  générale  de  France,  ainsi  que  celle  des  monnoyes 
particulières  aux  provinces. 

Si  vous  n’avés  pas  reçu  ma  réponse  plutôt,  c’est  que  j’ai  voulu  lire  en 
entier  et  h tête  reposée  les  deux  receuils  en  question  et  qu’il  m’a  fallu  plu- 
sieurs jours  pour  en  trouver  le  tems. 

J’ai  été  on  ne  [peut]  pas  plus  satisfait  des  détails  qu’ils  contiennent,  de 
l’exactitude  et  du  véritable  travail  que  je  vois  que  vous  y avés  aporté,  ainsi 
que  des  observations  dont  vous  avés  accompagné  les  pièces,  soit  pour  leur 
teneur,  soit  pour  leur  forme,  soit  pour  l’état  phisique  de  chaque  pièce,  et 
je  vous  en  fais  mil  remercîments ; j’en  dois  à M.  Fescheux  de  toutes  les 
attentions  qu’il  a apportées  <à  remplir  ce  que  je  désirois,  et  je  m’en  acquitte 
par  ce  courrier;  c’est  bien  le  moins  que  je  l’en  remercie. 

Je  compte  communiquer  dans  quelque  tems  à MM.  de  Sainte-Palaye  et 
Bréquigny  les  deux  receuils  que  vous  m’adressés;  il  est  bon  de  lier  et  de 
faire  connoître  entr’eux  des  littérateurs  comme  vous  et  eux;  je  vous  ré- 
ponds d’avance  qu’ils  en  feront  grand  cas. 

Comme  les  archives  de  Pau  appartiennent  au  Roy  et  dépendent  de  lui, 
je  n’ai  rien,  pour  le  présent,  à désirer  sur  celte  partie,  sinon  de  vous  prier 
de  faire,  lors  du  travail  ultérieur  qui  doit  vous  occuper,  sur  les  extraits 
que  vous  emportés,  des  nottes  sur  les  erreurs  de  lieu,  de  fait  ou  de  datte 
que  vous  découvrirés  dans  le  catalogue  ou  inventaire'  que  vous  connoissés 
des  titres  renfermés  dans  ces  archives.  Je  m’explique;  je  suis  bien  loin  de 
vous  demander  de  faire  un  recensement  exact  de  cet  inventaire  ou  cata- 
logue avec  les  nottes  de  ces  erreurs;  ce  seroit  un  travail  trop  long  et  qui  ne 
vaudroit  pas  même  la  peine  que  cela  occasionneroit;  mais  comme  vous 
avés  eu  occasion  d’observer  quelqu’unes  de  ces  erreurs  dont  vous  avés  fait 
notte  dans  les  deux  receuils  que  vous  m’adressés,  si  vous  aviés  quelques 
autres  articles  où  vous  ayés  eu  occasion  de  vériffier  pareilles  erreurs,  ou  que, 
dans  la  suite  de  vos  recherches  et  de  vos  travaux,  vous  en  remarquiés  de 
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nouvelles,  je  vous  prie  de  in’eii  faire  part,  afin  qu’elles  soient  jointes  à la 
copie  de  l’inventaire  de  ces  archives  qui  est  au  déj)ôl  des  Chartres.  Vos  tra- 
vaux étant  finis  Pau  , je  n’ai  (ju’à  vous  remercier  des  ollVes  que  vous  voulés 
bien  me  faire  et  vous  olfrir  ce  qui  dépendra  de  moi  Bordeaux  pour  y 
favoriser  vos  recherches.  Comme  les  archives  de  l’archevêché  ne  sont  ni 
royalles,  ni  publiques,  nous  aurons  peut-être  besoin  au  dépôt  des  Chartres 
d’avoir  des  copies  exactes  des  titres  qui  peuvent  s’y  rencontrer,  et  je  vous 
prie  de  m’écrire,  quand  vous  serés  arrivé  à Bordeaux,  afin  que  je  vous  y 
adrc.sse  l’instruction  nécessaire,  si  vous  ne  l’avés  pas  encore,  que  nous  re- 
mettons aux  sçavants  et  gens  de  lettres  qui  s’occupent  des  recherches  diplo- 
matiques dans  les  différentes  provinces  du  Royaume. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Collection  Moreau,  n°  336,  fol.  83.) 
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LETTRE  DE  DROZ  À MOREAU. 

Besançon,  17  mars  1774. 

Monsieur,  permettez  que  je  réclame  votre  protection  auprez  de  M.  l’ar- 
chevêque de  Toulouse  en  faveur  de  quelques  Bénédictins  lettrés  dont 
nous  avons  grand  besoin  pour  perfectioner  l’histoire  de  Franche-Comté. 

L’Académie  avoit  pensé  qu’un  des  meilleurs  moyens  à ce  sujet  étoit  de 
ranimer  le  goût  des  bonnes  études  dans  la  congrégation  des  Bénédictins  ré- 
formés de  Saint-Vannes;  on  y est  parvenu  à certain  point  et  j’ai  employé 
avec  succez  plusieurs  religieux,  sçavoir  : 

Dom  Bertbod,  sous-prieur  et  bibliothécaire;  dom  Sornet^^',  protfesseur; 
dom  Coudret,  curé,  à l’abbaye  de  Saint-Vincent  de  Besançon;  dom  Grappin^^', 
principal  de  Saint-Ferjeux,  prez  de  Besançon;  ils  ont  remporté  plusieurs 
prix  et  ont  inspiré  à leurs  élèves  le  goût  des  recherches  et  de  l’antiquité. 

Pour  exciter  de  plus  en  plus  leur  zèle,  dom  Bertbod  a été  admis  à l’Aca- 

6)  Etienne-Charfes  de  Loménie  de  Brienne.  Voir  page  i4g. 

Dom  Claude-Benoit  Sornet,  né  à Salins  en  1739,  mort  en  181 5. 

Dom  Pierre-Philippe  Grappin,  né  à Ainvelle-lez-Conflans  le  i'"'  février  1738,  mort  le  20  no- 
vembre i8o3  à Besançon,  copia  dans  les  archives  de  Luxeuil  un  certain  nombre  de  titres  pour  le 
dépôt  des  chartes.  Ces  titres  sont  aujourd’hui  dans  la  Collection  Moreau,  n°  869,  fol.  3i3-46i. 

3o . 
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demie  et  son  prieur  me  fit  espérer  qu’on  ne  le  changeroit  pas  de  maison  ^ 
dez  lors  il  a tfavaillé,  par  ordre  de  M.  le  cardinal  de  Choiseul  au  dépouil- 
lement des  archives  de  l’olTicialité.  Je  vous  en  ai  envoyé,  Monsieur,  une 
table  dont  vous  avez  été  satisfait  ; ensuite  il  s’est  livré  au  dépouillement 
de  quatre-vingts  volumes  des  manuscrits  du  cardinal  de  Granvelle^^'  : l’ou- 
vrage est  avancé,  et  paroîtra  à 1^  suite  sous  vos  yeux. 

Mais  peut-être  la  jalousie  monachaie,  qui,  depuis  deux  ans,  ti'averse  en 
cette  province  les  religieux  lettrés,  va-t-elle  nous  priver  du  fruit  de  leurs 
travaux,  en  les  dispersant  dans  des  maisons  isolées,  sans  livres  et  sans  secours. 
C’est  pourquoy,  Monsieur,  je  vous  suplie  de  vouloir  bien  recommander  à 
■M.  l’arcbevêque  de  Toulouse,  qui  va  présider  au  chapitre  général  qui  se 
tiendra,  le  i8  avril  prochain,  à MontierendeiT^',  en  Champagne,  dans  votre 
département  : 

1°  De  favoriser  les  demandes  des  religieux  qui  se  livrent  à l’étude  et  dont 
la  conduite  et  la  régularité  est  d’ailleurs  trez-édifiante; 

2°  De  laisser  ;i  Besançon  et  à Saint-Ferjeux  les  susdits  et  surtout  dom 
Bertliod,  qui  nous  est  nécessaire  pour  les  manuscrits  de  Granvelle;  il  en  con- 
noît  les  chifres,  etc.,  et,  sàns  luy,  la  table  désirée  des  curieux  ne  se  feroit 
jamais;  sa  qualité  de  sous-prieur,  maître  des  novices  et  bibliotliécairo 
prouve  que  c’est  un  religieux  sans  reproche,  et  quoiqu’il  soit  fait  pour  la 
première  place,  il  ne  demande  que  son  rang  de  prolï’ession; 

3”  D’écouter  favorablement  ce  qui  lui  sera  représenté  pour  le  bien  des 
études  par  le  député  de  Saint-Vincent  et  dom  Bouhelier,  prieur  de  Fon- 
taine, ancien  bibliothécaire,  qui  s’interresse  à l’accroissement  de  notre  bi- 
bliothèque publique,  déjà  augmentée  parles  dons  de  M.  de  Sermange,  son 
frère , conseiller  au  Parlement  . 

<')  Antoine-Clériadus,  cardinal  de  Choi.seul-Beaupré,  archevêque  de  Besançon,  du  mois  de  no- 
vembre 1754  au  7 janvier  1774. 

Cette  table  est  dans  le  n"  865  de  la  Collection  Moreau. 

Le  n°  906  de  la  Collection  Moreau  comprend  l’analyse  de  trente-quatre  volumes  des  manu- 
scrits de  Grauvelle;  le  n"  907  contient  l’analyse  des  mémoires  de  Maximilien  Morillon,  prévôt 
d’Aire;  du  recueil  de  l’ambassade  de  Simon  Renard;  des  lettres  de  Jean  de  Saint-Mauris-Mont- 
barrey,  prieur  de  Bellefonlaiue,  de  M.  de  Chantonuay,  d Hopperus;  des  mémoires  de  M.  de  Cham- 
pagney;  des  lettres  de  M.  de  Vergy;  une  analyse  du  Journal  des  voyages  de  Charles-Quint  depuis 
i5i4  jusqu’en  i55i,  par  Vandenesse,  et  de  Philippe  11,  depuis  i55i  jusqu’en  i56o. 

Abbaye  bénédictine  de  la  congrégation  de  Saint-Vanne,  dans  la  Haute-Marne  , fondée  avant 
685  par  saint  Bercaire. 

François-Xavier,  frère  du  prieur  François-Ferdinand,  de  la  famille  de  Claude-Frauçois-lgnace 
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Tous  ces  objets,  Monsieur,  entrent  clans  les  vues  de  votre  Ministère,  et 
j’ai  lieu  de  me  llatter  cjue,  par  egard  pour  vous  et  pour  M.  de  Toulouse, 
la  congrégation  de  Saint-Vannes  nous  laissera  des  sujets  ({ui  ne  peuvent 
c{ucluy  faire  beaucoup  d’honneur,  et  auxcjuels  je  ne  m’interresse  que  poui 
le  bien  de  la  chose  et  l’exécution  de  vos  projets. 

Je  suis,  etc. 

13koz. 

(Collection  Moreau,  n°  328,  fol.  234.) 
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DEMANDE  DE  MISSION  EN  BELGIQUE,  PAR  DOM  BERTHOD. 

1774. 

Dom  Berthod,  bénédictin  et  bibliothécaire  de  l’abbaye  de  Saint-Vincent 
de  Besançon,  eut  l’honneur  de  présenter,  il  y a quelques  années,  à Mon- 
seigneur Bertin  un  mémoire  concernant  les  manuscrits  de  Grand velle  qui 
sont  déposés  dans  la  bibliothèque  publique  de  cette  abbaye.  Le  premier 
soin  de  dom  Berthod  a été  d’analyser  ces  manuscrits,  pour  mioux  connoître 
quel  avantage  pourvoit  en  retirer  l’histoire  générale.  Un  travail  opiniâtre  et 
suivi,  une  analyse  de  près  de  soixante  volumes,  la  pluspart  en  chitTres  et  en 
diüérentcs  langues,  l’ont  confirmé  dans  l’idée  qu’il  avoit  conçue  de  l’impor- 
tance de  cette  collection.  Ce  travail  touchant  presque  à sa  fin,  dom  Ber- 
thod auroit  d’abord  dessein  de  rendre  public  le  voiage  de  Charles  V et  de 
Philippe  II,  par  Vandenesse^^',  confrolleur  de  la  maison  de  ces  deux  princes. 
Le  manuscrit  est  original  et  peut  être  regardé  comme  une  suite  des  Mé- 
moires de  Gommines. 

Quoiqu’il  apartienne  principalement  à l’histoire  de  ces  princes,  on  voit 
bien  qu’il  peut  répandre  un  grand  jour  sur  celle  de  France;  mais  cette  édi- 
tion ne  peut  être  complette,  quoiqu’accompagnée  de  notes  précieuses  pui- 
sées dans  les  Mémoires  de  Grandvelle,  si  on  ne  compare  cet  original  avec 
quelques  autres  de  même  genre  qui  apartiennent  à l’église  de  Tournay,  et 


Bouhelier  clAiulelange.  Il  fit  faire,  pendant  les  années  1732  et  suivantes,  l’inventaire  des  titres 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Dole,  qui  est  conservé  dans  la  Collection  Moreau,  n°’  880-882. 

Le  Journal  des  voyacjes  de  Charlcs-Quint  et  de  Philippe  II,  par  Vandenesse,  que  M.  Gachard 
a publié,  en  1874,  dans  la  Collection  des  documents  de  l’Académie  de  Belgique. 
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que  M.  l’abbé  de  Nelis^^'  promet  de  communiquer  à dom  Bertbod.  Dans 
ces  circonstances  le  voiage  de  Tournay  seroit  nécessaire  pour  l’éditeur;  les 
frais  n'en  seroient  point  dispendieux,  puisqu’il  est  à Paris  et  dans  la  proxi- 
mité de  la  Flandre.  Mais  quand  ce  voiage  seroit  moins  dispendieux  encore, 
il  est  au-dessus  des  moyens  d’un  simple  religieux;  ainsi,  quelque  bonne 
volonté  que  dom  Bertbod  ait  d’être  utile,  l’édition  qu’il  projette  n’aura  pas 
lieu,  si  personne  ne  le  seconde  dans  ses  travaux. 


(Collection  Moreau,  n°  327,  fol.  io3.) 
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INSTRUCTION  POUR  DOM  BERTBOD, 

À L’OCCASION  DE  SA  MISSION  LITTERAIRE  EN  BELGIQUE. 

Septembre  1774. 

Dans  les  dépôts,  archives  et  bibliothèques  que  dom  Bertbod  visitera,  les 
notices  des  manuscrits  historiques  qu’il  poura  dresser  le  mettront  quelque 
jour  en  état  de  faire  connoîtrê  des  pièces  précieuses  qui  manqueroient  à la 
Bibliothèque  du  Roy. 

Mais  voicy  ce  qui  regarde  principalement  le  dépôt  des  chartes,  dont 
M.  Bertin  est  chargé  : ce  dépôt  ayant  pour  objet  de  réunir  des  copies  des 
ancienes  chartes  de  nos  Roix  ou  des  grands  vassaux,  et  des  actes  publics 
qui  pourroient  un  jour  entrer  dans  une  collection  qui  seroit  pour  la  France 
ce  qu’est  celle  de  Rymer  pour  l’Angleterre,  dom  Berthod  aura  soin  de  dresser 
un  état  de  ces  sortes  de  pièces  qu’il  trouvera. 

Il  indiquera  les  cartulaires  qu’il  aura  découverts,  et  enverra  à M.  Moreau 
des  états  de  toutes  les  richesses  diplomatiques  qu’il  croira  pouvoir  servir  à 
notre  histoire. 

Ces  états  seront  dressez  d’après  les  recherches  qu’il  fera,  soit  dans  la  bi- 
bliothèque des  ducs  de  Bourgogne  à Bruxelles,  soit  dans  celles  des  Jésuites 

«M.  l’abbé  de  Nelis,  chanoine  et  vicaire  général  de  Tournay,  membre  de  l'Accadémie  de 
Bruxelles,  est  chargé  par  ses  confrères  d’entretenir  correspondance  avec  celle  de  Besançon  par  le 
moyen  de  D.  Berthod.  Les  Pays-Bas  et  la  Franche-Comté  ayant  été  réunis  sous  les  mêmes  souverains 
pendant  plusieurs  siècles,  l’histoire  de  ces  provinces  ne  peut  que  gagner  beaucoup  à ce  commerce 
littéraire.»  (Note  de  dom  Berthod.) 
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à Anvers  el  à Louvain,  soit  dans  les  archives  de  Tournay,  qu’ii  compte 
visiter. 

Il  aura  la  bonté  de  donner  à M.  Moreau  des  nouvelles  de  son  arrivée 
dans  les  dilï'érens  lieux  qu’il  parcouiTera , et,  d’après  les  détails  dans  lesquels 
il  entrera,  s’il  a besoin  de  nouveaux  secours,  M.  Moreau  proposera  au  Mi- 
nistre de  les  lui  faire  passer  et  il  espère  les  obtenir,  si  nous  avons  lieu 
d’espérer  une  récolte  qui  en  vaille  la  peine 

(Colleclion  Moreau,  n°  300,  fol.  178.) 
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MÉMOIRE  DE  DOM  BERTHOD  SUR  UN  PROJET  DE  SECOND  VOYAGE 

EN  BELGIQUE. 

1 5 mai  1775. 

Dom  Bertbod,  après  ^on  retour  des  Pays-Bas  autrichiens, -«lyoit  accepté 
le  projet  proposé  par  M.  Bertin  d’aller,  pendant  quelques  mois,  en  un  mo- 
nastère de  sa  Congrégation  former  de  jeunes  religieux  à la  diplomatique  et  à 
l’histoire,  afin  de  les  occuper  ensuite  à augmenter  le  dépôt  des  chartes;  ce 
qu’ils  auroient  fait  avec  plus  de  facilité  et  de  succès. 

Les  Supérieurs  de  la  Congrégation,  invités  par  M.  Bertin  à concourir  à 
rétablissement  de  cette  accadémie,  s’en  sont  excusés  sur  ce  que  plusieurs 
villes  leur  olfroient  l’instruction  de  la  jeunesse,  et  qu’il  leur  falloit  un  nombre 
de  religieux  choisis  pour  remplir  les  collèges. 

Ainsi  dom  Bertbod  se  trouve  maintenant  sans  occupation  décidée.  Il  re- 
garderoit  cette  position  comme  très-avantageuse,  si  elle  devoit  le  faire  entrer 
dans  la  carrière  littéraire  qu’il  s’étoit  ouverte,  l’année  dernière,  dans  la  Flandre 
autrichienne.  Plusieurs  sçavans  qu’il  a eu  l’honneur  de  consulter  ont  vu , par 
les  notices  qu’il  leur  a fournies,  l’abondante  récolte  qu’on  pourroit  faire 
dans  ces  provinces  pour  notre  littérature;  on  ose  l’assurer,  les  circonstances 
sont  très-favorables,  soit  pour  se  ménager  l’entrée  dans  les  archives,  soit 
pour  transcrire  plusieurs  manuscrits  interressans.  Le  plus  léger  intérêt  poli- 
tique peut  nous  priver  de  ces  richesses  pour  longtems,  si  on  ne  se  hâte  de 
les  recueillir. 

Par  une  lettre  du  26  septembre  1774,  qui  est  dans  la  Collection  Moreau,  n°  809,  fol.  177, 
Bertin  recommanda  dom  Berthod  au  baron  de  Bon,  ministre  plénipotentiaire  à Bruxelles. 
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Si  ce  projet  méritoit  d’être  aggréé  par  M.  Berlin,  dom  Berthod  prendroit 
la  liberté  de  luy  faire  observer  que,  pour  rendre  ce  voiage  littéraire  plus 
utile,  il  seroit  à propos  : i°  d’accélérer  ce  voiage,  afin  de  profiter  de  la  belle 
saison  pour  visiter  les  abbayes  de  la  campagne,  qui  sont  inaccessibles  pen- 
dant l’biver;  2®  d’avoir  un  ou  deux  copistes  pour  transcrire  les  chartes  et 
les  ouvrages  qui  seroient  de  quelque  importance. 

Dans  la  suposition  que  ce  voiage  ne  pût  se  faire  maintenant,  dom  Ber- 
tbod  suplie  M.  Berlin  de  luy  assigner  une  tàcbe  où  il  lui  fût  permis  de 
s’occuper;  il  [)référeroit  sans  doute  quelques  abbayes  des  Trois  Évêchés  ou 
de  Lorraine,  si  le  Ministre  ne  juge  pas  û propos  de  l’envoyer  ailleurs.  Dom 
Berthod  espère  que  M.  Berlin  voudra  bien  continuer  à l’bonorer  de  sa  pro- 
tection. S’il  lîibandonnoit  dans  les  circonstances  présentes,  des  gens  oisifs 
penseroient  et  luy  reproeberoient  que  son  travail  dans  la  Flandre  n’a  point 
été  agréable,  puisque  le  Ministre  l’abandonne  et  cesse  de  le  protéger.  Quel- 
que mal  fondés  que  seroient  ces  propos,  cependant  un  homme  de  lettres 
est  toujours  fatigué  de  les  entendre  ù). 

(Collection  Moreau,  n°  327  , fol.  3g.) 
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REQUÊTE  PRÉSENTÉE  AU  ROI  PAR  L’ABBÉ  DE  SAINT-BERTIN. 

Mai  1775. 

L’abbé  de  Saint-Bertin  suplie  S.  M.  d’bonorcr  de  sa  protection  l’exé- 
cution d’un  projet  qu’il  a formé  et  qui  réunit  à l’avantage  particulier  de  son 
abbaye  la  plus  grande  utilité  publique. 

Il  demande:  i®  à remettre  au  dépôt  des  chartes  de  S.  M.  des  copies  exactes 
et  figurées  de  tous  les  monumens  intéressans  que  renferment  les  archives 
de  son  abbaye;  2“  il  fera  plus,  il  fera  imprimer  à ses  frais  l’universalité  de 
tous  ces  titres,  et  cette  collection  importante  composera  au  moins  huit  vo- 
lumes in-folio.  Cette  entreprise  est  l’exécution  partielle  du  grand  projet 

1’)  Dom  Berthod  écrivit  encore  à Berlin  dans  le  même  sens,  le  18  juin.  (Voir  Collection 
Moreau,  n°  827,  fol.  28.)  Bertin  s’adressa  en  sa  faveur  à l’archevêque  de  Toulouse.  (Voir  p.  a^iS- 
246.) 

î’)  Dom  Joscio  d’Allesnes,  né  le  8 octobre  1786  à Aire,  mort  le  2 août  1808  à Nemours,  de- 
vint abbé  de  Saint-Berlin  le  22  février  1774,  et  demeura  dans  ce  monastère  jusqu’en  juin  1790. 
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lomié  par  le  feu  Roi  do  réunir  dans  un  dépôt  pour  la  conservation  des  an- 
ciens monuinens  et  pour  l’inslruction  des  savans:  T des  notices  de  toutes  les 
cliaites  renferinées  dans  des  dépôts  royaux;  2”  des  copies  figurées  de  toutes 
celles  (jui  sont  encore  cachées  dans  la  jioussière  des  dépôts  particuliers. 

Son  exemple  peut  encourager  les  autres  monastères  et  déterminer  même 
les  propriétaires  de  plusieurs  autres  archives,  dont  la  publicité  éclaireroit 
beaucoup  notre  histoire  et  favoriseroit  les  progrès  du  droit  public. 

Un  pareil  ouvrage,  qui  ne  coûtera  rien  au  Roi,  ne  peut  donc  être  trop 
accueilli. 

Mais  comme  il  est  important  que  ces  copies  reçoivent  quelqu’authenti- 
cité  qui  puisse  les  rendre  propres  è remplacer  les  originaux,  s’ils  étoient 
perdus,  ou  à les  suppléer,  lorsqu’on  voudra  en  épargner  le  transport,  il  de- 
mande au  Roi  de  vouloir  bien  lui  prescrire  les  formes  qu’il  doit  suivre  pour 
parvenir  à ce  but.  On  pense  que  le  parti  le  plus  sûr  sera  de  charger  trois 
hommes  de  lettres  de  la  collation  de  ces  copies,  et  de  les  nommer  com- 
missaires du  Roi  pour  présider  à cette  édition.  On  a réuni  dast§  le  projet 
d’arrêt  du  Conseil  ci-joint  les  précautions  qui  peuvent  être  prises  pour  ga- 
rantir la  fidélité  et  l’exactitude  de  ce  travail,  et  on  propose  à /S.  M.  d’en 
charger  le  s''  de  Bréquigny,  de  l’Académie  françoise  et  de  celle  des  belles- 
lettres , déjà  connu  par  l’expérience  qu’il  a acquise  dans  la  science  diplo- 
matique, le  s''  Chérin,  généalogiste  des  ordres  du  Roi,  et  le  s"^  Moreau, 
historiographe  de  France  et  préposé  par  Sa  Majesté  à la  garde  du  dépôt 
général  des  chartes. 

(Collection  Moreau,  n”  1097,  fol..  20.) 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  PRESCRIVANT  L’EXECUTION  D’UNE  COPIE  AUTHENTIQUE 
ET  DÛMENT  COLLATIONNEE  DES  CHARTES  DE  L’ABBAYE  DE  SAINT-BERTIN. 

26  mai  1775. 

Sur  la  requête  présentée  au  Roy  étant  en  son  Conseil  par  dom  Josio 
d’Allesnes,  abbé  régulier  de  l’abbaye  de  Saint-Bertin , ordre  de  Saint-Benoît, 
contenant  que  les  Rois,  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  en  accordant  la  pro- 
tection la  plus  marquée  aux  recherches  qui  avoient  pour  but  de  tirer  de  la 

I.  3 1 
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poussière  et  de  conserver  à la  postérité  les  anciens  monuinens,  ont  égale- 
ment favorisé  et  les  intérêts  des  principales  maisons  de  leur  Royaume,  aux- 
quelles ils  ont  procuré  la  connoissance  des  titres  de  leur  filiation  et  de  leurs 
propriétés,  et  la  louable  curiosité  dessavans,  qui  ont  trouvé,  dans  les  amples 
recueils  que  ces  recherches  ont  produits,  les  plus  grandes  facilités  pour  ré- 
pandre de  nouvelles  lumières  sur  l’histoire  et  le  droit  public  de  la  France; 
que  l’on  ne  peut  pas  cependant  se  dissimuler  qu’il  reste  en  France  un  très- 
grand  nombre  de  dépôts  importans,  dont  les  uns  n’ont  pas  même  été  abor- 
dés par  la  curiosité  et  dont  les  autres  n’ont  été  que  très -imparfaitement 
aprofondis,  et  dans  lesquels  cependant  les  titres  les  plus  précieux  peuvent 
périr  de  vétusté,  avant  que  l’on  ait  pù  en  tirer  pour  l’histoire  les  avantages 
qu’ils  seroient  en  état  de  lui  procurer;  qu’instruit  depuis  longtems  de  l’éta- 
blissement d’un  dépôt  général  destiné,  dans  l’intention  du  feu  Roy,  à faci- 
liter le  travail  et  à abréger  les  recherches  des  gens  de  lettres,  auxquels  il  doit 
présenter  soit  des  tables  générales  de  tous  les  monumens  importans  ren- 
fermés dans  les  archives  royales,  soit  des  copies  exactes  et  figurées  des 
chartes  et  autres  titres  contenus  dans  les  archives  des  églises  et  même  des 
particuliers  qui,  pour  assurer  la  conservation  des  monumens  qui  les  inté- 
ressent, prendroient  la  sage  précaution  d’y  remettre  lesdittes  copies,  le 
supliant  croit  devoir,  pour  l’intérêt  de  son  abbaye,  pour  le  bien  des  lettres 
et  le  progrès  des  coimoissances  utiles,  profiter  de  celte  ressource  ouverte  à 
sa  prudence,  qu’en  efl'et  l’abbaye  de  Saint-Bertin , fondée  en  [648j,  et  l’un 
des  plus  anciens  monastères  du  Royaume,  possède  dans  ses  archives  un  très- 
grand  nombre  de  chartes  précieuses  qui  remontent  jusqu’à  la  première 
race  de  nos  Rois,  que  plusieurs  d’entre  elles,  détériorées  par  le  laps  du  tems, 
courent  risque  d’être  enfin  détruites  par  la  vétusté,  et  que  le  seul  moyen  de 
prévenir  ce  malheur,  et  non -seulement  de  perpétuer  les  monumens,  mais 
de  les  rendre  encore  plus  utiles,  seroit  : i"  d'en  faire  tirer  plusieurs  copies 
exactes  et  autentiques  qui  pussent  et  supléer  les  originaux  et  même  les  rem- 
placer un  jour,  s’ils  étoient  perdus  ou  entièrement  adhirés;  i°  de  placer 
l’une  desdittes  copies  dans  le  dépôt  même  établi  par  Sa  Majesté  et  dans 
lequel  elle  pourroit,  dans  tous  les  tems,  servir  à l’instruction  publique;  que, 
pénétré  de  ce  projet,  le  supliant,  après  avoir  consulté  les  religieux  de  son 
abbaye,  a pris  la  l’ésolution , sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  non- 
seulement  de  faire  faire  à ses  frais  lesdittes  copies  de  toutes  les  chartes  et 
anciens  monumens  que  contiennent  les  archives  de  Saint-Bertin,  mais 
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mémo  cio  les  l’aire  imprimer  tontes  dans  un  recueil  cjiii  composera  un 
grand  nombre  de  volumes;  cpie  le  supliant  espère  c|ue  le  Roy  voudra  bien 
faire  placer  dans  le  dépôt  général  des  chartes  l’une  des  copies  desdittes 
chartes,  à relfel  d’y  pouvoir  être  consultées  dans  tons  les  terns  par  les  sa- 
vaiis  cpii  s’appliqueront  aux  rechercljes  de  l’anticjuité;  mais  qu’un  projet  si 
conforme  aux  vues  de  Sa  Majesté  ne  peut  s’exécuter  sans  sa  protection, 
puisqu’elle  peut  seule,  et  par  son  autorité  et  par  les  précautions  (ju’elle 
croira  devoir  prendre,  garantir  à la  postérité  la  fidélité  et  l’autenticité  des- 
dittes copies,  qui  ne  pourront  un  jour  supléer  les  originairx  cpie  dans  le 
cas  où  Sa  Majesté  auroit  daigné  s’assurer  elle-même  cju’elles  y seroient  par- 
faitement conformes;  requéroit  è ces  causes  le  sieur  abbé  de  Saint-Bertin 
qu’il  plût  à Sa  Majesté  lui  permettre  : 1“  de  faire  procéder  aux  copies  colla- 
tionnées des  chartes,  diplômes  et  autres  monumens  que  renferme  son  ab- 
baye; 2“  de  faire  imprimer  funiversalité  desdittes  copies  et  d’en  déposer  un 
double  au  dépôt  généial  des  chartes  de  Sa  Majesté,  ordonner  à cet  effet 
que  par  tels  commissaires  cju’il  lui  plaira  de  nommer  il  sera  procédé  à la 
vérification  et  collation  desdittes  copies  avec  les  originaux,  et  au  surplus  in- 
diquer au  supliant  les  formes  et  précautions  que  Sa  Majesté  jugera  néces- 
saires pour  les  rendre  aussi  autentiques  et  laditte  édition  aussi  fidèle  qu’elles 
peuvent  l’être,  sur  lesquelles  formes  et  précautions  déclaroit  le  supliant 
qu’il  s’en  raporte  en  entier  à ce  qui  lui  sera  prescrit  et  ordonné  par  Sa 
Majesté  et  son  Conseil;  vu  laditte  requête  signée  ; D’Allesne,  abbé  de  Saint- 
Bertin,  ouï  le  raport,  le  Roy  étant  en  son  Conseil,  voulant  donner  audit 
sieur  abbé  de  Saint-Bertin  des  preuves  de  l’aprobation  qu’il  donne  à une 
entreprise  aussi  utile  et  au  zèle  qui  la  lui  inspire,  a ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  Il  sera  fait  incessamment,  par  telles  personnes  capables 
que  le  sieur  abbé  de  Saint-Bertin  jugera  à propos  de  commettre,  deux  co- 
pies de  toutes  les  chartes,  diplômes  et  titres  étant  dans  le  cliartrier  de  la- 
ditte abbaye,  en  tête  de  chacune  desquelles  sera  placée  une  description 
exacte  de  la  forme  extérieure  du  titre,  un  sommaire  de  son  objet,  ainsi 
qu’une  indication  de  la  layette  où  il  est  enfermé  et  de  la  place  qu’il  occupe 
dans  ledit  cliartrier. 

Art.  2.  Lesdites  copies  seront  figurées;  la  première  ligne  de  chacune 
sera  calquée  sur  l’original  pour  en  représenter  l’écriture,  et  au  pied  d’icelle 
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sera  faite  la  description  du  sceau  qui  s’y  trouvera,  ou  mention  qu’il  en  a 
été  enlevé,  ou  qu’il  ne  s’y  on  est  pas  trouvé. 

Art.  3.  Le  sieur  Wliitte,  archiviste  de  laditte  abbaye,  mettra  au  pied 
de  chacune  desdittes  copies  son  attestation  quelle  est  conforme  à l’original. 

Art.  4.  Pour  vérifier  et  collationner  lesdittes  copies  et  leur  procurer 
l’autenticité  dont  elles  sont  susceptibles.  Sa  Majesté  a commis  et  commet 
les  sieurs  de  Bréquigny,  l’un  des  quarante  de  l’Académie  françoise,  et  Cbérin, 
généalogiste  des  ordres  du  Boy,  lesquels,  après  serment  par  eux  préalable- 
ment prêté  entre  les  mains  du  sieur  Bertin,  Ministre  et  Secrétaire  d’Etat, 
ayant  dans  son  département  le  dépôt  général  des  chartes,  seront  tenus  de 
procéder  é la  collation  desdittes  copies  avec  les  originaux  qui  leur  seront 
représentés,  ainsi  que  toutes  les  autres  chartes,  diplômes  et  inventaires 
d’iceux  qu’ils  croiront  nécessaires  à leur  opération;  mettront  et  signeront 
lesdits  sieurs  comn)issaires  au  bas  de  chacune  desdittes  copies  leur  attesta- 
tion qu’ils  les  ont  collationnées  et  les  ont  trouvées  conformes  aux  originaux. 

Art.  5.  En  cas  qu’aucuns  desdits  titres  ne  pussent  être  transportés  à 
Paris,  lesdits  commissaires  pourront  se  transporter  en  laditte  abbaye,  si  le- 
dit sieur  abbé  le  requiert,  pour  y procéder  à leur  vérification  et  collation. 

Art.  6.  Lesdittes  copies  figurées,  ainsi  vérifiées  et  certifiées,  seront  ar- 
rangées par  ordre  de  dattes  par  lesdits  commissaires  en  un  ou  plusieurs 
volumes,  à l’elfet  d’être  imprimées  dans  ledit  ordre,  et  sera  le  présent 
arrêt  imprimé  à la  tête  de  chaque  volume. 

Art.  7.  L’une  desdittes  copies  sera  déposée  au  cbartrier  de  laditte  abbaye , 
pour  y avoir  recours  sans  déplacer  les  originaux;  et  l’autre  sera  remise  au 
dépôt  général  des  chartes  de  Sa  Majesté  , pour  y avoir  recours  par  ceux  qui 
voudront  les  consulter. 

Art.  8.  Lesdittes  copies  collationnées  et  certifiées  pourront  être  produites 
en  justice  et  y feront  foi  comme  les  originaux,  sauf  les  moyens  qui  pour- 
l oient  être  allégués  et  les  voyes  de  droit  qui  pourroient  être  prises  contre 
l’original  de  chacune  d’icelles. 

Art.  9.  Lorsque  les  susdittes  opérations  auront  été  finies  ou  à mesure 
quelles  finiront,  ledit  sieur  abbé  de  Saint-Bertin  pourra  faire  imprimer  et 


débiter  par  tel  imprimeur  ou  libraire  qu’il  lui  plaira  le  recueil  général  des- 
dites chartes,  diplômes,  titres  et  monumens  de  laditte  abbaye,  en  se  con- 
formant toutes  lois  aux  réglemensde  la  librairie,  et  en  obtenant  le  privilège 
en  tel  cas  requis.  Fait  au  Conseil  d’Ktat  du  Uoy,  8a  Majesté  y étant,  tenu  à 
Versailles  le  26  may  lyyS. 


[De  la  main  da  Roi  ;)  Bon. 

(Collection  Moreau,  n”  1097,  fol.  3o.) 
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LETTRE  DE  BERTIN  À LURCIIEVÊQUE  DE  TOULOUSE. 

2 juillet  1775. 

L’intérêt  que  vous  prenez.  Monsieur,  au  progrès  des  lettres  et  la  pro- 
tection que  vous  devez  è la  congrégation  de  Saint- Vanne  m’engagent  à re- 
commander à vos  bontés  un  religieux  qui  se  distingue  dans  cette  Congréga- 
tion par  ses  talens  et  par  ses  travaux.  Dom  Berthod,  membre  de  l’Académie 
de  Bezançon,  occupé  à recueillir  dans  l’abbaye  de  Saint-Vincent  les  manu- 
scrits du  cardinal  de  Grandvelle,  dont  il  a tiré  grand  parti  pour  l’histoire, 
Fit,  l’année  passée,  un  voyage  à Tournay  pour  des  recherches  relatives  à 
cet  objet  de  son  travail.  Je  profitai  de  cette  occasion  pour  lui  faire  visiter 
un  grand  nombre  des  archives  de  la  Flandre  autrichienne,  qui  renferment 
plusieurs  monumens  de  notre  histoire.  Je  dois  à ce  religieux  un  témoignage 
que  je  lui  rends  avec  plaisir;  il  a gagné  la  confiance  de  tous  les  propriétaires 
des  dépôts  qu’il  a visités;  ecclésiastiques  et  laïques,  communautés  et  sei- 
gneurs, tous  le  redemandent,  et  les  savans  avec  lesquels  il  a,  dans  cette 
province,  lié  une  .correspondance  utile , désirent  de  le  revoir.  Je  voudrois  fort 
profiter  des  sentimens  qu’il  a inspirés,  pour  l’engager  à dépouiller  avec  un 
peu  plus  de  soin  beaucoup  d’archives  de  la  Flandre  autrichienne,  dont  il 
n’a  pu  que  deviner  les  richesses. 

Il  est  cependant  retourné  dans  son  monastère  de  Saint-Vincent,  où  il 
attendra  les  ordres  que  je  voudrois  bien  être  en  état  de  lui  donner  et  qu’il 
désire  lui-même  pour  aller  parcourir  de  nouveau  les  Pais-Bas  autrichiens. 
Mais  il  faut  vous  avouer  que  l’argent  nous  manque  un  peu  pour  cet  objet. 
Les  fonds  que  le  Roy  destine  à ce  travail  étant,  comme  vous  le  savez,  très- 
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modiques,  vous  seroit-il  possible  d’engager  la  congrégation  de  Saint-Vanne 
à fournir  du  moins  à ce  religieux  une  pension  pour  sa  nourriture  et  son 
vêtement?  A quelque  petite  somme  quelle  fût  portée,  elle  seroit  un  pre- 
mier secours,  auquel  je  pourrois  ajouter  un  suplément. 

Les  religieux  bénédictins  sont  de  tous  les  travailleurs  ceux  que  l’on  em- 
ployé à meilleur  marché.  Je  crois  seconder  vos  désirs.  Monsieur,  en  vous 
fournissant  une  occasion  d’être  utile  aux  lettres,  et,  si  vous  ne  réussissez  pas, 
je  serai  bien  sûr  que  cela  vous  aura  été  impossible. 

.l’attendrai  donc  votre  réponse  pour  prendre  un  parti  à l’égard  de  dom 
Berihod. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

( Coüection  Moreau , n°  309 , fol.  174.) 


16 

LETTRE  DU  GARDE  DES  SCEAUX  À DOM  BERTHOD. 

1781. 

Les  savantes  recherches  que  vous  avez  faites  dans  les  Pays-Bas,  mon 
Révérend  Père,  m’ont  inspiré  un  véritable  désir  de  vous  connoître.  Je  n’ay 
pas  été  étonné  que  vos  Supérieurs,  qui  savent  aprécier  vos  taleus  dans  tous 
les  genres,  vous  aient  attaché  au  gouvernement  temporel  de  l’une  de  vos  mai- 
sons^^'.  Mais  je  désii  erois  fort  que  les  lettres  n’y  perdissent  pas  trop.  Pourrez- 
vous  encor  donner  quelque  tems  à la  recherche  de  nos  antiquitez?  Avez- 
vous,  dans  le  lieu  de  votre  résidence  ou  même  dans  les  maisons  de  votre 
voisinage,  quelques  récoltes  à faire  de  la  nature  de  celles  qui  ont  tant  d’atrait 
pour  vous?  J’aime  à m’en  llater,  et  j’attendray  votre  réponse  pour  tirer  de 
vous,  avec  la  permission  de  vos  Supérieurs,  tout  le  parti  que  votre  zèle  et 
votre  érudition  me  donnent  le  droit  d’en  espérer. 

Je  suis,  etc. 

Miromesnil. 

(Collection  Moreau,  n°  '297,  fol.  J 29.) 


9)  Dom  Berthod  venait  d'êlre  nommé  prieur  de  Morey 
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RÉPONSE  DE  DOM  BERTHOD  AU  GARDE  DES  SCEAUX. 

Morey,  A juin  i 781. 

Monseigneur,  il  n’y  a que  voire  amour  pour  les  lettres  et  la  protection 
que  vous  voulus  bien  accorder  ceux  qui  les  cultivent  qui  aient  pu  vous 
décider  à porter  vos  regards  jusque  dans  la  solitude  que  j’habite  depuis  plus 
d’un  an;  une  pareille  attention  de  la  part  du  Chet' de  la  magistrature  flatte 
toujours  un  solitaire  dévoué,  par  goût  autant  que  par  état,  à l’étude  de  nos 
antiquités. 

Mon  séjour  à Morey  n’auroit  rien  de  désagréable  pour  moy,  si  j’eusse 
trouvé  dans  celte  maison  de  quoy  suivre  mon  inclination  ; mais  ce  monastère , 
fondé  dans  le  dernier  siècle,  interresse  foiblement  un  érudit.  L’abbaye 
de  Cberlieu  offre  quelque  chose  de  plus  piquant  dans  ses  archives,  dont 
M.  Droz , conseiller  au  Parlement  de  Besançon , a déjàfaitle  dépouillement û); 
ainsi,  malgré  le  désir  que  j’aurois  d’être  utile,  je  suis  forcé  à suspendre 
mes  traveaux.  Puisque  vous  voulés  bien , Monseigneur,  y prendre  quelqu’in- 
térêt,  permettés  que  je  vienne  vous  en  faire  hommage,  trop  heureux  si  vous 
daignés  les  agréer.  Pendant  le  séjour  que  j’ay  fait  dans  la  Flandre  autri- 
chienne, j’ay  apperçu  l’abondante  moisson  qu’il  y avoit  à faire  pour  notre 
histoire,  en  dépouillant  les  archives  des  abbayes  et  des  chapitres  fondés  dans 
ces  belles  provinces.  A peine  peut-on  compter  sur  la  collection  de  Miræusi^' 
et  de  Foppens*^';  j’ay  montré  combien  cette  collection  étoit  deffectueuse. 
Guères  de  diplômes  où  je  n’aye  trouvé  des  altérations  considérables,  en  les 
raprochant  des  originaux  ou  des  copies  les  plus  anciennes.  Les  chartriers  du 
chapitre  d’Aix-la-Chapelle,  si  importans  pour  fhistoire  de  la  seconde  race, 
et  un  nombre  considérable  d’autres  églises  sont  ignorés  de  la  pluspart  des 

Ce  dépouiltement  consiste  en  un  extrait  des  titres  et  dans  ta  copie  d’un  cartulaire  et  d’un  sup- 
plément au  cartulaire  de  Cberlieu;  il  porte  les  n°’  878  et  874  de  la  Collection  Moreau.  Le  cartulaire 
original  forme  le  n°  10978  du  fonds  latin. 

Aubert  Le  Mire,  plus  connu  sous  le  nom  de  Miræus,  savant  belge,  né  à Bruxelles  le  80  no- 
vembre 1678,  mort  à Anvers  le  19  octobre  i64o,  a laissé  un  grand  nombre  de  travaux.  Celui 
auquel  dom  Berthod  fait  allusion  est  intitulé  : Opéra  diplomatica  et  historica.  11  a été  publié  à Bruxelles , 
1728-1748,  en  4 volumes  in-fol. , par  Foppens. 

® Jean-François  Foppens,  historien  et  bibliographe  belge,  né  à Bruxelles  le  17  novembre  1689  , 
mort  à Malines  le  1 6 juillet  1761. 
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sçavans.  Les  archives  des  villes  particulières  sont  aussi  inconnues.  Cepen- 
dant quel  avantage  ne  retireroit  pas  un  sçavant  des  monumens  renfermés 
depuis  tant  de  siècles  dans  ces  différens  dépôts  ! mais  ceci  demanderoit  peut- 
être  plusieurs  ouvriers  intelligens  qui  s’occupassent  non-seulement  des 
dattes  et  des  noms,  mais  qui  portassent  leur  critique  et  leurs  yeux  jusque 
dans  la  source  de  nos  usages  et  de  nos  coutumes.  Il  me  semble  donc  que, 
tant  que  nous  n’aurons  pas  une  connoissance  complette  des  archives  des 
Païs-Bas  autrichiens,  il  sera  presque  impossible  de  mettre  sous  presse  la 
collection  des  chartes  dont  on  a formé  le  projet. 

Peut-être  ne  seroit-il  pas  aussi  difficile  de  parvenir  à cette  connoissance 
qu’on  se  l’imagine  d’abord,  sui’tout  si  l’Accadémie  de  Bruxelles  se  trouvoit 
interressée  à ce  dépouillement  : elle  seule  pourvoit  préparer  les  voies  et 
ménager  les  esprits;  il  faudroit  un  caractère  souple  et  adroit  pour  donner 
de  l’activité  aux  accadémiciens  et  surtout  agir  de  concert  avec  eux;  tout  cecy 
demanderoit  des  peines  et  quelques  dépenses.  Je  n’ose  me  flatter.  Monsei- 
gneur, de  réunir  les  qualités  que  demanderoit  une  pareille  commission, 
mais  je  connois  un  peu  le  génie  des  habitans  de  ces  provinces;  j’entretiens 
encore  des  relations  avec  les  principaux  membres  de  l’Accadémiede  Bruxelles; 
leur  conseil  et  leur  zèle  m’ont  beaucoup  été  utiles  pendant  le  séjour  que 
j’ay  fait  parmi  eux,  et  je  crois  qu’on  ne  risqueroit  rien,  si  on  les  prenoit  pour 
guide.  Tel  seroit  du  moins  mon  plan  , si  Votre  Excellence  daignoit  m’honorer 
de  quelques  commissions  relatives  aux  sciences  dans  la  Flandre  autrichienne. 

Je  suis,  etc. 

' Dom  Berthod- 

(Collection  Moreau,  u°  296,  fol.  i56.) 
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LETTRE  DE  BERTIN  AU  GRAND  DOYEN  DU  CHAPITRE  D’AIX-LA-CHAPELLE. 

M.  Moreau  m’a  rendu  compte,  Monsieur,  des  ouvertures  qu’il  a eu  l’ho- 
neur  de  vous  faire  sur  un  projet  dont  vous  avés  paru  reconnoître  l’utilité 
et  vouloir  faciliter  l’exécution.  J’ai  cru  devoir  en  instruire  le  Roy  et  l’assu- 
rer de  votre  bonne  volonté  à cet  égard.  En  conséquence,  trouvés  bon  que 
je  vous  adresse  la  note  cy-jointe,  sur  laquelle  je  ne  doute  pas  que  vous  n’ob- 
teniés  de  votre  Chapitre  une  décision  satisfaisante.  Je  suis  charmé  de  trou- 
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ver  cette  occasion  de  pouvoir  faire  connoître  à Sa  Majesté  votre  attache- 
ment é sa  persone,  et  votre  zèle  pour  les  entre])rises  utiles  quelle  protège. 
En  mon  particulier,  Monsieur,  je  serai  très-reconnoissant  des  services  que 
vous  pourrés  rendre  aux  auteurs  chargés  de  perfectioner  notre  histoire, 
en  enrichissant  le  dépôt  dont  Sa  Majesté  m’a  confié  le  soin  et  me  recom- 
mande les  progrès. 

Je  suis,  etc. 

Bertin, 

(Collection  Moreau,  n”  205,  fol.  aoa.) 
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NOTE  SUB  LA  COPIE  DES  CHARTES  DES  ROIS  DE  FRANCE 
RENFERMÉES  DANS  LES  ARCHIVES  DU  CHAPITRE  D’AIX-LA-CHAPELLE. 

Le  Roy  désirant  de  faire  réunir  dans  un  dépôt  général  des  copies  fidèles 
de  toutes  les  chartes  qui  peuvent  servir  de  preuves  à l’histoire  de  France  et 
fournir  des  lumières  sur  le  droit  public  de  ce  Royaume,  il  a été  représenté 
à Sa  Majesté  que  les  archives  du  noble  Chapitre  d’Aix-la-Chapelle  conte- 
noient  un  très-grand  nombre  de  chartes  originales  de  Charlemagne  et  de  ses 
successeurs,  roix  de  France,  et  relatives  à ce  double  objet,  dont  il  seroit 
important  de  se  procurer  des  copies  authentiques  et  figurées  : c’est  dans 
cette  vue  qu’instruite  du  zèle  et  de  la  bonne  volonté  que  M.  le  grand  doyen 
de  ce  Chapitre  a fait  paroître,  lorsqu’il  lui  a été  fait  quelques  ouvertures  à ce 
sujet,  SaMajesté  a autorisé  son  Ministre  à se  concerter  avec  ledit  Chapitre 
sur  la  manière  de  faire  rechercher  et  transcrire  dans  ses  archives  toutes  les 
chartes  et  monumens  qui  peuvent  tendre  au  but  qu’elle  se  propose.  L’exé- 
cution de  ce  projet  ne  fera  qu’augmenter  la  bienveillance  du  Roy  pour  le 
noble  Chapitre  d’Aix-la-Chapelle,  et  si  celui-cy  y consent.  Sa  Majesté  fera 
faire  à ses  frais  le  dépouillement  de  cet  ancien  dépôt  par  le  secrétaire  archi- 
viste dudit  Chapitre,  en  présence  d’un  homme  de  lettres  qui  sera  chargé  de 
présider  à ce  travail.  Cette  opération,  utile  aux  vues  que  le  Roy  se  propose, 
sera  également  avantageuse  au  Chapitre.  On  lui  laissera  un  double  des  tables 
que  1 on  fera , et  il  sera  sans  doute  fort  aise  de  connoître  à fond  ses  titres,  dont 
aucun  ne  sera  déplacé, 

(Collection  Morçau,  n®  295,  fol.  280.) 
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LETTUE  DE  DOM  DEWITTE  AU  GARDE  DES  SCEAUX. 

7 août  1782. 

Monseigneur,  daignez,  je  vous  supplie,  agréer  l’hommage  que  j’ai  l’hon- 
ucur  de  vous  faire  des  chartes  et  diplômes  des  archives  de  l’ahhaye  de  Saint- 
Berlin  qui,  non-seulement  au-delà  de  plus  de  onze  siècles,  a eu  le  bonheur 
et  l’avantage  de  conserver  en  original  son  litre  primordial  de  fondation 
de  l’année  648,  faite  par  Adroald,  seigneur  de  Sithieu,  mais  encore  une 
infinité  d’autres,  qui,  jusqu’aujourd’hui  restés  dans  l’ouhli,  sei'ont  mis  au 
jour  par  votre  zèle  à favoriser  la  respectable  antiquité  et  votre  protection 
à seconder  le  travail  des  diplomatistes 

Je  ne  puis  vous  dissimuler.  Monseigneur,  qu’ayant  plut  à mes  Supérieurs 
me  charger,  en  1755,  de  la  bibliothèque  de  Saint-Bertin , j’avois,  déjà 
même  quelques  années  avant,  conçu  une  inclination  particulière  pour  la 
diplomatique,  et  qu’avec  un  goût  décidé  pour  lors  je  me  suis  mis  en  de- 
voir de  remplir  par  un  recueil  de  beaucoup  de  copies  de  nos  chartes  que  je 
trouvai  tant  parmi  nos  manuscrits  que  dans  plusieurs  ouvrages  imprimés. 

Lorsqu’en  1 y65  on  me  plaça  aux  archives  et  secrétariat  de  notre  abbaye, 
j’entrepris  avec  une  nouvelle  inclination  de  confronter  et  collationner  mon 
recueil  de  copies  sur  copies  aux  originaux,  et,  à leur  défaut,  aux  cartulaires 
authentiques  de  nos  archives,  mais  la  multitude  infinie,  tant  de  variantes 
que  d’omissions  et  de  quantité  d’autres  fautes  que  j’y  trouvai  et  rencontrai, 
me  fit  regretter  le  travail  de  mon  recueil  et  former  le  dessein  de  copier 
moi-même  nos  originaux  avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  afin  de  les 
donner  au  public  dans  toute  leur  intégrité. 

On  trouvera,  surtout  dans  nos  plus  anciens  titres,  plusieurs  et  plusieurs 
làutes  de  latinité,  mais  que  je  me  suis  bien  gardé  de  prendre  la  licence  de 
corriger,  parce  qu’elles  viennent  ou  du  style  du  tems,  ou  de  l’inattention  des 
écrivains,  et  que  f indulgence  du  public  doit  plutôt  passer  que  de  voir  les- 
dis  originaux  falsifiés. 

Je  serois  doublement  enchanté.  Monseigneur,  de  vous  aller  faire  de  vive 

(')  Les  pièces  envoyées  par  doni  de  W itte  sont  disséminées  dans  les  chartes  et  diplômes  de  la 
(iollection  Moreau,  à leur  ordre  clironologique.  On  a pu  voir,  p.  24o-245,  que  l’abbé  de  Saint- 
Berlin  s’était  jn-oposé  d’en  donner  une  édition;  mais  ce  projet  ne  fut  point  exécuté. 
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voix  l’hommage  de  ce  premier  envoi  ou  des  suivans,  mais  mes  infirmités 
m’en  empêchent;  elles  ne  m’oient  au  moins  pas  toute  ma  satisfaction  à vous 
convaincre  que  je  suis,  etc. 

I).  Cil.  l)i;\vn"iE, 
arcliivislc  de  S.  Bcrtiii. 

(Collection  Moreau,  n°  319,  fol.  i33.) 
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LETTRE  DES  SUPERIEURS  MAJEURS  DE  LA  CONGREGATION  DE  SAINT-VANNE 

AU  GARDE  DES  SCEAUX. 
i5  avril  178/1. 

Monseigneur,  nous  venons  de  prendre  lecture  de  la  lettre  que  vous  avez 
fait  l’honneur  d’écrire  à dom  Colette,  visiteur  de  notre  Congrégation,  par 
laquelle  vous  l’assurez  que  vous  vous  proposiez  d’employer  h la  collection  des 
chartes  dom  Tahouillol,  prieur  du  collège  de  Metz,  et  dom  Michel  Collotz , 
soiiprieur  de  l’abbaye  de  Saint-Airy  de  Verdun,  et  que  vous  le  chargiez  d’en 
obtenir  la  permission  des  Supérieurs  majeurs,  avant  de  leur  expédier  les 
commissions  à ce  nécessaires. 

Dom  Tabouillot,  qui  aura  l’honneur  de  vous  remettre  la  présente,  vous 
dira,  Monseigneur,  combien  nous  avons  été  flattés  de  ce  que  vous  voulez 
bien  jetter  les  yeux  sur  les  religieux  de  notre  Congrégation,  pour  travailler 
à augmenter  le  dépôt  des  chartes,  ouvrage  précieux  à la  monarchie,  et  que 
les  sçavans  attendent  avec  le  plus  grand  empressement.  Nous  ne  désirons  pas 
moins  que  les  religieux  de  notre  Congrégation  soient  également  occupés  à ce 
travail,  dans  les  differentes  provinces  dans  lesquelles  nous  avons  des  mai- 
sons. Nous  pouvons.  Monseigneur,  vous  en  présenter  et  vous  en  offrir  quel- 
ques-uns animés  du  même  zèle  et  capables  de  s’y  appliquer  avec  fruit  et  d’une 
façon  à mériter  la  distinction  dont  Votre  Excellence  daignera  les  honorer. 

Nous  sommes,  etc. 

Les  Supérieurs  majeurs  de  la  coriyrégatiou  de  Saint-Vanne  : 

Fr.  Etienne  Piere,  président.  D.  A.  Bertiiod,  visiteur. 

N. -II.  DE  Bras,  visiteur.  I).  Collette,  visiteur. 

( Collection  Moreau , 11°  297,  fol.  4 1 . ) 
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LETTRE  DE  DOM  COLLOZ  AU  GARDE  DES  SCEAUX. 

8 novembre  1784. 

Monseigneur,  en  vertu  et  en  exécution  de  la  lettre  du  6 may  dernier, 
par  laquelle  Votre  Grandeur  me  chargeoit  de  faire  la  collection  des  monu- 
mens  historiques  qui  peuvent  rester  encore  inconnus  dans  le  Verdunois 
et  dans  les  duchés  de  Bouillon  et  de  Luxembourg,  j’ai  fait  passer  à M.  Mo- 
reau plus  de  deux  cens  copies  des  titres,  tant  de  l’évêché  de  Verdun  que 
des  abbayes  de  Saint-Airy,  de  Saint-Vanne  etd’Epternach,  toutes  de  l’ordre 
de  Saint-Benoît,  situées  les  deux  premières  à Verdun,  et  la  dernière  au  du- 
ché de  Luxembourg,  à cinq  lieues  de  Trêves. 

C’est,  Monseigneur,  que , dans  les  quatre  endroits  nommés,  on  s’est  fait  un 
devoir  de  respecter  la  lettre  dont  Vostre  Grandeur  a daigné  m’honnorer;  mais 
je  désespère  de  la  voir  respecter  dans  les  autres  maisons  de  cette  ville , où  il  y a 
des  archives  considérables,  nommément  à l’évêché,  où  je  n’ai  pas  encore  fini, 
à la  cathédrale,  à la  collégiale  de  la  Magdelaine  et  à l’abbaye  de  Saint-Paul, 
ordre  des  Prémontrés,  à moins  que  Vostre  Grandeur  ne  réprime  le  refus 
que  je  viens  d’es^uier  de  la  part  des  quatorze  jjersonnes  qui  composent 
aujourd’hui  l’hôtel-de-ville  de  Verdun,  au  mépris  de  la  lettre  de  Votre 
Grandeur  que  j’ai  montrée  et  de  l’arrêt  du  Conseil  privé  du  Boy,  en  vertu  du- 
quel elle  me  l’a  donnée,  et  que  j’ai  cité.  Voici  le  fait  dans  la  dernière  vérité  ; 

Ne  pouvant.  Monseigneur,  dans  la  saison  où  nous  sommes,  continuer 
le  dépouillement  des  archives  de  l’évêché  de  Verdun,  parce  qu’elles  sont 
éloignées  d’un  bon  quart  de  lieue  de  notre  maison  de  Saint-Airy,  et  étant 
convenu,  pour  la  même  raison,  avec  Monseigneur  l’évêque  de  Verdun 
de  n’y  retourner  qu’au  printems,  j’avois  résolu,  pour  ne  point  perdre  de 
teins  d’ici  à cette  époque,  de  dépouiller  dans  l’interval  les  archives  de 
l’hôtel-de-ville , qui  no  sont  qu’à  une  portée  de  fusil  de  ma  demeure. 
Dans  ce  dessein  , je  me  suis  présenté,  en  suppliant  et  avec  toute  la  décence 
requise  en  pareil  cas,  chés  les  deux  principaux  de  cet  hôtel,  c’est-à-dire 
chés  M.  Garaudé,  maire,  et  chés  M.  Tailbot,  syndique  de  la  ville.  Le  pre- 
mier, respectant  la  lettre  de  Votre  Grandeur,  et  ne  trouvant  d’ailleurs  aucun 
inconvénient  de  me  communiquer  les  titres  de  la  ville,  vu,  dit-il,  qu’ils 

l''  Henri-Louis-Reiié  Desnos,  evêque  de  Verdun  de  1769  à 1790. 
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appartiennent  à tous  les  membres  de  la  ville  et  que  tous  les  membres  de 
la  ville  ont  droit  d’en  tirer  des  copies,  m’a  promis  très-honnêtement  de  dire 
à M.  Mondon,  grelïler,  de  me  communiquer  tous  ceux  de  ces  titres  que  je 
jugerois  propres  à remplir  ma  mission. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  second;  il  m’a  objecté  la  delFense  de  M.  l’In- 
tendant de  communiquer  aucun  titre  de  l’iiôtel-de-ville  de  Verdun  sans 
sa  permission  , et  il  a été  très-peu  sensible  à l’observation  que  je  lui  ai  faite 
avec  instance,  que  cette  delfence  ne  devoit  point  avoir  lieu  à la  vue  de 
la  lettre  de  Votre  Grandeur  et  de  l’arrêt  du  Conseil  privé  du  Roy  sur  le- 
quel elle  est  fondée,  puisqu’il  m’a  répliqué  que  cet  arrêt  étoit  inconnu  à 
l’hôtel  dont  il  étoit  officier.  Je  ne  sçais  s’il  a communiqué  ses  idées  à tous  les 
autres  Messieurs  de  cet  hôtel,  mais  le  résultat  de  leur  assemblée  de  samedy 
dernier,  sixième  jour  du  présent  mois  de  novembre,  a été  de  me  députer 
M.  Mondon,  leur  greffier,  pour  me  dire  purement  et  simplement  de  leur 
part  que  je  n’aurois  communication  d’aucun  titre  de  l’iiôtel-de-ville  de 
Verdun,  ni  au  dedans,  ni  au  dehors  de  cet  hôtel;  ce  sont  les  propres  termes. 

Si  je  n’avois  pas  montré.  Monseigneur,  aux  deux  principaux  de  ces  Mes- 
sieurs la  lettre  dont  Votre  Grandeur  a daigné  m’honnorer,  en  leur  faisant 
connoître  l’arrêt  du  Conseil  privé  du  Roi  qui  l’authorise,  ce  refus,  tout 
grossier  et  définitif  qu’il  est,  ne  me  rebuteroit  point,  parce  que  j’aurois 
espérance  de  le  faire  tomber  par  la  communication  de  ces  deux  pièces; 
mais,  m’ayant  été  fait  par  un  corps  assemblé,  nonobstant  la  communication 
de  ces  deux  pièces  respectables,  et  étant  déjà  connu  par  toute  la  ville,  il  ne 
me  reste.  Monseigneur,  que  de  recourir  à Votre  Grandeur,  et  de  la  supplier, 
ou  de  le  réprimer  d’une  manière  qui  me  mette  à fabri  de  tout  autre,  ou 
de  me  permettre  de  lui  renvoyer  la  lettre  dont  elle  a daigné  m’honnorer, 
comme  une  pièce  qui,  sans  cela,  me  deviendroit  inutile. 

Si  vous  daignés.  Monseigneur,  prendre  le  premier  de  ces  deux  partis, 
comme  j’ose  f espérer  de  votre  bonté,  et  comme  il  paroît  absolument  néces- 
saire pour  l’exécution  de  f arrêt  du  Conseil  privé  du  Roy,  je  reprendrai  mes 
opérations  avec  un  nouveau  zèle,  et  je  redoublerai,  s’il  est  possible,  le 
profond  respect  dans  lequel  j’ai  f honneur  d’être , etc. 


(Collection  Moreau,  n°  297,  fol.  54.) 


D.  Michel  CoLLOz. 


9)  M.  de  la  Porte  de  Meslay,  intendant  de  Lorraine  de  1778  à 1790. 
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LETTRE  DU  P.  GENERAL  DE  LA  CONGREGATION  DE  SAINT-VANNE 
AU  GARDE  DES  SCEAUX, 

Novy,  12  janvier  1785. 

Monseigneur,  occupés  sérieusement  à suivre  avec  le  plus  grand  zèle  les 
désirs  intéressants  que  marque  Votre  Excellence  d’enrichir  le  Trésor  des 
Chartres,  nous  avons  chargé  nos  visiteurs,  en  parcourant  nos  trois  pro- 
vinces, de  nous  indiquer  des  sujets  zélés  et  capables  de  s’appliquer  avec 
fruit  à ces  recherches  nécessaires.  Ils  nous  ont  assurés  avoir  trouvé  dans 
chaque  province  des  sujets  tels  que  nous  les  désirions,  capables  et  assez 
actifs  pour  se  livrer  à eetle  élude. 

.l’ai  en  conséquence  engagé  le  Père  visiteur  de  Champagne  de  se  rendre 
auprès  de  vous.  Monseigneur,  pour  en  conférer  avec  Votre  Excellence. 
Il  doit  vous  demander  d’indiquer  les  dilférents  districts  que  vous  nous  des- 
tinez à défricher  dans  ce  genre;  nous  estimons  que  ces  recherches  doivent 
se  faire  à moins  de  frais  possibles,  et  nous  estimons  encore  que  ce  soit  à 
moins  de  voyages  et  de  courses  qui  font  perdre  du  tems  et  occasionnent 
de  la  dissipation  à des  religieux. 

Le  Père  visiteur  aura  fhonneur.  Monseigneur,  de  vous  présenter  les  dis- 
tricts où  nous  pouvons  travailler  efficacement  sans  frais  et  sans  voyages. 

Pour  moi.  Monseigneur,  j’ai  une  grâce  unique  à demander  à Votre 
Excellence  à cet  égard:  c’est  de  vous  supplier  de  ne  faire  expédier  aucune 
commission  à des  particuliers;  vous  en  sentez.  Monseigneur,  tous  les  in- 
convéniens;  et  que  toutes  celles  qui  auroient  été  expédiées  soient  non 
avenues  jusqu’à  présent,  exceptés  dom  Tabouillot,  à Metz,  et  dom  Collotz, 
à Verdun. 

Il  y a longtems  que  j’ai  procuré  de  notre  chartrier  quelques  pièces 
de  conséquence  à dom  Clément.  Il  pourra , Monseigneur,  vous  rendre 
compte  de  mon  goût  sur  cette  matière.  J’aurois  un  plaisir  particulier  à 
feuilleter  les  archives  du  Rélhelois;  je  prendrai  un  jeune  homme  avec 
moi,  que  je  mettrai  en  état  de  me  succéder  avec  avantage  dans  ce  trésor, 
qui  n’est  pas  petit  pour  le  nombre  considérable  de  gentilshommes  qui 
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ne  connoissent  qu’imparfailcment  leur  origine  et  qu’on  doit  trouver  chez 
eux. 


D.  Éliemie  PiERm;. 

(Colleclion  Moreau,  n°  320,  fol.  1G2.) 
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MÉMOIRE  SUR  LES  DÉPÔTS  D’ARCHIVES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  CONSULTES 
PAR  LA  CONGRÉGATION  DE  SAINT-VANNE  ô). 

La  congrégation  de  Saint-Vanne  est  en  état  de  fournir  des  religieux  pour 
la  recherche  et  les  choix  des  chartes,  depuis  l’année  i45o  jusqu’à  la  con- 
version des  François  à la  foy. 

PROVINCE  DE  CHAMPAGNE. 

L’ahbaye  d’Haulvillers  peut  visiter  les  archives  d’Epernay,  Châtillon- 
sur-Marne,  Dormans  et  Château-Thierry  et  lieux  circonvoisins. 

L’abbaye  de  Vertus  peut  rendre  compte  des  chartriers  de  Vertus,  des 
églises  et  châteaux  circonvoisins. 

Villenoxe  peut  examiner  Sézanne-en-Brie , Nogent-sur-Seine,  Villenauxe 
même,  etc. 

Provins  peut  connoître  les  chartes  de  ces  deux  villes  haute  et  basse, 
les  églises  circonvoisinnes  et  les  châteaux,  etc.,  et  en  rendre  compte. 

Moutier-la-Celle  : visiter  les  chartriers  des  églises,  châteaux,  hôtels-de- 
ville  de  Troyes,  etc. 

Poultières  : examiner  les  chartriers  de  Châtillon-sur-Seine,  Mussy-l’Evêque 
et  autres  gros  lieux  remarquables  et  les  églises. 

Montiéramée  : pour  l’Afferté- sur- Aube  et  Bar-sur-Aube  et  Bar-sur- 
Seine,  etc. 

Montiérenderf  : Vassy,  Saint-Dizier,  Brienne,  etc. 

Saint-Urbain  ; Joinville  et  Chaumont,  Vignory,  etc. 

Huiron  : Vitry-le-François  et  le  Brûlé  surtout,  etc. 

Morirnont  : Sainte-Ménehould  et  ciixonvoisins. 

Beaulieu  : Clermont  et  le  Clermontois,  Varenne,  Stenay,  Dun,  Ja- 
mais, etc. 

0)  Ce  mémoire  est  joint  à une  lettre  de  dom  Etienne  Piere,  du  a 6 avril  1785. 
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Mouzon  : Sedan,  Beaumont-en-Argonne , Mouzon,  Doncljery,  Donzy, 
Carignan,  Montmédy,  Damvülers,  etc. 

Novy  : Réthel,  Mézières,  le  Réthelois  et  Château-Porcien. 
Saint-Michel-en-Tyérache  : la  Tyérache,  Montcornet,  Guize,  Hirson, 
la  Capelle. 

Châalons-sur-Marne  et  dépendances  et  lieux  circonvoisins  sera  aidé  par 
Huiron  et  Vertus. 

Metz  et  Verdun  ont  reçu  leurs  commissions  par  Monseigneur  le  Garde  des 
sceaux  ; ils  ont  déjà  produit  des  chartes. 

LORRAINE. 

Sainl-Mihiel  : Commercy,  Bar-le-Duc  et  Saint-Mihiel  et  Apremont,  etc. 
Toul  : Saint-Evre  et  Saint-Mansuit  travailleront  sur  cette  partie. 
Saint-Léopold  : Nancy,  son  voisinage;  avecFlavigny,  visitera  les  chartriers 
de  Mirecourt,  etc. 

Le  Menil  ; Lunéville,  etc.,  Saint-Nicolas-en-Lorraine. 

Saint-Mont  : Epinal,  Remiremont,  Boucières,  etc. 

Senonnes  et  Moyenmoutier  : les  Vosges,  Raon,  Rambervillers,  ete. 
Munster  : le  Val,  etc. , Colmar,  Turkeim,  etc. 

FRANCHE-COMTÉE. 

Saint-Vincent  : Bezançon  et  dépendances. 

Mont-Rolland  : Dole,  Aussonne,  Grey,  etc. 

Faverney  ; ses  environs,  etc. 

Luxeuil  ; ses  bains  et  ses  environs,  Lure,  Vezoul. 

Morey  : ses  environs,  s’il  y a des  chartriers. 

(Collection  Moreau,  n“  326,  fol.  i64.) 


25 

LETTRE  DE  DOM  POIRIER  À MOREAU. 

1 2 juin  1 789. 

Monsieur,  voilà  près  de  quinze  jours  que  je  suis  occupé  à faire  transporter 
à notre  bibliothèque  des  manuscrits  les  livres  et  les  portefeuilles  de  fhis- 
toire  de  Picardie,  ce  qui  a demandé  un  certain  tems,  à cause  d’un  inven- 
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taire  tel  quel,  qu’il  in’a  fallu  faire  de  ces  livres  et  de  ces  portefeuilles,  ii 
l’oceasiou  de  ce  transport,  en  attendant  qu’on  en  puisse  faire  un  j)lus  en 
détail,  tête  reposée;  cette  circonstance  a renouvelle  et  augmenté  le  sentj- 
ment  douloureux  de  la  perte  que  nous  avons  faite  Quelque  idée  avan- 
tageuse que  l’on  eût  avec  raison  de  notre  estimable  défunt,  qu’une  solide 
piété,  une  assiduité  constante  au  travail  et  la  franchise  aimable  de  son  ca- 
ractère rendoient  recommandable,  la  simplicité  de  ses  mœurs  et  sa  reli- 
gieuse modestie  l’empêchoient  de  faire  connoître  tout  ce  qu’il  valoit.  Ce  ne 
seroit  pas  lui  rendre  justice  que  de  se  borner  à regarder  dom  Grenier 
comme  un  des  plus  laborieux  sujets  de  la  Congrégation;  l’immensité  de  ses 
recherches  étonne;  on  voit  par  ses  extraits  et  par  ses  notes  qu’il  a prodigieu- 
sement lu.  Il  a envisagé  sa  matière  sous  tous  les  rapports  possibles  : féoda- 
lité, discipline  ecclésiastique,  mœurs  et  usages,  antiquités  gauloises,  ro- 
maines et  du  moyen  âge,  agriculture,  commerce,  arts,  histoire  naturelle, 
histoire  littéraire,  diplomatique,  généalogies,  etc. , il  n’a  rien  négligé.  Ajoutez 
â cela  le  dépouillement  d’un  grand  nombre  d’archives , dont  il  a copié  et 
commenté  une  infinité  de  chartes,  et  tout  cet  immense  travail,  tout  cet 
amas  de  connoissances  caché  sous  l’écorce  de  la  simplicité  et  de  la  naïveté. 
Quelle  modestie  aussi  rare  et  aussi  estimable!  Il  ne  vous  avoit  point  oublié. 
J’ay  retrouvé  le  paquet  de  200  chartes  qu’il  vous  avoit  destiné.  Je  vous 
les  enverrai;  mais  comme  je  n’ai  pas  encore  trouve  toutes  les  minutes  ou 
premières  copies  de  ces  chartes,  je  vous  demande  encore  quelque  tems. 

Agréez,  etc. 

D.  Poirier. 

(Collection  Moreau,  n°  319,  fol.  121.) 
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LETTRE  DE  GODEFROY  AU  GARDE  DES  SCEAUX. 

Lille,  4 octobre  1789. 

Monseigneur,  j’ay  l’honneur  de  vous  envoier  le  quatrième  volume  de  mon 

Dom  Grenier  était  mort  le  2 mai  précédent. 

Denis-Joseph  Godefroy,  sieur  de  Maillart,  du  Hautpont,  etc.,  né  en  lyjo,  mort  à Lille  en 
1819.  A l’âge  de  dix-neuf  ans,  il  fut  nommé  garde  des  archives  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Lille.  Il  envoya  au  dépôt  des  chartes  cinq  volumes  d'inventaires  raisonnés  ; l’un  d’eux  est  relatif 
aux  chartes  de  1 Artois  et  quatre  à celles  de  la  Flandre.  Ces  volumes  forment  les  n°’  896-402  de  la 
Collection  Moreau. 

I-  33 
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inventaire  des  chartes  des  anciens  comtes  de  Flandres,  déposées  à Lille, 
avec  la  table  des  matières  et  celle  des  noms.  J’y  joins  aussi  les  deux  tables 
du  premier  volume,  que  je  n’avois  pas  faites  d’abord  et  que  M.  de  Barentin^'' 
ni’a  demandées.  Ces  tables  me  sont  très-pénibles,  et  me  causent  beaucoup 
de  travail  et  d’ennui,  mais  elles  sont  bien  essentielles.  Je  ferai,  l’année  pro- 
chaine, celles  du  second  volume.  Le  cinquième  volume  de  mon  inventaire 
de  Lille  et  le  second  de  celui  d’Artois  sont  déjà  assez  avancés. 

J’ay  vu  avec  plaisir,  par  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de 
m’écrire.  Monseigneur,  l’intérêt  que  vous  prenez  à mes  travaux  diploma- 
tiques et  combien  vous  désirez  qu’ils  continuent,  mais  je  crains  que  la 
grande  économie  que  l’on  veut  apporter  dans  toutes  les  parties  de  l’admi- 
nistration n’empêche  de  faire  les  fonds  modiques  destinés  à les  poursuivre; 
d’ailleurs  la  nouvelle  constitution  que  l’on  paroît  vouloir  donner  au  Roiaume 
rend  pour  ainsi  dire  inutile  la  connoissance  de  tous  les  anciens  documens 
de  notre  histoire.  Quant  à moi.  Monseigneur,  je  verrois  suspendre  mes  tra- 
vaux avec  beaucoup  de  chagrin;  j’en  sens  toute  l’utilité,  et  je  ne  forme  d’autres 
désirs  que  celui  de  voir  le  moment  heureux  où  tous  les  travaux  de  ce  genre 
marcheront  d’un  pas  égal  dans  toutes  les  provinces  de  cet  Empire,  et  où  l’on 
pourra  prouver  à toute  la  nation,  par  la  publication  du  recueil  de  nos 
chartes,  combien  sont  prétieux  les  anciens  documens  de  notre  droit  public 
et  combien  est  malheureuse  la  perte  que  l’on  a faite  de  ces  anciens  monu- 
mens. 

Je  désire,  Monseigneur,  que  vous  so.iez  aussi  content  de  mon  travail  que 
les  Ministres  de.la  justice  ont  paru  en  être  satisfaits  jusques  à présent.  Je 
serois  fort  aise  de  le  continuer,  mais  je  vous  prie  de  vouloir  me  faire  con- 
noître  vos  intentions  à ce  sujet. 

Je  suis,  etc. 

Godefroy. 

(Collection  Moreau,  n°  332,  fol.  96.) 

(’l  Charles-Louis-François-de-Paule  de  Barentin,  nomaié  garde  des  sceaux  le  19  septembre 
I 788.  H perdit  ces  fonctions  peu  de  temps  après  la  réunion  des  Etats  généraux. 
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LETTRE  DE  VII.LEVAÜLT  À BERTIN. 

, i6  août  1762. 

Monsieur,  j’ay  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  nt’écrire 
pour  me  demander  l’état  du  double  travail  dont  je  suis  chargé  relativement 
é la  collection  des  Ordonnances  et  aux  inventaires  des  registres  du  Trésor  des 
Chartres.  Pour  ce  qui  concerne  ce  dernier  objet,  c’est  M.  le  Procureur  gé- 
néral seul  qui  peut  vous  instruire  du  progrès  de  ce  travail.  Depuis  que  je 
suis  chargé  de  cette  commission  , feu  M.  son  père  et  luy  m’ont  donné  succes- 
sivement plusieurs  registres , dont  j’ay  fait  les  extraits , et  à chaque  extrait  cinq 
sortes  de  tables.  Je  rends  les  registres  et  les  extraits  à mesure  qu’ils  sont  finis, 
et  l’on  m’en  donne  d’autres;  il  m’a  paru  qu’on  étoit  content  de  mon  ouvrage. 

A l’égard  de  la  collection  des  Ordonnances,  on  achève  d’imprimer  le 
dixième  volume;  je  compte  qu’il  sera  en  état  d’être  présenté  au  Roy  avant  la 
fin  de  cette  année. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer,  à cette  occasion.  Monsieur,  que  lorsque 
je  lus  chargé  de  la  Compagnie  des  Indes,  je  craignis  avec  raison  que  la  col- 
lection des  Ordonnances  n’en  souffrît.  Je  priai  M.  le  Chancelier  de  me  donner 
M.  de  Bréquigny,  de  f Académie  des  inscriptions,  pour  adjoint;  il  y con- 
sentit, et  M.  de  Bréquigny,  qui  est  mon  ami  de  tout  temps,  veut  bien  m’aider 
gratuitement  depuis  deux  ans. 

Je  suis,  etc. 

De  Vilev.\ult. 

(Collection  Moreau,  u“  343,  fol.  62.) 

i’I  Voyez  aussi  pages  35,  4i,  84,  i23,  178. 
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LETTRE  b’OMER  JOLY  DE  FLEURY  À BERTIN. 

4 sejitembre  1762. 

Monsieur,  j’ay  reçu  la  lettre  que  vous  m’avés  fait  l’honneur  de  m’écrire, 
le  1 !\  du  mois  dernier,  au  sujet  du  travail  qui  concerne  les  titres  du  Trésor  des 
Chartres,  ,1’ay  dressé  en  conséquence  un  mémoire  que  j’ay  l’honneur  de  vous 
envoyer  et  qui  renferme  tous  les  éclaircissemens  que  vous  pouvés  désirer, 
tant  sur  la  nature  des  titres  de  ce  dépost  que  sur  les  progrès  du  travail  déjà 
commencé  sur  ces  titres,  et  qui  se  continue  avec  le  plus  grand  succès.  Je  me 
datte,  Monsieur,  que,  si  vous  voulés  avoir  la  bonté  de  jetter  les  yeux  sur  ce 
mémoire,  vous  serés  convaincu  non-seulement  qu’il  est  important  pour  la  con- 
servation et  la  deffense  du  domaine  du  Roy  que  ce  travail  ne  soit  pas  inter- 
rompu , mais  mesme  qu’il  est  d’une  nécessité  indispensable  de  le  favoriser,  soit 
en  conservant  aux  cinq  commissaires  qui  en  sont  chargés  les  mesmes  appoin- 
temens  dont  ils  ont  joui  jusqu’à  présent,  soit  en  leur  accordant  de  nouveaux 
secours,  lorsque  les  circonstances  pourront  le  permettre.  J’ose,  Monsieur, 
vous  asseurer  qu’indépendamment  de  leur  capacité,  de  leurs  talens  et  de 
leur  mérite  personnel , ils  sont  dignes  des  plus  grands  éloges  par  le  zèle  infa- 
tigable avec  lequel  ils  se  consacrent  à un  ouvrage  aussy  long  et  aussy  pénible. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

Joly  de  Fleury. 

(Collection  Moreau,  11°  343,  fol.  90.) 
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MÉMOIRE  CONCERNANT  LE  DÉPÔT  DU  TRESOR  DES  CHARTES  ET  LE  TRAVAIL 
DES  COMMISSAIRES  SUR  LES  TITRES  DE  CE  DÉPÔT 
Le  Trésor  des  chartes,  dans  lequel  sont  déposés  les  titres  les  plus  pré- 

Orner  Joly  de  Flem-y,  avocat  général,  puis  président  au  Parlement  de  Paris,  né  à Paris  le 
26  octobre  171 5,  mort  le  29  janvier  1810. 

Malgré  la  lettre  de  Joly  de  Fleury,  ce  mémoire  paraît  être  l'œuvre  de  Bonamy,  alors  employé 
à dresser  l’inventaire'  du  Trésor  des  chartes.  En  écrivant  à Bertin,  le  17  août  1762, 'Bonamy  lui 
annonce  l’envoi  d’un  mémoire  (sans  doute  celui-ci  ) , dans  lequel  il  décrit  : 1°  l’origine  du  Trésor 
des  chartes;  2°  les  deux  parties  dont  il  est  composé,  c’est-à-dire  les  layettes,  contenant  les  pièces 
originales,  et  les  registres  appelés  de  chancellerie,  qui  renferment  les  copies  de  tous  les  titres  con- 
cernant les  rois  de  France  et  leurs  sujets;  3°  le  travail  qu’on  y a fait  jusqu'alors  et  la  manière 
dont  on  a procédé;  4°  le  moyen  de  rendre  ce  travail  utile  au  Ministère  et  au  public.  Le  texte  de 
la  lettre  de  Bonamy  est  dans  la  Collec'ion  Moreau,  n°  343,  fol.  54. 


cicux  (le  la  Couronne,  est  placé  au-dessus  de  la  sacristie  de  la  Sainle- 
Chapelle,  à l’iniilation  de  la  pralicjue  des  anciennes  églises,  qui  conser- 
voient  leurs  archives  dans  leur  sacraire,  comme  le  lieu  le  plus  sûr  et  le  plus 
inviolable. 

Aussi,  comme  les  Procureurs  généraux  du  Parlement  sont  aujourd’liuy, 
par  le  titre  de  leur  charge  et  par  leurs  provisions,  gardes  de  ce  Trésor,  c’est 
û eux  seuls  que  les  clefs  en  ont  été  confiées,  et  personne  n’y  peut  entrer 
qu’en  leur  présence. 

Pour  donner  une  première  idée  généralle  des  titres  que  ce  dépôt  renferme 
et  de  l’objet  du  travail  qui  a déjà  été  fait  et  qui  se  continue  avec  succès  sur 
ces  titres  par  les  commissaires  nommés  par  le  Roy,  il  est  nécessaire  de  les 
diviser  en  trois  classes  dilférentes. 

Les  titres  de  la  première  classe  sont  des  pièces  détachées , mais  qui  sont 
toutes  originales  et  authentiques,  et  ce  sont  ces  premiers  titres  que  MM.  Go- 
defroy et  Dupuits  û)  ont  mis  dans  un  ordre  qui  ne  laisse  rien  à désirer;  ils  sont 
connus  sous  le  nom  de  layettes,  parce  qu’ils  sont  rangés  par  ordre  de  pro- 
vinces, de  villes  et  de  domaines,  qui  chacun  ont  leurs  layettes  ou  leurs 
liasses  particulières. 

Les  titres  de  la  seconde  classe  sont  des  pièces  toutes  transcrittes  à la  suite 
l’une  de  l’autre  dans  de  gros  volumes  reliez  en  parchemin  qui  sont  connus 
sous  le  nojn  de  registres,  qui  font  l’objet  du  travail  actuel  des  commis- 
saires. 

Enfin  les  titres  de  la  troisième  classe  consistent  dans  un  grand  nombre  de 
pièces  dispersées  sans  ordre  dans  des  armoires  ou  dans  des  coffres.  Ces  pièces, 
étant  revêtues  de  leurs  sceaux , sont  la  pluspart  des  pièces  originales , mais , 
comme  il  n’a  jamais  été  fait  d’états  ny  d’inventaires  de  ces  pièces,  c’est  un  tra- 
vail dont  les  commissaires  s’occuperont  aussitôt  qu’ils  auront  achevé  celui 
des  registres. 

Telle  est  fidée  généralle  qu’on  peut  se  foi’mer  du  dépôt  précieux  du  Trésor 
des  chartes. 

Mais  il  est  indispensable  d’ajouter  quelques  observations  particulières 

Théodore  Godefroy,  de  l’illustre  famille  des  Godefroy,  cjui  a produit  avec  les  trois  Denis  Gode- 
Iroy,  Théodore,  .lacques,  Jean,  Achille  et  Denis-Joseph , jurisconsultes,  diplomates,  historiens, 
gardes  d’archives.  Il  fut  associé  aux  travaux  de  Pierre  Dupuy  pour  le  classement  et  la  rédaction  de 
1 inventaire  du  Trésor  des  chartes.  La  minute  de  cet  inventaire  est  conservée  à la  Bibliothèque  na- 
tionale, sous  les  numéros  162-169  de  la  Collection  Dupuy. 
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pour  faire  voir  non-seulement  l’ancienneté,  mais  même  l’importance  de  ce 
dépôt,  et  pour  faire  connoître  en  même  temps  combien  il  est  intéressant 
pour  la  conservation  du  domaine  du  Roy  de  continuer  le  travail  commencé 
sur  tous  les  titres  qu’il  renferme. 

L’origine  du  dépôt  de  ces  titres  au  Trésor  des  chartes  est,  en  effet,  fort 
ancienne , puisqu’elle  remonte  à l’époque  de  l’acquisition  faitte  par  nos  Roys 
des  anciennes  pairies,  comme  la  Champagne,  le  Languedoc,  etc.,  et  de  la- 
réunion  de  différentes  autres  provinces  à la  Couronne.  Nos  Roys  alors,  deve- 
nus propriétaires  de  ces  grands  fiefs  et  ayant  besoin  de  leurs  titres  de  pro- 
priété, ils  se  les  firent  remettre  par  les  vendeurs,  lors  de  l’acquisition,  ou  ils 
s’en  emparèrent,  lors  des  confiscations;  ils  les  firent  ensuite  successivement 
déjioser  au  Trésor  des  chartes,  et  comme  on  apprend  par  ces  titres  que  ce 
n’est  que  depuis  la  réunion  de  ces  grands  fiefs  et  de  leurs  dépendances  à la 
Couronne  que  l’usage  des  fiefs  s’est  développé,  que  les  coutumes  ont  com- 
mencé à prendre  force  de  loy,  que  le  domaine  du  Roy  s’est  acru,  que  les  pai- 
ries anciennes  se  sont  éteintes  et  ont  été  remplacées  par  d’autres  d’un  carac- 
tère différent,  que  les  apanages  se  sont  introduits,  que  les  servitudes  ont  été 
proscrittes , que  les  guerres  et  les  subsides  ont  commencé  cà  prendre  une  forme , 
que  la  justice  et  ses  officiers  ont  eu  des  règles  fixes  et  qu’enfin  on  a com- 
mencé à porter  les  premiers  coups  aux  entreprises  des  ecclésiastiques  et  des 
grands,  il  est  aisé  de  se  confirmer  de  fimportance  de  ce  dépôt  et  de  la  né- 
cessité absolue  dont  il  est  de  bien  connoître  tous  les  titres  qu’il  renferme. 

Ce  fut  aussi  pour  y parvenir  que  MM.  Godefroy  et  Dupuis  furent  nom- 
més par  le  Roy,  dès  i 6 i 5 , pour  extraire  les  titres  de  la  première  classe.  Ces 
deux  hommes,  illustres  par  leur  sçavoir  et  par  leur  mérite  en  tout  genre,  ont 
formé  neuf  volumes  in-folio  d’inventaires  et  de  tables  de  ces  titres,  qui  sont 
divisés  par  provinces,  et  au  moyen  de  ces  inventaires,  qui  sont  faits  avec  la 
plus  grande  exactitude  et  la  plus  grande  intelligence,  on  trouve  assez  faci- 
lement les  titres  dont  on  peut  avoir  besoin  pour  l’éclaircissement  et  le  sou- 
tien dés  droits  du  Roy. 

Cet  excellent  ouvrage  de  MM.  Godefroy  et  Dupuis  fit  sans  doute  naître 
l’idée  à M.  Daguesseau , Procureur  général,  d’en  former  un  pareil  sur  les  ti- 
tres de  la  seconde  classe,  qui  sont  les  registres  déposés  dans  ce  Trésor. 

Comme  ces  registres  sont  pour  la  pluspart  des  registres  de  Chancellerie, 
destinés  à conserver  des  copies  authentiques  des  lettres  qui  se  délivroient  par 
nos  Roys  , et  que  la  foy  est  due  à ces  copies  comme  à des  pièces  originalles. 
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M.  Dn  gucssoau  pensa  que  les  pièces  qu’ils  conlenoient  n’éloienl  pas  niojris 
importantes  pour  les  droits  du  lloy  que  les  premiers  titres  dont  M\'f.  Gode- 
froy et  Dupuis  avoient  fait  des  inventaires,  et  qu’il  falloit  pareillement  inven- 
torier toutes  les  pièces  de  ces  registres. 

En  conséquence,  il  intervint,  en  lyoS,  un  arrêt  du  Conseil  qui  nomma 
deux  commissaires  pour  faire  les  inventaires  de  ces  registres,  sous  la  direc- 
tion du  Procureur  général;  dans  la  suitte,  on  en  a nommé  un  troisième. 

Mais  comme  depuis  on  a reconnu  qu’un  si  petit  nombre  de  commissaires 
n’étoit  pas  suffisant  pour  achever  un  travail  aussi  étendu,  d’autant  plus  qu’on 
avoit  conçu  depuis  longtemps  le  projet  de  joindre  à ce  travail  celui  d’une 
notice  généralle  de  tous  les  titres  renfermés  dans  ce  Trésor  et  dans  beaucoup 
d’autres  dépôts  publics,  le  Roy,  par  arrêt  du  Conseil  du  G octobre  1757, 
jugea  nécessaire  de  nommer  deux  nouveaux  commissaires,  pour,  avec  les 
trois  autres  cy-devant  nommés,  continuer,  conjointement  et  sous  la  même 
direction,  les  extraits  et  inventaires  des  registres  cy-devant  commencés 
et  travailler  à la  notice  généralle,  suivant  le  plan  agréé  par  Sa  Majesté  pour 
la  perfection  dudit  travail  : ce  sont  les  propres  termes  de  cet  arrêt  du 
Conseil. 

Ainsi,  d’après  cet  arrêt  du  Conseil  qui  a jugé,  et  avec  raison,  qu’il  falloit 
continuer  les  inventaires  et  les  extraits  de  ces  registres  avant  de  travailler  la 
notice  généralle,  les  cinq  commissaires  s’occupent  actuellement  de  ces  inven- 
taires et  de  ces  extraits,  et  ils  y travaillent  sans  relâche. 

Mais  il  ne  faut  pas  être  surpris  si  ces  inventaires  ne  sont  pas  encore 
achevés. 

1“  Ces  registres  sont  très-gros  par  leur  volume. 

2°  Il  n’y  en  a pas  un  seul  qui  contienne  moins  de  trois  à quatre  cent 
pièces,  et  il  y en  a même  un  assés  grand  nombre  qui  sont  composés  de 
huit  cent  et  même  de  1 ,200  pièces. 

3“  Ils  sont  écrits  d’une  écriture  ancienne  et  gothique  et  par  conséquent 
très-difficile  à lire. 

Il  faut  donc  nécessairement  un  temps  considérable  pour  faire  le  dépouil- 
lement et  l’inventaire  d’un  seul  de  ces  registres. 

D’ailleurs  la  manière  dont  chaque  commissaire  opère  pour  rendre  ces  in- 
ventaires et  ces  extraits  utiles  au  domaine  du  Roy  suffit  pour  convaincre  que 
ce  n’est  qu’à  force  de  temps  que  l’on  pourra  parvenir  à la  fin  d’un  ouvrage 
si  important. 
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En  effet,  ces  inventaires  sont  composés  : 

1“  Delà  désignation  du  registre,  de  sa  datte  et  son  état; 

2“  De  l’extrait  de  chaque  pièce,  et  l’on  fait  mention  de  sa  forme,  de  sa 
datte  de  jour,  d’année  et  de  lieu,  de  l’idiôme  dans  lequel  elle  estécritte,  soit 
latin  ou  françois  ou  patois  ; 

3"  D’une  tahle  chronologique  de  toutes  les  pièces  du  registre,  qui  souvent 
sont  transposées  ou  mises  sous  différentes  divisions; 

4°  D’une  tahle  généralle  des  matières; 

5“  D’une  tahle  généralle  des  noms  des  lieux; 

6"  D’une  table  généralle  dos  noms  des  personnes; 

y"  D’une  tahle  particulière  des  lieux  d’où  les  lettres  des  Roys  sont  dattées, 
à l’effet  de  servir  à un  itinéraire  général; 

8®  Enfin  d’une  tahle  généralle  des  mots  françois  et  latins  anciens  et  qui  ne 
sont  plus  d’usage. 

Lorsque  la  totalité  des  extraits  et  inventaires  de  ces  registres  sera  ainsi 
achevée,  on  formera  une  table  généralle  de  tous  les  registres,  en  refondant 
chaque  tahle  de  chaque  espèce,  et  celte  tahle  généralle  renverra  à chaque  re- 
gistre particulier  et  à chaque  page  de  chaque  registre. 

D’après  ce  plan  et  d’après  toutes  les  combinaisons  qu’il  exige  pour  le  rem- 
plir, il  est  aisé  de  juger  de  l’étendue  de  ce  travail  et  par  conséquent  du  tems 
immense  qu’on  est  obligé  d’y  employer. 

Aussi  de  trois  cent  quatre  registres  qui  sont  au  Trésor  des  chartes,  les  dif- 
férents commissaires  qui  se  sont  succédé  juscpi’à  présent  n’ont  pu,  malgré 
leur  assiduité  et  leur  application,  faire  les  inventaires  que  de  deux  cent  treize 
registres;  il  reste  par  conséquent  quatre-vingt  onze  registres  à extraire  et  aux 
inventaires  desquels  les  commissaires  actuels  travaillent  successivement  et 
avec  le  plus  grand  zèle. 

Ijorscpie  ces  inventaires  seront  achevés,  les  commissaires  s’occuperont 
alors  au  dépouillement  des  titres  de  la  troisième  classe,  afin  qu’il  ne  reste 
plus  au  Trésor  des  chartes  de  titre  qui  n’ait  été  extrait  ou  inventorié,  parce 
que  ce  n’est  qu’après  les  avoir  entierrement  épuisés  qu’ils  seront  ensuitte  en 
état  de  se  livrer  avec  succès  au  travail  de  la  notice  généralle,  qui,  dans  le 
moment  présent,  ne  pourroit  former  qu’un  ouvrage  très-imparfait,  puisqu’il 
ne  pourroit  pas  rassembler  fintégralité  de  toutes  les  notices  particulières  des 
différents  titres  que  le  Trésor  des  chartes  renferme. 

Mais  ce  travail  des  commissaires  sur  les  titres  de  la  troisième  classe  exi- 
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gcra  que  le  Roy  donne  de  nouveaux  fonds  pour  y parvenir,  parce  qu’il  scia 
impossible  de  le  faire  sans  que  l’on  nomme  peut-clre  de  nouveaux  counnis- 
saires,  ou  ([ue  du  moins  fou  fournisse  à ceux  qui  le  sont  actuellement  un 
assés  grand  nombre  de  commis  pour  pouvoir  vacquer  à un  ouvrage  d’un 
aussi  grand  détail. 

En  clfet,  ces  titres  de  la  troisième  classe  sont,  comme  on  l’a  déjà  observé, 
des  pièces  répandues  sans  ordre  dans  des  armoires  et  dans  des  colfres. 

Ainsy  ; 

1°  Il  faudra  commencer  par  rasseml)ler  ces  pièces  dans  un  même  lieu, 
les  enfermer  ensuitte  chacune  dans  une  chemise  de  papier  blanc,  sur  laquelle 
on  mettra  un  numéro  et  sommairement  la  datte  de  la  pièce,  le  lieu  où  elle  a 
été  rédigée,  sa  qualité,  son  objet  et  le  nom  des  parties,  et  les  commissaires 
feront  faire  par  un  principal  commis  des  bulletins  de  cette  espèce  d’extraits , 
qui  seront  numérotés,  et  chaque  pièce,  ainsy  extraitte  et  numérotée,  aura  une 
étiquette  particulière. 

2°  Il  faudra  diviser  toutes  ces  pièces,  suivant  les  provinces  auxquelles  elles 
doivent  appartenir,  conformément  au  plan  de  MM.  Godefroy  et  Dupuis,  afin 
de  pouvoir  par  la  suitte  fiiire  cadrer  ce  nouveau  plan  avec  le  premier. 

3"  Toutes  les  pièces  ainsi  extraittes,  étiquetées,  numérotées  et  divisées 
par  provinces  et  autres  subdivisions  relatives  aux  provinces , seront  divisées 
en  autant  de  paquets  qu’il  y aura  de  pièces  de  différentes  natures,  ce  qui  for- 
mera de  nouvelles  subdivisions  : par  exemple , dans  les  contrats , la  masse 
principale  contiendra  toute  espèce  de  contrats,  et  les  subdivisions  seront  en 
contrats  de  vente,  contrats  de  mariage,  etc. 

k°  De  chacun  de  ces  paquets  il  en  sera  formé  des  liasses,  suivant  les  dilfé- 
rentes  subdivisions,  car  ces  subdivisions  sont  une  des  parties  essentielles  de 
farrengement  général  ; et  quoiqu’elles  paroissent  de  pure  mécanique,  elles 
demandent  de  f intelligence , et  c’est  de  là  que  dépend  la  netteté  et  l’exécu- 
tion du  plan. 

5“  Les  liasses  étant  formées,  elles  seront  mises  dans  des  boëtes  ou  cartoii^ 
et  ces  boëtes  ou  cartons  dans  des  armoires  distribuées  par  cases. 

6°  Chaque  pièce  de  chacpie  liasse  aura  un  numéro,  chaque  liasse  un  nu- 
méro, ainsi  que  chaque  boëte  ou  carton  et  chaque  armoire,  le  tout  relative- 
ment l’un  à l’autre,  et  il  en  sera  fait  des  bulletins  séparés,  à l’elfet  de  former 
des  registres  particuliers  d’abord,  ensuitte  des  registres  généraux. 

y”  Après  farrengement  fait  par  divisions  généralles  et  particulières,  on 

I.  .t/l 


ntt'RIMERlC 


lOX.VLk. 


— 260 


pourra  former  un  inventaire  général,  qui  sera  divisé  en  autant  de  titres  qu’il 
y aura  de  divisions  et  de  subdivisions. 

8°  A la  marge  de  chaque  page  de  cet  inventaire,  on  mettra  le  numéro 
de  l’armoire,  celui  de  la  boëte  et  celui  de  la  liasse,  et  au  haut  de  chaque 
page,  la  province  et  la  nature  du  titre. 

9°  Une  opération  subséquente  sera  de  reprendre  tout  l’ouvrage  de 
MM.  Godefroy  et  Dupuis  et  de  le  refondre  sur  le  même  plan , pour  pan^enir 
à un  inventaire  général  et  uniforme  de  la  totalité  des  pièces  du  Trésor  des 
chartes. 

Lorsque  ce  plan  sera  exécuté,  on  aura  enfin  une  connoissance  entière  et 
parfaitte  de  tous  les  titres  que  renferme  le  Trésor  des  chartes.  Or  quelles 
lumières  cette  connoissance  ne  répandra-t-elle  pas  sur  le  domaine  du  Rov 
et  sur  les  droits  de  sa  Couronne  ! 

(Collection  Joly  de  Fleury,  n°  1010,  fol.  85.) 


4 

LETTRE  DE  BERTIN  À OMER  JOLY  DE  FLEURY. 

Avril  1770. 

Le  catalogue  des  chartes  imprimées  et  publiques  que  le  Roy  fait  im- 
primer au  Louvre  n’a  point  été  regardé.  Monsieur,  lorsque  Sa  Majesté  a 
donné  ses  ordres  à ce  sujet,  comme  un  ouvrage  destiné  au  public  et  propre 
à être  placé  dans  les  bibliothèques  ; ces  chartes,  en  elîet , sont  desjà  connues, 
ainsi  que  les  livres  qui  les  conlienent.  Ce  catalogue  n’a  donc  été  destiné 
qu’à  faciliter  la  recherche  et  la  collection  des  chartes  encor  inconnues. 
Car,  avec  son  secours,  chacun  des  savans  qui  travaille  à ramasser  les  chartes 
encor  enfouies  dans  les  dépôts,  et  dont  l’intention  du  Roy  est  de  faire  im- 
primer dans  quelque  tems  l’immense  receuil , est  en  état  de  distinguer  celles 
qui,  étant  desjà  publiques,  devienent  inutiles  à l’obje-t  de  ses  l’ccherches. 
Ce  simple  catalogue  n’est  donc  qu’un  instrument  de  travail  destiné  à tous 
ceux  qui  peuvent  enrichir  par  leurs  recherches  notre  dépôt  général.  Je  con- 
viens, Monsieur,  qu’à  ce  titre  même  il  est  de  notre  intérêt  de  vous  f offrir, 
mais  je  ne  vous  cache  point  rengagement  que  vous  contractez  en  facceptant. 
Notre  but  étant  de  former  un  jour  une  collection  aussy  intéressante  pour 
la  France  que  l’est  celle  de  Rymer  pour  l’Angleterre,  nous  avons  besoin  de 
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tous  les  inventaires  (|iii  peuvent  indiquer  la  nature  et  l’objet  des  chartes  qui 
sont  dans  le  trésor  précieux  confié  à votre  garde.  Les  catalogues  de  M.  Dupui 
sont  dans  toutes  les  bibliothèques,  mais  nous  ne  pouvons  tenir  que  de  vous 
ces  catalogues  et  ces  notices  qui  sont  le  fruit  du  zèle  et  des  soins  de  feu 
Monsieur  votre  père  et  des  vôtres,  et  qui  doivent  nous  mettre  au  fait  des 
richesses  contenues  dans  les  regîtres  du  Trésor.  Ils  sont,  je  le  say,  au  nombre 
de  3oo  et  il  yen  a desjà  1 34^^' qui  ont  été  dépouillez  et  dont  les  catalogues 
sont  faits.  Je  vous  demande  donc  instamment,  et  au  nom  du  Roy  de  qui  j’ay 
pris  l’ordre,  la  permission  de  faire  faire  à ses  frais  des  copies  de  tous  ces 
inventaires.  Je  suis  bien  sûr.  Monsieur,  du  plaisir  avec  lequel  vous  vous  prê- 
terez à un  arrangement  si  utile.  Je  vous  envoyé  donc  mon  catalogue,  ainsi 
qu’à  Monsieur  votre  frère^’*\  et  je  déclare  que  c’est  moy  qui  vous  devray  du 
retour. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Collection  Moreau,  n°  295,  fol.  247.) 


5 

MÉMOIRE  DE  MOREAU  À BERTIN 
SUR  UN  PROJET  DE  COPIE  DU  TRESOR  DES  CHARTES. 

1778. 

L’intention  du  Ministère  seroit  de  se  procurer  des  copies  des  chartes  con- 
tenues dans  le  Trésor  de  la  Sainte-Chapelle  et  d’avoir  dans  le  dépôt  du  Roy 
un  double  de  cette  transcription. 

Il  s’agiroit  pour  cela  de  profiter  du  transport  de  ces  layetes  dans  un 
nouveau  local  qui  leur  est  destiné.  M.  le  Procureur  général  consentant  une 
fois  à cette  transcription,  il  ne  sera  plus  question  que  de  trouver  un  fonds 
pour  cette  dépense. 

Peut-on,  dans  cette  circonstance, s’aider  d’un  secours  que  le  clergé  offre, 

Guillaume-François  Joly  de  Fleury,  procureur  général  au  Parlement  de  Paris , né  à Paris 
en  1675,  mort  le  22  mars  1756. 

(^1  Est-ce  le  commencement  de  la  collection  en  222  volumes  qui  est  conservée  au  Ministère 
de  la  justice? 

Jean-François  Joly  de  Fleury,  qui  fut  intendant  de  Bourgogne , conseiller  d’Etat,  puis  ministre 
des  finances,  né  le  8 juin  1718,  mort  à Paris  le  i3  décembi-e  1802. 

34  ■ 
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ot  qui  siifliia  seul  à tout  le  travail  de  cette  transcription,  mais  auquel  il 
attache  une  condition,  c’est  qu’on  lui  permettra  de  prendre  pour  lui-même 
un  double  de  toutes  les  copies  de  titres  qui  intéresseront  les  biens  des 
églises?  Si  l’on  considcroit  cette  question  en  point  de  droit,  il  semble- 
roit  que,  dans  un  tems  où  le  Gouvernement  semble  exiger  que  les  évêques 
et  les  bénéficiers  éclésiastiqucs , qui  sont  plus  que  jamais  aujourd’hui  sujets 
et  sujets  fidèles  de  S.  M. , s’avouent  encor  ses  vassaux,  la  justice  demande 
([ue  le  Koy,  à titre  de  seigneur,  les  aide  de  la  communication  de  tous  les  titres 
à raison  desquels  il  veut  les  assujetir  à des  devoirs  féodaux. 

Mais,  indépendamment  de  ces  motifs  de  bonne  foi  et  de  justice,  n’envi- 
sageons sa  proposition  que  relativement  aux  vues  d’économie  qui  doivent 
être  précieuses  au  Gouvernement. 

I^e  Roy  connoît  l’intérêt  qu’il  y a pour  lui-même  de  doubler,  pour  ainsi 
dire,  l’existence  des  monumens  les  plus  précieux  à la  monarchie  et  d’assurer 
la  conservation  des  originaux  eux  même,  en  mettant  le  public  à portée  d’en 
consulter  d’abord  les  copies;  on  sent  combien  la  facilité  que  l’on  aura  pour 
lors  de  consulter  nos  anciens  titres  doit  augmenter  les  connoissances 
historiques  dont  nous  avons  encor  besoin.  Comment,  dans  cette  hypothèse, 
pourroit-on  refuser  un  secours  de  5o,ooo  livres  par  an,  uniquement  des- 
tiné à un  travail  dont  le  Roy  et  l’Etat  tireront  la  principale  utilité? 

Cependant  la  défiance  à cet  égard  est  encor  telle  que  le  clergé,  qui  paroît 
résolu  à cette  dépense,  est  en  même  tems  persuadé  que,  s’il  fait  à découvert 
cette  proposition  au  Ministre,  elle  sera  éconduite,  par  la  seule  raison  de 
l’avantage  que  les  ecclésiastiques  en  tireroient  eux  même. 

C’est  ce  qui  m’a  été  rendu  par  M.  l’Archevêque  lui-même  ùt,  d’après  plu- 
sieurs délibérations  prises  dans  des  comitez  qui  ont  été  tenus  chez  lui. 

Aussy  ne  m’a-t-il  permis  de  confier  ses  vues  qu’au  Ministre  seul , pour  qui 
ce  mémoire  est  destiné.  Si  le  Ministre  croit  que  la  proposition  du  clergé 
n’elïarouche  persone,  s’il  connoît  assez  les  dispositions  de  ceux  à qui 
nous  aurons  à faire  pour  nous  laisser  l’espérance  du  succès,  le  Ministre 
est  suplié  de  me  confier  là-dessus  ses  idées  et  ses  vues,  d’après  lesquelles  je 
reverray  le  prélat  et  lui  rendray  ensuite  les  espérances  et  les  demandes  de 
ses  collègues. 

(Colleclion  Moreau,  n'SOS,  fol.  199.) 

Cette  proposition  fut  faite,  en  1778,  par  Cliristophe  de  Beaumont,  arclievèi|ue  de  Paris 
d’aoùt  1746  à décembre  1781. 


MÉMOlllE  DU  GARDE  DES  SCEAUX 
SLR  UN  PROJET  DE  COPIE  DU  TRESOR  DES  CHARTES  ('I 
Après  juillet  1783. 

Le  transport  du  Trésor  des  chartes  dans  les  nouveaux  dépôts  où  le  Roi 
a voulu  que  les  archives  de  sa  Couronne  fussent  désormais  mises  en  sûreté 
a voit  fait  naître  une  idée  qu’il  paroît  aujourd’hui  important  de  rappeller  h 
Monsieur  le  Procureur  général. 

Il  sait  mieux  que  persone  que  la  nécessité  de  tirer  des  layetes  ces  titres 
précieux,  à mesure  qu’on  a besoin  de  les  consulter,  occasionc  des  dépla- 
cemens  qui  troublent  l’ordre  de  leur  arrangement,  et  des  frotemens  qui 
peuvent  insensiblement  achever  d’en  effacer  les  caractères.  On  ne  peut  donc 
trop  leur  épargner  l’un  et  l’autre  danger,  et  il  sembloit  que  l’occasion  se  pré- 
sentoit  : i°  de  travailler  à faire  de  tous  ces  tilres  des  copies  qui,  rangées  dans 
le  même  ordre  que  les  originaux,  eussent  pu  les  supléer  et  en  tenir  lieu  pour 
les  recherches;  2°  de  vérifier  les  anciens  inventaires,  d’y  faire  les  supplé- 
mens  et  les  additions  qui  peuvent  être  nécessaires,  en  un  mot  de  mettre  le 
Roi,  ses  Ministres,  les  Grands,  le  Clergé  et  les  Savans  en  état  d’indiquer  les 
titres  dont  iis  peuvent  avoir  besoin,  et  de  s’en  procurer  des  extraits  ou  des 
copies,  sans  courir  risque  ou  de  déranger  ou  d’user  et  les  sceaux  qui  peuvent 
encore  y rester,  et  les  vieux  parchemins  qui  ne  jaeuvent  être  trop  ménagés. 

M.  le  Procureur  général,  comme  garde  de  cet  antique  trésor,  avoit  le 
plus  grand  intérêt  à ce  travail  et  devoit  naturellement  en  être  chargé.  Mais 
il  lui  falloit  un  fond  pour  cette  dépense,  et  les  besoins  de  l’Etat  ne  permet- 
toient  pas  de  l’espérer. 

Feu  Monseigneur  l’Archevêque  de  Paris®  se  présenta.  Il  offrit  de  consi- 
gner 5o,ooo^^,  dont  il  faisoit  présent  pour  une  opération  aussi  utile.  Cette 
somme  devoit  être  remise  è M.  le  Procureur  général,  qui  eût^îhoisi  et  payé 
par  ses  mains  tous  ceux  qui  y eussent  été  employés. 

Il  est  vrai  qu’il  demanda,  comme  le  prix  et  les  conditions  de  ce  bienfait, 
qu’on  lui  permît  de  faire  tirer  à ses  frais , et  pour  lui , des  copies  de  toutes  celles 

La  copie  des  registres  du  Trésor  des  chartes  avait  été  commencée  dès  1703 , mais  te  projet  de 
Moreau  n’eut  pas  de  suite. 

W Christophe  de  Beaumont.  Voir  la  pièce  précédente. 
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des  chai  les  qui  intéresseroient  l’Église.  Cette  condition  fit  manquer  le  pro- 
jet. On  n’examine  point  si  elle  dcvoit  en  arrêter  l’exécution;  on  se  conten- 
tera de  ra[)orter  le  fait,  il  est  certain. 

Il  n’est  plus  question  d’olfrir  au  Ministère  ce  secours  extraordinaire;  mais 
si,  en  se  passant  de  ce  bienfait  étranger,  on  peut  parvenir  à faire  le  bien 
que  l’on  projetoit  alors,  n’est-il  pas  raisonable  de  chercher  d’autres  moyens 
d’y  réussir,  et  de  profiter  pour  cela  du  zèle  et  de  la  bonne  volonté  des 
Ministres  qui  connoissent  l’utilité  et  la  nécessité  même  de  l’opération  indi- 
quée jalus  haut? 

On  demande  donc  à M.  le  Procureur  général  : i“  s’il  regarde  comme 
avantageux  au  Roi,  à sa  Noblesse,  au  Clergé,  et  à tous  les  grands  proprié- 
taires du  Royaume  de  prendre  ce  moment  pour  mettre  le  plus  bel  ordre 
dans  les  archives  de  la  Couronne,  pour  en  collationer  et  perfectioner  les 
inventaires,  et  pour  faire  même  des  copies  exactes  et  fidèles  de  toutes  les 
chartes  contenues  dans-les  layetes,  copies  qui  deviendroient  un  jour  des 
doubles  intéressans,  dans  le  cas  où  les  anciennes  écritures  achèveroient  de 
s’elfacer,  et  (jiii , dès  à présent , faciliteroient  les  recherches  et  les  extraits , sans 
déranger  l’ordre  des  originaux. 

On  lui  demande  : 2°  si , dans  le  cas  où  il  approuveroit  cette  idée,  il  ne  croi- 
roit  pas  important  d’établir  pour  cette  opération  un  bureau  qui , placé  au  Palais 
sous  sa  direction  et  ses  ordres,  se  chargeroit  de  toutes  ces  opérations,  dont 
le  progrès  seroit  par  M.  le  Procureur  général  lui-même  mis  tous  les  six  mois 
sous  les  yeux  de  M.  le  Garde  des  sceaux.  Ce  Ministre,  préposé  par  S.  M.  à 
la  direction  de  tous  les  travaux  qui  intéressent  l’histoire  et  le  droit  public, 
demanderoit  alors  lui-même  à ce  magistrat  des  doubles  copies  de  celles  de 
ces  chartes  qu’il  seroit  important  d’insérer  dans  la  collection  générale  ou  le 
Rymer  françois  dont  on  prépare  une  édition. 

On  lui  demande  : 3“  à quelle  somme  il  évalue  la  dépense  entière  de  cette 
opération,  afin  que  l’on  puisse  la  partager  en  ditférens  payemens  annuels, 
d’après  lesquels  on  pourroit  fixer  la  durée  du  bureau  chargé  du  travail , ainsi 
que  le  nombre  et  le  salaire  des  ouvriers  qui  y seroient  employés. 

En  un  mot,  le  but,  les  moyens,  la  dépense,  tels  sont  les  trois  objets  sur 
lesquels  M.  le  Garde  des  sceaux  prie  M.  le  Procureur  général  de  lui  faire 
passer  son  avis  dans  un  mémoire  qui  sera  ensuite  mis  sous  les  yeux  du  Roi. 

(Collection  Moreau,  n°  286,  fol.  i88.) 
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extrait  D’ÜN  rapport  de  moreau 

SUR  L’ÉTAT  DES  TRAVAUX  LITTERAIRES 
7 mars  1788. 

Il  a été  autrefois  fait  par  MM.  Dupuy  et  Gotlefroi  des  inventaires  des 
inonumens  conservez  au  Trésor  des  chartes.  A l’égard  des  regîUes  de  la 
Chancellerie,  ils  restèrent  dans  l’étatou  ils  étoient,  et  en  i yo3  , M.  Dagues- 
seau,  Procureur  général,  ht  nommer  un  certain  nombre  de  commissaires 
pour  y travailler.  Leurs  appointemens  ont,  depuis  celle  époque,  coûté 
au  Roy  i 2,000  par  an,  et  en  iy83  il  'avoit  desjà  dépensé  pour  cette 
besogne  neuf  cens  soixante  mille  francs;  or,  en  cette  année  1783,  des 
201  regîtres  de  la  Chancellerie,  on  n’en  avoit  encor  dépouillé  qu’en- 
viron  2^0. 

Lorsque  l’on  a transporté  au  Palais  dans  un  nouveau  dépôt  l’universa- 
lité du  Trésor  des  chartes,  il  fut  proposé  de  vérifier  les  inventaires  de 
Dupuy  et  de  faire  même  des  copies  de  ces  titres  précieux,  pour  épargner  la 
confusion  que  les  recherches  occasionent  tous  les  jours  dans  les  layetes; 
feu  M.  l’Archevêque  proposa  de  remettre  à M.  le  Procureur  général 
5o,ooo^f^'  pour  celte  dépense,  qu’il  feroit  lui-même.  Alonsieur  de  Fleury, 
conseiller  d’Etat,  y avoit  d’abord  consenti;  lorsqu’il  fut  Controlleur  gé- 
néral, il  ne  voulut  plus  de  cette  opération,  parce  que  Monsieur  l’Arche- 
vêque, pour  récompense  de  ces  5o,ooo^,  vouloit  qu’on  lui  permît  de 
prendre  copie  des  titres  qui  concerneroient  son  Eglise. 

Quoi  qu’il  en  soit  et  quoique  le  soin  de  ce  précieux  trésor  soit  confié  à 
M.  le  Procureur  général,  il  n’en  est  pas  moins  soumis  à la  surveillance  de 
Monseigneur  le  Garde  des  sceaux , -qui  peut  et  qui  doit  peut-être,  pour 
avancer  cette  besogne  des  inventaires  des  regîtres,  qui  durera  encor  cent 
ans,  prendre  avec  ce  magistrat  les  mesures  qu’il  croira  les  plus  utiles. 

(Collection  Moreau , n°  3A3  , fol.  loA  .) 

Remis  à Lamoignon,  garde  des  sceaux,  le  7 mars  1788. 

® Le  texte  porte  par  erreur  60,000. 
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REGISTRES  DU  PARLEMENT 
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MÉMOIRE  SUR  LA  COPIE  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS 
CONNUS  SOUS  LE  NOM  D’OL/M. 

' »77»- 

Le  Roi  ayant  jugé  à propos  de  réunir  dans  un  dépôt  général  des  copies 
fidèles  de  tous  les  monumens  qui  peuvent  intéresser  l’histoire  et  le  droit 
public  de  la  France,  le  Ministre  chargé  du  soin  d’enrichir  ce  dépôt  croit 
qu’une  des  plus  intéressantes  collections  qui  doive  y trouver  place  est  une 
copie  des  anciens  registres  du  Parlement  connus  sous  le  nom  d’O/im®.  Ce 
que  l’on  connoît  sous  ce  nom  dans  certaines  bibliothèques,  loin  d’être  une 
copie  de  ces  registres,  n’en  est  qu’un  extrait  imparfait.  M.  Daguesseau  è 
qui  le  Ministre  a confié  ses  vues  à cet  égard,  a bien  voulu  lui  promettre  de 
les  sêconder.  Il  est  prié  de  vouloir  bien  prendre  et  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  l’on  commence  incessamment  au  Palais  les  copies  de  ces 
registres,  qui  seront  ensuite  placés  au  dépôt  général  des  chartes.  Les  copistes 

Voyez  aussi  pages  5,  83,  4i5,  444. 

W Les  OZim  sont  les  registres  des  arrêts  rendus  par  la  cour  du  roi  sous  les  règnes  de  saint  Louis  , 
de  Philippe  le  Hardi,  de  Philippe  le  Bel,  de  Louis  le  Hutin  et  de  Philippe  le  Long.  Ils  forment 
les  quatre  premiers  registres  du  Parlement  de  Paris,  et  sont  ainsi  désignés  parce  que  le  second 
d’entre  eux  commence  par  ces  mots  : Olim  liomines  de  Daiona,  Ils  ont  été  publiés  dans  la  Collection 
des  documents  inédits,  en  4 volumes,  de  i83p  à 1848,  par  le  comte  Beugnot.  Un  autre  registre, 
comprenant  les  arrêts  rendus  pendant  les  années  1273-1298,  est  perdu;  les  fragments  qui  en  ont 
été  retrouvés  ont  paru  dans  les  Actes  dn  Parlement  de  Paris,  t.  I,  p.  297-464 , et  dans  les  Notices  et 
Extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliothccine  nationale,  t.  XXIII,  part.  II,  p.  ii3-ig4.  Le  projet  de 
copier  les  Olim,  projet  formé  en  1770,  ne  fut  exécuté  que  plus  tard;  ce  travail  fut  confié  à Che- 
vreuil, qui  devint  archiviste  de  Notre-Dame  de  Paris.  M.  Delisle  lui  a consacré  une  page  intéres- 
sante dans  le  Cabinet  des  manuscrits,  t.  1,  p.  SCS-Sôg.  Voyez  sm-  la  collection  des  registres  du  Par- 
lement le  rapport  du  comte  Beugnot  dans  les  Rapports  au  Ministre,  i83g,  p.  287-807. 

Henri-Cardin-Jean-Baptiste , comte  d’Aguesseau , né  à Fresnes  en  1 746 , mort  en  1826 , avocat 
général  au  Parlement  de  Paris,  membre  de  l’Académie  française,  etc. 
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qui  y soronl  emploies  scronl.  envoies  par  le  Ministre  cl  paies  sui'  les  fonds 
que  le  Roi  destine  tous  les  ans  ;\la  collection  des  inonumens  historiques  qui 
doivent  former  ce  dépôt. 

(Colieclion  Moreau,  11°  34^1,  fol.  loO.) 


2 

RAPPORT  DE  BERTIN  AU  ROI 

Les  anciens  registres  du  Parlement  nommés  Olini  sont  un  des  plus  pré- 
cieux monuments  de  notre  droit  public;  mais,  jusqu’à  présent,  ces  registres 
n’ont  été  d’aucun  usage  au  Roi,  parce  que  Sa  Majesté  n’en  avoit  pas  une 
copie  exacte  et  fidèle;  si  bien  qu’en  supposant  que  l’on  en  abusât  pour  sou- 
tenir des  systèmes  dangereux,  il  étoit  impossible  aux  Ministres  du  Roi  d’é- 
claircir les  difficultés  par  lesquelles  on  pouvoit  chercher  à les  embarrasser. 
On  a cru  devoir  procurer  à Sa  Majesté  une  copie  entière  et  très-exacte  de 
ces  registres;  le  greffier  en  chef  du  Parlement  s’y  est  prêté  sous  le  plus 
grand  secret  : les  copies  sont  déjà  faites  en  partie;  on  ne  les  quittera  point 
quelles  ne  soient  entièrement  finies.  Sa  Majesté  est  suppliée  d’agréer  que 
cette  dépense  soit  prise  sur  le  fonds  destiné  par  le  feu  Roi  au  travail  et  à la 
collection  des  chartes.  Lorsque  cet  ouvrage  sera  fini,  on  rendra  compte  au 
Roi  de  la  dépense  qu’il  aura  coûté. 


3 

MÉMOIRE  DE  MOREAU  SUR  LA  COPIE  DU  PREMIER  VOLUME 

I 

DES  REGISTRES  OLIM. 

Juillet  1773. 

Depuis  que  j’ay  eu  l’honeur  de  prendre  les  ordres  de  Monseigneur,  j’ay 
vu  M.  Chevreuil  et  M.  de  Bréquigny. 

Celui-cy  a eu  l’honeur  d écrire  hier  à Monseigneur,  et  je  n’ay  plus  qu’à 
lui  faire  part  de  la  conversation  que  nous  venons  d’avoir  ensemble,  sur  la- 
quelle je  suplie  Monseigneur  de  me  faire  passer  ses  ordres  en  marge  de  ce 
billet. 

Ce  rapport  a été  publié  par  le  comte  Beugnot,  Rapports  au  Ministre,  p.  296,  note. 

1.  35 
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i“  M.  de  Bréquigny  fera  tout  ce  que  le  Ministre  croira  le  plus  utile  à la 
besogne;  il  l’en  a assuré  et  il  vient  de  me  le  répéter. 

2°  Cependant,  pour  ne  lui  point  donner  trojide  peine,  voicy  le  parti  que 
l’on  pourroit  prendre  et  que  nous  sommes  convenus  de  proposer  à Monsei- 
gneur. 

M.  de  Bréquigny  pourroit  aller  passer  une  matinée  au  Palais  avec  son  co- 
piste et  1;\  parcourir  l’ouvrage  de  M.  Chevreuil  et  de  son  commis,  en  colla- 
tioner  icy , là  et  en  dilïérens  endroits,  une  partie  assez  considérable  pour 
juger  si  les  ouvriers  étoient  bons  et,  en  général , si  la  besogne  est  bien  faite. 

S’il  ne  la  juge  pas  telle,  il  n’y  a pas  à balancer;  il  offre  de  collationer  la 
totalité,  quelque  peine  qu’il  lui  en  coûte.  Dans  ce  cas,  l’ouvrage  sera  long, 
car  on  ne  peut  le  transporter  chez  M.  de  Bréquigny,  et  il  y a pour  un  mois 
bien  rempli  de  besogne. 

Si,  au  contraire,  il  juge  la  besogne  bien  faite  par  nos  ouvriers,  il  laissera 
M.  Chevreuil  collationer  l’ouvrage  en  entier  avec  son  commis,  qui  en  a 
copié  une  bonne  partie,  et  lui,  Monsieur  de  Bréquigny,  se  chargera  ensuite 
de  la  vérification. 

Voicy  en  quoi  elle  consiste.  A mesure  que  l’on  a copié,  on  a fait  note  de 
quelques  endroits  embarassants  et  des  mots  que  l’on  a laissez  en  blanc  : la 
liste  de  ces  phrases  douteuses  et  de  ces  mots  que  l’on  craint  d’avoir  mal  lus 
a été  faite  avec  soin. 

Il  ne  s’agira  donc  plus  que  de  suivre  cette  liste  et* de  décider  sur  chaque 
mot.  La  méthode  de  M.  de  Bréquigny  est  de  copier  le  mot  tel  qu’il  le  lit, 
mais  s’il  lui  reste  encor  quelque  difficulté,  il  le  figure  à la  marge  pour 
qu’on  puisse  le  juger  d’après  la  vue  des  caractères.  Si  Monseigneur  aprouve 
notre  idée,  il  peut  mettre  son  bon  à côté  de  ce  mémoire. 

Quant  à M.  Chevreuil,  effectivement  son  travail  pour  ce  seul  premier 
volume  ira  au  moins  à 2,àoo^,  ce  qui  est  un  peu  cher.  Cela  vient  peut- 
être  de  ce  que,  lorsqu’un  copiste  est  payé  par  mois  ou  par  an,  il  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  faire  durer  la  besogne. 

Peut-être  seroit-il  possible  de  faire  un  forfait  pour  les  trois  autres  volumes. 

Mais  si  Monseigneur  continue  de  faii’e  payer  par  mois,  je  prendray  le 
parti  de  payer  effectivement  au  bout  de  chaque  mois  et,  en  payant,  j’exa- 
mineray  ce  qui  aura  réellement  été  fait  : la  perspective  de  cette  attention 
engagera  les  travailleurs  à ne  point  perdre  de  tems,  et  j’auray  même  soin  de 
passer  de  tems  en  tems  à leur  laboratoire. 
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Il  y a encor  (juciques  feuillets  du  preiuier  volume  à co|)ier  ; avant  qiuî 
cela  finisse,  je  projcüeray  une  IcUrc  à M.  le  premier  Président,  pour  que 
Monseigneur  le  prie  de  faire  remeltre  h nos  travailleurs  les  autres  volumes, 
mais  vraysemblablement  il  faudra,  en  les  recevant,  restituer  le  premier. 

J’ay  payé  un  à-compte  à M.  Cbevreuil;  j’attendray,  pour  en  donner  un 
seeond,  que  M.  de  Bréquigny  ait  fait  la  visite  proposée. 

M.  de  Bréquigny  soubaiteroit  fort  que  l’abbé  Destrées  ne  prît  point 
d’ombrage  de  tout  cela.  Monseigneur  aura  la  bonté  d’aviser  aux  moyens  de 
l’empêclier. 

Il  m’a  dit  ce  que  Monseigneur  avoit  oublié  de  m’apprendre,  c’est  que  tout 
ce  que  M.  Lambert  a copié  à Clugny  a desjà  été  imprimé.  Il  croit  qu’il  faut 
lui  mander  d’envoyer  des  notiees  avant  que  de  faire  copier;  au  surplus,  je 
n’ay  point  encor  nouvelle  de  son  arrivée  à Clugny. 

Dès  que  je  seray  à Villedavré,  j’enverray  à Monseigneur  cette  éeritui’e  de 
L.  B.  que  je  luy  ay  promise.  C’est  là  que  sont  les  deux  lettres  de  lui  dont 
j’ay  parlé  à Monseigneur. 

(Colleclion  Moreau,  ii°  344,  fol.  82.) 


4 

ARTICLES  CONVENUS  ENTRE  MOREAU  ET  CHEVREUIL 
POUR  LA  COPIE  DES  VOLUMES  II,  III  ET  IV  DES  REGISTRES  OLIM. 

27  avril  1777. 

Article  premier.  Monsieur  Chevreuil  se  charge  de  faire  faire,  par  deux 
copistes  habiles  qu’il  a choisis,  une  copie  exacte  et  figurée  du  IP,  du  IIP  et 
du  IV°  volumes  des  registres  Olim,  dans  le  lieu  qui  lui  a été  donné  par 
M.  Le  Bert,  greffier  en  chef  du  Parlement,  et  dans  l’hôtel  de  Monseigneur 
le  Garde  des  sceaux. 

Art.  2.  Le  papier,  l’encre,  la  lumière,  le  bois  et  généralement  toutes  les 
dépenses  nécessaires  à l’établissement  de  ce  travail  seront  fournis  par  mondit 
sieur  Chevreuil. 

Art.  3.  Lesdittes  copies  seront  relues  et  collationnées  exactement  par  mon- 
dit sieur  Chevreuil,  cahier  par  cahier,  et  à fur  et  mesure  que  les  copistes  tra- 

Sans  doute  1 abbé  Jacques  Destrée  ou  Destrées , généalogiste , né  à Reims. 

35 . 
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vailleront,  en  sorte  que  lesdittes  copies,  relues  et  collationnées,  puissent  être 
remises  à M.  Moreau  successivement  et  quatre  cahiers  par  quatre  cahiers. 

Art.  4.  M.  Chevreuil  s’oblige  à remettre  lesdittes  copies  entières  à M.  Mo- 
reau dans  l’espace  de  deux  ans,  qui  ont  commencé  au  i 5 avril  présent  mois, 
tems  où  il  a mis  ses  deux  copistes  à l’ouvrage;  en  sorte  que  le  tout  sera  en- 
tièrement fini  au  i5  avril  de  l’année  1779. 

Art.  5.  Le  prix  de  tout  cet  ouvrage,  y compris  les  frais  de  bureau  et  le 
salaire  dû  pour  la  peine  de  la  collation , a été  fixé  à la  somme  totale  de  quatre 
mille  quatre  cent  cinquante  livres,  que  M.  Moreau  payera  à M.  ChevTeuil 
sur  le  fond  destiné  par  le  Roy  au  travail  des  chartes,  en  huit  portions  égales, 
chacune  de  cinq  cent  cinquante-six  livres  cinq  sols,  que  M.  Chevreuil  tou- 
chera de  trois  mois  en  trois  mois,  et  dont  la  première  lui  sera  payée  au 
1 5 juillet  prochain. 

Art.  6.  Au  payement  de  chaque  terme,  M.  Moreau  s’assurera  que  fou- 
vrage  avance  dans  la  proportion  des  payemens  qu’il  fera. 

b^ait  et  arrêté  de  l’agrément  du  Ministre,  sous  nos  signatures  privées,  et  fait 
double  entre  nous  à Paris,  levingt-septième  avril  mil  sept  cent  soixante  dix-sept. 

[De  la  main  de  Bertin.)  Vu  : bon. 

Bon.  Le  4 juin  1780. 

Hue  de  Miroméml.  Chevreuil. 

(Collection  Moreau,  n°  34&,  fol.  172.) 


LETTRE  DE  MOREAU  À BERTIN. 

24  septembre  1777. 

L’affaire  de  la  copie  des  Olim  est  terminée 

Comme  nous  avons  desjà  deux  copies  du  premier  volume  des  Olim , il  étoit 
nécessaire  d’en  avoir  aussy  deux  des  volumes  suivans;  on  ne  pouvoit  faire  à 
meilleur  marché  cette  seconde. 


En  sortant  de  chez  M.  Chevreuil,  j’ay  été  conférer  avec  M.  de  Bréquigny 
sur  la  manière  de  constater  les  travaux  dont  Monsieur  du  Theil  est  chargé 
et  opérer  dans  la  suite  notre  décharge  à fun  et  à fautre,  car  lui-même  est 
chargé  de  donner  quitance. 

Pour  cela , il  a jugé  que  le  petit  mémoire  que  j’ay  l’iioneur  d’envoyer  à 
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Monsoigneur  ot  dont  il  aproiivo  toutes  les  expressions,  s’il  étoil  également 
signé  et  du  Ministre  et  de  lui,  M.  de  Hréquigni,  suIllroiL  pour  constater  dans 
tous  les  teins  et  la  dépense  et  son  utilité. 

Si  Monseiguenr  l’aprouve,  il  pourra  ou  me  le  remettre,  quand  j’auray 
l’honeiir  de  le  revoir,  et  j’en  feray  faire  trois  copies-,  M.  de  Bréquigny  m’a 
chargé  de  dire  Monseigneur  que  cet  arrangement  lui  étoit  aussy  utile  à lui- 
même  qu’à  moi. 

H examine  avec  soin  l’état  de  M.  l’évêque  de  Chàlons,  et  m’a  assuré  que- 
tout  ce  qu'il  avoit  trouvé  d’important  jusqu’icy  dans  cet  état  avoit  été  imprimé. 

Il  n’a  pas  encor  fini  ses  apostilles. 


Moreau. 

(Collection  Moreau,  n°  3i?l,  fol.  187.) 
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LETTRE  DE  CHEVREUIL  À BERTIN. 
2 au'il  1 779. 


L’on  comprend  dans  les  rouleaux  [du  Parlement]  trois  divisions  distinctes, 
qui  sont  ; 

1“  Minutes  et  expéditions  d’anciens  arrêts  qui  ne  datent  cependant  que 
du  commencement  du  xiv”  siècle; 

2“  Les  transactions  du  même  tems  auxquelles  sont  attachés  les  arrêts 
d’homologation,  et  les  enquêtes  jugées,  même  celles  nonjugees,  par  l’accord, 
précédant  arrêt,  fait  entre  les  parties. 

Le  premier  de  ces  objets  est  sous  la  garde  du  greffier  en  chef  ou  de  ses 
commis;  il  n’est  point  important  par  lui-même,  puisqu’il  doit  être  compris 
dans  les  regîtres. 

Quant  aux  deux  autres,  ils  sont  en  la  garde  de  M.  Le  Ber,  greffier  des  dé- 
pôts civils  de  la  Grand’Chambre  et  des  enquêtes. 

Ces  derniers  objets  ont  pour  dépôt  la  seconde  tour  ronde  qui  donne  sur 
le  quay  des  Morfondus. 

Dans  ce  dépôt,  où  tous  les  titres  sont  couverts  et  remplis  d’une  ancienne 
et  dangereuse  poussière,  est  contenu,  comme  je  viens  de  l’expliquer: 

En  premier  lieu  les  transactions  homologuées,  dont  Votre  Grandeur  a 
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connoissance  par  les  extraits  quelle  a eus  en  communication  du  Procureur 
général;  elles  sont,  les  unes  en  parchemin  et  les  autres  en  pajîier,  liées  avec 
des  ficeles,  en  paquets  et  rouleaux  portant  quelques  étiquetes  d’indication; 
le  tems  en  peut  que  continuer  à les  détruire  par  la  formation  des  paquets, 
À moins  quelles  ne  soient  déliées  et  renfermées  dans  des  cartons  ou  boëtes; 

En  second  lieu  les  enquêtes,  objet,  Monseigneur,  qui  paroît  seul  pour 
le  moment  vous  intéresser.  Ces  enquêtes  sont  en  grand  nombre,  roulées, 
très-serrées  et  pressées  les  unes  dans  les  autres  et  les  unes  sur  les  autres; 
l’ensemble  ne  peut  former,  en  rassemblant  toutes  les  parties  éparses  dans 
le  dépôt,  par  lui-même  très-sàle,  malsain  et  peu  commode,  un  cube  de 
sept  pieds  de  long  et  de  haut,  sur  trois  pieds  d’épaisseur. 

Par  celles  que  j’ai  ouvertes,  prises  de  plusieurs  endroits,  j’ai  distinctement 
connu  qu’il  y en  a de  très-anciennes  et  au  moins  de  la  fin  du  xm®  siècle  : 
vraisemblablement  elles  peuvent  également  dater  depuis  12  05,  époque  du 
premier  regître  Olim.  Chaque  rouleau  contient  plusieurs  enquêtes,  qui  sont 
toutes  celles  des  parties  [ilaidantes  pour  avoir  un  même  jugement.  Ce  rouleau, 
sommarié  au  dos  du  nom  des  parties,  est  fermé  avec  un  lien  tressé  de  par- 
chemin, au  bout  duquel  les  commissaires  enquêteurs  nommés  avoient  apposé 
leurs  sceaux  pour  les  envoyer  au  Parlement;  fou  en  voit  même  beaucoup 
qui  n’ont  point  été  ouverts,  les  parties  s’étant  accordées  avant  d’être  jugées, 
sur  lesquels  est  écrit  concordati.  Il  y a sur  le  rouleau  un  numéro  qui  répond , 
suivant  toute  vraisemblance  et  ainsi  que  je  l’ai  reconnu,  à l’ordre  des  tables 
qui  se  trouvent  dans  les  regîtres  Olim  et  Judicata  ô),  comme  on  pourroit  plus 
facilement  le  démontrer  par  les  tables  du  troisième  regître.  L’enquête 
commence  par  un  long  détail  et  des  qualités  des  parties  en  procès  et  de 
leurs  griefs  respectifs;  viennent  ensuite  les  informations  complettes,  le  nom 
des  témoins,  et,  simplement  en  chilfres  romains,  l’année  du  siècle,  comme 
dans  cet  exemple  : xxxvi  an  : je  n’ai  point  apperçu  de  dates  plus  précises 
dans  toutes  celles  qui  m’ont  passé  par  les  mains,  mais  il  est  aisé  de  juger 
du  siècle  par  le  caractère  de  l’écriture  et  Tordre  des  tables. 

Dans  ce  dépôt  le  grelber  m’a  fait  voir  un  manuscrit  précieux  et  original 
qui  y existe  : il  est  de  la  fin  du  xiii®  siècle.  Quoique  peu  considérable,  il  con- 
tient par  articles  et  sommaires  les  formes  et  les  usages  qui  dévoient  rigide- 
ment s’observer  en  Parlement  dans  les  matières  civiles  et  crimineles  : il 
réunit  en  lui  le  code  et  toutes  les  règles  de  la  jurisprudence  ancienne. 

(')  Les  Judicata  ou  Jugés  étaient  des  décisions  rendues  après  enquête. 
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M.  Lfi  Ber  m’a  aussi  monlré  dans  sou  greffe  un  gros  regîlre  ancien  , coni- 
menoanl  h la  fiti  du  xiv"  siècle  et  |)arcourant  presque  la  totalité  du  xv^  (jui 
contient  les  teslanicnls  de  beaucoup  de  gens  illustres  de  ces  deux  siècles.  Ce 
manuscrit  est  également  précieux 


J’ai  l’honneur  d’être,  etc. 


(Collection  Moreau,  n°  3^1 4,  fol.  72.) 


Chevreuil. 


7 

LETTRE  DE  BERTIN  À CHEVREUIL. 

19  mai  1779. 

Je  suis  très-aise,  Monsieur,  et  vous  remercie  des  détails  que  vous  me 
faites  concernant  les  trois  divisions  des  rouleaux  : je  réponds  à votre  lettre 
article  par  article. 

1“  Je  commence  par  le  premier  de  ces  objets,  qui  est  sous  la  garde  du 
greffier  en  chef  ou  de  ses  commis.  Il  est,  en  effet,  peu  important  par  lui- 
même,  s’il  est  compris  dans  les  registres;  mais  seroit-il  possible  par  la 
suite  et  à loisir  de  bien  vérifier  s’il  est,  en  effet,  compris  dans  les  registres 
existans,  ainsi  qu’un  autre  point  plus  intéressant  à ce  sujet,  ce  seroit  de 
vérifier  si,  dans  ces  minutes,  ne  sont  pas  celles  des  arrrêts  compris  dans  les 
registres  qui  ont  été  égarés  et  n’existent  plus?  Vous  savés  qu’il  en  manque 
surtout  du  commencement  du  xiv'  siècle,  et  si  ces  dernières  minutes  s’y 
trouvoient,  on  pourroit,  en  les  faisant  copier,  rétablir  les  registres  man- 
quant. Je  laisse  ce  point  à vos  réflexions,  dont  vous  me  ferés  part,  si  vous 
le  voulés  bien,  à votre  aise. 

l'I  Ce  registre  est  conservé  aux  Archives  nationales  sous  la  cote  9807.  H comprenait  286  tes- 
taments, et  se  composait  de  621  feuillets  : les  folios  265-609  manquent  aujourd’hui;  mais  cette 
lacune  peut  être  comblée  à l’aide  de  la  copie  faite  autrefois  pour  les  années  1391-1421,  et  qui 
porte  les  numéros  1161  et  1162  de  la  Collection  Moreau.  Le  tome  I de  cette  copie  est  perdu.  Les 
testaments  enregistrés  au  Parlement  de  Paris,  sous  le  règne  de  Charles  VI,  ont  été  publiés  par 
M.  Tuetey  dans  le  tome  III  (nouvelle  série)  des  Mélanges  de  la  Collection  des  documents  inédits, 
p.  243-704,  et  en  tirage  à part  de  464  pages.  L’ensemble  des  copies  exécutées  sur  les  documents  du 
Parlement  forme  43  volumes,  dont  28  sont  actuellement  conservés  à la  Bibliothèque  nationale, 
sous  les  numéros  1 1 35- 1 162  de  la  Collection  Moreau. 


— 280  — 


2°  Sur  les  deux  autres  objets  ou  divisions  des  l ouleaux,  le  premier,  qui 
sont  les  transactions  homologuées  dont  j’ai  eu  les  extraits  en  communication , 
est  pou  de  chose,  surtout  n’exige  aucun  nouveau  travail  au  moyen  des  extraits 
qui  en  ont  été  fort  bien  faits;  je  n’y  vois  autre  chose  que  de  les  renfermer 
dans  des  hoctes  pour  leur  conservation,  et  si  cela  est  nécessaire,  tâchés  de 
vous  en  souvenir  pour  me  le  rappeller  à moi-même  dans  le  tems;  nous  en 
pourrions  faire  la  galanterie  à M.  Le  Bert,  lorsque  nous  aurons  fini  la 
besogne  avec  lui  pour  le  troisième  objet  et  pour  les  deux  manuscrits. 

Quant  à ce  troisième  objet,  qui  sont  les  enquêtes , il  me  paroît,  comme  à 
vous,  le  seul  intéressant  en  ce  moment,  et  moyennant  la  bonne  volonté  de 
M.  Le  Bert,  que  je  vous  prie  de  continuer  à cultiver  comme  vous  avés  com- 
mencé, vous  pouvés,  au  même  titre  et  sous  les  mêmes  couleurs,  proposer 
à M.  Le  Bert  les  arrangemens  au  moyen  desquels  vous  sériés  chargé  de  cette 
opéi'ation , puisque  vous  m’assurés  qu’elle  ne  dérangeroit  rien  sur  la  besogne 
des  Jadicata  et  leur  suite.  Je  vous  prie  seulement  de  mettre  ces  proposi- 
tions à me  faire  par  M.  Le  Bert  et  par  vous  en  écrit,  afin  que  je  puisse  en 
rendre  compte  moi-même  et  faire  régler  par  le  Roy  ce  qu’il  jugera  à propos. 
Il  en  est  de  même  du  manuscrit  et  du  gros  registre  ancien  qui  est  dans  le 
greffe  de  M.  Le  Bert.  Lorsque  M.  de  Bréquigny  y aura  jette  un  coup  d’œil, 
nous  verrons  â prendre  sur  le  tout  une  détermination  fixe  et  par  écrit. 

3°  Je  viens  à l’observation  que  vous  me  faites  concernant  la  besogne  des 
Jadicata.  Si  vous  avés  cru  que  j’étois  encore  indécis  pour  sa  continuation 
permanente,  vous  vous  êtes  trompé.  Elle  sera  continuée,  et  je  puis  vous  en 
assurer.  Je  n’ai  d’indétermination  que  sur  la  question  de  savoir  à quelle 
époque  nous  cesserons  de  prendre  des  copies  entières,  pour  nous  contenter 
d’extraits  bien  faits  et  bien  fidèles.  11  faut  pour  cela  que  j’en  raisonne  de 
nouveau  avec  M.  de  Bréquigny  et  M.  Moreau,  et  qu’eux-mêmes  peut-être 
prennent  des  éclaircissemens  et  se  consultent. 


Je  suis,  etc. 


(Collection  Moreau,  n°  3kk,  fol.  70.) 


Bertix. 
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AUTIGLES  CONVENUS  ENTRE  MOREAU  ET  CHEVREUIL 
POUR  LA  COPIE  DES  REGISTRES  JUDICATA. 

2 juillet  1779. 


Article  premier.  M.  Chevreuil,  sans  interrompre  les  copies  clos  registres 
Olini  et  du  premier  des  Jadicala,  auxquels  il  s’csl  engagé  par  les  précédens 
traités,  et  qu’il  promet  de  remettre  aux  époques  qui  y sont  indiquées, 
s’oblige  en  sus  à faire  commencer  au  i'"''  octobre  prochain  la  copie  du 
deuxième  volume  des  registres  du  Parlement  intitulés  Jiulicala,  et  des  vo- 
lumes qui  suivent,  jusques  et  y compris  Tannée  1 3G5,  et  à remettre  à mon- 
dit  sieur  Moreau  tous  les  ans  jusqu’à  la  concurrence  de  i,5oo  rolles  de 
laciitte  copie. 

Art.  2.  Cette  copie  se  fera  sur  le  même  papier  et  dans  le  même  format 
que  celle  du  premier  volume,  et  M.  Chevreuil  se  conformera  aux  instruc- 
tions qui  lui  seront  données  par  M.  de  Brécpiigny  pour  distinguer  ceux  des 
arrêts  desdits  registres  Jiidicata  qui  doivent  être  copiés  dans  tout  leur  en- 
tier, d’avec  ceux  qui,  moins  intéressans  ou  par  leurs  dispositions  ou  par  la 
qualité  des  parties,  ne  seront  copiés  cpi’en  partie  ou  par  extrait,  ainsi  et  dans 
la  forme  qui  lui  sera  présentée  par  lesdittes  instructions. 

Art.  3.  Pour  tous  les  frais , salaires  et  déboursés  desdittes  copies,  M.  Mo- 
reau, à compter  dudit  jour  i"  octobre  1 779,  payera  par  an  à M.  Chevreuil 
la  somme  de  2,600^,  savoir  65o  au  1"  janvier  i 780  et  pareille  somme  de 
trois  mois  en  trois  mois,  juseju’à  la  perfection  entière  desdittes  copies;  et 
à chaque  terme  de  payement,  il  sera  constaté  par  écrit  la  quantité  de  rolles 
relus  et  collationés  qui  seront  remis  à mondit  sieur  Moreau. 

Fait  et  signé  double  entre  mondit  sieur  Moreau  et  mondit  sieur  Che- 
vreuil, à Paris,  le  deux  juillet  mil  sept  cent  soixante  dix-neuf. 


Bon.  Bertin. 


Bon.  Le  4 juin  1780. 

IIUE  DE  MiROMÉNIL. 


(Collection  Moreau,  ii°  3AA  , fol.  176.) 


Chevreuil. 
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MÉMOIRE  DE  BERTIN  CONCERNANT  UN  PROJET  DE  TRAVAIL 
SUR  LES  ROULEAUX  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Septembre  1779. 

Pour  le  travail  concernant  les  rouleaux,  on  prendra  volontiers  l’engage- 
ment de  proposer  au  Roy  de  faire  la  dépense  de  1,800^  par  année,  à la 
disposition  de  M.  le  Procureur.  Comme,  suivant  la  proposition,  ce  travail 
ne  doit  durer  que  deux  années,  on  ne  compte  que  sur  une  somme  de 
3,600  en  tout,  et  M.  le  Procureur  général  est  prié  de  prendre  à cet  égard 
de  telles  mesures  qu’on  ne  soit  pas  forcé  de  laisser  là  cette  besogne  vray- 
ment  utile,  parce  quelle  viendroit  à exiger  une  prorogation  qui  seroit 
d’autant  plus  impossible  que  les  dépenses  et  les  travaux  de  ces  espèces  de 
rechercbes  augmentent  et  augmenteront,  loin  de  procurer  des  facilités  ou 
des  économies.  On  compte  que  l’objet  de  ce  travail  consiste  : 1°  à copier 
seulement  les  extraits  qui  ont  été  déjà  faits,  ce  qui  n’exige  que  du  tems 
et  n’est  pas  bien  difficile,  et  cette  copie  sera  livrée  à fur  et  à mesure  au 
dépôt  concernant  les  Chartres;  2“  à mettre  en  ordre  tant  les  titres  qui  sont 
extraits  que  ceux  qui  restent  à extraire  de  ces  rouleaux  [nota  : c’est  le  plus 
pressé,  il  faut  commencer  par  là,  à ce  qu’on  croit);  3°  à faire  pareils  ex- 
traits et  pareilles  copies  des  rouleaux  qui  n’ont  pas  été  extraits. 

On  désireroit  aussi  être  instruit  à fur  et  à mesure  de  l’avancement  de  ce 
travail,  et  pour  ne  pas  distraire,  ni  donner  cette  peine  aux  personnes  em- 
ployées par  M.  le  Procureur  général,  on  commettra,  s’il  veut  bien  l’agréer, 
quelqu’un  qui  ira,  de  concert  avec  ces  personnes , examiner  où  en  sont  les 
choses  et  l’ouvrage. 

(Collection  Moreau,  u°  3/i4,  fol.  /ig.) 
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LETTRE  DE  MOREAU  À PITORRE 


27  septembre  1779. 

J’ai  pris.  Monsieur,  les  ordres  du  Ministre,  et  je  vas  vous  présenter 

Pitorre,  de  Saint-Pons  en  Languedoc,  fut  chargé  de  faire  des  extraits  et  des  copies  des  rou- 
leaux du  Parlement.  Il  recevait  pour  ce  ti'avail  1 ,800  livres  par  an.  Le  travail  de  Pitorre , ébauché  avant 
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i’op(^i’atioii  qu’il  me  charge  de  vous  pioscrire,  pour  remplir  les  vues  qui 
lui  sont  coimnuues  avec  M.  le  Jhocureur  général  et  les  arrangemens  pris 
avec  lui. 

Les  personnes  qui  ont  été  autrefois  employées  au  dépouillement  des 
rouleaux  sur  lesquels  vous  devez  travailler  ont,  comme  vous  le  savez,  fait 
une  partie  des  extraits  nécessaires  k les  faire  connoître. 

Vous  m’avez  dit  que  ces  extraits  remplissent  i 2 ou  i 4 cartons. 

Si,  à mesure  que  ces  extraits  ont  été  faits,  on  eût  mis  en  ordre  et  les  rou- 
leaux et  les  pièces,  ce  seroit  une  grande  partie  de  notre  besogne  de  finie. 
f.,e  mal  est  que  tout  est  resté  dans  le  désordre  et  qu’il  a même  été  augmenté 
depuis. 

Mais  il  faut  au  moins  que  ce  qui  a été  fait  nous  serve,  et  si,  pour  réta- 
blir f ordre,  vous  preniez  le  parti  de  commencer  par  faire  de  nouvelles  no- 
tices de  tous  les  l’ouleaux  dont  les  extraits  sont  faits,  comme  ces  seuls  extraits 
ont  coûté  plus  de  six  ans  de  terns,  il  seroit  ridicule  d’imaginer  que  vous 
puissiez  venir  à bout  en  deux  ans  de  la  totalité  de  vos  notices. 

Voici  donc  fopération  que  le  Ministre  vous  demande  : 

1“  Commencez  par  faire  une  table  chronologique  de  tous  les  extraits 
renfermés  dans  les  12  ou  i4  cartons  dont  vous  m’avez  parlé,  et  rangez-les 
par  ordre  de  date  dans  ces  cartons  même.  Cette  table  ne  vous  coûtera  pas 
beaucoup  de  peine,  car  trois  mots  peuvent  vous  indiqueï*  dans  cette  table 
la  pièce  que  vous  y annoncerez;  l’un  sera  la  date  de  la  pièce,  les  deux 
autres  seront  les  noms  des  parties. 

2°  Cette  table  faite,  servez-vous  en  pour  séparer  tous  les  rouleaux  dont 
les  extraits  sont  faits  d’avec  ceux  sur  lesquels  il  aous  reste  à opérer,  et,  dans 
cette  séparation,  rangez,  suivant  l’ordre  chronologique  de  votre  table,  les 
rouleaux  sur  lesquels  il  ne  nous  reste  rien  à faire. 

Après  la  séparation  finie,  il  faut  copier  tous  les  extraits  déjà  faits  et  nous 
les  remettre  à mesure;  cela  vaut  mieux  que  la  nouvelle  notice  c[ue  vous  en 
feriez. 

3"  Vous  pouvez  alors  suivre  votre  méthode  pour  faire  les  notices  de  tout 
ce  qui  restera  à extraire,  et,  toutes  vos- notices  faites,  vous  serez  en  état  de 
ranger  dans  l’ordre  chronologique  les  rouleaux  inconnus  jusqu’ici. 

lui  par  un  avocat  nommé  Meslé,  forme  12  volumes  in-fol.  (n°®  1075-1086  de  la  Collection  Mo- 
reau), et  contient  1 analyse  d’environ  i4,ooo  rouleaux,  classés  chronologiquement,  depuis  l’an 
1274  jusqu’en  1575. 


36. 


284  — 


C’est  alors  que  l’on  peut  faire  une  table  générale  et  chronologique  qui 
indiquera  l’ordre  du  dépôt  et  distinguera  ceux  des  rouleaux  dont  nous  au- 
rons déjà  les  extraits  faits  par  les  anciens  travailleurs  de  M.  le  Procureur 
général,  de  ceux  dont  vous  aurez  fait  de  simples  notices;  alors  notre  besogne 
sera  véritablement  finie;  car  si,  d’après  vos  notices,  on  veut  faire  des  extraits 
plus  détaillés  des  pièces  que  vous  aurez  rangées  et  indiquées,  on  sera  en 
état  de  les  trouver  facilement,  sans  courir  Itr  risque  de  recommencer  ce  qui 
auroit  déjà  été  bien  fait. 

Le  Ministre  étoit  presque  d’avis  que  je  ne  vous  prescrivisse  de  sa  part  que 
la  première  partie  de  la  besogne,  qui  concerne  la  table,  l’arrangement  et  la 
copie  des  extraits  déjà  faits,  mais  il  vaut  mieux  vous  présenter  l’ensemble 
du  travail,  afin  que  vous  puissiez  mesurer  le  tems  que  vous  devez  y donner. 

Je  suis,  etc. 

A Paris,  ce  2 y septembre. 

Moreau. 

Je  vous  attends.  Monsieur,  vendredy  à 9 heures  du  matin,  et  vous  prie 
de  me  raporter  cette  lettre. 

Je  promets  à Monseigneur  de  Bertin  de  me  conformer  au  plan  qui  m’a 
été  tracé  cy-dessus  de  sa  part,  et  de  commencer  par  l’arrangement  de  la 
table  chronologique  des  extraits  déjà  faits,  et  par  la  séparation  des  rouleaux 
déjà  extraits  d’avec  ceux  qui  restent  à extraire.  Je  remettrai,  tous  les  quinze 
jours,  à Moreau  l’état  de  mon  travail,  dont  le  Ministi’e  pourra  juger;  je  le 
prie  de  lui  donner  de  ma  part  cette  parole  et,  d’après  cet  état,  il  pourra  me 
faire  passer,  tous  les  quinze  jours,  les  ordres  du  Ministre. 

Paris,  ce  !"■  octobre  1779- 

PiTORRE. 

Bien  entendu  que  cela  ne  coûtera  ni  plus  de  tems  ni  plus  d’argent;  il 
faut  le  dire  à M.  Pitorre,  car  ce  seroit  le  tronquer;  mais  alors  si  la  besogne 
est  faite  conformément  à sa  soumission,  il  faudra  luy  en  donner  une  autre, 
si  nous  l’avons  comme  nous  y comptons Û). 

(Collection  Moreau,  n°  344,  fol.  ii.) 
i’I  Ce  dernier  paragraphe  est  de  la  main  de  Bertin. 


V 


NOTICE  DES  GAULES. 


1 

LETTRE  DE  BERTIN  À DOM  LIÈBLE. 

29  décembre  1766. 

J’apprends,  mon  Révérend  Père,  que  vous  travaillez  depuis  longtems  à 
une  Notice  des  Gaules  modernes.  Ce  titre  annonce  un  ouvrage  aussy  impor- 
tant qu’étendu  et  qui  doit  être  de  la  plus  grande  utilité  pour  l’histoire. 
Chargé  par  le  Roy  de  lui  rendre  compte  des  progrès  de  ressortes  d’études, 
je  voudrois  savoir  de  vous-même  quel  est  le  plan  de  voti'e  ouvrage,  et  à quel 
point  vous  l’avez  avancé.  Je  vas  à la  découverte  des  savans,  comme,  vous 
à celle  des  monumens,  et  en  vous  trouvant,  mon  Révérend  Père,  je  crois 
avoir  fait  une  très-honne  rencontre.  R ne  tiendra  qu’à  vous  que  je  vous 
connoisse  davantage  et  peut-être  ne  nuirai-je  point  à vos  travaux. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Collection  Moreau,  n”  295,  fol.  9 5.) 


2 

RÉPONSE  DE  DOM  LIEBLE  À BERTIN. 

19  janvier  1767. 

Monseigneur,  depuis  que  j’ai  reçu  la  lettre  dont  Votre  Grandeur  a bien 
voulu  m’iionorer , je  me  suis  transporté  plusieurs  fois  en  voire  hôtel , pour 
m’acquitter  de  ce  que  vous  désiriez  de  moi,  et  vous  présenter  en  même 
tems  tous  les  sentimens  du  plus  profond  [respect]  et  de  la  plus  vive  recon- 
noissance.  N’ayant  point  eu  le  bonheur  de  trouver  Votre  Grandeur,  j’ai  pris 
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le  parti  de  lui  envoyer  par  écrit  une  esquisse  de  mon  entreprise  littéraire. 
La  Notice  des  Gaules  donnée  par  Adrien  de  Valois^^'  comprend  l’âge  romain  et 
le  moyen  âge.  Outre  certains  sentimens  qui  lui  sont  particuliers,  on  ne  peut 
s’empêcher  d’avouer  qu’il  a fait  des  fautes;  c’est  le  sort  des  grands  hommes 
comme  des  autres.  On  a découvert  depuis  lui  hien  des  monumens  qui  n’ont 
pas  peu  contribué  à défricher  notre  histoire.  D’ailleurs,  il  n’est  point  entré 
dans  un  assez  grand  détail  et  a omis  un  nombre  considéiable  d’articles, 
nécessaires  cependant  pour  éclaircir  notre  histoire  et  la  conduire  à sa  per- 
fection. La  Notice  de  l’ancienne  Gaule  ou  de  la  Gaule  romaine  est  la 
partie  la  moins  étendue  et  a été  donnée  par  M.  d’Anville,  mon  parent.  Il  a 
senti  la  nécessité  de  donner  le  moyen  âge,  qui  est  la  partie  la  plus  considé- 
rable et  la  plus  essentielle  à l’histoire  de  France.  Son  âge  et  ses  autres 
occupations  ne  lui  ont  pas  permis  d’entreprendre  un  travail  si  long  et  qui 
demande  tant  de  recherches.  Il  a cru  trouver  en  moi  quelqu’un  capable, 
par  la  jeunesse  et  l’amour  du  travail,  de  débrouiller  le  moyen  âge,  teins 
presque  encore  enseveli  dans  fohscurité.  Je  prends  ma  notice  à la  chute  de 
lEmpire  romain  en  Occident,  et  je  la  conduis  jusqu’au  xin®  siècle  inclusive- 
ment. Je  la  diviserai  en  royaume  d’Austrasie,  royaume  de  Neustrie,  royaume 
de  Bourgogne,  l’Aquitaine  et  le  Parisis.  Au  reste,  je  ne  m’arrête  pas  telle- 
ment à cette  division  que  je  ne  puisse  la  changer  suivant  les  découvertes 
que  je  ferai  et  les  avis  des  sçavans,  de  M.  d’Anville  entre  autres,  que  je  me 
ferai  toujours  un  devoir  de  consulter.  L’ouvrage  aura  sa  préface  et  sa 
dissertation  générale,  et  chaque  partie  du  plan,  sa  dissertation  particulière. 
Ensuite  les  pagus  et  les  dilférens  lieux  du  moyen  âge  seront  discutés  séparé- 
ment, en  forme  de  dictionnaire,  pour  trouver  leur  rapport  avec  l’âge  romain 
et  l’âge  actuel.  Voilà  en  peu  de  mots.  Monseigneur,  l’objet  qui  m’occupe 
depuis  cinq  ans. 

J’ai  déjà  quatre  mille  articles  environ  de  collection.  Je  serois  plus  avancé, 
si  je  n’étois  quelque  fois  interrompu  par  les  fonctions  de  bibliothécaire  de 
fabbaye  Saint-Germain-des-Pi'és , et  si  je  ne  l’eusse  été  par  un  petit 
ouvrage  sur  les  limites  de  l’empire  de  Charlemagne,  qui  me  valut  en  i yGZi 

Adrien  de  Valois,  né  le  1 4 janvier  1607  à Paris,  où  il  mourut,  le  2 juillet  1692,  publia, 
en  1675,  la  Notifia  Galliarum  ordine  litierarum  digesla,  un  volume  in-folio. 

P)  La  Notice  de  l'ancienne  Gaule,  de  J.-B.  Bourguignon  d’Anville,  premier  géographe  du  Roi, 
membre  de  l’Académie  des  inscriptions,  parut  en  1760,  en  un  volume  in-4°.  Né  en  1697,  d’Anville 
avait  70  ans  au  moment  où  écrivait  dom  Lièble;  il  mourut  en  1782. 
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le  i)i’ix  (le  l’Acadcmie  dos  inscriplions  el  helies-lellrcs.  Si  Voire  (Irandeiir 
veut  bien  me  l'avoriser  d’un  instant  d’audience,  je  lui  demanderai  la  per- 
mission d’entrer  dans  un  plus  grand  d(3tail.  La  protection  dont  vous 
honorez  et  l’ouvrage  el  l’auteur  est  le  moyen  le  plus  capable  de  piquer  mon 
émulation.  Je  vais  m’adonner  avec  plus  d’ardeur  que  jamais  à cet  ouvrage 
important.  Toute  mon  ambition  sera  de  le  faire  paroître  sous  les  ausj)ices 
d’un  Ministre  voué  par  état  et  par  inclination  aux  progrès  des  lettres,  et 
dont  les  bienfaits  et  les  lumières  excitent  la  reconnoissance  de  toute  la 
France  et  la  confiance  du  meilleur  des  Rois. 

J’ai  riionneur,  etc. 

Fr.  Liecle. 

(Collection  Moreau,  n°  291,  fol.  79.) 


III 
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DOCUMENTS 

RELATIFS  AUX  PUBLICATIONS  CONTINUÉES  OU  ENTREPRISES 


PAR  LE  COMITÉ  DES  CHARTES. 


1 

ORDONNANCES  DES  ROIS  DE  FRANCE 


1 

LETTRE  DE  BREQUIGNY  À BERTIN 
27  novembre  1766. 

Monseigneur,  j’ay  l’honneur  de  vous  envoyer  le  premier  essay  du  travail 
de  dom  Chamoux^^'  sur  diverses  ordonnances  de  Philippe  le  Bel,  etc.,  qui 
n’ont  point  encore  été  imprimées.  Il  attendra  vos  ordres  pour  continuer  sur 
le  même  plan,  ou  pour  y faire  les  changemens  que  vous  jugerez  à propos. 
Il  épuisera  d’ahord  les  ordonnances,  et  passera  ensuite  aux  autres  espèces 
de  titres  qui  forment  son  cabinet. 


La  table  chronologique  des  titres  imprimés  avance  toujours  aussi  rapide- 
ment qu’il  est  possible.  On  imprime  actuellement  la  16°  feuille. 

Je  suis,  etc. 

Bréquigxy. 

(Collection  Moreau,  n“  315,  fol.  g 6.) 

(0  Voyez  aussi  pages  5,  9,  32,  i38,  i/j5,  160,  2i5,  33i,  34o,  43o,  434,  445  et  447. 

W Cette  lettre  a été  publiée  par  M.  CbauipoUion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines.  Introduction, 

p.  CI. 

Bibiiotbécaire  de  Saint-Martin-des-Cbamps.  Voir  page  124,  note  3. 


289 


2 

LETTRE  DE  LVMBERT^'^  CONSEILLER  D’ETAT,  À BRIÎQUIGNY. 

I 7 mai  1 786. 

J’ay  convoité,  Monsieur,  toute  ma  vie,  je  puis  le  dire  à présent  sans 
blesser  la  délicatesse,  l’avantage  qu’avoit  M.  de  Vilevault  d’êire  à portée  des 
connoissances  les  plus  intimes  et  les  plus  sures  de  notre  droit  public,  et  de 
ses  développemens  progressifs  de  siècle  en  siècle.  Je  n’ay  pu  m’empêcher 
de  marquer  hier  à Monseigneur  le  Garde  des  sceaux  l’inclination  que  i’au- 
rois  eue  pour  ce  travail,  auquel  ont  eu  beaucouj)  d’analogie  presque  tous 
les  objets  qui  m’ont  longtemps  occupé  au  Parlement,  et  le  plaisir  qu’il  me 
feroit,  s’il  jugeoit  à propos  de  me  faire  passer  la  commission  qu’avoit  M.  de 
Vilevault.  Monseigneur  le  Garde  des  sceaux  m’a  marqué  ne  pas  désapprou- 
ver mon  désir,  avoir  même  de  la  disposition  à y accéder,  mais  il  m’a  fait 
l’honneur  de  me  dire  qu’il  vous  en  parleroit.  Monsieur,  et  ne  feroit  à eet 
é'gard  aucune  disposition  qui  ne  fût  de  votre  gré  et  même  de  votre  choix. 
Cette  déférence  entière  vous  est  assurément  due , et  j’y  applaudis  plus  que 
personne,  quelque  puisse  être  votre  plan,  favorable  ou  non  à ma  proposi- 
tion. Un  travail  d’une  aussi  grande  utilité  publique,  qui  vous  est  dû  tout 
entier,  ne  peut  ny  ne  doit  être  dirigé  que  par  votre  influence:  elle  régleroit 
toujours,  par  la  suite,  la  forme  et  les  objets  du  travail  quej’aurois  à y mettre; 
elle  doit  également  décider  sur  l’offre  même  que  je  fais  de  mon  zèle  et  de 
ma  bonne  volonté.  Si  vous  jugez  à propos.  Monsieur,  de  les  agréer,  le  prix 
de  votre  suffrage  ajoutera  encore  infiniment  à la  faveur  en  elle-même.  11  est 
très-possible  .que  de  bonnes  raisons  vous  portent  à des  vues  différentes,  et 
je  ne  regretteray  point  de  vous  avoir  fait  hommage  de  mon  zèle,  quand  il 
ne  pourvoit  pas  être  mis  en  activité.  V^ous  auriez  deux  ouvriers  au  lieu  d’un, 
si  ma  proposition  vous  est  agréable;  l’instruction  et  la  satisfaction  de  mon 
fils  aîné  entre  pour  quelque  chose  dans  mes  vues;  je  puis  dire  de  lui  qu’il 
est  peut-être  le  plus  appliqué,  le  plus  laborieux,  le  plus  ardent  pour  s’in- 
struire de  tous  les  jeunes  magistrats  du  Parlement;  c’est  un  jeune  homme 
qui  ne  connoît  d’autre  plaisir  absolument  que  l’étude  et  qui  a le  plus  grand 
désir  de  savoir  à fonds  tout  ce  qui  tient  à son  état  et  surtout  le  droit  public. 

Gliaiies-Guiüdume  Lambert,  né  à Paris  en  1726,  mort  sur  1 échafaud  le  27  juin  1793,  fut 
conseiller  au  Parlement,  conseiller  d’État,  contrôleur  général  des  finances. 

I.  37 


IMPimiERtE  N.'lTJOK.ltE. 
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Il  auroit  infiniment  à gagner  d’être  attaché,  quoiqu’indirectement,  à vos  tra- 
vaux, et  il  le  seroit  autant  que  vous  le  permettriez  ou  que  vous  voudriez 
l’employer,  aussitôt  que  j’y  serois  associé.  J’ay  voulu.  Monsieur,  avoir  moi- 
même  la  satisfaction  de  vous  faire  ces  propositions,  sans  attendre  que  mes 
vœux  vous  parvinssent  par  Monseigneur  le  Garde  des  sceaux.  Je  profile 
avec  empressement  de  cette  occasion  etc. 

Lambert, 
Conseiller  d’Etat. 

(CoUectiou  Bréquigny,  n“  161,  fol.  82.) 


MÉMOIRE  DE  BRÉQUIGNY  SUR  LE  RECUEIL  DES  ORDONNANCES. 

8 septembre  1787. 

Le  projet  de  ce  recueil  fut  conçu  sous  Louis  XIV,  et,  dès  i 706,  on  avoit 
publié  une  table  des  pièces*  qui  dévoient  y entrer,  jusqu’à  l’an  1 àoo.  Mais 
ce  ne  fut  qu’en  iyi5  qu’on  choisit,  pour  publier  ce  grand  ouvrage,  M.  de 
Laurière,  avocat  célèbre,  connu  par  plusieurs  livres  de  jurisprudence. 

Il  étoit  déjà  vieux  et  infirme.  Il  ne  laissa  pas  de  publier  le  premier  volume 
du  recueil  en  1728;  et  il  avoit  presque  achevé  le  second,  lorsqu’il  mourut 
en  1 728. 

M.  le  Chancelier  d’Aguesseau  nomma  pour  le  remplacer  M.  Secousse, 
ancien  avocat  au  Parlement,  membre  de  f Académie  des  belles-lettres,  et 
qui  avoit  une  profonde  connoissance  de  notre  histoire.  Il  acheva  le  second 
volume,  que  M.  de  Laurière  avoit  laissé  imparfait.  Il  publia  les  suivans  jus- 
qu’au huitième  inclusivement.  Le  neuvième  étoit  même  prêt  à paroître, 
lorsqu’il  mourut  en  1764,  après  avoir  travaillé  seul  à cette  collection  du- 
rant vingt-cinq  ans. 

M.  de  Vilevault,  alors  conseiller  en  la  Cour  des  aides,  fut  chargé  par 
M.  le  Chancelier  de  Lamoignon  de  continuer  fouvrage.  Il  manquoit  peu  de 

R)  Bréquigny  répondit , li:  19  mai , à Lambert  que , depuis  environ  deux  ans  , ViltevauU  avait  ' 
entièrement  cessé  de  prendre  part  à ce  travail.  H ajoutait:  «J’ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte 
(de  ces  détails)  à Monseigneur  le  Garde  des  sceaux,  le  lendemain  de  la  mort  de  mon  malheureux 
ami.  Il  m’a  paru  ajiprouver  que  je  continue  seul,  tant  que  1 âge  m’en  laissera  la  force,  une  be- 
sogne que  je  fais  seul  depuis  vingt-six  ans  et  sur  laquelle  j’ai  eu  le  bonheur  de  n’essuyer  aucun 
reproche.»  (Collection  Bréquigny,  n°  161,  fol.  34.) 
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clioso  au  ncMivième  volume.  M.  de  Vilevanlt,  qui  avoil  à cœur  que  ce  vo- 
lume parût  promplemenl,  pria  le  sieur  de  Bréquigny,  son  ami  dès  rcnlance , 
et  qui  jouissoit  de  plus  de  loisir  que  lui,  de  composer  la  préface,  selon  le 
plan  des  préfaces  qui  enricliissoient  les  volumes  précédens,  ce  qui  dcman- 
doit  des  soins  et  des  recherches.  Le  sieur  de  Bréquigny  s’en  chargea,  et  le 
volume  parut  en  lySS. 

Peu  après,  M.  de  Vilevanlt  fut  maître  des  requêtes,  et  l’un  des  commis- 
saires du  Roi  pour  l’administration  de  la  Compagnie  des  Indes.  11  senlit  qu’il 
ne  pouvoil  donner  le  temps  qui  seroit  nécessaire  à un  éditeur  du  recueil 
des  Ordonnances;  mais  il  désiroit  d’en  conserver  le  titre.  IjC  sieur  de  Bré- 
quigny, sous  le  nom  de  son  adjoint,  fut  chargé  du  travail,  que  son  goût 
particulier  lui  rendoit  agréable,  et  que  l’amitié  lui  rendoitcher.  L’adjonction 
qui  existoit  de  fait  depuis  longtemps  fut  formellement  accordée  en  1769, 
par  M.  le  Chancelier  de  Lamoignon,  sur  la  demande  de  M.  de  Vilevanlt, 
et  le  dixième  volume  parut  en  iy63,  sous  les  deux  noms  de  M.  de  Vile- 
vault  et  de  son  adjoint.  Le  sieur  de  Bréquigny  continua  de  travailler  seul 
aux  volumes  suivans.  L’impression  du  quatorzième  est  bien  avancée. 

Le  recueil  des  Ordonnances  se  fait  immédiatement  sous  les  ordres  de 
Monseigneur  le  Garde  des  sceaux;  les  pièces  qu’on  y imprime  sont  et 
doivent  être  publiées  d’après  les  originaux  mêmes  qui  sont,  soit  au  Trésor 
des  chartes,  soit  dans  les  dépôts  des  Cours  souveraines.  Le  sieur  de  Bréqui- 
gny les  fait  transcrire  sous  ses  yeux,  ou  elles  lui  sont  envoyées,  légalement 
certifiées,  par  les  commis  aux  dépôts  des  provinces. 

M.  de  Vilevanlt,  qui  avoit  positivement  déclaré,  dès  178/1,  qu’il  ne  prenoit 
aucune  part  au  travail  sur  les  Ordonnances,  mourut  dans  les  premiers  mois 
de  l’année  suivante.  Le  sieur  de  Bréquigny  alla  prendre  les  oi'dres  de  M.  le 
Garde  des  sceaux  de  Miromesnil,  qui  eut  la  bonté  de  l’exhorter  à continuer 
un  travail  auquel  il  n’ignoroit  pas  qu’il  s’occupoit  seul  depuis  plus  de 
trente  ans,  et  dont  le  public  paroissoit  content.  Monseigneur  le  Garde  des 
sceaux  de  Lamoignon  lui  a fait  l’honneur  de  lui  témoigner  les  mêmes 
bontés. 


(Collection  Moreau,  n"  315,  fol.  6.) 


II 

RECUEIL  DES  HISTORIENS  DE  FRANCE 
ET  ART  DE  VÉRIFIER  LES  DATES  i''. 


1 

LETTRE  DE  DOM  ROUSSEAU  À BREQUIGNY. 
k 1762. 

Monsieur,  D.  Tassin  espère  ou  vous  voir  ou  vous  écrire  pour  une  petite 
chose  assez  singulière.  Le  jeune  D.  Haudiquier*^',  consterné  de  se  voir 
dépouillé  du  travail  de  la  collection  des  historiens,  implore  le  crédit  de 
D.  Tassin  auprezde  vous.  Il  croit  que  c’est  vous,  Monsieur,  qui  avez  arrangé 
toute  cette  alFaire  avecM.  de  Malesherbes.  Quoique  D.  Tassin  lui  ait  répondu 
(ju’il  n’avoit  aucune  raison  de  penser  comme  lui,  touché  de  ses  représenta- 
tions, il  s’est  engagé  de  vous  proposer  s’il  scroit  possible  de  conserver  ce  reli- 
gieux dans  la  société  des  nouveaux  ouvriers.  J’arrivai  aux  Blancs -Manteaux 
à l’instant  que  D.  Haudiquier  sortoit  de  sa  chambre.  Je  dis  à D.  Tassin 
qu’aprez  ce  qui  s’étoit  passé  chez  M.  le  Chancelier,  il  scroit  inutile  de  tenter 
cette  association,  ni  même  de  la  proposer.  Ensuite  je  l’assurai  que  vous  ne 
vous  étiez  point  mêlé  de  celte  opération.  D.  Tassin  , qui  est  toujours  compa- 
tissant, me  répliqua  qu’il  n’avoit  [pu]  s’empêcher  de  lui  promettre  son  in- 
tercession; en  même  tems,  il  me  pria  de  vous  en  prévenir  : c’est  ce  que  je 
fais,  en  vous  assurant  qu’on  ne  peut  être  avec  un  plus  respectueux  attache- 
ment, etc. 

Fr.  E.  Hoüsseau. 

(Coilection  Bréquignv,  11“  IfiO,  fol.  ig3.) 

Voyez  aussi  pages  io5 , 1 38,  1 46 , 160 , 2 1 2 , 333 , 337,  396 , 4og , 43 o . 445 , 446. 

Doni  Chai'Ies-Micliel  Haudiquier,  né  à Eu  , vers  1723 , collaborateur  du  Recueil  des  historiens, 
comme  dom  Jean -Baptiste  Haudiquier,  né  aussi  h Eu  vers  1715,  mort  le  11  février  1776  à 
l’abbaye  de  la  Grasse. 
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2 

AHTICLES  AURÉTÉS  DANS  LA  CONFÉRENCE  TENUE 
CHEZ  M.  LE  CHANCELIER  DE  MAUPEOU,  CONCERNANT  LE  RECUEIL 
DES  HISTORIENS  DE  FRANCE  ET  CELUI  DES  CROISADES. 

1 2 juin  J 769. 

L’assemblée  étoit  composée  de  : M.  le  Chancelier,  qui  y présidoit  et  con- 
cluoit,  après  avoir  pris  les  avis  des  membres  de  l’assemblée  ; M.  de  Sartines^^', 
lieutenant  général  de  police,  qui  a présidé  dans  les  momens  d’absence  de 
M.  le  Chancelier;  MM.  de  Foncemagne,  de  Bréquigny,  de  Cuignes^'^É  Gi- 
bert,  de  l’Académie  des  belles-lettres;  D.  Précieux,  D.  Poirier,  continua- 
teurs du  Recueil  des  historiens  de  France;  D.  Berthereau  chargé  de  l’édition 
du  recueil  des  croisades;  D.  Henry l’un  des  auteurs  du  Gallia  chrisiiana; 
D.  Patert  bibiiolbécaire , religieux  de  l’abbaye  de  Saint-Germain  ; D.  Tassin , 
l’un  des  auteurs  du  Nouveau  traité  de  diplomatûjue  en  françois,  religieux  des 
Blancs-Manteaux. 

D.  Précieux  a exposé  l’objet  de  la  conférence  et  a rendu  comjate  de' ce 
qui  avoit  été  an’êté  dans  les  conférences  chez  M.  le  Chancelier  de  Lamoi- 
gnon, concernant  la  méthode  qu’il  convenoit  de  suivre  pour  les  volumes 
destinés  aux  règnes  de  Philippe  I",  de  Louis  VI  et  de  Louis  VII. 

Ensuite  D.  Poirier  et  D.  Berthereau  ont  proposé  successivement  ditfé- 
rentes  questions;  le  premier,  par  rapport  au  Recueil  des  historiens  de  France, 
et  le  second,  j^ar  rapport  au  recueil  des  croisades.  Chaque  question  a été 
mise  en  délibération,  et  le  résultat  a été  tel  qu’il  s’ensuit  : 

Antoine-Raymond-Gualbert-Gabriel  de  Sartines,  comte  d’Alby,  né  à Barcelone  le  12  juillet 
1729,  mort  à Tarragone  le  7 septembre  1801,  con^eilier  d’Etat,  puis  ministre  de  la  marine  et 
ministre'  d'Etat. 

Joseph  de  Guignes , orientaliste,  né  à Pontoise  le  19  octobre  1721,  mort  à Paris  le  22  mars 
1800,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions,  censeur  royal  et  garde  des  antiques  du  Louvre,  etc. 

Dom  François-Georges  Bertliereau,  né  à Belesme,  profès  à Vendôme  le  3o  octobre  1748, 
mort  à Paris  le  26  mai  1794.  On  lui  doit  trente  et  un  volumes  de  recberebes  sur  les  croisades, 
compris  sous  les  numéros  9050-9080  du  fonds  français  de  la  Bibliothèque  nationale. 

W Dom  Pierre  Henry,  né  à Sermier,  diocèse  de  Reims,  profès  à l’àge  de  dix-huit  ar.s  dans 
1 abbaye  de  Saint-Remi , le  7 mars  1725,  fit  paraître,  en  collaboration  avec  dom  Jacques  Tasche- 
reau, le  tome  XI  du  Gallia  chrisiiana,  en  1769. 

Dom  Samson  Patert,  né  à Compiègne,  profès  à Saint-Faron  de  Meaux  le  27  octobre  1787 
à r<àge  de  dix-huit  ans , plus  tard  bibliothécaire  de  Saint-Germair.-des-Prés. 
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Arrêtés  sur  le  Recueil  des  historiens  de  France  : 

i“  Que  l’on  s’en  tiendroit  à ce  qui  avoit  été  arrêté  dans  les  conférences 
chez  M.  le  Chancelier  de  Lamoignon , touchant  la  manière  de  couper  les 
chroniques  et  les  autres  monumens  historiques;  qu’en  conséquence,  on 
emhrasseroit,  pour  les  volumes  suivans,  les  trois  règnes  de  Philippe  I", 
Louis  VI  et  Louis  VII,  ce  qui  forme  une  époque  de  120  ans,  depuis  1060 
jusqu’en  1 1 80  ; 

2°  Que  fon  réserveroit  pour  le  dernier  volume  de  cette  époque  la  partie 
historique  delà  préface  et  la  table  chronologique; 

3“  Que  l’on  mettroit  à la  tête  du  XIP  volume  la  carte  géographique  de 
la  France,  qui  avoit  été  omise  au  commencement  des  monumens  de  la 
3'  race,  et  qu’on  y distingueroit  principalement  les  sept  grands  fiefs  qui 
composoient  alors  la  monarchie; 

4“  Que  l’on  se  contenteroit  d’extraire , des  historiens  des  provinces  qui  n’ap- 
partenoient  pas  alors  à la  France,  ce  qui  a rapport  à notre  histoire,  comme 
on  le  fait  à l’égard  des  écrivains  de  fhistoire  des  royaumes  étrangers  ; 

5"  Que,  quant  aux  historiens  des  provinces  qui  ne  faisoient  point  alors 
partie  de  la  France,  mais  qui  y ont  appartenu  depuis  et  qui  en  font  au- 
jourd’hui partie,  il  convient  d’en  extraire  de  plus  les  diplômes  et  les  autres 
monumens  qui  paroîtront  les  plus  importans  pour  l’histoire  générale  de  ces 
provinces,  surtout  s’ils  ne  se  trouvent  point  dans  les  recueils  des  historiens 
étrangers  ou  dans  d’autres  collections; 

6°  Que  l’on  n’employera  les  historiens  de  la  conquête  de  Naples  et  de 
Sicile  que  jusqu’au  tems  où  les  Normands  conquérans  s’y  trouvent  établis, 
tout  ce  qui  est  au-delà  de  cette  époque  appartenant  à l’histoire  de  Sicile  et 
d’Italie,  dont  les  monumens  ont  été  rassemblés  dans  les  amples  recueils  de 
Muratorih',  Caruso^^',  etc.; 

7“  Que  l’on  placeroit  d’abord  par  ordre  chronologique  tous  les  chi’oni- 
queurs  de  France,  et  ensuite  les  extraits  des  écrivains  étrangers,  chaque  na- 
tion sous  un  titre  séparé,  comme  Excerpta  ex  scriptoribus  an^licis,  Excerpta 
ex  scriptoribus  italicis,  etc.,  et  que,  dans  i'elenchus  à la  tête  du  volume,  on 
rangeroit  tous  ces  extraits,  suivant  leur  ordre  chronologique. 

Les  Rerum  Italicarum  scriplores,  en  •l'j  vol.  in-fol.,  publiés  à Milan,  1723-1738,  par  Louis- 
Antoine  Muratori,  né  à Vignola  le  2 1 octobre  1672,  mort  à Modène  le  2 1 janvier  1730. 

W La  Bibliothcca  hislorica  Siciliœ,  en  2 vol.  in-fol.,  publiés  à Palerme,  1720-1723,  par  J.-B. 
Caruso,  né  à Polizzi  le  27  décembre  1673,  mort  le  i3  octobre  1724. 
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Les  arrêtés  concernant  le  recueil  clos  historiens  des  croisades  furent  re- 
mis D.  Berthcreaii.  Ils  regardoient  la  réimpression  des  Gesla  i)ei  per  Fran- 
cos  et  l’impression  des  historiens  c[ui  ont  écrit  en  arahe,  avec  la  traduction 
en  latin. 

(Colloclion  Moreau,  n°  307,  fol.  3a.) 
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OBSERVATIONS  PRESENTEES  PAR  DOM  POIRIER 
AU  SUJET  DU  RECUEIL  DES  HISTORIENS  DE  FRANCE, 

DANS  LA  CONFÉRENCE  TENUE  CHEZ  M.  LE  CHANCELIER  DE  MAUPEOU. 

. 12  juin  1769. 

Messieurs,  mon  collègue  vient  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  a été 
arrêté  dans  les  conférences  chez  M.  le  Chancelier  de  Lamoignon,  concernant 
la  manière  de  couper  les  chroniques  et  les  autres  monumens  de  notre  his- 
toire, en  divisant  la  troisième  race  en  différentes  époques.  On  y est  convenu, 
par  rapport  aux  volumes  suivans,  que  l’on  donneroit  de  suite  les  chro- 
niques et  les  autres  monumens  qui  appartiennent  aux  règnes  de  Philippe 
de  Louis  VI  et  de  Louis  VII,  ce  qui  embrasse  un  espace  de  120  ans,  à 
compter  depuis  1060  jusqu’à  1180. 

Cette  méthode,  à laquelle  dom  Bouquet  s’est  conformé  littéralement  pour 
les  monumens  de  la  première  race  et  pour  les  règnes  des  successeurs 
de  Charles  le  Chauve  jusqu’à  la  fin  de  la  seconde,  paroît  exiger  de  nous 
quelques  modifications  par  rapport  à la  préface  et  à la  table  chronologique 
qui  sont  ordinairement  placées  à la  tête  de  chaque  volume. 

Partie  historique  de  la  préface.  Nous  avons  divisé  la  préface  du  dernier 
volume  en  deux  parties,  dont  la  première  contient  la  notice  des  auteurs  et 
des  monumens  qui  y sont  rassemblés,  et  la  seconde  des  observations  sur  les 
loix,  coutumes,  mœurs  et  usages  de  la  nation  sous  les  règnes  de  Hugues 
Capet,  Robert  et  Henri  I".  Nous  donnerons,  à la  tête  de  chaque  volume  de 
l’époque  fixée,  la  notice  des  monumens  qu’il  renfermera.  Mais  nous  pen- 
sons que,  quant  à la  partie  historique  de  la  préface,  il  seroit  mieux  de  la 
réserver  pour  le  dernier  volume  de  l’époque  déterminée.  En  effet,  ce  tableau 

f*'  C’est  la  précieuse  collection  des  principaux  chronicpieurs  des  croisades,  publiée  par  Bongars, 
Hanau,  1611-1619,  2 vol.  in-fol. 


du  gouvernement,  des  mœurs  et  des  usages  n’étant  que  le  résultat  des  traits 
remarquables  contenus  dans  les  moruunens  qui  appartiennent  à une  même 
époque,  il  paroît  convenable  de  ne  le  présenter  qu’a  près  avoir  rassemblé 
tous  les  traits  qui  doivent  le  composer. 

l'uble  chronologique.  Nous  croyons  aussi  que  la  table  chronologique  doit 
être  |)lacée  à la  tête  du  dernier  volume  de  l’époque  fixée.  Cette  méthode 
pourra  paroître  une  nouveauté.  On  est  accoutumé  à voir  une  table  chrono- 
logique à la  tête  de  chaque  volume,  et  nous  ne  dissimulons  pas  que  dom 
Bouquet  en  a ainsi  usé  par  rapport  aux  monumens  de  la  première  race,  et 
pour  ceux  de  la  seconde  qui  concernent  les  règnes  des  successeurs  de  Charles 
le  Cha  uve. 

Il  y a cependant  des  raisons  très-fortes  pour  s’écarter  de  la  méthode  de 
D.  Bouquet,  quand  les  monumens  appartenans  à une  même  époque  con- 
tiennent plusieurs  volumes.  En  elTet,  la  table  chronologique  est  composée 
d’après  les  monumens  de  chaque  volume.  L’un  contiendra  les  chroniques, 
le  second  i'Appendix  ex  variis  clironicis,  les  poésies  historiques,  les  vies  des 
saints  et  autres  monumens,  les  lettres  historiques  des  princes,  papes  et 
évêques,  les  décrets  des  conciles  et  les  ordonnances;  le  troisième  renfer- 
mera les  diplômes,  notices  et  chartes  importantes  et  remarquahles. 

Or,  indépendamment  de  la  dilficulté  qu’il  y a à fixer  les  dattes  des  événe- 
mens  par  années,  en  se  hornant  aux  chroniques  qui  souvent  se  contredisent 
à cet  égard,  il  est  certain  que  bon  ne  réussira  jamais  à fixer  ces  dattes  sans 
combiner  les  chroniques  non-seulement  entre  elles,  mais  encore  avec  les 
divers  monumens  renfermés  dans  les  volumes  suivans  qui  appartiennent  à 
la  même  époque,  comme  ÏAppeneUx  ex  variis  clironicis,  les  vies  des  saints, 
les  conciles,  et  surtout  les  lettres  historiques  et  les  diplômes.  Ce  qui  peut 
se  rencontrer  de  défectueux  dans  une  espèce  de  monumens  histoi'iques  se 
corrige  par  une  autre.  Et  il  n’y  a que  ce  moyen  de  perfectionner  la 
tahle  chronologique,  qui  est  d’un  travail  très-épineux,  souvent  ingrat  et  le 
plus  pénible  de  fouvrage.  Les  critiques  ont  reproché  à dom  Bouquet  heau- 
coup  de  négligences  dans  ce  genre;  mais  outre  que  personne  ne  peut  se  flatter 
d’éviter  toutes  les  fautes  dans  ce  travail,  il  est  vraisemblable  que  dom  Bou- 
(juet  en  eût  évité  une  grande  partie,  s’il  eût  attendu  à composer  sa  table 
cbronologique  que  tous  les  monumens  appartenans  à une  même  époque 
fussent  imprimés.  Il  paroît  donc  convenable  de  ne  placer  les  annales  ou  la 
table  cbronologique  qu’à  la  tête  du  dernier  volume  appartenant  à la  même 


«époque.  Colle  méthode  réiinil  un  autre  avanlage  qui  n’est  pas  indiirércnl 
pour  les  gens  de  lellres,  c’est  qu’il  sullira  d’ouvrir  un  volume  poui-  y lire  la 
suite  des  faits  contenus  dans  plusieurs  volumes,  au  lieu  qu’aulrement  il  fau- 
droit,  pour  une  même  époque,  considler  plusieurs  tables  chronologiques  à 
la  fois,  ce  qui  seroit  beaucoup  plus  emharassant.  Au  reste,  on  s’en  rapporte 
aux  lumières  de  l’assemblée  et  de  sou  illustre  chef. 

Cartes  géograpliùjiies.  Suivant  le  plan  arreté  chez  M.  le  Chancelier 
Daguesseau,  on  devoit  mettre  une  carte  géographique  au  commencejuent  de 
chaque  race.  On  n’en  a point  mis  au  commencement  de  la  troisième,  mais 
cela  peut  se  réparer,  et  Ton  espère  du  zèle  de  Monseigneur  le  Chancelier 
pour  la  perfection  de  ce  grand  oim’age  qu’il  voudra  bien  donner  les  ordres 
nécessaires  à cet  égard.  Mais  on  ne  peut  se  dispenser  d’observer  qu’une  seule 
carte  géographique  ne  suffit  pas  pour  la  troisième  race.  11  paroît  nécessaire 
d’en  mettre  une  au  commencement  du  dernier  volume  de  chaque  époque. 
Nous  inclinons  pour  le  dernier  volume,  plutôt  que  pour  le  premier,  parce 
qu’à  mesure  qu’on  ramasse  des  monumens  et  qu’on  les  combine  avec  les  pre- 
miers d’une  même  époque,  on  acquiert  des  lumières  et  on  réforme  des  er- 
reurs. Cependant,  par  cette  considération  , on  pourroit  placer  à la  tête  du  pre- 
mier volume  d’une  époque  la  carte  géographique  qui  représenteroit  l’état 
du  Royaume,  non  pas  pendant  cette  époque,  mais  à la  fm  de  f époque  pré- 
cédente ; par  exemple,  rien  n’empêcheroit  de  mettre  à la  tête  du  douzième 
volume  une  carte  géographique  qui  représenteroit  la  France  telle  quelle  étoit 
pendant  les  règnes  de  Hugues  Capet,  de  Robert  et  de  Henri  I",  et  par  consé- 
quent au  commencement  de  celui  de  Philippe  P'',  qui  doit  faire  la  matière 
de  l’époque  suivante,  avec  les  règnes  de  Louis  VI  et  de  Louis  VIL 

(Collection  Moreau,  n°  307,  fol.  34.) 
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PL\CET  DU  SUPÉRIEUR  GENERAL  DE  LA  CONGREGATION  DE  SAINT-MAUR 
AU  GARDE  DES  SCEAUX. 

5 août  1 769. 

Monseigneur,  dom  Pierre-François  Boudier  Supérieur  général  dé  la 

Pierre-François  Bouclier,  né  à Valognes,  profès  à .lumièges  le  29  juillet  1722,  abbé  de  Saint- 
Martin  de  Séez , etc. 


I. 
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congrégation  de  Saint-Maur,  représente  très-humblement  à Votre  Grandeur 
qu’en  1717,  dom  Maur  Audren  pour  lors  assistant  du  Général  de  ladite 
Congrégation , ayant  proposé  à M®''  d’Aguesseau  le  dessein  d’une  nouvelle 
édition  des  historiens  de  France  donnés  par  Duchesne,  ce  magistrat  l’ap- 
prouva et  tint  en  son  hôtel  une  assemblée  de  sçavans  qui  furent  d’avis  qu’il 
falloit  recommencer  et  continuer  la  collection  de  Duchesne  suivant  le  plan 
qui  en  seroit  dressé  par  dom  MartenneJ^',  de  ladite  Congrégation.  Ce  religieux 
rédigea  lejîlan,  qui  fut  lu  et  approuvé  dans  une  autre  assemblée,  et  le  même 
auteur  fut  chargé  par  Monseigneur  le  Chancelier  de  l’exécuter.  Des  change- 
ments arrivés  dans  le  Ministère  interrompirent  l’exécution.  Cependant  on  jugea 
qu’il  étoit  nécessaire  de  commencer  à rechercher  les  monuments  qui  pou- 
roient  entrer  dans  la  nouvelle  collection  et  de  faire  à cet  effet  un  voyage  dans 
les  Pays-Bas  et  en  Allemagne.  Dom  Martenne  et  dom  Durand  firent  ce  voyage 
aux  dépens  de  la  Congrégation  En  1721,  le  Ministère  la  chargea  de  l’ou- 
vrage. Dom  Boucpiet  le  commença  en  1 728  ; il  a donné,  jusqu’à  sa  mort,  les 
neuf  premiers  volumes  de  la  collection.  C’étoient  les  plus  intéressants  et  les 
plus  difficiles.  Le  dixième  et  le  onzième  ont  paru  depuis.  Ce  dernier  étoit 
très-avancé,  lorsque  l’ouvrage  a été  confié  à dom  Précieux,  qui  s’est  associé 
dom  Poirier.  Ces  deux  religieux  devenant  aujourd’hui  étrangers  à la  Con- 
grégation il  paroîtroit  injuste  qu’ils  profitassent  au  dehors  des  recherches 
littéraires  quelle  a fait  faire  à grands  frais  et  qu’ils  emportassent  les  porte- 
feuilles de  dom  Maur  Dantine*^)  et  d’autres  religieux  de  la  Congrégation  qui 
ont  eu  part  à cet  ouvrage.  Ce  seroit  de  plus  pour  la  Congrégation  un  dés- 
honneu  quelle  ne  croit  pas  avoir  mérité,  et  qui  pouroit  décourager  ceux  de 
ses  membres  qui  sont  occupés  de  travaux  littéraires  ou  qu’on  se  propose  d’y 


Dom  Maur  Audren,  né  à Laudumez,  diocèse  de  Léon  en  Bretagne,  profès  à Saint-Melaine 
de  Rennes,  à l’âge  de  dix-Luit  ans,  le  1 7 janvier  166g,  mort  à Marmoulier  le  7 avril  1725.  11  con- 
tribua beaucoup  aux  progrès  des  études  bistoriques  dans  la  congrégation  de  Saint-Maur. 

Dom  Edmond  Martene,  né  à Saint-Jean-de-Losne  le  22  décembre  i65i,  mort  à Paris  le 
20  juin  1739,  une  des  gloires  de  l’érudition  bénédictine. 

W Ils  partirent  le  3o  mai  1718.  Les  particularités  intéressantes  des  voyages  que  firent  pour  leurs 
travaux  dom  Martene  et  dom  Durand  sont  consignées  dans  leur  Voyage  littéraire,  Paris,  ^717 
et  1724 , in-4°. 

Dom  Poirier  et  dom  Précieux  venaient  de  quitter  la  congrégation  de  Saint-Maur  : dom  Poirier 
y rentra  plus  tard. 

W Dom  Maur-François  Dantine,  né  à Gourieux,  près  de  Liège , le  1“' avril  1688,  mort  à Paris 
le  3 no\embre  1746.  Il  avait  conçu  et  entrepris  l’Art  de  vérifier  les  dates  et  colltibora  à la  collection 
des  lettres  des  Papes  et  à la  nouvelle  édition  du  Glossaire  de  du  Gange. 
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appliquer.  Ce  considéré,  Monseigneur,  il  plaise  à Votre  Grandeur  de  faire 
conserver  à ladite  Congrégation  la  continuation  dudit  ouvrage  et  les  maté- 
riaux qui  en  ont  été  confiés  ù dora  IVécieux  et  dora  Poirier,  aux  olfrcs  par 
le  suppliant  d’en  charger  un  religieux  sçavant  et  laborieux,  capable  de  con- 
duire avec  diligence  l’ouvrage  à sa  perfection,  et  le  suppliant  et  toute  la 
Congrégation  redoubleront  leurs  vœux  et  leurs  prières  pour  la  conservation 
de  Votre  Grandeur 

(Collection  Moreau,  n°  307,  fol.  i6.) 
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LETTRE  DE  DOM  BERTHEREAU  AU  GARDE  DES  SCEAUX. 

19  octobre  1769. 

Monseigneur,  je  n’ai  été  interrogé  que  légèrement  sur  le  résultat  de  l’au- 
dience dont  Votre  Grandeur  m’a  honoré.  Ma  réponse  n’a  pas  été  plus  longue, 
et  je  me  suis  maintenu  dans  les  bornes  que  vous  m’avés  prescrites.  J’ai  néan- 
moins eu  occasion  de  converser  avec  nos  Supérieurs  de  la  collection  des  his- 
toriens de  France;  ils  parloient  cy-devant  d’un  inventaire  des  papiers  ; je  les 
ai  mis  à même,  mais  je  leur  ai  fait  sentir  que  ce  n’étoit  pas  l’ouvrage  d’un 
jour.  Le  P.  Général  m’a  dit  qu’il  avoit  autre  chose  à faire  ; j’ai  proposé,  en 
conséquence  et  de  sa  part,  à un  de  ses  assistants  de  jetter  un  coup  d’œil  sur 
les  portes-feuilles;  il  m’a  refusé,  disant  qu’il  n’y  entendoit  rien;  mais  il  m’a 
témoigné  avec  quelle  peine  il  voioit  la  forme  de  notre  ouvrage  soumise  à la 
décision  d’autres  que  ceux  du  dedans  et  à des  conférences  qui  se'  tiennent  en 
présence  de  Votre  Grandeur.  J’ai  essaié  de  lui  faire  sentir  combien  ces  con- 
férences nous  étoient  honorables  et  utiles;  mais  il  y a longtemps  que  je  sçai 
que  nos  Révérends  Pères  voient  les  choses  d’un  œil  différent.  Ils  considèrent 
que  cela  donne  occasion  à des  relligieux  de  se  faire  connoître  et  protéger  en 
cas  de  besoin , et  qu’ils  ne  sont  plus  alors  si  fort  les  maîtres  de  les  changer  à 

R)  Un  placet  semblable  fut  adressé  à Charles-Antoine  de  la  Roebe-Aymon,  archevêque  de  Reims, 
grand  aumônier  de  France,  (/iut/.,  foi.  i4.)Deson  côté,  dom  Poirier  demandait  au  Garde  des 
sceaux,  par  une  lettre  datée  du  2 5 décembre  1769,  à continuer,  avec  dom  Précieux,  sinon  toute 
la  collection  des  historiens  de  France,  au  moins  la  partie  qu’ils  en  avaient  préparée  ensemble  et  qui 
embrassait  les  règnes  de  Philippe  P",  Louis  VI  et  Louis  VII.  [Ibid.,  fol.  23.) 
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leur  gré.  Cette  observation  est  nécessaire,  Monseigneur,  avant  que  j'aie 
l’iionneur  de  rendre  compte  à Votre  Grandeur  de  ce  qui  s’est  passé  depuis 
peu  entre  eux  et  moi.  J’ai  risqué  de  leur  dire,  par  manière  de  conversation, 
ce  que  j’ai  toujours  pensé  sur  la  manière  dont  je  pense  qu’ils  auroient  dû 
s’y  prendre  pour  la  continuation  du  Receu.il  des  historiens  de  France.  Je  ne 
leur  ai  dit  que  ce  que  j’ai  dit  plus  d’une  fois  aux  abbés  Poirier  et  Prétieux  et 
à M.  de  Foncemagne,  qui  tous  sont  de  mon  avis.  Nos  Supérieurs  ont  paru 
faire  attention  à mes  raisons;  ils  m’ont  prié  de  les  mettre  par  écrit,  pour 
qu’ils  puissent  en  conférer  ensemble  plus  à leur  aise.  Je  l’ai  fait,  et  voici  en 
substance,  Monseigneur,  ce  que  j’ai  mis  par  écrit. 

Les  circonstances  présentes  peuvent  être  très-favorables  ou  très-défa- 
vorables à f ouvrage;  favorables,  si  les  abbés  Poirier  et  Prétieux  donnent  les 
trois  règnes  de  Philippe  I",  Louis  VI  et  Louis  VII , qui  forment  l’époque  ar- 
restée  en  présence  de  Votre  Grandeur,  et  si  pendant  ce  temps  d’autres  relli- 
gieux  s’ajDpliquent  h faire  des  recherches  sur  le  règne  de  Philippe- Auguste 
et  les  suivants;  défavorables,  si  les  abbés  Poirier  et  Prétieux  ou  autres  con- 
tinuent seuls;  car,  une  fois  prélevés  les  papiers  relatifs  aux  trois  règnes  qui 
forment  l’époque  convenue,  il  ne  reste  que  dix  cartons,  qui  ne  contiennent 
que  des  collections  vagues,  sans  notes  et  sans  variantes,  depuis  le  règne  de 
Philippe-Auguste  jusque  et  au-delà  de  celui  de  François  I".  D’où  il  suit  que, 
si  on  ne  multiplie  les  travailleurs,  fouvrage  languira.  Les  circonstances 
semblent  propres  à les  multiplier  ; les  nouveaux  continuateurs  pourroient 
même  faire  imprimer  le  règne  de  Philippe-Auguste,  lorsce  que  les  abbés  Poi- 
rier et  Prétieux  imprimeront  le  second  ou  troisième  volume  de  leur  époque; 
ce  qui , joint  à ce  que  je  pourrai  donner  de  croisade , avanceroit  beaucoup  cet 
ouvrage.  J’ai  conclu  à ce  que  nos  Révérends  Pères  m’autorisassent  à remettre 
incessamment  à fabbé  Poirier  les  papiers  qui  regardent  son  travail,  et  à ce 
qu’ils  eussent  l’honneur  devons  présenter  un  placet  et  de  vous  supplier  d’a- 
gréer cet  arrangement.  Je  n’ai  eu  garde.  Monseigneur,  de  leur  promettre  un 
heureux  succès;  j’ai  seulement  présumé  que  la  chose  paroissant  tourner  à 
l’avantage  de  l’ouvrage  et  à la  satisfaction  des  parties,  il  pourroit  plaire  à 
Votre  Grandeur.  L’abbé  Poirier  doit  avoir  fhonneur  de  vous  en  écrire^);  il 
pense  que  les  deux  ou  trois  volumes  de  fépoque  choisie  ne  pourront  pa- 

La  lettre  de  dom  Poirier  à laquelle  il  est  fait  allusion  ici  se  trouve  dans  la  Collection  Mo- 
reau, n°3o7,  fol.  2 5. 


— 310  — 


roislre  que  dans  8 à i o ans,  et  qu’après  ce  temps,  ils  seront  d’un  certain  Age, 
et  qu’ils  seront  charmés  d’clre  à eux,  afin  de  pouvoir  metlrc  au  net  toutes 
leurs  idées  sur  l’iiistoirc  de  France,  l^e  seul  volume  auquel  ils  ont  travaillé 
leur  a donné  occasion  de  jetter  sur  le  papier  la  matière  d’un  volume  10-4" 
de  dissertations.  Il  pense  aussi  comme  moi  que  l’ouvrage  restant  dans  la 
Congrégation , il  sera  beaucoup  moins  exposé  à languir  que  si  il  passe  succes- 
sivement dans  les  mains  de  dilTérenls  parliculieis. 

Nos  Révérends  Pères  se  sont  assemblés.  J’ai  demandé  à dom  Gilot^’',  l’un 
des  assi.stants , et  huit  jours  après,  si  ils  avoient  été  contents  de  mon  écrit.  Ils 
ont  trouvé  que  J’avois  bien  exposé  l’état  de  la  question,  mais  il  m’a  ajouté 
que  le  secrétaire  n’a  voit  pas  rédigé  le  résultat  de  leur  conférence,  et  que, 
quand  il  le  seroit,  il  m’en  feroit  part.  Je  ne  compte  pas  là-dessus  du  tout. 
La  réponse  m’aiant  paru  mistérieuse,  j’ai  lâché  quelque  propos  vague  pour 
en  sçavoir  davantage.  J’ai  paru  désirer  que  l’ouvrage  fût  continué  dans  la 
Congrégation.  Dom  Gilot  m’a  répondu  que  I on  ne  manquoit  pas  d’autres 
ouvrages  également  intéressants,  que  de  mon  aveu  il  n’y  avoit  presque  rien 
dans  les  cartons,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  perdroit  rien.  J'ai  ajouté  qu’il 
me  paroîtroit  gratieux  pour  eux  de  faire  agréer  à Votre  Grandeur  un  plan 
qu’ils  proposeroient  d’eux-mêmes  ; il  m’a  répondu  qu’il  y avoit  des  occasions 
où  des  ordres  supérieurs  avoient  leur  avantage.  J’ai  conclu  de  tout  cela. 
Monseigneur,  que  doin  Gilot,  dont  je  connois  d’ailleurs  les  idées,  a per- 
suadé aux  autres  que  le  Heceaü  des  historiens  de  France  étoit  dangereux,  en 
ce  qu’il  donnoit  occasion  à quelques  relligieux  cfêtre  moins  sujets  à leurs 
fantaisies  ; ils  ont  probablement  pris  le  parti  de  tramer  en  longueur,  ou  de 
proposer  quelque  arrangement  ridicule  pour  avoir  des  ordres,  et  afin  qu’ils 
puissent  dire  à ceux  qui  pourroient  regretter  l’ouvrage,  que  ce  n’est  pas  leur 
faute.  Ils  ont  pensé  à proposer  de  faire  faire  cet  ouvrage  gratis,  dans  l’espé- 
rance d’être  plus  les  maîtres  des  auteurs.  Quelque  vaine  que  soit  leur  espé- 
rance, je  sei'üis  fort  de  leur  avis  pour  le  gratis,  mais  une  expérience  de  qua- 
rante ans  nous  a appris  que  les  taxes  imposées  pour  les  frais  littéraires  ont 
été  en  grande  partie  converties  à d’autres  usages,  et  fort  souvent  au  profit  des 
Supérieurs.  Le  Conseil  littéraire  que  nous  avions  fait  établir  étoit  fait  pour 
remédier  en  partie  à cet  abus,  mais  les  Supérieurs  ont  trouvé  le  moien  de 

Dom  Jacqaes-Louis  Gilot,  né  à Surenne,  profès  à Saiiit-Faron  de  Meaux,  à l’âge  de  \ingt-ciiu[ 
ans,  le  i8  mai  174/1. 
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l’anéantir  : il  offensoit  trop  leur  esprit  de  domination.  Les  foibles  réglements 
que  nous  avons  obtenus,  dans  ces  derniers  temps,  n’ont  fait  qu’irriter  le  des- 
potisme et  ne  l’ont  point  abbatu  ; nos  Supérieurs  seront  plus  en  garde  que 
jamais  contre  les  gens  de  lettres. 


J’ai  l’honneur,  etc. 

(Colleclioii  Moreau,  n°  307,  fol.  20.) 


Fr.  G.-F.  Berthereao. 
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LETTRE  DE  DOM  BOüDlER  AU  GARDE  DES  SCEAUX. 
i4  décembre  1769. 

Monseigneur,  j’obéis  aux  ordres  que  m’a  donnez  Votre  Grandeur,  de  luy 
désigner  les  religieux  que  je  crois  les  plus  en  état  de  travailler  avec  succez  à 
la  continuation  de  la  collection  des  historiens  de  France.  Celuy  qui  me  pa- 
roît  le  plus  capable  d’être  mis  à la  tête  d’une  entreprise  aussi  importante, 
de  la  diriger,  et  de  former  des  sujets  qui  puissent  un  jour  le  remjilacer,  se 
nomme  dom  François  Clément,  âgé  de  cinquante-cinq  ou  six  ans,  homme 
trez-laborieux  et  des  plus  versez  que  nous  ayons  dans  la  connoissance  de 
l’histoire,  avec  cela  trez-exact  à ses  devoirs,  et  plein  de  l’esprit  de  son  état. 
Il  a autrefois  travaillé  à l'Histoire  littéraire  de  France  il  donne  actuellement 
l'Art  de  vérifier  les  dattes^‘^\  qu’achève  d’imprimer  M.  Desprez  et  qui  doit  pa- 
roître  dans  le  mois  prochain.  L’associé  que  j’ai  l’honneur  de  a ous  présenter. 
Monseigneur,  pour  être  admis  au  même  travail  et  l’aider  dans  les  recherches 
à faire  pour  le  porter  à sa  perfection,  s’appelle  dom  Monniotte*^',  homme 

i')  Dont  il  acheva  les  onzième  et  douzième  volumes  et  prépara  le  treizième. 

Nouvelle  édition , considérablement  conâgée  et  augmentée , de  l’ouvrage  de  dom  Clémencet , qui 
avait  paru  eu  1750. 

W Dom  Pierre-François  Monniotte,  né  à Besançon  en  1723,  mort  à Tigerv,  près  de  Corbeil,  le 
29  avril  1797,  ancien  professeur  de  philosophie  et  de  mathématiques  à Saint-Germain-des-Prés. 
Foncemagne,  écrivant,  le  i5  décembrei769,  au  Garde  des  sceaux,  émettait  l’avis  que  dom  Mon- 
niotte ne  pouvait  guère  servir  que  de  copiste  à dom  Clément  et  que  dom  Jacques-Claude  Vincent, 
alors  à Saint-Remi  de  Reims,  devait  lui  être  préféré.  L’observation  de  Foncemagne  était  fondée, 
car  dom  Vincent  s’était  particulièrement  occupé  des  origines  de  notre  histoire  nationale.  Ses  tra- 
vaux forment  les  numéros  10437-10439  du  fonds  français  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale.  La  lettre  de  Foncemagne  est  dans  la  Collection  Moreau,  11°  307,  fol,  7. 


(l’cspnl,  qui  aime  l’cltulc  el  a tioz-hieii  enseigné,  troz-roligieux  el  a|)|)li- 
qué,  eapahlo  conscqneinment  de  réussir.  Voilà,  Monseigneur,  les  deux  leli- 
gieux  que  j’ai  l’honneur  de  proposer  à Votre  Grandeur,  pour  s’occuper  d’un 
ouvrage  auquel  elle  daigne  accorder  une  protection  particulière,  que  je  la 
supplie  de  vouloir  bien  luy  continuer.  11  a été  commencé  sous  les  auspices 
d’un  de  vos  plus  illustres  prédécesseurs;  je  souhaitle  qir’il  finisse  sous  les 
vôtres.  Monseigneur,  et  à votre  plus  grande  satisfaction. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

Fr.  P.-F.  Boudiiîr, 

Supérieur  général  de  la  congrégation  de  Saint-Maur. 

(Collection  Moreau,  n°  307,  fol.  6.) 
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LETTRE  DE  DOM  CLEMENT  AU  GARDE  DES  SCEAUX. 
i6  juillet  1787. 

Monseigneur,  je  reçois  comme  un  ordre  très-respectable  l’invitation  que 
Votre  Grandeur  veut  bien  me  faire  de  lui  apprendre  où  en  est  la  collection 
des  historiens  de  France,  dont  je  suis  chargé  depuis  i y ans,  et  quels  sont 
mes  associés  soit  pour  cette  entreprise,  soit  pour  ma  troisième  édition  de 
V Art  de  vérifier  les  dates.  Je  n’en  ai  aucun,  à proprement  parler,  pour  celle-ci. 
Mais  j’entretiens  des  correspondances  avec  divers  savans  des  pays  étrangers, 
qui  me  fournissent  d’excellens  mémoires  ou  qui  jirennent  la  peine  de  revoir 
ceux  que  je  leur  envoyé  sur  les  grands  feudataires  des  provinces  qu’ils  ha- 
bitent. C’est  avec  leur  secours  que  j’espère  débrouiller  le  cahos  de  l’histoire 
féodale  des  Pays-Bas,  de  l’Allemagne  et  de  l’Italie. 

A f égard  de  la  collection  des  historiens,  j’ai,  depuis  environ  i5  ans,  pour 
collègue  dans  cette  tâche  dom  Brial^),  qui,  étant  dans  la  force  de  fâge  et  joi- 
gnant l’amour  du  travail  aux  talens,  est  en  état  de  fournir  et  d’éclaircir  les 
monumens  de  plusieurs  l’ègnes.  C’est  avec  lui  que  j’ai  publié  les  XIP  et  XIIP 
volumes,  qui  embrassent,  sous  une  période  de  i 20  ans,  les  règnes  de  Phi- 
lippe de  Louis  le  Gros  et  de  Louis  le  Jeune.  Ces  mêmes  règnes  doivent 

Dom  Michel-Jean-Joseph  Bréal,  né  à Perpignan  en  1748,  mort  à Pai'is  le  24  mai  1828, 
coHaboi’ait  alors  avec  dom  Clément  aux  tomes  XII  et  XIII  du  Recueil  des  historiens  de  France,  etc. 
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encore  nous  occuper  dans  le  XIV°  volume,  où  nous  nous  proposons  de 
faire  entrer  tout  ce  qu’il  y a sous  cette  période  de  relatif  à notre  histoire  et 
au  droit  public  dans  les  actes  des  conciles,  dans  les  vies  des  saints,  dans  les 
bulles  des  papes,  dans  les  diplômes  de  nos  Rois,  dans  les  lettres  des  hommes 
illustres,  dans  les  poésies  du  tems,  etc.  Une  pièce  importante,  par  où  ce 
volume  doit  s’ouvrir  et  qu’on  nous  fait  attendre  depuis  longtems  de  Rome, 
où  nous  l’avons  plusieurs  fois  fait  demander,  nous  tient  en  échec.  Si  de  nou- 
velles sollicitations  ne  sont  pas  mieux  acceuillies,  nous  serons  obligés,  pour 
l’obtenir,  de  recourir  à votre  puissante  recommendation,  qui  ne  manquera 
sûrement  pas  de  produire  son  effet.  Tel  est  l’état  que  l’obéissance  m’engage 
à vous  rendre  de  nos  travaux  littéraires,  heureux  de  pouvoir  les  continuer 
sous  vos  auspices. 

Daignez  agréer,  etc. 

Fr.  Franç.  Clément,  bénédictin. 

(CoHection  Moreau,  n°  307,  loi.  90.) 
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EXTRAIT  D’UN  RAPPORT  DE  MOREAU  SUR  L’ETAT  DES  TRAVAUX  LITTERAIRES 

i''  mars  1 788. 

Ces  deux  ouvrages  sont  les  deux  plus  importans  peut-être  que  la  con- 
grégation de  8aint-Maur  ait  entrepris. 

V!Art  de  vérijier  les  dates  est  dû  aux  soins  de  dom  Clément.  Il  ne  forma 
originairement  qu’un  volume  in-quarto  ; plus  que  doublé  dans  la  deuxième 
édition,  qui  fut  dédiée  au  Roy  en  i 770,  il  fit  un  très-gros  in-folio.  La  der- 
nière édition , qui  a été  prodigieusement  augmentée,  renferme  trois  volumes 
in-folio;  mais  tous  les  monumens  ne  sont  pas  encor  épuisez  et,  à l’aide  de 
ses  correspondances,  ce  savant  religieux,  qui  espère  bientôt  avoir  un  adjoint 
pour  cet  ouvrage,  compte,  si  Dieu  lui  donne  la  vie,  débrouiller  le  cahos  de 
l’histoire  féodale  des  Pays-Bas,  de  l’Allemagne  et  de  l’Italie.  Cet  ouvrage 
mérite  vrayment  les  soins  et  la  protection  du  Gouvernement. 

La  Collection  des  historiens  de  France  est  desjè  composée  de  1 à volumes, 
dont  les  deux  derniers  renferment,  sous  une  période  de  cent  vingt  ans,  les 
règnes  de  Philippe  f ',  de  Louis  le  Gros  et  de  Louis  le  Jeune.  Commencée  par 

Remis  à Lamoignon  le  1"  mars  1788. 
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(loffi  Bouquet,  clic  est,  depuis  longtcms,  contiinxée  par  dom  Clément,  qui 
a,  depuis  quinze  ans,  pour  adjoint  et  associé  dom  BriaJ,  qui  seul  en  est 
chargé  actuellement. 

Le  Roy  souscrit  pour  un  certain  nomlxre  d’exemplaires  de  cet  ouvrage,  et 
ils  sont  distribuez  à mesure  qu’ils  paroissent. 

Dom  Clément,  par  sa  lettre  du  i 6 juillet  i ySy,  rend  compte  à Monsei- 
gneur de  ces  deux  ouvrages,  qu’il  recommande  à sa  protection,  et,  tous  les 
ans,  aura  l’honeur  de  lui  faire  part  de  leurs  progrès. 

(Collection  Moreau,  u°  307,  fol.  75.) 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  CHARTES  ET  DIPLÔMES 
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MÉMOIRE  DE  BREQülGNY  SUR  L’ETAT  ET  LES  PROGRES  DE  LA  TABLE 
DES  TITRES  IMPRIMES  RELATIFS  À L’HISTOIRE  DE  FRANCE. 

1763. 

Cette  table  est  considérablement  avancée-,  l’on  a achevé  le  dépouillement 
d’environ  douze  mille  volumes.  Le  catalogue  des  auteurs  imprimés  forme 
seul  un  très-gros  volume  in-folio,  que  le  sieur  de  Bréquigny a l’honneur  de 
mettre  sous  les  yeux  de  Monseigneur  le  Contrôleur  général.  On  se  flatte 
qu’il  reste  peu  de  titres  imprimés  concernant  notre  histoire  qui  ayent  échappé 
à nos  recherches. 

Les  titres  des  pièces  imprimées  ont  d’abord  été  extraits  sur  des  bulletins; 
on  a ensuite  travaillé  à les  transcrire  sur  des  registres  selon  l’ordre  chrono- 
logique. Cette  transcription  est  presque  finie;  elle  s’étend  depuis  le  com- 
mencement de  notre  monarchie  jusqu’au  règne  de  Louis  XIII,  qui  est  même 
assez  avancé.  Le  sieur  de  Bi’équigny  a aussi  fhonneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Alonseigneur  le  Contrôleur  général  un  des  registres  de  cette  table; 
il  y en  a plus  de  trente  autres  semblables. 

Tandis  que  l’on  continuoit  la  transcription , le  sieur  de  Bz'équigny , chargé, 
depuis  près  de  deux  ans,  de  conduire  ce  travail,  s’est  apperçu  que  le  sieur 
Secousse,  qui  l’avoit  dirigé  avant  lui,  et  à qui  l’aflbiblissement  de  sa  vue  ne 
permettoit  pas  d’éclairer  ses  copistes,  avoit  employé  des  gens  peu  habiles  ou 
peu  exacts,  de  sorte  que  plusieurs  des  extraits  qu’ils  avoient  faits  étoient 
remplis  de  fautes,  soit  par  de  fausses  fixations  de  dattes,  soit  parce  que,  ne 

Voir  aussi  pages  32,  35,  4o,  4i,  56,  57,  63,  72,  73,  99  107,  108,  120,  121,  122, 

123,  124,  126,  i3i,  139,  i46,  162,  166,  179,  182,  i85,  196,  2i3,  266,  288,  33i,  887, 
346, 4i4,  43o,  445,  447. 


— :]()!  — 

trouvant  pas  d’argunions  aux  pièces,  ils  en  avoicnl  construit  do  pou  convo- 
nahlos,  soit  parce  (fuc,  trouvant  dans  divers  recueils  la  niêttic  pièce  sous 
divers  titres,  ils  avoient  transcrit  ces  titres  comme  s’ils  annonçoient  des 
pièces  dill’érentos.  IjC  sieur  de  Bréquigny  a donc  ju’is  le  ])arti  do  faire  une 
rovision  générale,  qui  lui  a déjà  fourni  un  grand  nombre  do  corrections;  il 
y on  a dos  exemples  dans  le  registre  qu’il  a riiouneur  de  mettre  sous  les  yeux 
de  Monseigneur  le  Contrôleur  général. 

Sitôt  que  cette  révision  sera  achevée  et  que  la  transcription  de  la  table 
obronologique  sera  finie,  le  sieur  de  Bréquigny,  selon  le  [)rojet  arrêté  lors- 
que ce  travail  fut  commencé,  dressera  une  table  dans  laquelle  chaque  titre 
sera  rangé  selon  l’ordre  des  matières;  il  s’occupe  même  do  cette  distribution 
importante  et  difficile,  en  même  tems  qu’il  procède  à la  révision  des  titres. 

Cette  seconde  table  sera  encore  plus  utile  que  la  table  chronologique, 
car  celle-cy  n’interresse  principalement  que  ceux  qui  travaillent  sur  l’histoire 
générale  de  la  France;  mais  la  table  par  ordre  de  matières  est  nécessaire  à 
ceux  qui  travaillent  sur  des  objets  relatifs  à cette  histoire , tels  que  les  droits 
et  prérogatives  de  la  Couronne,  les  libertés  de  l’Eglise  gallicane,  les  finances, 
le  commerce,  etc.  Le  sieur  de  Bréquigny  a l’honneur  de  mettre  sous  les  yeux 
de  Monseigneur  le  Contrôleur  général  l’essay  du  système  de  cette  table  qu’il 
joint  à ce  mémoire. 

Lorsque  cette  table  sera  achevée,  il  ne  s’agira  plus  que  de  dresser  des 
tables  particulières  des  noms  de  lieux  et  de  personnes,  ce  qui  cependant 
ne  devra  se  faire  qu’après  l’impression  des  tables  générales  dont  on  vient  de 
parler,  dans  le  cas  oii  l’on  jugeroit  à jiropos  de  les  faire  imprimer.  Si  f on 
prenoit  ce  parti,  fou  seroit  en  état  de  commeneer  dès  à présent  fimpression 
de  la  table  chronologique,  qui  pourroit  former  en  tout  environ  quatre 
volumes  in-folio. 

L’impression  de  cette  table  seroit  d’une  grande  utilité  pour  faciliter  et 
accélérer  le  travail  projetté  sur  les  chartes  manuscrittes,  parce  que  Ton  distri- 
bueroit  des  exemplaires  de  cette  table  à ceux  qui  rassembleroient  les  chartes, 
et  ils  verroient  d’un  seul  coup  d’œil  quelles  sont  celles  qui  ont  déjà  été 
imprimées  et  dans  quels  livres  elles  ont  été  publiées,  de  sorte  qu’il  leur  seroit 
aisé  d’en  faire  sur-le-champ  la  collation  et  de  juger  par  là  si  la  charte  ma- 
nuscrite, quoique  déjà  imprimée,  ne  mérite  pas  à quelques  égards  d’être  co- 
piée, ou  s’il  suffit  d’indiquer  le  dépost  où  elle  se  trouve. 

Le  sieur  de  Bréquigny  attendra  à ce  sujet  les  ordres  de  Monseigneur  le 
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Contrôleur  général,  et  cependant  ne  négligera  rien  pour  conduire  à sa  fin, 
aussi  promptement  qu’il  lui  sera  possible,  le  travail  dont  il  a l’honneur  d’êlre 
chargé.  Il  ose  espérer  que  son  application  et  son  exactitude  lui  mériteront 
les  bontés  de  Monseigneur  le  Contrôleur  général. 

(Collection  Moreau,  n°  285,  loi.  iü4.) 
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RÉPONSE  DE  BERTIN  À BRÉQüIGNY  W. 

Après  le  5 septembre  1764. 

J’ay  reçu  votre  lettre,  Monsieur,  et  je  l’ay  lue  avec  plaisir,  ainsi  que  le 
mémoire  que  vous  y avez  joint.  Vous  voilà  au  milieu  de  richesses  incon- 
nues jusqu’à  présent  pour  ceux  même  qui  en  sont  possesseurs,  et  par  vos 
soins  peut-être  nous  seront-elles  plus  utiles  qu’à  eux.  Je  vous  exhorte  à me 
faire  part  de  tems  en  tems  de  vos  découvertes.  Outre  l’intérêt  que  je 
prends  au  bien  général , j’y  puiseray  souvent  des  vues  qui  pourront  con- 
tribuer au  progrès  du  travail  dont  le  Roy  m’a  chargé. 

C’est  pour  avancer  ce  travail  que  je  persiste  à croire  que  nous  avons  un 
véritable  besoin  du  catalogue  des  chartes  imprimées  que  le  Roy  a fait  faire, 
et  dont  on  vous  doit  la  continuation.  C’est  la  première  pièce  du  Cabinet 
ou  dépôt  des  chartes  et  notices  dont  Sa  Majesté  a ordonné  l’établissement. 
Je  conviens  avec  vous  que  ces  catalogues  vous  sont  utiles  à Londres;  je 
pense  même  que  vous  pouvez  les  y augmenter;  mais  il  n’en  est  pas  moins 
vray  qu’ils  sont  indispensables  icy,  soit  aux  Rénédictins,  pour  faire  utile- 
ment les  recherches  que  nous  leur  prescrivons,  soit  à ceux  qui  pourront 
nous  aider  dans  la  collection  que  nous  avons  en  vue.  La  peine  que  les  uns 
et  les  autres  prendroient  même  à faire  les  listes  que  vous  proposez,  et  qu’il 
faudroit  ensuite  donner  à examiner  à MM.  de  Sainte-Palais  et  de  Fonce- 
magne,  pour  savoir  quelles  pièces  doivent  être  copiées,  seroit  un  travail 
perdu  toutes  les  fois  que  les  chartes  qu’ils  placeroient  dans  ces  listes  au- 
roient  été  imprimées  et  seroient  dans  votre  catalogue.  D’ailleurs,  quelque 
bonne  volonté  qu’aient  vos  amis,  il  ne  seroit  pas  juste  de  les  charger  de  ce 

Cette  lettre  a été  publiée  par  M.  Champollion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines.  Introduction, 

p.  I. XXXIX. 
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délail  pénible,  auquel  souvent  ils  n’aiiroient  pas  le  teins  do  se  livrer.  IjCs 
Bénédictins  demandent  donc,  et  je  croi  qu’ils  ont  raison,  ([u’on  les  mette 
en  état  de  faire  eux  meme  ce  triage.  Bien  ne  sera  plus  facile,  lorsque  nos 
catalogues  seront  imprimez  et  leur  auront  été  donnez  : car  lorsqu’ils  trou- 
veront une  charte  dans  un  dépôt,  ils  sauront  en  une  minute  si  elle  est  desjà 
connue  par  l’impression  ou  si  elle  ne  l’est  pas.  Les  additions  dont  le  cata- 
logue des  chartes  imprimées  est  susceptible  ne  doivent  point,  selon  moi, 
en  retarder  la  publication;  car  si  on  attendoit,  pour  la  faire,  qu’il  n’y  eût 
plus  rien  û y ajouter,  on  attendroit  encor  bien  des  années.  Les  additions 
doivent  produire  des  supplémens,  et  en  attendant  il  est  bon  de  jouir. 

D’après  cela.  Monsieur,  pour  concilier  et  le  besoin  que  vous  avez  de 
ces  catalogues  et  celui  que  nous  en  avons  nous  même,  j’accepte  l’offre  que 
vous  me  faites  de  m’envoyer  incessamment  le  premier  volume,  dont  on 
commencera  toujours  l’impression.  Elle  nous  conduira  jusqu’à  votre  re- 
tour, que  vous  annoncez  pour  l’hyver.  Alors  vous  nous  mettrez  vous  même 
en  état  de  continuer  fimpression  des  volumes  suivans,  soit  sur  les  bulle- 
tins même,  qui  peut-être  nous  suffiront,  s’ils  sont  dans  l’ordre  que  vous 
annoncez,  qui,  pour  la  facilité  de  nos  travailleurs,  doit  être  l’ordre  chro- 
nologique, soit  sur  des  copies  que  l’on  en  fera  faire,  lorsque  vous  les  aurez 
revus. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Collection  Moreau,  n°  315,  fol.  78.) 
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LETTRE  DE  BRÉQUIGNY  À BERTIN 
Londres,  le  3o  octobre  1764. 

Monseigneur,  en  conséquence  de  vos  ordres,  je  viens  de  remettre  le  pre- 
mier volume  de  la  table  chronologique  des  titres  imprimés,  bien  emballé, 
chez  M.  fambassadeur  de  France,  qui  s’est  chargé  de  vous  le  faire  passer 
par  la  meilleure  et  la  plus  prompte  voye  possible.  Je  crois  qu’il  y aura  quel- 
ques vérifications  à faire  au  sujet  des  changemens  qu’y  a faits  M.  l’abbé  de 

Cette  lettre  a été  publiée  par  M.  Champollion-Figeac,  Lettres  des  rots  et  reines.  Introduction  ^ 
p.  xci. 
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Foix,  entre  les  mains  de  qui  ce  volume  a autrefois  passé,  et  qui  travailloit, 
à ce  qui  me  paroît,  sur  un  plan  différent  du  nôtre;  car  il  ne  s’est  pas  con- 
tenté de  rayer  les  articles  doubles;  il  en  a rayé  plusieurs  autres  qu’il  ne 
croyoit  pas  essentiels,  mais  qui  le  sont  dans  notre  plan,  qui  embrasse  tout  : 
c’est  ce  dont  je  me  suis  apperçu  en  revoyant  cette  table,  et  j’en  conféray 
même  pour  lors  avec  dom  Housseau  et  dom  Précieux.  Au  reste,  ce  travail 
sera  de  peu  de  conséquence  et  peut  se  faire  en  revoyant  les  épreuves. 

Il  y a une  autre  observation.  Monseigneur,  dont  je  dois  aussi  vous  in- 
former; c’est  que  les  copistes  de  M.  Secousse  n’ont  pas  pris  garde  à l’an- 
cienne façon  de  commencer  l’année  à Pâques  ; de  sorte  que,  dans  les  tems 
où  l’on  datoit  ainsi,  les  actes  des  premiers  mois  de  l’année  doivent  être  re- 
culés d’un  an,  selon  la  façon  dont  on  date  aujourd’huy.  Ainsi  l’acte  datlé, 
par  exemple,  du  i5  février  i/ioo,  doit  être  placé  après  le  mois  de  dé- 
cembre i4oo,  et  par  conséquent  en  i4oi,  selon  la  chronologie  actuelle; 
au  lieu  que,  dans  la  table,  cet  acte  se  trouvera  placé  au  commencement  de 
l’année  i 4oo , conformément  à sa  datte  non  rectifiée.  11  est  encore  fort  aisé 
de  corriger  ce  défaut. 

Je  m’occupe  toujours  des  travaux  dont  je  suis  chargé  ici,  et  la  moisson 
continue  d’être  très-abondante.  J’auray  l’honneur.  Monseigneur,  de  vous  en 
l’endre  compte  au  premier  jour , et  j’ose  me  flatter  que  vous  serez  content 
du  progrès. 

Je  suis,  etc. 

Bréqdigxy. 

(Collection  Moreau,  n°  315,  fol.  yâ-) 


4 

LETTRE  DE  BRÉQLTGNY  À BERTIN 
1 765. 

Monseigneur,  selon  la  promesse  que  j’eus  l’honneur  de  vous  faire  à 
Versailles,  le  mois  dernier,  j’envoye  le  sieur  Mouchet^^',  mon  secrétaire, 

(')  Cette  lettre  a été  publiée  par  M.  Champollion-Figeac , Lettres  des  rois  et  reines.  Introduction, 
p.  xcn. 

(2)  Georges-Jean  Mouchet,  né  à Darnetal  en  1737,  mort  le  6 février  1807  à Paris,  employé  au 
département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale.  Le  27  avril  1779,1!  fut  régulièrement  adjoint 
à Bréquigny  pour  la  rédaction  de  la  table  chronologique  des  chai'tes  et  diplômes;  il  fut  aussi 
adjoint  à Sainte-Palaye  pour  l’achèvement  du  Glossaire  français. 


qui  a conduit  la  besogne  de  Londres  durant  mon  absence,  pour  conduire 
celle  que  vous  avez  l)icn  voulu  me  conlier  Paris.  Je  le  charge  d’avoir  l’hon- 
neur de  vous  présenter  cette  lettre  et  de  prendre  vos  ordres  à ce  sujet. 
J’ai  mis  une  grande  partie  du  premier  volume  de  ma  table  des  litres  impri- 
més en  état  d’être  livrée  tout  de  suite  t\  la  presse.  L’homme  que  je  vous 
envoyé  continuera  de  revoir  le  reste  sur  le  même  plan,  dont  je  l’ai  instruit; 
il  est  très-capable  de  l’exécuter. 

Je  crois.  Monseigneur,  qu’il  seroit  nécessaire  que  vous  donnassiez  vos 
ordres  à l’Imprimerie  royale  pour  que  l’on  remît  au  sieur  Mouchet  ce  que 
M.  l’abbé  de  Foy  a fait  imprimer  relativement  à mes  tables.  Son  travail 
poura  servir  à les  perfectionner,  et  donnera  la  raison  de  la  suppression 
qu’il  a faite  de  quelques  articles. 

Je  pense  qu’à  mesure  qu’on  iujprimera  ma  table  , on  pouroit  en  en- 
voyer les  feuilles  aux  Bénédictins  chargés  de  recueillir  les  chartes  manu- 
scrites. Alors  il  seroit  bon,  je  crois,  d’y  joindre  une  lettre  circulaire  par 
laquelle  on  leur  marqueroit  que  cette  table  , dont  on  tire  peu  d’exemplaires , 
et  pour  eux  seuls,  n’est  jusqu’ici  qu’une  sorte  d’essay  destiné  à guider  et  à 
faciliter  leur  travail , mais  qu’on  a dessein  de  la  perfectionner  pour  la 
rendre  utile  en  général  à tous  ceux  qui  voudront  étudier  ou  écrire  l’histoire 
de  France  ; que  , pour  la  conduire  à ce  degré  de  perfection , qu’il  est  impos- 
sible qu’un  pareil  ouvrage  acquierre  d’abord  , il  est  nécessaire  que  chacun 
d’eux  marque  aux  marges  de  son  exemplaire  les  méprises  , les  doubles 
emplois  ou  les  omissions  qu’il  y poura  découvrir  dans  le  cours  de  ses  re- 
cherches , afin  que , lorsqu’il  s’agira  de  donner  cette  table , on  fasse  usage 
de  ces  remarques;  que,  dans  ces  remarques,  outre  les  erreurs  qu’ils  pou- 
ront  relever  dans  ma  table,  ils  doivent  avoir  particulièrement  deux  autres 
objets  ; 

1°  De  marquer  les  dépôts  dans  lesquels  on  trouvera  les  pièces  déjà  im- 
primées dont  ma  table  offre  le  catalogue  ; 

2”  De  faire  mention  des  caractères  diplomatiques  de  ces  pièces  origi- 
nales, lorsque  ces  caractères  pouroient  faire  naître  des  doutes,  ou  rassurer 
sur  les  soupçons  eontre  l’authenticité  de  ces  chartes. 

Le  sieur  Mouchet  aura  aussi  l’honneur  de  vous  rendre  compte.  Monsei- 
gneur, des  progrès  du  travail  de  Londres,  si  vous  le  jugez  à propos.  J’avois 
dessein  de  vous  envoyer  par  lui  le  catalogue  des  pièces  déjà  transcrites, 
mais  le  nombre  de  celles  qu’il  y faut  ajouter  s’est  tellement  multiplié  pen- 


— 312  — 

dant  mon  absence,  que  j’ai  mieux  aimé  düTérer,  afin  de  vous  l’envoyer  plus 
complet. 

Au  reste,  j’exécuterai  ce  que  vous  me  prescrirez  à ce  sujet,  et  je  ne  né- 
gligerai rien  pour  mériter  vos  bontés. 

Je  suis,  etc. 

Bréqoigny. 

(Collection  Moreau,  n"  315,  fol.  76.) 


5 

LETTRE  DE  MOUCHET  À BERTIN 
16  juin  1765. 

Monseigneur,  il  y avoit  trop  longtems  que  j’ambitionnois  l’honneur  de 
recevoir  vos  ordres , pour  n’être  pas  exact  à remplir  ceux  que  vous  me 
donnâtes  le  jour^où  je  fus  admis  à votre  audience.  Dès  le  lendemain,  je  vis 
MM.  de  Foncemagne  et  de  Sainle-Palaye , et  je  leur  communiquai  votre 
projet  sur  la  révision  générale  de  la  table  manuscrite  des  titres  imprimés, 
au  moyen  des  bulletins.  Ce  projet  leur  parut  de  la  plus  grande  utilité, 
et  leur  premier  mouvement  fut  de  l’adopter.  Mais  la  réflexion  leur  fit 
entrevoir  dans  fexécution  des  difficultés  que  vous-même.  Monseigneur, 
aviez  senties.  Ils  craignent  qu'il  ne  soit  pas  facile  d’obtenir  à la  Biblio- 
thèque du  Roy  un  cabinet  parliculier  pour  y déposer  en  sûreté  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  au  travail  ; en  supposant  même  qu’on  vienne  à bout 
de  lever  ce  premier  obstacle  , que  ceux  qui  seront  employés  à la  révision 
ne  puissent  pas  entrer  tous  les  jours  à la  Bibliothèque,  et  que,  dans  le  cas 
où  cette  permission  seroit  accordée  , ils  ne  puissent  y travailler  que  peu 
d’heures  par  jour,  attendu  cju’on  ne  peut  guère  espérer  qu’un  garde  de  la 
Bibliothèque  s’assujettisse  à passer  des  journées  entières  à donner  les 
livres  dont  on  auroit  besoin,  et  les  remettre  à leur  place. 

MM.  de  Foncemagne  et  de  Sainte-Palaye  appréhendent  encore  qu’il  ne 
soit  diflicile  de  faire  marcher  d’un  pas  égal  les  deux  opérations  qu’ils  dis- 
tinguent dans  le  projet  de  cette  révision  générale,  savoir  : la  vérification  des 
titres  et  f indication  des  dépôts.  La  dernière  sera  courte,  autant  que  l’autre 
paroît  devoir  être  longue.  Pour  vérifier  un  titre  et  en  rectifier  la  copie,  si 

Cette  lettre  a été  publiée  par  M.  Gbanipollion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reinesy  Introduction, 

p.  XCIII, 


elle  n’est  pas  exacte,  il  faut  lire  la  pièce  en  entier  et  l’entendre,  ce  qui  de- 
mande toujours  beaucoup  de  tems.  De  là  cette  lenteur  qui  feroit  attendre 
plusieurs  années  des  avantages  dont  on  ne  peut  jouir  trop  tôt. 

MM.  de  Foncemagne  et  de  Sainte-Palaye  doivent  chercher  les  moyens 
les  plus  propres  à diminuer  les  difficultés.  Ils  auront  l’honneur  de  vous 
rendre  compte  de  leurs  vues. 

Je  suis,  etc. 

MoeciiET. 

(Collection  Moreau,  n°  315,  fol.  88.) 
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LETTRE  DE  BREQUIGNY  À BERTIN 
Londres,  te  6 juillet  1768. 

Monseigneur,  en  conséquence  de  l’ordre  que  vous  avez  donné  de  faire 
la  révision  de  la  table  des  titres  imprimés,  j’ay  fait  un  mémoii'e  sur  la 
méthode  qui  m’a  paru  la  plus  propre  à rendre  cette  opération  facile  et 
courte.  J’ay  chargé  le  sieur  Mouchet,  que  j’ay  envoyé  depuis  plusieurs  mois 
à Paris  pour  ce  travail,  de  mettre  au  net  ce  mémoire  et  d’avoir  l’honneur 
de  vous  le  présenter  sitôt  que  vous  le  lui  permêtrez.  Si  vous  approuvez 
ce  plan,  je  vous  supplie.  Monseigneur,  de  lui  donner  vos  ordres  pour 
l’exécuter  sans  délai. 

Indépendamment  de  l’ample  collection  de  titres  non  imprimés  que  je 
continue  de  rassembler,  je  fais  dépouiller  plusieurs  receuils  considérables 
imprimés  en  Angleterre  et  inconnus  en  France,  qui  renferment  un  grand 
nombre  de  pièces  concernant  notre  histoire  : tels  sont  la  collection  de 
Thurloe^'^',  7 vol.  in-fol.;  celle  de  Siduey^^',  2 vol.;  les  pièces  justifficatives 

R)  Cette  lettre  a été  publiée  par  M.  Chatnpollion-Figeac , Lettres  des  rois  et  reines,  Introduction, 
p.  .\civ. 

Les  State  papers  de  John  Tburloe,  publiés  en  17^2,  à Londres,  par  Bircb,  en  7 vol.  in-fol. 
John  Tburloe,  qui  était  né  à Abbots-Boding  (Esses)  en  1616  , et  est  mort  à Londres  le  21  février 
1668,  exerça,  entre  autres  fonctions,  celles  de  secrétaire  du  Conseil  d’État,  de  secrétaire  d’État  de 
Cromwell , de  directeur  général  des  postes , etc.  Il  prit  une  grande  part  aux  affaires  de  son  temps , 
surtout  aux  affaires  extérieures  ; de  là  f intérêt  de  ses  State  papers. 

11  s’agit  sans  doute  de  la  correspondance  de  Philippe  Sidney,  homme  d’Etat  anglais,  né  le 
29  novembre  i554  à Pensburst  (Kent),  mort  le  17  octobre  i586  à Arnheim.  Elle  fut  publiée  en 
1746,  en  2 vol.  in-folio,  par  Collins,  à Londres,  sous  ce  titre:  Letters  and  memorials  oj State,  ivrit- 
ten  ami  collected  bj  Henry,  Philip  and  Robert  Sidney. 

I.  4o 
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;314 


de  l’histoire  d’Angleterre  par  Brady*^\  3 vol.;  de  celle  du  cardinal  de  Wol- 

sey®,  les  négociations  de  Carleton^^',  etc.,  etc 

Je  suis,  etc. 

Bréqüigny. 

(Collection  Moreau,  n°  315,  fol.  90.) 


7 

MÉMOIRE  DE  BREQÜIGNY  SUR  LA  REVISION  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  TITRES  IMPRIMES. 

M.  de  Bréqüigny,  à qui  l’on  a communiqué  le  projet  de  la  révision  de  la 
table  chronologique  des  litres  imprimés,  approuve  infiniment  le  plan  qu’on 
propose  de  suivre.  Pour  faciliter  et  hâter  cette  révision,  il  croit  que  l’usage 
des  bulletins  est  le  plus  favorable,  parce  que,  par  leur  mobilité,  ils  sont  sus- 
ceptibles de  divers  arrangemens  successifs. 

Ainsi  : 1“  on  doit  d’abord  les  ranger  chacun  sous  le  titre  de  chaque  livre 
dont  ils  ont  été  extraits;  par  là  on  aura  l’avantage,  sans  être  obligé  de  par- 
courir sans  cesse  toute  la  table,  de  trouver  de  suite  tout  ce  qui  a été  tiré 
d’un  même  ouvrage,  et  d’en  faire  en  peu  de  tems  la  vérification. 

2“  Sur  le  bulletin  même  on  marquera  les  additions  et  corrections  que 
fournira  cette  révision. 

3“  On  réunira  ensuite  les  bulletins  des  pièces  de  même  datte  et  de  même 
sujet  qui,  quoique  portant  un  titre  dilférent  par  lequel  les  copistes  ont  été 
trompés,  n’indiquent  cependant  qu’une  seule  et  même  pièce.  Alors  on  con- 
férera ce  petit  nombre  d’articles,  pour  vérifier  si  les  pièces  sont  différentes 
ou  si  elles  sont  les  mêmes,  ou  si  ce  sont  des  traductions. 

a)  H en  a été  question  plus  haut,  p.  188. 

W Par  Grove,  History  of  the  life  and  limes  of  cardinal  ïVolscy,  Londres,  1742-1744,  4 vol. 
in-8“. 

a)  Sir  Üudley-Carleton,  vicomte  de  Dorcliester,  né  en  1673  à Baldwin-BrogliUvell  (Oxford), 
mort  en  i632.  Il  fut,  en  1600,  secrétaire  de  l’ambassadeur  d’Angleterre  en  France,  sir  Thomas 
Pan  y;  plus  tard  ambassadeur  à Venise,  puis  auprès  des  Provinces-Unies,  secrétaire  d'Etat,  etc.  Sa 
correspondance  diplomatique  pendant  son  ambassade  de  Hollande  a été  publiée  par  le  comte  de 
Hardwick , sous  ce  titre  : The  letters  from  and  to  sir  Dudlev-Carleton , during  his  andtassy  in  Holland, 
from  january  1615-1616  lo  dcccmbcr  1620,  Londres,  1787,  in-4°,  et  traduite  eu  français  par 
Gas|>ard-Joël  Monod  , sous  ce  titre  Lellres , mémoires  et  négociations  da  chevalier  Carleton,  am- 
hassadeur  ordinaire  de  Jacques  roi  d’Angleterre,  la  Haye,  1769,  3 vol.  in- 12. 
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4"  On  rangera  enlui  dans  l’ordre  chronologique,  tel  qu’il  a été  suivi  dans 
la  table  meme,  les  bulletins  ainsi  corrigés,  et  l’on  portera  sur  le  folio  v" 
de  la  table  (lequel  a été  laissé  en  blanc  pour  les  additions  qu’on  prévoyoil) 
les  corrections  dont  les  bulletins  seront  chargés,  et  le  travail  sera  fini. 

Lorsqu’on  s’occupera  de  cette  dernière  opération,  M.  de  Bréquigny  fera 
usage  des  dépouillemens  de  plusieurs  ouvrages  anglois  qui  contiennent  des 
pièces  relatives  à notre  histoire,  tels  que  les  recueils  de  Turloe,  y volumes 
in-folio,  ceux  de  Sidney,  2 volumes  in-folio,  les  preuves  de  l’histoire  d’An- 
gleterre, de  Brady,  3 volumes  in-folio,  celles  du  cardinal  Wolsey,  les 
lettres  et  négociations  de  Carleton,  etc.,  etc.  On  y joindra  les  extraits  de 
quelques  ouvrages  imprimés  récemment  en  France,  tels  que  le  dernier  vo- 
lume du  recueil  de  nos  historiens , les  derniers  volumes  de  la  Diplomatique, 
l’histoire  du  Valois*’' et  celles  d’Amiens et  de  Montdidier 

(CoHection  Moreau,  n°  307,  fol.  197.) 
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MÉMOIRE  DE  MOUCHET  SUR  LA  REVISION  DE  LA  TABLE  MANUSCRITE 
DES  TITRES  IMPRIMES 

S 

1 4 octobre  1765. 

Les  difficultés  qui  sembloient  devoir  retarder  encore  l’impression  de  la 
table  manuscrite  des  titres  imprimés  disparoissent.  L’arrangement  des  bul- 
letins, enfilés  par  ordre  des  pages,  sous  le  titre  de  chaque  ouvrage,  en  a 
rendu  la  révision  assez  facile;  de  sorte  que,  dans  peu,  l’on  pourra  faire  im- 
primer un  premier  volume. 

Ces  titres  généraux  et  vagues,  qui  pouvoient  convenir  à tous  les  diplômes 
obtenus  par  une  même  église,  une  même  abbaye,  etc.,  sont  à présent  dis- 
tingués par  l’indication  précise  de  l’objet  particulier  et  essentiel  de  la 
charte. 

La  ressemblance  réelle  de  certaines  pièces  les  a fait  regarder  quelque- 

W Par  l’abbé  Carlier,  publiée  en  1764,  en  3 vol.  in-4°. 

Par  le  P.  Daire , publiée  en  1757,  en  2 vol.  in-folio. 

P)  Par  le  même,  publiée  en  i765,in-i2. 

1*1  Ce  mémoire  a été  publié  par  M.  Cbampollion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  muei.  Introduction  , 
p.  .xcix. 

4o. 
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fois  comme  étant  les  mêmes,  quoique  différentes  par  leur  nature  et  par 
leurs  objets;  mais,  avec  de  l’attention  et  quelque  connoissance  des  anciens 
usages,  on  en  a saisi  et  marqué  les  caractères  distinctifs,  et  la  charte  de 
cession  n’est  plus  confondue  avec  la  charte  de  tradition  et  d’investiture.  Les 
confirmations  portant  donation  ou  concession  de  nouveaux  privilèges  ne 
seront  plus  prises  pour  des  confirmations  simples  et  ordinaires.  Souvent 
une  omission,  une  clause  mal  exprimée  dans  un  titre  primitif  et  original, 
donnoit  lieu  à un  second  acte,  qui,  loin  de  détruire  le  premier,  servoit  même 
à le  confirmer.  On  les  laissoit  subsister  l’un  et  l’autre , parce  qu’ils  sup- 
pléoient  à des  omissions  réciproques.  La  précision  et  l’exactitude  des  titres 
qu’on  a refaits  feront  sentir  la  différence  de  ces  chartes,  qui,  semblables 
et  dissemblables  tout  à la  fois,  n’ont  cependant  qu’un  but  ou  qu’un 
objet. 

La  conciliation  des  dattes  anciennes  avec  le  calcul  moderne  exige  des 
discussions  multipliées,  dans  lesquelles  les  éditeurs  des  anciens  diplômes 
s’égarent  eux-mêmes,  faute  d’avoir  toujours  présents  à l’esprit  les  différens 
comrnencemens  de  l’année  : de  laies  années  de  l’Incarnation,  les  indictions 
et  autres  notes  chronologiques  rectifiées  trop  légèrement  ou  soupçonnées 
d’interpolation,  parce  qu’au  premier  coup  d’œil  elles  ne  paroissent  pas  con- 
courir ensemble.  Ne  pourroit-on  pas  épargner  à un  homme  peu  versé  dans 
la  variété  des  dattes  l’embai  ras  dans  lequel  il  se  trouvera , quand  il  eberchei’a 
inutilement  dans  la  table  (sous  fan  1200,  par  exemple)  une  charte  que  le 
calcul  moderne  aura  fait  placer  sous  l’an  1 igy  ou  1201,  en  commençant 
l’année  de  l’Incarnation,  exprimée  dans  cette  charte,  un  an  plein  après  la 
nôtre,  ou  neuf  mois  moins  sept  jours  avant?  etc. 

Il  est  vrai  que,  sous  la  troisième  race  de  nos  rois,  l’usage  de  commencer 
l’année  à Pâques  étoit  devenu  presque  général.  Mais  pour  trouver  un 
diplôme  du  1 y avril  i358,  ne  faudra-t-il  pas  que  celui  qui  le  cherchera 
consulte  des  tables  de  Pâques,  avant  de  savoir  que  Pâques,  cette  année  là, 
étant  tombé  au  1"  avril,  le  ly  avril  i358  apartenoit  à fan  i359?  Encore 
lui  restera-t-il  des  doutes,  quand  il  verra  que  Pâques,  en  i35y,  tomba  le 
9 avril,  et  que,  par  conséquent,  il  y avoit  effectivement  un  ly  avril  i358 
qui  apartenoit  à fan  i358.  On  marque  souvent,  à la  vérité,  que  la  datte 
estavant  ou  après  Pâques,  ou  Ton  lire  l’équivoque  par  quelqu’autre  signe; 
mais  cela  n’est  pas  toujours. 

Ces  réflexions  ont  déterminé  à faire  le  relevé  des  dattes,  telles  qu’elle» 
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sont  dans  les  cliartos.  Peut-être  sera-t-il  nécessaire  d’en  faire  usage  tout 
simplement,  sans  les  réduire  au  calcul  moderne,  afin  (ju’on  puisse  trouver 
tout  de  suite  dans  la  table  la  pièce  manuscrite  qu’on  voudra  s’assurer  avoir 
été  imprimée,  ce  qui  est  le  but  spécial  de  ces  tables. 

On  a joint  à l’indication  des  dépôts  plusieurs  notes  chronologiques  très- 
courtes,  assez  étendues  cependant  pour  mettre  ceux  qui  auront  recours  à la 
table  à portée  de  se  décider  sur  la  diversité  d’opinions  des  éditeurs , tou- 
chant la  vraie  datte  des  actes,  lorsqu’ils  ont  cru  devoir  les  placer  sous  dfs 
années  dillérentes. 

(Collection  Bréquigny,  n°  157,  fol.  2 3 i.) 
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LETTRE  DE  BERTIN  À BREQUIGNY. 
i8  novembre  1766. 

J’ai  lu  au  Roi,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  le  plaisir  de 
m’écrire  en  date  du  8 octobre,  et  Sa  Majesté  a été  très-satisfaite.  Votre  plan 
me  paroît  très-bon,  et  je  ne  doute  pas  qu’il  ne  vous  procure  des  richesses 
littéraires  et  diplomatiques  infiniment  précieuses.  Je  suis  fort  aise  que  la 
révision  que  je  vous  ai  demandée  vous  ait  convaincu  de  l’imperfection  des 
travaux  de  M.  Secousse,  ou  plutôt  des  écrivains  qu’il  employoit.  Il  faudra 
faire  successivement  pour  tous  les  volumes  de  ces  tables  ce  que  vous  avez 
fait  pour  le  premier.  Votre  retour,  que  vous  annoncez  comme  très-prochain, 
vous  mettra  à portée  de  juger  si  ce  premier  volume,  en  l’état  qu’il  se  trouve 
aujourd’hui,  peut  être  donné  à l’impression.  Je  compte  m’entretenir  plus  en 
détail  avec  vous  à votre  arrivée,  et  je  serai  fort  aise  de  continuer  è rendre 
compte  au  Roi  du  succès  de  vos  recherches. 

Je  suis,  etc. 

Bertin. 

(Collection  Moreau,  n'  315,  fol.  127.) 
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LETTRE  DE  BREQUIGNY  À BERTIN 
i8  décembre  17G6. 

Monseigneur,  je  n’ai  reçu  qu’avant-liier  la  lettre  dont  vous  m’avez  honoré, 
en  datte  du  i 4 de  ce  mois,  et  j’ai  vu  hier  D.  Chamoux,  avec  lequel  je  me 
suis  concerté  pour  diriger  et  revoir  son  travail,  comme  vous  me  le  pres- 
crivez. Je  vous  sujDplie  de  croire  que  je  m’y  porterai  avec  tout  le  zèle  que 
m’inspire  la  confiance  dont  vous  m’honorez.  Je  crois  qu’il  seroit  nécessaire 
que  vous  me  fissiez  remettre  les  notices  que  D.  Chamoux  vous  a envoiées 
jusqu’ici , afin  que  je  les  apostille  comme  vous  souhaitez  qu’elles  le  soient. 
Je  me  souviens  qu’il  y a dans  ce  nombre  la  notice  d’une  pièce  qui  mériteroit 
bien  d’être  copiée  en  entier.  Ce  sont  des  lettres  qui  ordonnent  d’arrêter  le 
Bègue  de  Vilaines  et  toute  sa  famille  jusqu’à  la  quatrième  génération.  Ce 
coup  d’autorité  est  très-remarquable. 


Les  vérifications  des  articles  de  ces  tables  ont  été  faites  sur  les  bulletins 
du  premier  volume  par  mon  secrétaire  durant  mon  séjour  en  Angleterre. 
Depuis  mon  retour,  j’ai  porté  de  ma  main  sur  la  copie  les  corrections  que 
ces  vérifications  ont  produites.  La  multitude  de  ces  corrections,  dont  aucun 
article  n’est  exempt,  a tellement  brouillé  la  copie  que  M.  Duperron  m’a 
prié,  dès  la  troisième  feuille,  pour  faciliter  et  bâter  le  travail  de  ses  ou- 
vriers, de  la  faire  mettre  au  net.  Je  l’ai  fait,  et  j’y  employé  journellement  un 
copiste;  j’ai  assez  d’avance  pour  être  sûr  que  cela  ne  retardera  pas  la  be- 
sogne. Mais,  dans  les  vérifications,  on  a été  obligé  de  laisser  en  souffrance 
des  articles  où  l’on  citoit  des  livres  qui  ne  se  trouvoient  pas.  Je  m’occupe 
sans  cesse  à les  déterrer  : et  voilà  la  seule  cause  qui  pourra  quelquefois 
suspendre  le  travail;  mais  ce  ne  sera  jamais  que  de  courts  délais,  étant  dé- 
terminé à supprimer  le  très-petit  nombre  d’articles  dont  la  vérification  exi- 
geroit  des  recherches  trop  longues. 

J’ai  cru.  Monseigneur,  devoir  entrer  dans  ces  détails,  dans  la  crainte 
que  vous  n’atribuassiez  à négligence  de  ma  part  ce  qui  n’est  qu’un  effet  de 

C'  Celle  lettre  a été  publiée  par  M.  Ghampollion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines.  Introduction, 

p.  CI. 

W Pierre,  dit  le  Bègue  de  Villaines,  seigneur  de  Malicorne,  chambellan  du  duc  de  Normandie, 
en  i36o,  puis  chambellan  du  roi,  gouverneur  de  la  Rochelle,  etc. 
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mon  exactitude  pour  un  travail  que  vous  an'cctiounez,  et  auquel  je  me 
dévoue  avec  une  bonne  l’oy  dont  j’ose  dire  qu’il  y a peu  d’exemples.  Rien 
ne  peut  me  rebuter,  quand  je  suis  soutenu  par  l’espoir  de  mériter  de  plus 
en  plus  vos  bontés  et  de  vous  prouver  le  profond  respect  avec  lequel  je 
suis,  etc. 

Buéquigny. 

(Collection  Moreau,  n°  315,  fol.  98.) 
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LETTRE  DE  BREQUIGNY  À BERTIN 
3 novembre  1768. 

Monseigneur,  je  m’occupe  sans  relâche  â la  continuation  de  la  table 
chronologique  des  titres  imprimés,  mais  j’aurois  besoin  actuellement  de  la 
partie  de  cette  table  qui  est  restée  aux  mains  de  M.  l’abbé  de  Foy,  à qui 
elle  avoit  été  autrefois  remise  pour  servir  à son  travail.  Je  la  lui  ai  deman- 
dée, il  y a déjà  quelque  tems.  11  me  dit  que  vous  lui  aviez  donné  ordre  de 
la  remettre  à M.  Moreau,  ce  qu’il  étoit  prêt  d’exécuter.  En  attendant,  j’ai 
tâché  de  m’en  passer  en  recommençant  les  recherches;  mais  comme  cela 
me  prend  beaucoup  de  tems,  et  qu’il  est  même  possible  qu’il  m’échappe 
quelque  chose  des  recherches  déjà  faites,  qui  me  servent  d’ordinaire  de  ma- 
tériaux principaux,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  faire  retirer  ce  manu- 
scrit, ou  m’envoier  une  lettre  qui  autorise  M.  l’abbé  de  Foy  à me  le  remettre. 

J’avois  d’abord  voulu  commencer  mon  travail  sur  les  titres  rapportés 
d’Angleterre  par  des  tables  alphabétiques  des  noms  de  lieux  et  de  per- 
sonnes. Mais,  après  avoir  fait  dépouiller  beaucoup  de  noms,  en  indiquant 
par  la  date  la  pièce  oèi  ils  se  trouvent , j’ai  vu  qu’il  y avoit  trop  de  pièces 
de  la  même  date  pour  que  cette  méthode  fût  exempte  de  confusion  ; j’ai 
donc  pris  un  autre  parti,  c’est  avant  tout  de  ranger  les  pièces  par  classes, 
pour  les  distribuer  ensuite  par  volumes  dont  les  pages  seront  cottées,  afin 
que  les  tables  puissent  y renvoier. 

Pour  parvenir  à cette  opération , il  faut  préalablement  faire  des  titres  à 
chacune  de  ces  pièces,  au  haut  desquelles  on  a laissé  exprès  un  blanc  en  les 

Cette  lettre  a été  publiée  par  M.  Cbampollion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines.  Introduction, 
p.  CIV. 
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copiant.  J’en  avois  fait  peu  en  Angleterre,  parce  que  j’avois  à peine  le  teins 
de  préparer  les  transcriptions  et  de  les  vérifier.  Je  m’occupe  donc  actuel- 
lement à faire  ces  titres,  et  je  les  fais  copier  tout  de  suite  par  bulletins  ; 
j’en  ai  actuellement  environ  deux  mille.  On  les  collera  par  classes,  obser- 
vant dans  chaque  classe  f ordre  chronologique.  Quand  cette  première  table 
sera  achevée,  elle  guidera  farrangement  des  pièces  mêmes,  et  les  pièces 
étant  rangées  par  volumes,  on  y joindra  alors  des  tables  telles  qu’on  les 
voudra,  alphabétiques  de  noms  et  de  matières,  chronologicpies,  historiques, 
diplomatiques,  etc.;  et,  à la  tête  de  chaque  volume,  on  placera  un  ou  plu- 
sieurs mémoires  sur  les  divers  genres  d’utilité  qu’on  pourra  tirer  des  pièces 
que  ce  volume  renfermera.  Voilà  tout  mon  plan.  Je  vous  supplie.  Monsei- 
gneur, de  me  dire  si  vous  l’approuvez.  J’aurai  l’honneur  de  vous  faire  voir 
ce  que  j’ai  de  bulletins  faits,  lorsque  vous  me  le  permettrez. 

Les  premiers  six  mois  de  fonds  accordés  pour  ce  travail  sont  expirés  du 
premier  juillet.  J’ai  écrit  à M.  Moreau  pour  l’expédition  de  mon  ordonnance. 
J’ose  vous  supplier,  Monseigneur,  de  vouloir  bien  donner  vos  ordres  à ce 
sujet,  ma  fortune  ne  me  permettant  pas  de  faire  des  avances  considérables 
pour  les  frais  des  travaux  dont  je  suis  chargé.  Accoutumé  à vos  bontés, 
j’espère  de  vous  cette  nouvelle  grâce. 

Je  suis,  etc. 

Brkquigny. 

(Collection  Moreau,  n°  315,  fol.  108.) 
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MÉMOIRE  DE  BRÉQüIGNY  SUR  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE 
DES  CHARTES  IMPRIMEES  RELATIVES  X L’HISTOIRE  DE  FRANCE. 

8 septembre  1787. 

L’origine  de  ce  travail  remonte  à l’année  ly/ib.  MM.  de  Foncemagne, 
Sainte-Palaye  et  Secousse,  tous  trois  de  l’Académie  des  belles-lettres,  pro- 
posèrent alors  à M.  de  Boulogne,  Contrôleur  généraP^\  de  faire  composer 
une  table  qui  indiqueroit,  selon  l’ordre  chronologique,  toutes  les  chartes 
imprimées  relatives  à Thistoire  de  France,  éparses  dans  un  nombre  pro- 
digieux de  volumes.  Ce  projet  fut  accueilli,  et  le  soin  de  l’exécuter  fut 

t‘)  Bréquigny  a commis  ici  une  légère  erreur.  M.  de  Boullogne  ne  fut  contrôleur  général  qu  à 
partir  (le  1787  jusqu’en  1789;  c’est  de  Macbault  qui  était  conüôleur  en  1746. 
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confié  à M.  Secousse,  déjà  chargé  du  recueil  des  Ordonnances,  cl  posses- 
seur d’une  ricl'.e  l)ii)liothèc|ue.  Il  inourul  sc|)l  ou  huit  atis  après,  et  M.  de 
Sainlc-Palaye,  l’un  des  auteurs  du  projet,  continua  ce  que  IVI.  Secousse 
avoit  connnencé  : mais  son  Age  avancé  le  détermina,  en  17G0,  à remettre 
ce  travail  au  sieur  de  Bré([uigny,  qui,  déjà  chargé  de  celui  du  recueil  des 
Ordonnances,  réunit  ainsi  ces  deux  travaux  analogues,  dont  M.  Secousse 
s’étoit  occuj)é. 

La  table  chronologique  des  chartes  imprimées  venoit  d’acquérir  une  im- 
jjortancc  quelle  n’avoit  pas  lorsque  le  projet  en  lut  conçu.  M.  Berlin,  pour 
lors  Contrôleur  général,  avoit  obtenu  du  Roi  d’établir  un  dépôt  où  l’on  ras- 
sembleroit  des  copies  de  toutes  les  chartes  non  encore  publiées.  Pour  les 
distinguer  de  celles  qui  étoient  imprimées,  rien  n’étoit  plus  nécessaire 
qu’une  table  de  ces  dernières,  et  pour  qu’elle  pût  être  remise  aux  diflé- 
rentes  personnes  qui  feroient  les  recherches,  il  étoit  utile  quelle  fût  im- 
primée. Le  sieur  de  Bréquigny  fut  chargé  en  1764  de  suivre  l’impression, 
qui  en  fut  ordonnée  à l’Imprimerie  royale. 

Il  fallut  revoir  tout  le  travail  qui  avoit  été  fait  jusques  là,  parce  qu’on 
changea  quelque  chose  au  premier  plan , qu’on  s’apperçut  que  M.  Secousse 
n’avoit  pas  toujours  employé  pour  ses  extraits  des  commis  assez  exacts  ou 
assez  instruits,  et  qu’il  falloit  ajouter  aux  titres  déjà  recueillis  ceux  des 
pièces  publiées  dans  des  livres  postérieurs.  Le  sieur  de  Bréquigny  publia 
le  premier  volume  de  cette  table  en  1769.  Le  second  et  le  troisième  ont 
paru  depuis,  et  l’impression  du  quatrième  est  fort  avancée. 

Le  sieur  de  Bréquigny  a toujours  eu  pour  coopérateur  dans  ce  travail 
le  sieur  Mouebet,  et  ce  fut  lui  qui  le  suivit  seul,  sous  les  ordres  de  M.  Ber- 
tin,  pendant  les  recherches  que  le  sieur  de  Bréquigny  fit  à Londres,  durant 
près  de  trois  ans. 

Sur  sa  demande,  le  sieur  Mouchet  lui  fut  formellement  adjoint  avec 
survivance,  et  les  deux  noms  se  trouvent  à la  tête  du  troisième  volume,  qui 
parut  en  i 783.  Ainsi  le  sieur  de  Bréquigny,  qui,  à l’àge  de  soixante-treize  ans, 
ne  peut  espérer  de  finir  cet  ouvrage,  s’est  au  moins  procuré  l’assurance 
d’avoir  un  successeur  depuis  longtemps  formé  à ce  travail,  et  qui  l’achèvera 
sur  le  même  plan,  et  avec  les  mêmes  soins. 

(Collection  Moreau,  n°  315,  fol.  8.) 
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QUESTIONS  À DISCUTER  RELATIVEMENT  AU  PROJET  D’UNE  COLLECTION  GENERALE 
DES  CHARTES  CONCERNANT  L’HISTOIRE  DE  FRANCE. 

1 780? 

On  peut  proposer  cinq  questions  principales  : 

1 ° Quelle  est  l’espèce  des  chartes  qui  doivent  entrer  dans  cette  collec- 
tion ? 

Les  pièces  déjà  imprimées  doivent-elles  toutes  y être  insérées,  et  quelles 
sont  celles  qu’on  peut  en  exclure? 

3°  Doit-on  admettre  en  général  toutes  celles  qui  n’ont  point  encore  été 
imprimées  ? 

4”  En  quel  ordre  doit-on  les  publier,  et  que  doit-on  observer  par  rap- 
jDort  aux  titres  de  chacune  et  aux  notes  qu’on  pourroit  y ajouter? 

5"  Quelles  tables  faudroit-il  y joindre,  et  quelles  introductions  seroil-il 
convenable  de  placer  à la  tête  des  volumes? 

6“  Le  plan  général  étant  arrêté  par  rapport  à ces  divers  articles,  quel  est 
le  travail  préliminaire  dont  on  doit  s’occuper  dès  aujourd’hui,  afin  de  pou- 
voir incessamment  commencer  la  publication  de  l’ouvrage? 

1'^^  question.  Sur  l’espèce  des  pièces  qui  doivent  former  la  collection. 

Il  n’y  a pas  de  doute  que  tout  diplôme,  tout  traité,  toute  charte  ne  doive 
être  admise,  dès  quelle  peut  servir  à éclaircir  l’histoire  civile  ou  ecclésias- 
tique, le  droit  public,  les  mœurs  et  usages  de  notre  nation.  Mais  doit-on 
admettre  également  les  lettres  des  particuliers  et  les  actes  ecclésiastiques , tels , 

t*'  Voir  aussi  p.  3g , 4 7,  68,  71,73,87,110,  118,  i3g , 

366,  375,  38o,  3gi,  43o,  445,  447. 


i55,  157,  160,  167,  170,  238, 
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parexouiple,  que  les  conciles,  les  synodes , etc. P Les  collections  des  historiens 
de  France  renlei  inent  beaucoup  de  ces  Ictlrcs  partienlières  et  des  extraits  des 
conciles.  Voili  les  raisons  d’admettre  ce  genre  de  pièces,  qui  d’ailleurs  con- 
tient un  très-grand  nomhre  de  traits  infiniment  curieux,  surtout  relativement 
aux  mœurs  et  aux  usages.  Mais  comme  le  seul  article  des  conciles  surcliarge- 
roit  excessivement  la  collection,  ne  sulïiroit-il  pas  de  renvoyer  aux  collections 
imprimées,  et  ne  pourroit-on  pas  en  faire  autant  par  rapport  aux  lettres 
particidières  dont  on  a imprimé  aussi  des  collections? 

2''  question.  Toutes  les  chartes  déjà  imprimées  doivent-elles  entrer  dans 
la  collection  projettée? 

Ne  devroit-on  pas  exclure  celles  qui  composent  les  grandes  collections  sur 
notre  histoire,  telles  que  les  recueils  de  Duchesne,  de  D.  Bouquet,  la  Gaule 
chrétienne,  les  collections  de  Labhe,  de  Martène,  de  Dachery,  de  Ba- 
luze, etc.,  les  recueils  des  Capitulaires,  des  Ordonnances  et  des  Conciles? 

Mais,  en  ce  cas,  ne  seroit-il  pas  convenable  d’indiquer  au  moins  toutes  ces 
jîièces,  en  rajDortant  le  titre,  indiquant  le  recueil  où  elles  sont  insérées,  et 
recueillant  les  variantes,  lorsqu’on  pouroit  les  collationner  avec  les  originaux? 
Si,  par  cette  collation,  on  trouvoit  des  différences  essentielles,  il  semble  qu’il 
faudroit  les  réimprimer  en  entier. 

3‘  question.  Doit-on  admettre  indistinctement  toute  charte  non  imprimée? 

Il  est  des  chartes  non  imprimées  si  peu  intéressantes  par  leur  objet 
qu’on  peut  douter  s’il  n’est  pas  convenable  de  les  exclure  de  la  collection. 
Telles  seroient,  par  exemple,  cette  multitude  d’actes  de  ventes,  d’achats, 
d’échanges  qui  remplissent  les  cartulaires  ou  les  archives  des  monastères  et 
des  églises.  Lorsque  les  chartes  contiennent  ou  quelque  nom  de  personne 
importante,  ou  quelque  nom  de  lieu  dont  la  position  est  peu  connue,  ou 
quelque  formule,  quelque  date  insolite,  cela  seul  peut  mériter  que  la  pièce 
soit  imprimée.  Autrement  ne  conviendroit-il  pas  de  les  rejetter?  Si  on  ra- 
portoit  seulement  les  titres  de  ces  sortes  d’actes,  ce  seroit  transcrire  les  tables 
de  tous  les  cartulaires;  et  cette  transcription  ne  tiendroit-elle  pas  dans  la  col- 
lection une  place  trop  considérable,  et  sans  grande  utilité? 

4'  question.  Dans  quel  ordre,  sous  quel  titre  et  avec  quelles  notes  pu- 
bliera-t-on les  pièces? 

Quant  à l’ordi  e,  il  n’y  en  a que  deux  qu’on  puisse  suivre  : celui  des  dates 
et  celui  des  matières.  Ce  dernier  n’auroit-il  pas  de  grands  inconvéniens?  Il 
y a peu  de  pièces  qu’on  ne  doive  raporter  à plusieurs  matières.  Il  faudroit 

4i. 
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tlonc,  en  suivant  l’ordre  des  matières,  des  répétitions  ou  au  moins  des 
indications  et  des  renvois  multipliés,  cpi’il  est  avantageux  d’éviter.  Ne  vau- 
droit-il  pas  mieux  se  déterminer  pour  l’ordre  chronologique? 

Quant  aux  titres,  il  en  faut  distinguer  de  deux  sortes.  Si,  parmi  les  pièces 
déjà  imprimées,  il  y en  a qu’il  suffit  d’indiquer,  les  titres  des  pièces  qu’on 
imprimera  ne  peuvent  être  trop  courts  et  trop  simples;  mais  les  titres  des 
pièces  qu’on  indiquera  doivent  offrir,  sinon  l’analyse  ou  le  sommaire,  du 
moins  un  développement  suffj.sant  du  sujet  de  la  pièce  indiquée. 

Quant  aux  notes,  ne  suffiroit-il  pas  de  les  faire  le  plus  courtes  et  le  plus 
succinctes  qu’il  seroit  possible?  Rymer  n’en  a joint  aucunes  à son  recueil. 

.5®  question.  Quelles  tables  et  quelles  introductions  seroient  nécessaires? 

Des  tables  de  noms  de  personnes  et  de  noms  de  lieux  à la  fin  de  chaque 
volume  ne  suffiroient-elles  pas?  On  pourvoit  placer  à la  fin  de  la  collection 
une  table  des  matières,  comme  dans  la  dernière  édition  de  Rymer.  Au  reste 
rien  ne  presse  pour  se  décider  à cet  égard. 

Ce  qui  demande  une  décision  plus  prompte  est  la  nécessité  d’une  préface 
servant  d’introduction  à chaque  volume,  laquelle  pourroit  suppléer  à une 
table  de  matières.  Ne  seroit-il  pas  possible  de  composer  cette  introduction 
sur  le  plan  suivant?  On  la  diviscroit  en  trois  parties.  La  première  seroit  his- 
torique, et  contiendroit,  d’après  les  pièces  du  volume,  fhistoire  du  nombre 
d’années  auxquelles  ce  volume  s’étendroit.  La  seconde  seroit  et  don- 

neroit,  d’après  ces  mêmes  pièces,  une  connoissance  exacte  du  droit  public 
et  privé  observé  en  France  dans  ce  même  intervalle  de  temps.  La  troisième 
seroit  diplomatique , et  rassembleroit  les  observations  et  les  discussions  cri- 
tiques, historiques,  géographiques,  chronologiques,  auxquelles  ces  pièces 
pourroient  donner  lieu. 

ôrijuestion.  Quels  sont  les  travaux  préliminaires  auxquels  on  pourroit,  dès 
à présent,  se  livrer? 

Ne  pourroit-on  pas  commencer  par  partager  entre  diverses  personnes  les 
pièces  du  dépost  concernant  la  première  race?  Chacun  rendroit  compte  de 
celles  qu’il  se  seroit  chargé  d’examiner.  On  constateroit  dans  cet  examen  : 

i“  Quelles  sont  celles  qui  sont  déjà  impiâmées.  On  indiqueroit,  autant 
qu’il  seroit  possible,  les  lieux  où  les  originaux  se  trouvent,  afin  qu’en  les 
collationnant  avec  ces  originaux,  on  pût  savoir  s’il  faudroit  les  réimprimer  ou 
seülement  renvoyer  aux  éditions  en  citant  les  variantes. 

2°  Celles  qui  ne  sont  encore  que  manuscrites  seroient  examinées  d’abord 
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quant  à Iciu’  aullicnlicité,  cnsuile  ([iiaut  à loin' importance , et  enfin  ([liant 
aux  emlroils  ([ii’on  croiroit  devoir  être  éclaircis  par  ([uehjues  courtes  notes. 

3"  Aj)rcs  ce  premier  travail,  on  s’occupcroit  des  collations  des  ])i(;ces  qui 
auroient  besoin  d’être  revues  sur  les  originaux,  tandis  que  d’autres  place- 
roient  des  titres  h la  tête  de  chaque  charte,  et  y joindroient  les  notes  néces- 
saires. 

/i“  Ces  divers  travaux,  ra|)portés  aux  asseml)lées,  à mesure  qu’ils  avance- 
roient,  y seroient  discutés  selon  le  besoin  ; et  quand  on  auroit  achevé  de 
mettre  chacune  des  pièces  de  cette  première  épo([ue  dans  l’état  convenable, 
toutes  seroient  remises  à celui  qui  seroit  chargé  de  diriger  l’édition.  Il  ne 
resteroit  qu’à  les  ranger  dans  l’ordre  chronologique  et  à veiller  avec  la  plus 
grande  exactitude  à la  correction  des  épreuves. 

(Colleclion  Moreau,  n°  290,  fol.  igo.) 
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MEMOIRE  DE  BRÉQUIGNY 

SUR  LA  COLLECTION  DES  CHARTES  CONCERNANT  L’HISTOIRE  DE  FRANCE. 

On  a jusqu’ici  arrêté,  par  raport  à l’édition  projettée  d’une  collection  de 
toutes  les  chartes  relatives  à l’histoire  et  au  droit  public  de  France  : 

1°  Qu’on  ne  la  commenceroit  qu’à  la  3"  race,  en  faisant  cependant  pré- 
céder, par  forme  d’introduction  ou  de  préliminaires,  les  chartes  delà  seconde 
([ui  pourroient  servir  à éclaircir  les  monumens  de  la  troisième,  et  surtout 
à jetter  du  jour  sur  l’origine  du  nouveau  droit  public  qui  prit  consistance 
sous  les  premiers  rois  capétiens,  mais  qui  avoit  commencé  à s’introduire 
durant  l’anarchie , depuis  la  mort  de  Charles  le  Chauve,  en  877,  jusqu’à 
l’avènement  de  Hugues  Capet,  en  987.  Ainsi  ces  préliminaires  doivent  con- 
tenir un  espace  de  cent  dix  ans; 

2“  Qu’on  imprimeroit  toutes  les  chartes  de 'ce  genre  qui  n’ont  point  été 
publiées,  et  qu’on  réimprimeroit  toutes  celles  qui  font  été,  excepté  seule- 
ment celles  qui  se  trouvent  dans  la  collection  des  historiens  de  France; 

3°  Que  dans  l’arrangement  des  chartes  on  sui\  roit  l’ordre  chronologique , 
et  que,  sous  chacune  d'elles,  on  placeroit  les  notes  et  observations  qu’on 
croiroit  utiles. 

4“  J’ai  proposé  (et  il  me  semble  qu’on  en  est  aussi  convenu)  que,  s’il  se 
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trouvoit  des  chartes  trop  peu  intéressantes  par  leur  objet  principal,  pour 
être  admises  dans  le  recueil,  et  qui,  cependant,  contiendroient  quelques 
noms  propres  de  lieux  ou  de  personnes  qu’on  croiroit  ne  devoir  pas  négli- 
ger, quelque  formule  insolite,  quelque  expression  peu  connue,  alors  on  se 
contenteroit  de  dresser  des  tables  alphabétiques  de  ces  noms,  de  ces  expres- 
sions, de  ces  formules,  en  citant  la  date  de  la  pièce  où  on  les  trouve,  et 
l’endroit  du  dépôt  où  l’on  pourroit  au  besoin  recourir  à la  pièce  même.  Ces 
tables  seroient  placées  à la  fin  des  préliminaires,  et  il  y en  auroit  de  sem- 
blables à la  fin  du  recueil  des  chartes  de  chaque  règne  dans  la  suite  de  la 
collection. 

Après  ces  articles  arrêtés,  et  conformément  à ce  plan,  nous  nous  sommes 
occupés  de  l’examen  des  plus  anciennes  chartes  déjà  rassemblées  au  dépôt, 
et  notre  travail  paroît  porté  jusqu’à  l’an  gSZi  environ,  date  de  la  mort  de 
Louis  d’Outremer.  Ainsi  nous  avons  parcouru  un  espace  de  soixante-dix-sept 
ans  à peu  près,  sur  les  cent  dix  que  nos  préliminaires  doivent  remplir. 
Ce  seroit  avoir  beaucoup  fait,  s’il  n’y  avoit  lieu  de  croire,  qu’outre  ces 
chartes,  il  y en  a beaucoup  d’autres  relatives  à cette  époque  qui  manquent 
encore  au  dépôt  et  qu’il  est  essentiel  de  connoître  dès  à présent,  afin  de 
pouvoir  les  insérer  en  leur  place,  lorsqu’on  commencera  l’impression  des 
préliminaires  que  nous  préparons. 

Pour  parvenir  le  plus  promptement  possible  à en  acquérir  la  connois- 
sanco. , je  crois  que  le  moyen  le  plus  expédient  est  de  dépouiller  tous  les 
recueils  des  chartes  qui  se  trouvent  dans  les  diverses  bibliothèques  de  Paris, 
surtout  dans  celles  du  Pioi  et  de  Saint-Germain-des-Prés.  Je  suis  persuadé 
qu’on  y peut  découvrir  la  plus  grande  partie  des  chartes  qui  nous  manquent. 
Il  y en  a d’originales;  le  plus  grand  nombre,  à la  vérité,  sont  des  copies, 
mais  on  seroit  toujours  à temps  de  les  faire  collationner  sur  les  originaux, 
et,  quant  à présent,  il  n’est  question  que  d’en  avoir  le  catalogue,  afm  de  les 
faire  copiei'  à mesure  que  leur  date  les  appellera  au  recueil. 

Je  prends  donc  la  liberté  de  proposer  la  recherche  des  chartes  qui  sont 
dans  ces  bibliothèques,  en  se  bornant  actuellement  à celles  qui  doivent  se 
placer  depuis  l’an  8 y 7 juscpi’à  l’an  987.  On  en  di’esseroit  un  catalogue 
succinct,  où  elles  seroient  désignées  en  très-peu  de  mots  par  leur  date  et  leur 
objet.  Un  de  nous,  ou  un  commis  exercé  dans  ce  genre  de  travail,  feroit 
aisément  ce  catalogue,  en  suivant  les  indications  que  j’offre  volontiers  de 
fournir. 
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Lorsque  ce  ealalogue  scroil  dressé,  et  niêmc  à mesure  qu’on  le  dresse- 
roit,  on  le  conununiqueroit  au  bureau,  où  l’on  se  cbaigeroit  de  vérifier  si, 
parmi  les  pièces  qui  y seroicnt  énoncées,  il  y en  auroit  d’imprimées,  ou  de 
conservées  manuscrites  dans  le  dépôt.  De  cet  examen  résulteroit  la  connois- 
sancc  de  celles  qui  resteroient  è transcrire,  et  on  leroit  sur-le-charnp  tra- 
vailler à la  transcription. 

Ce  travail  achevé  (probablement  en  peu  de  temps,  car  les  pièces  de  cette 
date  ne  peuvent  être  très-nombreuses),  nous  pourrions  nous  dater  d’avoir, 
à fort  peu  de  chose  près,  une  collection  des  chartes  de  notre  première 
époque  assez  complette  pour  publier  cette  première  partie  de  notre  travail, 
sauf  à donner  par  supplémens  (qui,  dans  un  pareil  ouvrage,  sont  toujours 
indispensables)  le  petit  nombre  de  pièces  que  nous  pourrions  découvrir  par 
la  suite,  et  le  public  commenceroit  bientôt  à jouir  d’un  recueil,  sans  lequel 
on  n’aura  jamais  que  des  notions  très-imparfaites  de  notre  droit  public  et 
de  notre  histoire. 

Je  suis  persuadé  qu’avec  ces  secours,  joints  à ce  qvie  nous  avons  déjà, 
nous  aurions  assez  de  pièces  pour  en  former  un  volume  entier  de  prélimi- 
naires, à la  tête  duquel  on  placeroit  une  préface  qui  se  diviseroit  en  deux 
parties.  La  pi  emière  contiendroit  des  observations  générales  diplomatiques 
et  critiques  sur  les  chartes  que  ce  volume  renfermeroit.  La  seconde  offriroit 
l’histoire  abrégée,  éerite  d’après  ces  mêmes  chartes,  qui  certainement  dilfé- 
reroit  assez  des  histoires  publiées  jusqu’ici , pour  faire  sentir  futilité  et  f irn- 
portanee  de  notre  travail.  Je  ne  parle  point  des  tables  des  noms  de  lieux, 
des  noms  des  personnes  et  des  matières,  qui  termineroient  le  volume  et  en 
faciliteroient  fusage. 


(Collection  Moreau,  n°  1097,  fol.  45.) 
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Ce  mémoire  a été  publié  par  M.  Champollion-Figeac,  Letlres  des  rois  el  reines.  Introduction 
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quelles  sont  celles  qui  méritent  d’être  imprimées  dans  la  collection  générale 
des  actes  relatifs  à l'histoire  de  France,  que  l’on  projette  de  publier.  Ce 
choix  est  l’objet  principal  de  nos  assemblées,  on  chacun  de  nous  porte  à 
cet  égard  un  jugement  motivé. 

Comme  ces  chartes  doivent  être  rangées  dans  l’ordre  chronologique, 
il  est  souvent  besoin  d’en  discuter  les  dates;  et  ces  discussions  sont  aussi 
l’objet  de  nos  examens  en  particulier  et  en  commun. 

Enfin,  nous  ne  négligeons  pas  les  observations  critiques  auxquelles  ces 
chartes  peuvent  donner  occasion , et  qui  peuvent  servir  de  matière  aux 
notes  qu’on  doit  employer  dans  l’édition  de  ces  pièces. 

M.  le  Garde  des  sceaux  a jugé  que  cette  édition  devoit  être  l’ouvrage 
d’un  seul,  afin  d’y  mettre  l’ensemble  et  l’uniformité  nécessaires,  et  il  m’a 
ordonné  de  m’en  charger. 

En  conséquence,  M.  Moreau  m’a  remis,  il  y a longtemps,  les  cent  pre- 
mières chartes  de  son  dépôt,  accompagnées  des  notes  de  ceux  qui  les  ont 
examinées,  à commencer  à la  mort  de  Charles  le  Chauve,  époque  où  on 
a cru  devoir  remonter,  avant  d’entamer  les  actes  de  la  troisième  race. 

Quoique  nous  ayons  examiné  plus  de  mille  chartes  dans  l’intervalle  de 
ces  deux  époques,  nous  avons  lieu  de  croire  qu’il  s’en  découvrira  encore; 
mais  on  a jugé  qu’il  y auroit  de  grands  inconvéniens  à différer  plus  long- 
temps de  commencer  l’ouvrage,  sauf  à intercaler  les  pièces  qu’on  décou- 
vrira pendant  le  travail,  qui  donnera  tout  le  loisir  de  faire  de  nouvelles 
recherches,  avec  quelque  ardeur  qu’on  le  presse. 

Je  n)e  suis  donc  mis  à l’œuvre  sur-le-champ,  et  voici  le  plan  que  j’ai 
suivi.  Je  distingue,  parmi  les  chartes  du  dépôt,  trois  classes  différentes  : les 
pièces  anecdotes  qui  contiennent  des  faits  importans  pour  l’histoire  propre- 
ment dite;  les  actes  anecdotes  passés  entre  particuliers  obscurs,  mais  qui 
sont  propres  à nous  instruire  des  mœurs  et  des  usages  des  anciens  temps 
de  notre  monarchie;  enfin,  les  pièces  qui  ne  présentent  que  des  noms  de 
lieux,  ou  quelques  expressions  inusitées  qu’il  est  utile  de  remarquer. 

On  a décidé  que  les  deux  premières  classes  doivent  nécessairement 
entrer  dans  le  recueil  projette.  La  troisième  ne  feroit  que  le  surcharger;  et 
il  suffit  d’en  extraire  ces  noms  de  lieu  ou  ces  expressions  dignes  de 
remarques,  dont  on  formera,  à la  fin  du  volume,  des  tables  générales. 

On  a décidé  aussi  de  faire  entrer  dans  le  recueil  les  pièces  déjà  impri- 
mées, excepté  celles  qui  le  sont  dans  le  Recueil  des  historiens  de  France. 
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Quant  h celles-ci,  j’ai  cru  devoir  en  placer  les  titres  à leur  ordre,  en  ren- 
voyant à la  page  du  volume  où  elles  sont  puMiées. 

Tel  est  mon  plan  relativement  à l’espèce  des  pièces  qui  doivent  com- 
poser le  recueil. 

Quant  à chacune  (le  ces  pièces  mêmes,  voici  la  manière  dont  je  crois 
devoir  les  publier. 

Je  mets  è la  tête  de  chacune  un  titre  en  latin,  plus  ou  moins  étendu,  c’est- 
j\-dire  fort  court,  quand  la  pièce  entière  suit  le  litre,  plus  long,  et  avec  ses 
notes  chronologiques,  quand  la  pièce  n’est  qu’indiquée  comme  étant  publiée 
dans  le  Recaeü  des  historiens  de  France,  ou  comme  ne  devant  fournir  que 
des  extraits  pour  les  noms  de  lieu  ou  les  expressions  inusitées. 

Je  place  de  courtes  notes  sous  les  pièces  qui  paroissent  en  exiger.  Le 
recueil  de  Rymer  n’en  contient  pas  une  seule,  et  c’est  sans  doute  un  défaut. 
Quoique  fobjet  de  ces  sortes  de  recueils  soit  principalement  de  publier  les 
textes,  il  est  des  notes  indispensables,  telles  que  celles  qui  déterminent  les 
dates,  souvent  incertaines,  et  celles  qui  font  sentir  futilité  des  actes  privé 
qui,  au  premier  coup  d’œil,  paroîtroient  ne  pas  mériter  d’être  recueillis. 
Mais  il  faut,  je  crois,  user  en  cela  d’une  grande  sobriété.  Je  me  suis  pro- 
posé pour  modèle  les  notes  que  les  savans  éditeurs  de  nos  historiens  ont 
jointes  aux  diplômes  qu’ils  ont  publiés. 

Ces  notes  sont  écrites  en  latin;  car  ce  seroit  une  bigarrure  peu  conve- 
nable que  de  placer  sous  un  texte  latin  des  notes  françoises.  D’ailleurs 
l’usage  du  recueil  projetté  ne  peut  être  borné  à la  France  seule,  et  on  doit 
s’y  servir,  par  préférence,  d’une  langue  familière  à tous  les  savans  de 
f Europe. 

C’est  par  cette  raison  que  je  crois  qu’il  faudra  aussi  employer  cette 
langue,  tant  dans  les  préfaces  que  dans  les  tables  de  chaque  volume;  mais 
il  n’est  pas  encore  temps  de  nous  occuper  de  ces  objets. 

La  matière  des  notes  est  principalement  tirée  des  observations  qui  ont 
été  jointes  aux  pièces  par  ceux  efentre  nous  qui  les  ont  examinées,  et  dont 
je  ne  suis  que  le  secrétaire.  Aussi  ai-je  toujours  eu  soin  de  nommer  fauteur 
des  observ^ations  à la  fin  de  la  note  même;  et  lorsqu’il  se  trouvera  des 
difficidtés,  j’en  ferai  le  rapport,  pour  être  discutées  dans  nos  assemblées, 
que  j’ai  grand  intérêt  de  consulter  sur  mon  travail. 

En  voici  maintenant  le  premier  essai. 

Je  propose  de  lire  à chaque  assemblée,  durant  la  première  demie  heure, 

I-  42 


IMPRlMEniE  NATIONALE. 


3:50  — 


pour  ne  pas  interrompre  nos  travaux  ordinaires,  les  chartes  et  les  notes 
que  j’y  destine.  L’assemblée  décidera  si,  par  la  suite,  pour  abréger,  il  ne 
suffiroit  pas  de  lire  seulement  les  pièces  qui  soulîriroient  dilTiculté.  Quant 
aux  autres,  il  pourroil  suffire  que  j’en  conférasse  en  particulier  avec  celui 
qui  en  a fait  précédemment  l’examen. 

(Collection  Moreau,  n“  315,  fol.  i4i.) 
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Pour  préparer  la  publication  du  Rymer  françois  et  fixer  le  choix  des 
pièces  dont  il  faut  le  composer,  on  a fait  passer  assez  rapidement  sous  les 
yeux  du  Comité,  depuis  un  an,  environ  1,800  copies  de  chartes  qui  inté- 
ressent l’bistoire  des  tems  écoulés  depuis  la  mort  de  Charles  le  Chauve 
jusqu’au  couronnement  de  Hugues  Capet.  Cet  espace  renferme  1 10  ans. 

Il  faut  aujourd’hui  procéder  à un  examen  définitif  de  toutes  ces  chartes, 
et  distinguer  celles  qui  doivent  être  transcrites  en  entier  dans  la  collection 
de  notre  Rymer  françois  de  celles  qui  ne  doivent  y entrer  que  par  extrait 
ou  par  forme  d’appendix. 

Les  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  qui  ont  fourni,  chacun 
en  particulier,  leurs  premières  observations  sur  celles  de  ces  copies  qui  leur 
ont  été  confiées,  ne  peuvent  c{u’applaudir  à la  proposition  d’un  nouveau 
raport  dont  M.  de  Bréquigny  offre  de  se  charger,  et  c’est  pour  rendre  ce 
raport  plus  facile,  plus  sur,  et  l’opération  de  leur  triage  moins  dispendieuse 
au  Roi,  qu’ils  suplient  Monseigneur  le  Garde  des  sceaux  de  vouloir  bien  : 
1°  peser  les  observations  qu’ils  vont  avoir  l’honneur  de  lui  proposer; 
2°  agréer  le  plan  qu’ils  présentent  eux  même,  pour  concilier  avec  la  juste 
confiance  qui  est  due  au  zèle  de  M.  de  Bréquigny  la  plus  grande  perfection 
d’un  travail  dans  lequel  ils  sont  ses  coopérateurs. 

Il  est  même  d’autant  plus  nécessaire  de  régler  d’une  manière  sûre  la 
marche  de  nos  travaux,  que  cette  luarche  doit  être  suivie  pendant  le  cours 
d’une  opération  qui  durera  plusieurs  années. 

Ces  Observations  ont  été  jml)liées  par  M.  CLainpoUion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  i-eines.  Intro- 
duction, p.  XXVII. 


Quelque  zMe  (fiii  anime  iVl.  de  Bréquigny,  il  ne  peut  exe(;dci'  ses  forces 
ni  donner  à ce  travail  qn’nnc  mesure  de  lems  peu  jH'oportionée  à l’éten- 
due de  l’ouvrage.  On  ronnoît  tons  ceux  dont  il  est  chargé,  et  il  les  a mémo 
allégués,  lorsqu’il  y a environ  six  mois,  on  lui  p!0[)osa  de  se  charger  de  celte 
collection.  Ih’éposé  i la  rédaction  des  Ordonnances,  placé  à la  tête  du  Glos- 
saire francois,  chargé  du  catalogue  des  chartes  imjjrirnécs,  le  Journal  des 
Scavans,  l’Académie  Françoise  et  celle  des  inscriptions,  les  nouveaux  tra- 
vaux relatifs  aux  mémoires  des  Chinois^^',  dont  il  nous  a dit  (jue  le  Ministre 
l’avoit  chargé,  lui  prennent  presque  tout  le  ten)S  que  lui  laissent  ses  pre- 
mières occupations. 

Cependant  ce  nouvel  examen  ne  lui  permet  pas  de  s’en  reposer  sur  des 
travailleurs  subordonnés,  sur  lesquels  les  religieux  de  la  congrégation  de 
Saint-Maur  réclameroient  la  préférence,  et  ces  travailleurs  subordonnés  ne 
pourroient  même  manquer  d’occasioner  au  Roi  des  dépenses  qu’il  est  juste 
de  lui  épargner,  si  on  le  peut,  et  qui  seront  mieux  employées  à entretenir  les 
travailleurs  qui  nous  manquent  pour  la  recherche. 

Cela  posé,  il  est  impossible  que  M.  de  Bréquigny  seul  rapporte  au 
Comité  ces  1,800  chartes  ou  environ,  en  moins  de  plusieurs  années,  pour 
peu  que  l’on  veuille  soumettre  ses  observations  au  jugement  de  ceux  rpii  y 
sont  apellés,  quand  on  compteroit  20  comités  par  an,  et  quand,  dans 
chacun,  on  feroit  le  raport  de  Zio  chartes,  ce  qui  est  beaucoup. 

Ajoutez  à cela  que,  si  le  jugement  qui  doit  fixer  le  choix  de  chaque  pièce 
est,  comme  l’a  dit  le  Ministre,  l’ouvrage  des  lumières  communes  du  Comité, 
il  est  impossible  que,  dans  une  assemblée  de  3 ou  /i  heures,  on  en  examine 
et  on  en  juge  plus  de  y ou  8.  Si  on  ne  lit  pas  la  charte  en  entier,  si  on  ne 
parvient  pas  à fenlendre,  s’il  ne  nous  est  pas  permis  à tous,  ou  si  nous 
n’avons  pas  le  tems  de  discuter  la  forme  et  le  fond  du  titre,  d’y  faire 
remarquer  et  les  traces  des  anciens  usages  et  les  preuves  du  droit  de  chaque 
époque,  d’y  disputer  sur  le  fait  ou  sur  les  inductions  du  fait,  le  jugement 
pourra  souvent  être  fautif  ou  du  moins  très-incomplet  : la  crainte  de  n’avoir 
pas  le  tems  de  se  faire  entendre  ne  laissera  aux  juges  que  le  plaisir  d’en- 
tendre M.  de  Bréquigny, et,  dans  le  vrai,  il  n’y  aura  plus  d’autre  jugement 


Bréquigny  avait  été  chargé  par  Berlin  de  continuer,  avec  Mouchet,  tes  travaux  des  PP.  Amiot, 
Bourgeois,  etc.,  sur  la  Chine.  Les  papiers  de  Bréquigny  sur  la  Chine  et  les  Chinois  forment,  au 
département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  les  vingt-sept  premiers  volumes,  plus  les 
11°’  106-11/1  et  121-126  de  la  collection  qui  porte  le  nom  de  ce  savant. 

42 . 


21- 


— 332  — 


que  le  sien;  et  tandis  que  la  vérité  doit  naître  du  choc  des  opinions,  loin 
d’y  avoir  dispute  et  discussion,  il  n’y  aura  pas  même  d’avis. 

Nous  objectera-t-on  que  nous  en  exigeons  beaucoup,  et  que  l’on  peut  se 
passe!'  de  toute  cette  critique  détaillée  qui  consumeroit  beaucoiqv  de  tems? 
11  nous  suffira  de  répondre  que,  si  on  peut  jouir  de  tous  les  avantages  qu’elle 
présente,  sans  qu’il  en  coûte  rien  au  Roi,  et  même  en  menant  l’ouvrage  plus 
vite  qu’il  n’iroit  en  suivant  le  plan  proposé  par  M.  de  Bréquigny,  ce  seroit 
folie  de  s’en  priver. 

Proposons  maintenant  le  nôtre,  qui  n’ajoutera  à celui  de  M.  de  Bréquigny 
qu’une  préparation  nécessaire  pour  rendre  son  raport  plus  facile,  réduire 
en  peu  de  mots  les  discussions  les  plus  épineuses,  et  doubler  la  célérité  du 
travail,  en  augmentant  encore  son  exactitude;  le  voici  : 

Nous  partagerons  cet  espace  de  i lo  années  en  onze  intervalles,  chacun 
de  dix  ans,  et  M.  Moreau  fera  ranger  sous  ses  yeux,  dans  deux  cartons  sé- 
parés, d’un  côté,  toutes  les  chartes  qui  ont  été,  à la  première  vue,  jugées 
dignes  de  l’impression;  d’un  autre,  toutes  celles  que  fon  a cru  ne  devoir  être 
insérées  dans  la  collection  que  par  extrait,  ou  que  fon  a cru  même  devoir 
en  retrancher. 

Nous  voudrions  pouvoir  nous  transporter  dans  le  dépôt  même,  pour  y 
faire  avec  lui  fexamen  commun  et  réfléchi  que  nous  avons  l’honneur  de 
proposer  au  Ministre;  mais  les  frais  de  voiture  seroient  trop  dispendieux,  et 
nous  demandons  que  la  chambre  de  dom  Grenier  ou  celle  de  dom  Poirier, 
à Saint-Germain,  soit  le  lieu  où  seront  successivement  portées  ces  onze  sub- 
divisions des  chartes  de  notre  première  époque;  et  là,  dans  plusieurs  bu- 
reaux, chaque  semaine,  nous  serons  en  état  de  mettre  à ce  travail  plus  de 
tems  que  M.  de  Bréquigny  ne  pourroit  y en  mettre  pendant  six  mois. 

Ajoutons  que  notre  travail  sera  alors  un  examen  commun.  Tous  rever- 
ront en  même  tems  la  charte  à laquelle  un  seul  n’a  pu  donner  juscpi’ici 
que  quelques  momens  d’attention;  celle  que  fun  de  nous  a examinée  four- 
nira à son  confrère  des  lumières  sur  une  autre  qu’il  aura  vue  : tout  sera 
lu,  examiné,  discuté,  comparé.  Le  respectable  dom  Clément  ne  pourra  pas 
toujours  assister  à ces  conférences,  mais  on  ira  le  voir  pour  avoir  son  avis 
et  pour  profiter  de  ses  lumières;  on  se  fera  même  aider,  s’il  le  faut,  par 
quelques  autres  sçavants  de  Saint-Germain,  qui  se  prêteront  à ce  travail,  et 
l’on  écrira  un  jugement  motivé  et  définitif.  M.  Moreau  a un  commis, 
homme  de  lettres,  intime  ami  de  M.  Béjot,  et  qui,  depuis  huit  ans  et  plus,  a 


manié,  lu,  étudié  toutes  cos  cliartes;  il  prêtera  souvent  sa  j)lume  pour  les 
rédactions,  et,  en  (|uinze  jours , on  viendra  à bout  de  chaque  subdivision. 

Cela  fait  une  fois,  cette  même  subdivision  sera  remise  à M.  de  Bréqui- 
gny,  qui,  pendant  qu’une  nouvelle  classe  de  chartes  sera  l’objet  des  travaux 
de  Saint-Germain,  re])assera  le  travail  fait  sur  la  première,  et  voudra  bien, 
à la  conférence  générale  chez  Monseigneur  le  Garde  des  sceaux,  rendre 
compte  du  résultat  des  travaux  particuliers,  et  faire  le  raport  des  pièces 
qui,  déllnitivement  jugées  dans  cette  assemblée,  seront  ensuite  remises 
dans  les  portefeuilles  destinés  à fimpression. 

Par  là  le  raport  sera  : i“  plus  facile;  2“  très-bien  entendu  par  les  mem- 
bres de  la  conlérence,  qui  seront  en  état  de  répondre  sur-le-champ  aux 
difficultés  qu’on  pourra  leur  faire;  3°  moins  long  et  plus  sûr,  si  bien  qu’il 
sera  possible  alors,  dans  une  seule  assemblée,  d’expédier  plus  de  chartes 
qu’on  ne  f eût  fait  peut-être  en  dix , si  fon  eût  été  obligé  dans  chacune  de 
se  livrer  aux  discussions  qui  doivent  nécessairement  précéder  le  jugement. 

Voilà  le  plan  que  proposent  à Monseigneur  le  Garde  des  sceaux  les  reli- 
gieux de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  et  il  n’est  autre  chose  que  la 
répétition  de  l’opération  qui  se  fit  lorsque  l’on  commença  le  Recueil  des  his- 
toriens de  France.  Les  conférences  se  tenoient  chez  M.  le  chancelier  Da- 
guesseau;  mais  tout  étoit  préparé  dans  des  conférences  pai'ticulières , etdom 
Bouquet,  raporteur  au  comité  général,  avoit  préparé  toute  la  besogne  avec 
ses  laborieux  et  savans  coopérateurs. 

Ce  plan  est  de  plus  l’exécution  de  f arrêté  qui  fut  fait,  l’année  passée,  dans 
une  assemblée  tenue  chez  Monseigneur  le  Garde  des  sceaux,  et  il  y fut  con- 
venu que  ces  pièces  sei  oient  soumises  à un  second  et  commun  examen  de 
tous  les  membres  du  Comité. 

Ajoutons  aux  avantages  que  ce  plan  réunit  celui  d’épargner  au  Roi  des 
dépenses  considérables.  Le  fonds  destiné  par  Sa  Vlajesté  à ce  travail-ci  est 
très-modique  : il  est  donc  essentiel  de  l’employer  à augmenter  les  re- 
cherches. Nous  avons  bien  des  ouvriers  à présenter  au  Roi,  pour  fouiller 
les  dépôts  des  provinces  dont  nous  n’avons  encore  rien  ou  très-peu  de 
chose;  ils  travailleront  à peu  de  frais,  mais  il  faut  au  moins  payer  leurs 
déboursés. 

M.  de  Bréquigny  ne  peut  se  charger  de  fentreprise  qu’il  refusa  d’abord, 
et  à laquelle  il  se  soumet  aujourd’hui,  à moins  que  fon  ne  monte  chez  lui 
un  bureau,  de  qui  on  ne  peut  exiger  le  même  désintéressement  dont  nous 


sommes  redevables  à sa  générosité.  L’argent  que  cet  établissement  coùte- 
roit,  nous  le  réclamons  pour  les  travaux  destinés  à enrichir  la  collection. 

Enfin,  c’est  la  congrégation  de  Saint-Maur  qui  elle-même  a fourni  toutes 
les  pièces  qu’il  s’agit  aujourd’hui  déjuger  et  de  trier;  elle  a été  apellée  à 
leur  examen;  elle  désire  de  suivre  cet  ouvrage  jusqu’à  sa  consommation, 
et  de  répondre  au  Roi  et  an  public  de  la  fidélité  et  de  l’exactitude  de  fou- 
vrage. 

( Collection  Moreau , n°  3 1 5 , fol . 1 3 ■ . ) 
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LETTRE  DU  GARDE  DES  SCEAUX  À LA  PORTE  DU  THEIL. 

4 février  1782. 

M.  de  Bréquigny,  Monsieur,  que  j’ai  chargé  de  fédition  des  Chartes  rela- 
tives à l’histoire  de  France^^\  dont  la  collection  se  fait  sous  mes  yeux,  et  dans 
laquelle  doivent  entrer  celles  que  vous  rassemblez  à Rome,  vous  a demandé 
pour  adjoint  à ce  travail,  m’assurant  que  vous  consentiriez  volontiers  à l’aider 
et  à suivre  après  lui  l’édition,  selon  le  plan  qu’il  a tracé  et  que  j’ai  approuvé. 
Cette  assurance  et  la  connoissance  que  j’ai  de  vos  talens  et  de  votre  zèle 
m’ont  déterminé  à lui  accorder  sa  demande.  Je  désire  donc  que  vous  reve- 
niez le  plutôt  possible  à Paris  pour  vous  y occuper,  conjointement  avec  lui, 
de  ce  grand  ouvrage,  auquel  vos  recherches  actuelles  vous  ont  préparé. 
Je  vous  continuerai  pour  votre  traitement  personnel  les  appointemens 
de  i,5oo^,  que  vous  avez  touchés] usqu’ici. 

Je  suis,  etc. 

Miromesnil. 

Vous  entendez  bien.  Monsieur,  que  si,  par  quelque  motif  qui  eût  rapport 
aux  recherches  que  vous  faites,  vous  croyiez  nécessaire  de  différer  votre 
retour,  je  m’en  rapporte  entièi  ement  à votre  prudence. 

(Collection  Moreau,  n°  316,  fol.  10 4.) 

Recueil  dont  le  titre  définitif  devait  être  ; Diplomata,  cbarlœ , epistolæ  et  alla  documenta  ad  res 
francicas  spectanlia. 
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OBSERVATIONS  DE  BREQUIGNY  SUR  LES  DECISIONS  PRISES  PAR  LE  COMITÉ  DES 

CHARTES  AU  SUJET  DE  LA  COLLECTION  GENERALE  DES  DIPLÔMES  ET  CHARTES 

RELATIFS  À L’HISTOIRE  DE  FRANCE 

3 juillet  1782. 

A la  dernière  assemblée  [ i 9 juin  1 ySs]  il  a été  arrêté  : 

i“  Qu’on  commenceroit  le  recueil  général  des  chartes  concernant  l’his- 
toire  de  France  au  règne  de  Clovis,  et  qu’on  les  rangeroit  selon  l’ordre 
chronologique  ; 

2“  Qu’on  en  excluroit  les  capitulaires,  les  loix  salique,  ripuaire,  etc., 
les  autres  loix  civiles,  et  les  loix  ecclésiastiques  renfermées  dans  les  canons 
des  conciles. 

3“  On  a décidé  que,  jusqu’à  Philippe-Auguste,  on  admettroit  les  huiles 
et  les  brefs  des  papes,  sans  exception,  lorsque  ces  pièces  seroient  relatives 
à la  France,  sauf  à se  restreindre  par  la  suite. 

lx°  Quant  aux  formules  anciennes  qui  ne  sont  que  des  protocoles  d’actes, 
on  a jugé  qu’il  suffiroit  d’imprimer  celles  qui  seroient  utiles  pour  caracté- 
riser les  formes  et  les  usages  dans  les  divers  siècles  de  notre  monarchie. 

5"  Par  rapport  aux  lettres  missives  qui  peuvent  servir  à l’histoire,  on  a 
distingué  celles  des  rois,  princes  et  personnages  considérables,  et  celles  des 
simples  particuliers.  On  a distingué  aussi  celles  qui  étoient  déjà  rassemblées 
dans  des  recueils,  et  celles  qui  étoient  éparses  dans  divers  ouvrages.  On  a 
pensé  que  les  lettres  des  rois,  princes,  etc.,  dévoient  toutes  être  imprimées 
dans  notre  recueil  jusqu’à  Philippe-Auguste,  en  les  plaçant  chacune  à leur 
date  déterminée  ou  conjecturale.  Parmi  les  lettres  des  particuliers,  on  a 
cru  que,  soit  quelles  fussent  éparses,  soit  quelles  fussent  recueillies  en 
corps,  il  faudroit  faire  choix  de  celles  qui  seroient  utiles  pour  notre  his- 
toire, et  les  placer  selon  l’ordre  chronologique,  au  milieu  des  chartes  et 
autres  pièces. 

J’ai  l’honneur  de  proposer  quelques  observations  sur  les  trois  derniers 
articles,  les  huiles  et  brefs,  les  formules  et  les  letti’es  des  particuliers. 

I.  Il  est  à craindi’e  que  les  bulles  et  brefs,  par  leur  nombre  prodigieux. 

Cette  pièce  a été  publiée  par  M.  Ghampollion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines.  Introduction, 
p.  xxm. 
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ne  surchargent  une  colieclion  dont  les  chartes  et  diplômes  doivent  Taire  le 
fond  principal;  et  ces  diverses  lettres  des  papes  semblent  mériter  un  re- 
cueil particulier,  auquel  il  sufïiroit  que  cette  collection  renvoyât.  Ce  recueil 
a été  commencé,  il  y a soixante  ans,  par  D.  Coûtant  Depuis  ce  temps,  les 
savans  en  désirent  la  suite.  Il  y en  a deux  volumes  prêts  à paroître;  ils  sont 
à Saint-Germain-des-Prés.  D.  Labbat  seroit  en  état,  non-seulement  de  pu- 
blier ces  deux  volumes,  mais  de  continuer  cet  important  ouvrage.  Ce  tra- 
vail est  absolument  analogue  à celui  qu’il  a déjà  fait,  en  préparant  une  nou- 
velle édition  des  conciles  de  France:  en  le  chargeant  d’une  pareille  collection, 
ce  seroit  avancer  la  nôtre;  elle  y appartiendroit  et  seroit  imprimée  comme 
en  faisant  essentiellement  partie. 

II.  Ma  seconde  observation  regarde  les  formules  anciennes.  Baluze  en  a 
imprimé  un  recueil  à la  suite  des  capitulaires.  M.  de  Chiniac  se  propose  d’y 
joindre,  dans  la  nouvelle  édition  qu’il  donne  de  ces  capitulaires,  toutes  les 
formules  anciennes  qu’il  pourra  rassembler.  Cette  édition  des  capitulaires 
fait  aussi  une  portion  essentielle  de  notre  collection  : on  pourroit  donc  y 
renvoyer  toutes  les  formules. 

III.  Ma  dernière  remarque  concerne  les  recueils  épistolaires,  tels  que 
ceux  de  Fulbert,  d’Yves  de  Cbartresi‘^\  etc.,  qui  sont  entre  les  mains  de  tout 
le  monde.  Ne  sufFiroit-il  pas,  dans  notre  collection,  au  lieu  d’y  réimprimer 
tout  au  long  les  lettres  que  nous  pourrions  tirer  de  ces  recueils,  d’en  ra- 
peller  seulement  les  titres  à leur  date,  et  de  renvoyer  aux  éditions? 

(Collection  Moreau,  n“  315,  fol.  129.) 


Dom  Pierre  Coustant,  bénédictin  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  né  à Compiègne  en  i654, 
mort  à Paris  le  18  octobre  1721,  avait  voulu  former  une  collection  des  lettres  des  papes  des  douze 
premiers  siècles , avec  des  observations  sur  l’authenticité  et  la  date  de  chaque  pièce.  Il  n’en  publia 
qu’un  volume  sous  le  titre  de  : Epislolœ  romcinorum  pontijicum  et  quee  ad  eos  scriptæ  sunl,  a sancto 
Clcmcnle  ad  Innocentiuin  III,  qnotquot  reperiri  potuerunt,  etc.,  Paris,  1721,  in-folio;  mais,  avec 
dom  Simon  Mopinot  et  dom  Ursin  Durand,  il  réunit  pour  cette  publication  un  nombre  fort  consi- 
dérable de  documents  dont  la  plus  grande  partie  est  conservée  en  quatorze  volumes  à la  Biblio- 
thèque nationale,  sous  les  n°’  16983-16996  du  fonds  latin,  et  une  partie  est  au  Vatican. 

Les  lettres  de  Fulbert  avaient  été  publiées,  en  i585,  dans  la  première  édition  de  ses  œuvres 
par  Papire  Masson;  les  lettres  d’V’ves  de  Chartres  furent  publiées  en  i584,  1610,  etc. 
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COMMUNICATION  DE  BRKQUIGNY  AU  COMITE  DES  CHARTES. 

1 7 juillet  1782. 

J’ai  rassemblé  les  pièces  qui  doivent  entrer  dans  la  collection  des  diplômes 
et  litres  relatifs  au  règne  de  Clovis,  soitcelles  qui  ontété  publiées,  soit  celles 
qui  sont  au  dépôt  des  chartes.  J’en  trouve  quarante-trois  indiquées  dans  la 
Table  chronologique,  parmi  lesquelles  il  n’y  a que  six  diplômes;  les  autres 
sont  des  lettres.  Presque  toutes  ces  pièces  sont  imprimées  dans  le  Recueil 
des  historiens  de  France. 

On  peut  y ajoutei'  quatre  autres  pièces  qui  ont  été  aussi  imprimées,  mais 
qui  ont  été  omises  dans  la  table  et  entreront  dans  le  supplément.  Ces  pièces 
sont  ; un  diplôme  de  Clovis  pour  Saint-Jean-de-Réomé*^\  pièce  pour  le  moins 
très-suspecte.  Mais  je  crois  qu’on  ne  peut  se  dispenser  d’insérer  ces  pièces 
dans  la  collection,  lorsque,  comme  le  diplôme  dont  il  s’agit,  elles  portent 
des  caractères  d’antiquité,  et  ont  souvent  été  citées  comme  vrayes.  Il  faudra 
seulement  y joindre  les  notes  critiques  convenables. 

Les  trois  autres  pièces  sont  : une  lettre  des  évêques  de  France  et  de  Ger- 
manie au  pape  Anastase  II,  vers  497,  imprimée  dans  les  Constit.  imper,  de 
Goldast*^',  t.  IV,  part.  III,  p.  48,  et  deux  lettres  du  pape  Gélase  I",  écrites 
en  4p4,  l’une  à TéAcque  de  Lyon  l’autre  à celui  d’Arles  la  première 
dans  \e  Spicilége  de  d’Acheri  t.  V,  la  seconde  dans  Baronius,  Annal,  eccl., 
t.  VI,  p.  491,  et  ailleurs. 

Le  dépôt  des  chartes  ne  me  fournit  qu’une  seule  pièce  qui  n’ait  point  été 
publiée;  encore  est-elle  fausse  et  presque  entièrement  semblable  aune  qui 

Moutier-Saint-Jean,  abbaye  bénédictine,  dans  ta  Côte-d’Or,  qui  faisait  autrefois  partie  du  dio- 
cèse de  Langres.  Elle  fut  fondée  vers  44o.  La  pièce  concernant  Moutier-Saint-Jean  est  imprimée 
dans  les  Diplomata , p.  4-6. 

W Le  litre  exact  de  l'ouvrage  du  savant  Melcbior  Goiddast  de  Heiminsfeld  (né  à Espéri  le 
6 janvier  1576,  mort  à Giessen  le  11  août  i635)  est  : CoUectio  constitutionum  imperialium  ab  in- 
slauratione  primœ  monarchie  Gornianæ  iisque  ad  Muthiam , Francfort,  1678  et  1713,4  vol.  in-fol. 

Saint  Rustique. 

W Saint  Eonius. 

Le  Spicilepe , une  des  œuvres  les  plus  importantes  dues  à l’érudition  bénédictine  : elle  est 
intitulée  : Veteru.ni  aliquot  scriptoriini  qui  in  Galliœ  bibliothecis , maxime  Benedictinorum , lalaerant, 
Spicilegium  ,Vàvi3 , 1655-1677,  i3vol.  in-4°;  1726,3  vol.  in-fol.  Son  auteur,  dom  Jean-Luc  d’Achery, 
né  a Saint-Quentin  en  1609,  mort  à Paris  eu  i685,  fut  un  des  plus  savants  religieux  de  la  con- 
gi'égation  de  Saint-Maur. 

I.  43 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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a été  déjà  publiée  et  indiquée  dans  la  Table  cbronologique.  C’est  une  charte 
sur  la  fondation  du  monastère  de  Saint-Pierre-le-Vif 

Je  prie  Messieurs  du  Comité  de  vouloir  bien  m’indiquer  les  autres  pièces 
qui  pourroient  grossir  cette  courte  liste. 

N.  B.  — Il  y a à la  Bibliothèque  du  Roi  un  nombre  très-considérable  de 
chartulaires , dont  plusieurs  originaux,  et  les  autres  copiés  sur  les  chartes  ori- 
ginales des  monastères  et  rassemblées  parM.  de  Gaignières  II  seroit  néces- 
saire de  savoir  à quelle  année  commence  chacun  de  ces  chartulaires,  pour  y 
avoir  recours,  au  besoin.  On  les  trouvera  tous  indiqués  dans  la  table  du  cata- 
logue de  la  Bibliothèque  du  Roi,  mss.  latins,  parmi  les  anonymes,  sous  le 
titre  d'Historia  monastica. 

(Collection  Moreau,  n°  1097,  fol.  47.) 
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OBSERVATIONS  DE  DOM  GRENIER 
AU  SUJET  DU  PROSPECTUS  DE  LA  COLLECTION  DES  CHARTES. 

Le  Comité  étoit  convenu , si  je  ne  me  trompe,  que , le  travail  d’une  époque 
de  cent  années  fini,  l’on  procéderoit  tous  ensemble,  sous  les  yeux  du  Mi- 
nistre, à un  nouvel  examen,  pour  juger  des  pièces  qu’il  conviendroit  de  pu- 
blier en  entier  et  de  celles  qu’il  suffîroit  de  faire  entrer  seulement  par  ex- 
trait dans  fappenflix.  Ce  second  travail  paroît  d’autant  plus  nécessaire  que 
nous  devons  convenir  tous  ensemble  de  certaines  dates  sur  lesquelles  nous 
avons  été  partagés  les  uns  les  autres,  ce  qui  ne  se  peut  faire  que  par  la  com- 
paraison de  plusieurs  pièces,  expédiées  dans  f espace  de  dix  ou  même  vint 
années.  Ce  nouvel  examen  fournira  certainement  des  idées  neuves  et  mettra 
à portée , sinon  d’ajouter  de  nouvelles  observations  à celles  qui  sont  faites , du 
moins  d’y  changer.  Nous  sommes  bien  éloignés  d’avoir  épuisé  dans  fétendue 
du  Royaume  les  monuments  relatifs  à l’époque  du  x®  siècle.  Peut-on  se 
lîatter  même  que  la  table  générale  des  chartes  imprimées  renferme  géné- 
ralement toutes  les  pièces  éparses  en  divers  ouvrages?  C’est  un  examen 

Abbaye  bénédictine  de  Sens,  fondée  au  commencement  du  vi'  siècle.  La  pièce  concernant 
Saint-Pierre-ie-Vif  est  imprimée  dans  les  Diplomata,  p.  6-10. 

François-Roger  de  Gaignières,  né  vers  i644  , mort  en  mars  1715,  l’érudit  collectionneur  dont 
M.  Delisle  a si  bien  mis  en  lumière  la  vie  et  les  travaux  dans  le  Cabinet  des  manuscrits , t.  I, 
ji.  335-356. 


3;m)  — 


préliminaire  de  Imite  nécessilé  pour  par\cm‘r  à la  cormoissance  des  diplômes 
el  des  chartes  non  imprimées  des  x"  et  xf  siècles.  Je  [lensc  qu’il  seroit  è 
propos  de  publier  incossament  le  prospectas  de  l’ouvrage  important  que  le 
Gouvernement  se  propose  de  faire  paroître. 

(Collection  Moreau,  n°. 200,  fol.  186.)  ^ 
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PROJET  DE  PROSPECTUS  DE  DOM  GRENIER 
POUR  L.X  COLLECTION  DES  CHARTES. 

1“  Annoncer  c[ue  les  chartes  qui  doivent  être  publiées  ont  été  copiées 
telles  quelles  se  trouvent  dans  les  originaux  ou  dans  les  anciens  cartulaires-, 

2°  Que  les  marques  d’autenticité  dont  elles  sont  revêtues,  comme  le 
Labariim,  les  croix,  les  sigles  et  les  monogrammes,  ainsi  que  les  sceaux, 
quand  on  aura  pu  se  les  procurer,  seront  gravées  à chacune  des  pièces. 
M.  Desmarest,  président  en  l’élection  de  Senlis,  nous  offre  un  grand 
nombre  de  sceaux,  dessinés  d’après  les  types  et  avec  beaucoup  de  soin. 

3“  Après  avoir  parlé'  de  l’assemblée  qui  se  tient  exactement  tous  les  mer- 
credis de  chaque  quinzaine,  après  avoir  nommé  les  personnes  qui  ont 
l’honneur  d’y  être  admises,  il  sera  à propos,  pour  exciter  l’émulation  de 
ceux  qui  voudront  conti'ibuer  au  travail,  de  citer  ceux  qui  ont  commencé 
la  besogne  en  i y 65,  tels  que  D.  Géroux,  D.  Le  Noir,  D.  Mulei^^',  D.  Quein- 
ser  et  autres,  dont  M.  Glié  peut  donner  les  noms;  ceux  qui  ont  suivi  ce 
travail  constament  depuis  l’origine  jusqu’aujourd’ui ; D.  Grenier,  chargé  par 
ses  Supérieurs  de  Ihistoire  de  la  province  de  Picardie,  est  le  seul  peut- 
être  qui  ait  fourni  des  chartes,  tous  les  ans,  au  dépôt;  de  rappeller  ceux  qui 
se  sont  mis  à travailler  depuis  l’époque  de  i y65,  savoir  : M.  AlForti,  chanoine- 
doyen  de  Saint-Rieule  de  Senlis M.  DuteiP^\  M.  de  Barive  et  autres,  s’il 
y en  a,  ajoutant  que  plusieurs  personnes  se  présentent  aujourd’ui  pour 
pousser  la  besogne  vigoureusement. 

4®  Je  pense  qu’il  ne  seroit  pas  hors  de  propos  de  faire  entrer  dans  le 

W Dom  Charles-Joseph  Mulley,  né  à Bapaume,  un  4es  collaborateurs  de  dom  Grenier  à l’his- 
toire de  la  Picardie. 

Afforty  envoya  au  Comité  des  chartes  la  copie  d’un  grand  nombre  de  documents  tirés  tant 
de  1 hôtel  de  ville  que  des  établissements  religieux  et  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Senlis.  La  biblio- 
thèque de  Senlis  po.ssède  un  recueil  manuscrit  en  vingt-ciaq  volumes,  dû  à ce  laborieux  chanoine. 

W La  Porte  du  Theil. 


43. 
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prospectas  la  lêtre  du  P.  Général  de  la  congrégation  de  Sainl-Maur,  que 
M.  Moreau  annonce  dans  l’avertissement  qui  se  trouve  à la  tête  du  dixième 
tome  de  ses  Discours  sur  l’histoire  de  France,  pour  faire  voir  que  ce  corps  de 
religieux  a été  prêt  dans  tous  les  tems  à servir  l’Etat  comme  l’Église. 

(Collection  Moreau,  n°  290,  fol.  i85.) 
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EXTRAIT  D’UN  RAPPORT  DE  MOREAU  SUR  L’ETAT  DES  TRAVAUX  LITTERAIRES. 

i"  mars  1 788. 

Cette  collection  a été  projettée  dans  les  comitez  qui  se  tenoient  chez  M.  le 
Garde  des  sceaux  et  a toujours  été  regardée  comme  le  fruit  du  concert  et  de 
la  collaboration  de  tous  les  membres  du  Comité,  et  si  on  veut  avancer  cette 
besogne,  il  est  essentiel  de  maintenir  toujours  cet  ordre. 

Il  faut  cependant  convenir  que  fon  s’est  un  peu  trop  bâté  de  vouloir 
donner  un  volume.  Il  eût  été  essentiel  de  commencer  par  amasser  tous  les 
matériaux  qui  dévoient  y entrer,  et  nous  n’avons  pas  même  encor  tous  ceux 
que  l’on  pourroit  tirer  de  la  Bibliothèque  du  Roy. 

Lorsque  cette  observation  fut  faite,  on  répondit  qu’il  falloit  commencer  par 
donner  un  volume  tel  quel,  afin  que  le  public  ne  pût  douter  de  la  réalité  de 
cette  immense  entreprise.  On  ajouta  que  ce  premier  volume,  ne  devant  con- 
tenir que  des  pièces  qui  étoient  desj à imprimées  en  différens  receuils,  seroit 
plus  facile,  et  que  fon  auroit  le  tems  de  préparer  les  autres. 

Il  eût  été  peut-être  plus  utile  de  le  faire  imprimer  au  Louvre,  comme  le 
receuil  des  Ordonnances,  et  d’ordonner,  comme  l’avoit  fait  autrefois  M.  Da- 
guesseau  pour  celui-cy,  que  fimprimeur  enverroit  à Monseigneur  le  Garde 
des  sceaux  une  épreuve  de  chaque  feuille,  afin  qu’il  pût  suivre  ou  faire  suivre 
de  l’œil  ce  travail.  M.  de  Bréquigny,  qui  fut  choisi  pour  rédacteur,  en  char- 
gea Nyon,  libraire,  à qui  l’on  promit  9,000^  par  volume  pour  3oo  exem- 
plaires. 

M.  de  Bréquigny,  trop  chargé,  a choisi  lui-même  M.  Dutheil,  et  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  ce  travail  se  fait  actuellement  presque  sans  aucune 
relation  avec  le  Comité,  ny  avec  la  bibliothèque  destinée  à lui  fournir  les 
matériaux. 

Gomme  les  chartes  qu’il  s’agit  de  rassembler  sont  infiniment  plus  nom- 
breuses et  moins  connues  que  les  Ordonnances,  il  est  certain  que  si  ce  receuil 
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devient,  comme  celui  des  Ordonnances,  le  Iravail  d’un  seul,  nous  ne  le  ver- 
rons jamais  avancer. 

11  est  donc  important  de  rétablir,  par  le  moien  du  Comité,  la  relation  qui 
doit  être  perpétuelle  entre:  i“  les  rédacteurs;  2“  le  magasin  qui  doit  fournir 
les  matières;  3“  et  les  gens  de  lettres  ejui  doivent  les  juger  et  en  disposer 
l’arrangement. 

Icy  même,  ce  n’esl  pas  à proprement  jîarler  une  rédaction  qu’il  faut,  car 
toutes  les  pièces  existent,  il  ne  s’agit  que  d’un  arrangement  dans  lequel  cha- 
cun des  membres  du  Comité  peut  et  indiquer  une  pièce  et  juger  de  l’ordre 
où  elle  doit  être  placée. 

On  n’en  dira  pas  davantage  sur  tout  cela,  parce  que  ce  sera  un  des  premiers 
objets  sur  lesquels  on  délibérera  dans  le  Comité.  Je  ne  me  permettray,  en 
attendant,  qu’une  seule  observation  : l’ouvrage  n’ira  jamais  si  bien,  ny  si  vite, 
et  ne  se  fera  jamais  à si  bon  marché  que  lorsque  les  Bénédictins,  accoutumés 
à ce  travail,  le  connoissant  à fond,  et  n’ayant  que  cela  à faire,  arrangeront 
eux  même  la  collection,  dont  M.  de  Bréquigny  ne  paroît  s’être  chargé  que 
pour  la  faire  passer  à un  autre,  auquel  il  faudra  bien  quelque  jour  la  payer 
infiniment  plus  cher. 


(Collection  Moreau,  n°  315,  fol.  34.) 
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MÉMOIRE  DE  BREQUIGNY 

SUR  L’ÉDITION  DE  LA  COLLECTION  GÉNÉRALE  DES  CHARTES 
RELATIVES  À L’HISTOIRE  DE  FRANCE. 


19  novembre  1788. 

Quoique  les  comités  des  chartes  soient  interrompus  depuis  plus  de  trois 
ans,  le  sieur  de  Bréquigny,  qui  avoit  été  chargé  par  Monseigneur  le  Garde 
des  sceaux  de  Miromesnil  de  travailler  à l’édition  de  la  collection  générale 
des  chartes  (et  même  de  s’adjoindre  M.  du  Theil,  qu’il  fit  revenir  exprès  de 
Rome),  na  cessé  de  s’occuper  de  ce  travail.  Le  premier  volume,  contenant 
les  chartes  de  la  première  race*de  nos  Rois,  est  depuis  plusieurs  mois  achevé 
d imprimer;  il  reste  à imprimer  la  préface,  qui  contiendra  plus  de  200  pages 
in-lolio,  parce  quelle  présente  fanalyse  complette  de  ce  que  renferme  le  vo- 
lume. 


Les  éditeurs,  qui  renvoyent  avec  justice  la  gloire  de  cette  collection  au 
Ministre  qui  la  protège,  au  dépôt  d’où  elle  est  tirée  en  partie,  et  aux  savans 
du  Comité  dont  les  observations  leur  ont  servi,  sentent  que  l’édition  ne  doit 
paroître  que  sous  les  auspices  de  ce  même  Comité,  spécialement  la  préface, 
(p^ù  contient  le  plan  de  l’entreprise.  Mais  on  ne  pourroit,  sans  une  perte  de 
tems  immense,  lire  et  discuter  en  plein  Comité  cette  préface  seule,  qui 
formeroit  un  volume,  quand  même  ce  Comité  auroit  repris  ses  séances;  et 
le  libraire,  qui  a fait  de  grosses  avances,  souffriroit  de  trop  longs  délais. 

Il  seroit  aisé  de  l'emédier  à ces  inconvéniens,  si  Monseigneur  le  Garde 
des  sceaux  jugeoit  à propos  de  nomme*’  deux  metnbres  du  Comité,  qu’il 
chargeroit  d’examiner  l’ouvrage  et  de  lui  en  rendre  compte.  S’ils  le  jugeoient 
digne  d’être  avoué  du  Comité,  Monseigneur  le  Garde  des  sceaux  permettroit 
alors  d’imprimer  la  préface,  afin  que  l’édition  d’un  ouvrage  depuis  si  long- 
tems  annoncé  et  d’une  utilité  reconnue  ne  languît  pas  plus  longtems, 
que  les  délais  ne  fussent  pas  imputés  aux  éditeurs,  et  qu’on  ne  donnât  pas 
lieu  aux  justes  plaintes  du  libraire. 

Ils  prennent  la  liberté  de  proposer  à Monseigneur  le  Garde  des  sceaux 
de  nommer  pour  examinateurs  deux  des  plus  savans  et  des  plus  laborieux 
membres  du  Comité,  M.  de  Pastoret^ô  et  dom  Poirier,  dont  il  connoît  les 
lumières.  On  espère  qu’ils  se  chargeront  volontiers  de  cet  important  examen. 

(Collection  Moreau,  n”  315,  fol.  28.) 
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MÉMOIRE  DE  MOREAU  SUR  LE  PREMIER  VOLUME  DE  LA  COLLECTION  GÉNÉRALE 
DES  CHARTES  RELATIVES  À L’HISTOIRE  DE  FRANCE 
Décembre  1788. 

Je  dois  compte  à Monseigneur  le  Garde  des  sceaux  de  l’un  des  premiers 
et  des  plus  précieux  fruits  des  travaux  ordonnés  par  le  Roi  pour  hâter  les 
progrès  de  nos  connoissances  historiques  et  faciliter  les  études  de  notre 
droit  public. 

Ciaude-Einmanuel-Joseph-Pierre,  comte,  |)uis  marquis  de  Pastoret,  né  le  3 5 octobre  1706 
à Marseille,  mort  le  28  septembre  i84o  à Paris,  membre  de  l’Institut,  professeur  de  droit  au 
College  de  France,  ministre  d’Etat,  cbanrelier  de  France,  membi’e  de  l'Académie  française,  etc., 
continuateur  du  recueil  des  Ordonnances , dont  il  publia  les  tomes  X\  -XX,  etc. 

Ce  mémoire  a été  publié  par  M.  Cham|)ollion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  reines.  Introduction, 
p.  ,\xxi. 


Tout  lo  inonde  connoil  le  recueil  des  actes  publies  de  l’Angleterre  ras- 
semblés par  Rymer  : un  pareil  ouvrage  marupioit  à la  France-,  mais  le  plus 
difficile  ctoit  d’en  connoître  et  d’en  réunir  les  matériaux,  dont  un  très-petit 
nombre  étoit  déjà  imprimé  dans  ([uelrpies  collections,  mais  dont  une  mul- 
titude innombrable  étoit  et  est  peut-être  encore  enfermée  dans  une  foule 
d’archives,  ou  peu  connues,  ou  jamais  entièrement  approfondies  et  épuisées 
par  ceux  qui  les  ont  visitées. 

Lorsqu’on  1762,  le  Roi,  d’après  le  plan  qui  lui  en  fut  suggéré  par 
M.  Berlin,  alors  Ministre  des  finances,  eut  joint  à cette  bibliothèque  de 
législation  et  d’administration  destinée,  en  >75g,  à présenter  sans  cesse  à 
tous  les  Ministres  la  tradition  de  toutes  nos  loix,  un  second  cabinet,  qui 
devoit  également  les  instruire  de  tous  les  faits,  en  mettant  sous  leurs  yeux 
tous  les  matériaux  de  notre  histoire,  le  premier  soin  du  Ministre  fut  d’ob- 
tenir de  Sa  Majesté  que  des  gens  de  lettres  seroient,  d’un  bout  duRoyaume 
à l’autre,  em[)loyés  aux  recherches  qui  dévoient  accroître  le  nombre  de  nos 
monumens  connus.  On  s’aida  du  zèle  infatigable  des  savans  religieux  de  la 
congrégation  de  Saint-Maur,  (jui  depuis  ont  excité  l’émulation  active  et  la- 
borieuse de  celle  de  Saint-Vanne. 

Un  Comité  fut  établi  pour  examiner,  juger  et  classer  les  matériaux  qui 
furent  le  produit  de  ces  travaux,  qui  n’ont  point  été  interrompus;  et  lors- 
qu’en  1781,  le  Roi  réunit  et  attacha  irrévocablement  à la  Cbancellerie  ces 
deux  cabinets,  qui,  sous  le  titre  de  bibliothèciae  de  législation,  administration, 
histoire  et  droit  public,  sont  devenus  le  centre  de  toutes  les  entreprises  litté- 
raires relatives  à.  ces  grands  objets,  on  continua,  dans  les  assemblées  qui  se 
tinrent  en  présence  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  et  où  assistoient  régulière- 
ment M.  le  marquis  de  Paulmy  et  M.  Bertin,  à s’occuper  surtout  du  projet 
de  cette  immense  collection,  dont  le  premier  volume  paroît  aujourd’hui. 

Il  étoit  nécessaire  qu’à  mesure  que  les  monumens  envoyés  aux  dépôts 
de  la  Chancellerie  passoient  sous  les  yeux  des  membres  du  Comité,  un 
homme  seul  fût  chargé  de  l'arrangement  convenu,  et  préposé  à l’édition 
d’un  ouvrage  sur  lequel  l’immensité  même  de  l’entreprise  pouvoit  laisser 
quelqu’inquiétude;  il  fut  jugé  important  que  le  public  sut  que  nous  avions 
commencé  l’exécution  d’un  projet  si  vaste,  qui,  quelques  soins  que  l’on  y 
apporte,  doit  occuper  nos  savans  une  longue  suite  d’années.  Le  plus  labo- 
rieux de  tous,  M.  de  Bréquigny,  déjà  si  avantageusement  connu  par  l’étendue 
de  ses  connoissances  historiques  et  par  son  zèle  infatigable  pour  les  re- 
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cherches  de  nos  rnonumens,  a hien  voulu  se  charger  de  veiller  à la  com- 
position et  à l’impression  de  ce  premier  volume:  il  étoit  juste  que  la  pre- 
mière récompense  de  son  zèle  fût  le  choix  de  celui  dont  il  croyoil  pouvoir 
s’aider  dans  ce  travail , et  qui , en  l’aidant  même , méritoit  d’être  désigné  pour 
son  successeur;  si  donc  le  Comité  qui,  aujourd’hui  attaché  à la  Chancellerie 
comme  conseil  et  directeur  de  toutes  les  entreprises  littéraires  destinées 
à aider  la  législation  et  l’administration  royales,  continue  de  se  regarder 
comme  chargé  de  la  composition  de  ce  recueil;  si  la  bibliothèque  attachée  à 
la  Chancellerie  réunit  successivement,  comme  j’ose  m’en  flater,  tous  les 
rnonumens,  tous  les  actes,  tous  les  titres  qui  doivent  entrer  dans  ce  recueil, 
comme  dans  tous  les  autres  de  même  nature  que  le  Roi  ordonne,  encou- 
rage et  protège;  si  enfin  les  savans  qui,  dans  nos  provinces,  sont  chargés 
de  découvrir  tout  ce  qu’il  peut  y avoir  encore  d’actes  publics  et  de  titres 
précieux  enfouis  dans  la  poussière  des  dépôts,  [réussissent  dans  leur  entre- 
prise], M.  (le  Bréquigny  et  M.  du  Theil , son  adjoint,  peuvent,  en  annon- 
çant ce  premier  volume,  promettre  au  public  que  les  suivans  ne  se  feront 
pas  autant  attendre  que  fon  pourroit  le  craindre,  si  l’on  ne  consultoit  que 
l’innombrable  multitude  des  actes  dont  ils  doivent  être  composés. 

Quiconque,  au  reste,  lira  la  très-savante  préface  destinée  à donner  une 
juste  idée  de  cette  vaste  composition,  fera  les  vœux  les  plus  sincères  pour 
que  le  Gouvernement  mette  ce  travail  au  nombre  de  ceux  qui  méritent 
le  plus  sa  protection  et  ses  secours.  Sans  les  magazins,  et  si  j’ose  m’expri- 
mer ainsi,  sans  les  atteliers  que  le  Roi  a disposés  à la  Chancellerie,  pour 
y livrer  à des  travailleurs  actifs  toutes  les  matières  premières  de  ce  grand 
édifice,  sa  construction  ou  seroit  impossible,  ou  dureroit  des  siècles.  Sans 
le  grand  et  magnifique  ouvrage  qu’ils  sont  en  état  de  présenter  à la  France, 
et  même  à l’Europe,  on  ne  connoîtroit  point  assez  combien  ces  atteliers  et 
ces  magazins  seront  utiles  aux  Ministres,  qui,  plus  que  jamais,  ont  aujour- 
d’hui besoin  de  s’instruire;  aux  gens  de  lettres,  dont  il  est  si  important  de 
diriger  les  efforts  au  plus  grand  bien  de  la  patrie,  et  dans  un  tems  où  il 
est  si  généralement  reconnu  (jue  c’est  au  profit  de  l’avenir  qu’il  faut  s’occu- 
per du  passé. 

Cette  préface,  qui  n’est  point  susceptible  d’un  extrait,  m’a  paru  un  pro- 
dige de  travail  et  u’érudition  : sa  première  partie  renferme,  dans  un  détail 
et  dans  un  ordre  admirables,  le  jugement  sûr  et  impartial  que  l’on  doit 
porter  de  chacun  des  rnonumens  de  notre  première  race.  On  y distingue 


les  titres  qui  sont  à l’abry  de  toute  suspicion  de  fausseté  d’avec  ceux  dont 
la  véracité  ou  rautlienticité  ne  sont  pas  également  prouvées  ; car  on  a cru 
devoir  faire  entrer  dans  nos  collections  quelques  pièces  de  cette  dernière 
espèce,  sur  lesquelles  on  a toujours  eu  soin  de  prévenir  le  jugement  des 
lecteurs;  car  souvent  même  les  pièces  fausses  ne  sont  pas  inutiles  à l’iiis- 
toire  : la  saine  critique  y découvre  du  moins  les  usages,  les  habitudes  et 
les  formes  du  tems  où  elles  ont  été  composées.  Un  des  avantages  de  ce 
premier  volume  sera  d’épargner  de  longues  et  de  dispendieuses  recherches 
à ceux  qui  veulent  se  mettre  au  fait  de  la  législation  et  de  l’administration 
de  nos  premiers  roix;  quelque  sistème  que  Ton  embrasse,  il  faut  connoître 
à fond  les  monumens,  et  c’est  un  soin  que  l’on  n’a  pas  assez  pris  jusqu’ici. 
En  réunissant  à ce  premier  volume  de  notre  Rymer  les  deux  volumes  de 
Baluze  qui  contienent  les  Capitulaires,  on  aura  sous  les  yeux  tous  les  actes 
qui  portèrent  à cette  époque  l’empreinte  du  pouvoir. 

Je  me  fais  un  devoir,  au  reste,  d’attester  à Monseigneur  le  Garde  des 
sceaux  que  ce  premier  volume,  dont  la  bibliothèque  de  législation,  admi- 
nistration, histoire  et  droit  public  possède  déjà  un  double  exemplaire  de 
toutes  les  feuilles  qui  en  ont  été  imprimées,  a été  entièrement  rédigé  d’après 
le  plan  conçu  dans  nos  assemblées , et  est  parfaitement  conforme  aux  résul- 
tats des  délibérations  du  Comité,  dont'tous  les  membres  ont  même  revu, 
avant  l’impression,  toutes  les  pièces  dont  ils  avoient  autrefois  fait  le  rapport 
au  Chef  de  la  justice. 

Moreau. 

(dit  bas  est  écrit  de  la  main  du  Garde  des  sceaux:  Approuvé  pour  l’impression.) 

(Collection  Moreau,  n“  315,  loi.  137.) 
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IMPMMERIE  NATIONALE. 


V 

LETTRES  DES  PAPES 


1 

MÉMOIRE  DE  BRÉQüIGNY  SUR  LES  DOCUMENTS  RELATIFS  À L’HISTOIRE 
DE  FRANCE  CONSERVES  DANS  LES  ARCHIVES  ET  BIBLIOTHÈQUES  DE  ROME. 

Novembre  1773. 

Les  lumières  que  les  historiens  nnglois  ont  tirées  du  recueil  des  actes 
publiés  par  Rymer,  tout  imparfait  qu’est  ce  recueil,  ont  fait  appercevoir 
que  ce  n’étoit  qu’avec  de  pareils  secours  qu’on  pouvoit  écrire  l’histoire  d’une 
manière  satisfaisante,  et  que  les  actes  originaux  sont  seuls  capables  de 
garantir  de  la  séduction  des  conjectures,  en  donnant  des  idées  justes  et 
précises",  soit  des  faits,  soit  des  motifs. 

Le  Roy,  voulant  procurer  aux  écrivains  françois  les  mêmes  ressources 
pour  perfectionner  nos  annales,  s’occupe  depuis  longtems  des  moyens  les 
plus  propres  pour  y parvenir.  Il  a fait  dresser  une  table  chronologique  de 
tous  les  titres  imprimés  relatifs  à cet  objet,  épars  et  comme  égarés  dans  une 
multitude  de  livres,  la  pluspart  peu  connus.  Le  premier  volume  de  cette 
table,  qui  s’imprime  au  Louvre,  a déj:i  paru,  et  le  second  est  près  de  pa- 
roître.  Quant  aux  pièces  manuscrites,  Sa  Majesté  a établi  un  dépôt  pour  y 
placer  celles  qu’elle  a donné  ordre  de  rechercher  et  de  transcrire,  soit  en 
France,  soit  même  dans  les  pays  étrangers,  et  on  y en  a déjà  beaucoup 
rassemblé.  L’Angleterre  seule  en  a fourni  un  grand  nombre.  L’intention  du 
Roy  seroit  qu’on  fît  des  recherches  semblables  dans  les  autres  Etats  et 
surtout  dans  ceux  qui,  par  leurs  anciennes  relations  avec  la  France,  parois- 
sent  avoir  dû  conserver  une  plus  grande  quantité  d’actes  propres  à en 
éclaircir  l’iiistoire. 


Voir  aussi  pages  70-72  et  d3o. 
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Uoinc  est  (le  tous  les  pays  celui  (|ui  [)roinet  la  moisson  la  j)lus  abon- 
dante en  ce  genre.  Elle  a d‘l(3  longlems  le  centre  des  négociations  de  tous 
les  Etats  de  l’Europe,  et  l’Iiistoire  des  Papes  a été  mêlée  avec  la  nôtre,  plus 
encore  par  la  protection  spéciale  (pie  nos  souverains  leur  ont  accordée 
que  par  leurs  démêlés  respectifs.  Il  y a donc  lieu  d’espérer  (pi’on  puiseroit 
les  ('ounoissances  les  plus  précieuses  pour  l’histoire  de  France  dans  les 
dépôts  du  château  Saint-Ange  et  du  Vatican,  où  doivent  se  trouver  les 
instructions  données  aux  légats  et  aux  nonces,  leur  correspondance , les 
lettres  des  princes  chrétiens  aux  Papes  et  surtout  les  lettres  des  Papes 
même.  Ou  sçait  qu’elles  sont  conservées  dans  une  nombreuse  suite  de 
registres^^'  qui  ont  fourni  à Baronius^-^  à OdericRaynaldi^'^',  à Bzovius  etc., 
quantité  de  pièces  insérées  dans  leurs  écrits,  dont  elles  font  souvent  le  prin- 
cipal mérite,  mais  ce  qu’ils  en  ont  publié  est  bien  peu  de  chose  en  compa- 
raison de  ce  qui  reste.  Le  savant  abbé  de  Longuerue  avoit  deux  volumes 
manuscrits  in-folio  des  lettres  des  seuls  papes  Innocent  VI , Urbain  V et 
Grégoire  XII,  dont  le  Roy  vient  de  faire  l’acquisition 

La  communication  de  ces  pièces,  accordée  en  divers  tems  aux  sçavans 
avec  la  liberté  même  de  les  publier,  donne  lieu  de  croire  qu’on  ne  refuse- 
roit  pas  la  permission  de  les  transcrire  sur  les  originaux  ou  sur  des  copies 
autentiques,  afin  de  mettre  dorénavant  nos  historiens  à portée  d’en  faire 
usage.  Quoi(|u’il  fût  à souhaiter  d’avoir  un  recueil  exact  et  complet  de 
toutes  les  lettres  des  Papes,  cependant,  pour  ne  pas  se  jetter  dans  un 
travail  trop  long,  on  pourroit  se  borner  à celles  qui  concernent  plus  parti- 
culièrement la  France,  et,  pour  abréger  encore  ce  travail,  on  se  conten- 

Depuis  Innocent  lit  jusqu'à  Sixte  V,  la  collection  des  registres  contenant  les  lettres  des  papes 
forme  plus  de  2,000  volumes.  Pour  l’époque  antérieure  à Innocent  III,  nous  n’avons  que  les 
registres  de  Grégoire  I",  de  Grégoire  A’II  et  un  fragment  de  celui  de  Jean  VII. 

W Pour  les  Annales  ccclesiasüci , que  Baronius  (César,  cardinal  Baronio,  né  à Sora,  royaume  de 
Naples,  le  3o  août  i538,  mort  le  3o  juin  1607)  poursuivit  jusqu’en  1198,  et  qui  forment  12  vo- 
lumes in-folio,  publiés  à Rome  de  i588  à i5g3. 

W Odorico  Rinaldi,  né  en  i5g5  à Trévise,  mort  le  22  janvier  1671  à Rome,  supérieur  géné- 
ral de  l’Oratoire.  11  a donné  la  suite  des  Annales  ecclesiastici  depuis  l’année  11  98  jusqu’en  1571. 
Gette  suite  comprend  10  volumes,  parus  à Rome  de  i646à  1677;  elle  fut  continuée  par  le 
P.  Jacques  Laderchi,  qui  publia,  de  1728  à 1787,  les  tomes  XXII-XXIV. 

W Abraham  Bzovius,  en  polonais  Bzowski,  né  à Proczovic  en  1667,  mort  à Rome  le  3i  jan- 
vier 1687,  reprit  à son  tour  les  Annales  de  Baronius,  de  1 198  à i532 , tomes  XIII-XXI;  Cologne, 
i6i6-i63o.  et  Rome,  i652. 

Ms.  latin  4127  delà  Bibliothèque  nationale,  copie  du  xvii'  siècle. 
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teroit  de  collationner  celles  qui  ont  été  déjà  publiées  et  de  marquer  les 
différences  qui  se  trouveroient  entre  le  manuscrit  et  fimprimé.  On  sent 
combien  l'exécution  d’un  pareil  projet  seroit  utile,  non-seulement  pour 
l’histoire  de  France  en  particulier,  mais  pour  l’histoire  de  l’Eglise  en  géné- 
ral, et,  à ce  titre,  il  semble  que  cette  opération  a quelque  droit  à la  pro- 
tection du  Chef  de  l’Eglise. 

(Collection  Moreau,  n°  316,  fol.  2.) 


2 

LETTRE  DE  BERTIN  AU  CARDINAL  DE  BERNIS  4). 

7 novembre  1 7 78. 

Monseigneur,  j’envoye  à Votre  Eminence  un  mémoire  qui  peut-être 
méritera  son  attention,  et  sur  lequel  j’ay  l’honeur  de  lui  demander  et  ses 
conseils  et  ses  bons  offices.  Je  connois  votre  goût  pour  les  lettres  : elles 
ont  droit  à votre  protection,  et  il  n’est  aucun  moyen  d’être  utile  à la  patrie 
que  vous  n’embrassiez  avec  la  plus  grande  joye.  C’est  dans  cette  confiance 
que  j’attendray  la  réponse  de  Votre  Éminence,  pour  ne  proposer  au  Roy  que 
ce  quelle  jugera  et  avantageux  pour  la  France  et  possible  dans  le  pays  que 
vous  habitez. 

Je  suis,  etc. 

Bertix. 

(Collection  Moreau,  n°  316,  fol.  4.) 
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RÉPONSE  DU  CARDINAL  DE  BERNIS  À BERTIN. 

Rome,  1"  décembre  1773. 

J’ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  dont  vous  m’avés  honoré,  le  7 du  mois 
dernier,  avec  le  mémoire  qui  y étoit  joint;  vous  verres  dans  celui  que  j’ai 
fbonneur  de  vous  envoyer  en  réponse  ce  que  je  crois  possible  de  faire  ici 

François-Joachim  de  Pierre  de  Beinis,  né  à Saint-Marcel  (Ardèche),  mort  à Rome  le  i"  dé- 
cembre 1794,  membre  de  l’Académie  française , ambassadeur  à Venise,  ministi'e  des  affaires  étran- 
gères, cardinal,  archevêque  d’Albi,  etc.,  ambassadeur  à Rome  de  1768  à 1791. 
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pour  remplir  vos  vues,  f.cs  difficultés  ue  sont  |)as  petites,  mais,  avec  les 
éclaircissemens  que  je  demande  et  surtout  en  me  faisant  autoriser  par 
M.  le  duc  d’Aiguillon  à porter  sur  les  états  des  frais  extraordinaires  la 
dépense  qui  sera  nécessaire,  tant  par  rapport  aux  archivistes  que  pour  les 
personnes  intelligentes  qui  seront  chargées  de  faire  des  extraits  et  de  les 
mettre  au  net,  je  ne  désespère  pas  de  trouver  des  choses  intéressantes 
pour  fhistoire  de  France. 

Vous  connoissés,  Monsieur,  depuis  longtems,  l’attachement  inviolable 
que  je  vous  ai  voué. 

Le  cardinal  de  Bernis. 

(Collection  Moreau,  n°  317,  fol.  92.) 
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MÉMOIRE  SUR  LES  BIBLIOTHÈQUES  ET  ARCHIVES  DE  ROME. 

Il  est  hors  de  doute  que  la  bibliothèque  du  Vatican , les  archives  de  Saint- 
Pierre  et  ceux  du  château  Saint-Ange  contiennent  des  monumens  précieux 
pour  fhistoire  et,  en  particulier,  pour  celle  de  France.  Convaincus  de 
f extrême  utilité  des  recherches  que  fon  se  propose  d’y  faire,  on  ne  veut 
point  ici  grossir  ni  multiplier  les  obstacles;  on  croit  seulement  devoir  les 
indiquer,  afin  de  se  procurer  les  moyens  de  les  applanir. 

]'’  Ce  sei’oit  en  vain  que  l’on  chercheroit,  dans  les  archives  que  l’on 
nomme  apostoliques,  des  registres  bien  exacts,  soit  des  lettres  des  papes, 
soit  des  instructions  données  aux  légats  dans  des  tems  un  peu  éloignés. 
La  pUrspart  des  pièces  contenues  dans  ces  archives  sont  des  brefs  ou  des 
bulles. 

•2°  11  est  constant  qu’il  règne  dans  ces  mêmes  archives  un  tel  désordre, 
surtout  à f égard  des  pièces  d’ancienne  datte,  que  la  moindre  recherche  est 
très-pénible.  D’ailleurs  les  gardes  des  archives  étant  les  seuls  qui  ayent  le  droit 
d’y  faire  des  recherches,  il  faut  par  conséquent  s’en  rapporter  entièrement 
à leur  bonne  foi. 

3"  La  bibliothèque  du  Vatican  offre  plus  de  facilité.  On  y a déjà  puisé 
nombre  de  connoissances  historiques,  mais  fobscurité  des  caractères  de 
quelques  anciens  manuscrits  présente  de  nouvelles  difficultés.  On  est  obligé 

Armand  de  Vignerot  du  Plessis  de  Richelieu,  duc  d’Aiguillon,  ministre  des  affaires  étrangères 
en  1771. 
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d’avoir  recours,  pour  les  déchiffrer,  à des  copistes-interprètes  entretenus  aux 
frais  de  la  bibliothèque.  Il  est  fort  à craindre  que  ces  copistes,  ou  par 
négligence  ou  à dessein , ne  suppriment  dans  les  copies  des  passages 
souvent  très-essentiels. 

6“  Enfin  on  n’ignore  pas  que,  parmi  les  pièces  dont  on  est  curieux,  il 
peut  y en  avoir  dont  le  Gouvernement  soit  jaloux  et  dont  il  regarde  la  publi- 
cation comme  pernicieuse  par  scs  conséquences,  ou  du  moins  contraire 
aux  ])rincipes  qu’il  a adoptés. 

Malgré  ces  obstacles  (dont  on  tâcheroit  de  surmonter  une  partie,  en 
faisant  assister  à ces  recherches  une  personne  fidèle  et  intelligente),  comme 
l’on  désire  de  contiibuer,  autant  qu’il  est  possible,  à un  recueil  si  utile,  on 
demande  pour  cet  objet  : i°  une  noie  distincte  des  principales  pièces  dont 
on  souhaite  la  collation,  avec  les  dattes  et  la  citation  des  ouvrages  où  elles 
se  trouvent  insérées  ; 2“  une  indication  des  autres  pièces  dont  on  veut  faire 
recherche.  Cette  indication  ne  sauroit  être  trop  détaillée,  pour  ôter  à ceux  qui 
ont  en  main  les  registres  le  prétexte  de  dire  que  ces  pièces  n’existent  pas. 

Au  reste,  indépendamment  des  archives  que  l’on  nomme  apostoliques, 
et  de  la  bibliothèque  du  Vatican,  il  est  piobable  que  l’on  trouveroit  nombre 
de  pièces  très-intéressantes  pour  fhistoire  dans  plusieurs  bibliothèques 
particulières  et  dans  les  archives  de  différens  seigneurs  romains  qui  ont 
eu  dans  leur  famille,  des  papes,  des  légats,  des  nonces  et  d’autres  person- 
nages employés  par  la  cour  de  Rome  dans  les  affaires  publiques.  On  se 
flatte  que  les  recherches  que  fon  pourroit  y faire  ne  seroient  pas  tout- 
à-fait  infructueuses. 

{Collection  Moreau,  n°  316,  fol.  5.) 
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LETTRE  DE  BERTIN  AU  CARDINAL  DE  BERNIS. 

25  juin  1774. 

Monseigneur,  j'ay  reçu  la  réponse  dont  Votre  Eminence  m’a  honoré  sur 
le  projet  que  je  lui  avois  fait  passer  de  receuillir  dans  les  diflérentes  ar- 
chives de  Rome  une  foule  de  monumens  encor  inconnus  et  qui  peuvent 
augmenter  les  lumières  dont  notre  histoire  de  France  a besoin.  Je  sens. 
Monseigneur,  que,  si  ce  projet  s’exécutoit  au  nom  du  Gouvernement  et 
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comme  une  cnireprise  conçue  par  le  Ministère  et  exécutée  à scs  frais,  nous 
j)Ourrions  exciter  quelques  inquiétudes  et  rencontrer  (|uelques  dilïicultez. 
C’est  donc  pour  simplifier  notre  plan,  c’est  pour  le  réduire  aux  simples 
recherches  littéraires  qui  peuvent  tenter  la  curiosité  d’un  savant,  que  je 
vous  envoyé  ce  second  mémoire,  fait  sur  celui  que  vous  m’avez  adressé. 
Mais,  afin  que  vous  vous  rapelliez  plus  aisément  l’ohjet  entamé  dans  notre 
correspondance,  je  joins  à ma  lettre  une  nouvelle  copie  du  premier  mé- 
moire que  vous  dûtes  recevoir  au  mois  de  décembre  dernier  et  celle  de 
celui  que  vous  avez  joint  à votre  réponse.  En  relisant  ces  pièces,  Monsei- 
gneur, et  en  faisant  attention  aux  propositions  contenues  dans  mon  nou- 
veau mémoire,  vous  pourrez.  Monseigneur,  extrêmement  simplifier  notre 
entreprise  et  trouver  à Rome  même  un  homme  de  lettres  qui  seroit  en 
état  de  s’en  charger.  Quant  aux  dépenses  nécessaires,  si  le  Roy  veut  bien 
s’en  charger,  comme  elles  ne  doivent  passer  que  par  vos  mains,  les  dépo- 
sitaires romains  peuvent  également  ignorer  tiu’elles  soient  fournies  par  le 
Gouvernement,  et  c’est  ainsi  que  l’on  en  a usé  en  Angleterre,  où  celui  que 
le  Roy  y avoit  envoyé  n’a  jamais  passé  que  pour  un  savant  poussé  par  son 
propre  goût.  J’altendray  votre  réponse.  Monseigneur,  pour  concerter  avec 
vous  les  détails  du  plan  que  vous  aurez  aprouvé,  parce  que,  si  vous  n’aviez 
pas  sous  la  main  un  homme  de  lettres  capable  de  se  prêter  à nos  vues,  on 
pourroit  en  chercher  un  dans  ce  pays-cy,  qui  entreprendroit  le  voyage. 

Je  suis.  etc. 

Bertin. 

(Collection  Moreau,  n°  309,  fol.  i/ia.) 
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OBSERVATIONS  DE  BRÉQUIGNY  SUR  LA  MANIÈRE  DE  PROCEDER 
DANS  LES  RECHERCHES  DE  PIECES  HISTORIQUES  À ROME. 

Juin  1774. 

Les  recherches  des  pièces  relatives  à l’histoire  de  France  qu’on  propose 
de  faire  à Rome,  soit  dans  les  archives  apostoliques,  soit  dans  la  biblio- 
thèque du  Vatican,  etc.,  semblent  devoir  réussir  en  ne  les  annonçant  que 
comme  des  recherches  de  pure  curiosité  que  voudroit  faire  un  simple  par- 
ticulier, relativement  à ses  études,  et  sans  aucunes  vues  politiques.  La 
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plupai't  des  obstacles  seront  levés , dès  qu’on  sera  parvenu  à procurer  une 
confiance  entière  à la  personne  qu’on  employera.  Ce  fut  ainsi  qu’on 
s’ouvrit,  il  y a dix  ans,  un  accès  facile  dans  divers  dépôts  d’Angleterre, 
et  qu’on  obtint  des  communications  qu’on  refuse  communément,  même 
aux  nationaux. 

Il  seroit  nécessaire  que  cette  personne  fût  en  état  de  déchiffrer  les  ma- 
nuscrits et  quelle  eût  une  connoissance  suffisante  de  f histoire,  afin  de 
pouvoir  faire  elle-même  les  recherches  et  juger  de  f importance  des  pièces 
qui  lui  passeroient  sous  les  yeux.  Il  n’est  guère  possible  de  lui  indiquer 
d’avance  ce  qu’il  faudroit  copier,  puisque  ce  que  l’on  désire  principalement 
sont  des  pièces  anecdotes  et  peut-être  jusqu’ici  ignorées  de  ceux  mêmes 
qui  en  ont  la  garde. 

Si  cependant  on  jugeoit  cette  indication  absolument  indispensable, 
voici  le  moyen  qu’on  imagine.  Celui  qui  entreprendroit  les  recherches 
commenceroit  par  feuilleter  les  catalogues  des  dépôts  où  il  auroit  accès, 
par  exemple  les  catalogues  des  manuscrits  du  Vatican.  Il  feroit  note  de 
ceux  de  ces  manuscrits  qui  lui  paroîtroient  contenir  les  actes  les  plus  utiles 
à fhistoire  de  France.  Il  parcourroit  ensuite  ces  manuscrits  les  uns  après  les 
autres,  et  feroit  une  table  des  pièces  relatives  à son  objet,  marquant  som- 
mairement le  sujet  et  la  date  de  chacune.  Ensuite  il  enverroit  cette  table 
en  France,  à mesure  qu’il  la  l’édigeroit,  et  on  lui  marqueroit  alors  quelles 
sont  les  pièces  qu’il  faudroit  transcrire.  On  en  a quelquefois  usé  ainsi  dans 
le  cours  des  recherches  faites  à Londres. 

On  pourroit  tenter  l’essai  de  cette  méthode  sur  les  lettres  des  Papes.  On 
voit  par  celles  que  Baronius , Rainaldi,  Bzovius,  etc.,  ont  publiées  d’après 
les  manuscrits  du  Vatican,  qu’il  y a dans  ce  dépôt  grand  nombre  de 
recueils  manuscrits  de  ces  lettres,  dont  une  partie  seulement  a été  im- 
primée, et  il  y a lieu  de  croire  que  ce  qui  n’a  point  vu  le  jour  fourniroit 
de  grands  éclaircissemens  pour  fhistoire  de  l’Europe  en  général  et  de  la 
France  en  particulier.  On  comprend  les  bulles  et  les  brefs  sous  la  déno- 
mination de  lettres  des  Papes. 

Il  seroit  donc  question  de  connoître  d’abord  les  collections  de  ces  lettres, 
soit  en  original,  soit  transcrites  dans  des  registres  authentiques,  soit  re- 
cueillies dans  des  manuscrits.  On  commenceroit  par  celles  des  Papes  les 
plus  anciens,  et  on  en  feroit  un  catalogue.  Comme  toutes  sont  dignes  de  cu- 
riosité et  qu’il  ne s’agiroit  que  de  reconnoître  celles  qui  ont  été  imprimées. 
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il  sufliroit  que  ce  catalogue  contînt  : i“  le  nom  de  celui  ;'i  qui  chaque 
lettre  est  adressée;  2”  la  première  ligne  et  la  dernière,  et  la  date,  s’il  y en 
a une.  Ce  catalogue,  peu  dilïicile  à faire,  seroit  envoyé  en  France,  d’où  oti 
le  renverroit  fort  peu  de  temps  après,  avec  l’indication  des  lettres  qui  n’ont 
point  encore  été  publiées  et  de  celles  cpii  l’ont  été,  mais  qui  méritent  d’être 
collationnées. 

Le  travail,  ainsi  partagé,  abrégeroit  les  opérations  qui  se  feroient  à 
Rome.  Le  temps  qu’exigeroient  les  réponses  aux  questions  sur  le  choix  des 
pièces  pourroit  être  employé  à prendre  copie  de  celles  que  les  particuliers 
auroient  dans  leurs  cabinets,  et  dont  ils  voudroient  bien  donner  communi- 
cation. L’on  n’auroit  pas  lieu  d’bésiter  à les  copier,  dès  que  les  possesseurs 
les  indiqueroient  eux-mêmes  comme  méritant  d’être  transcrites. 

Une  attention  essentielle  seroit  de  ne  copier  que  sur  des  originaux,  sur 
des  copies  collationnées,  sur  des  registres  qui  eussent  quelque  caractère 
d’authenticité,  ou  sur  des  manuscrits  du  temps  des  pièces  mêmes,  autant 
que  cela  seroit  possible. 

Enfin , il  seroit  à souhaiter  que  celui  qui  se  chargeroit  de  ce  travail  eût 
la  liberté  de  faire  transcrire  les  pièces  sous  ses  yeux,  par  des  gens  intel- 
ligens  et  dont  il  seroit  sûr;  du  moins  il  faudroit  qu’il  collationnât  lui-même 
toutes  les  copies.  Par  là  on  remédieroit  aux  craintes  que  l’on  pourroit  avoir 
de  l’inexactitude  des  copistes-interprètes  attachés  aux  dépôts,  si  l’on  ne 
pouvoit  absolument  se  dispenser  de  s’en  servir. 

(Collection  Moreau,  n“  316,  fol.  7.) 
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RÉPONSE  DU  CARDINAL  DE  BERNIS  À BERTIN. 

Rome,  10  août  1774. 

J’ai  reçu.  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m’avés  fait  l’honneur  de 
m’écrire  le  2 y juin  dernier,  le  second  mémoire  au  sujet  des  pièces 
manuscrites  concernant  l’histoire  de  France  qu’on  pourroit  copier  à Rome. 
Pour  répondre  à votre  confiance  sur  le  choix  à faire  ici  d’un  sujet  dans  le 
cas  où  il  y en  auroit,  je  crois  devoir  vous  proposer  M.  l’abbé  de  Lestache, 
né  à Rome.  Il  est  fils  de  François  et  il  a été  naturalisé;  je  l’ai  employé  dans 
I-  45 
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diverses  occasions  ; il  a si  bien  répondu  à mes  vues  par  son  travail,  que  j’ai 
demandé  pour  lui,  dans  l’année  dernière,  une  pension  de  i,5oo  livres,  qui 
lui  a été  accordée  sur  l’abbaye  de  Marsillac^^' ; il  a environ  35  ans  et  la 
survivance  de  son  père,  directeur  de  l’église  et  de  la  maison  nationnales  de 
Saint-Louis  à Rome;  il  est  instruit,  il  a passé  du  tems  en  France,  il  a de 
la  littérature,  sçait  assés  bien  l’histoire,  possède  la  langue  françoise,  par- 
faitement l’italienne  et  très-bien  le  latin;  il  est  de  plus  exercé  à lire  les 
anciennes  écritures  de  ce  pays-cy  ; enfin  il  s’est  attiré , par  sa  conduite  et  ses 
talens,  l’estime  générale.  Il  se  dira  chargé  par  une  personne  de  l’Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  occupée  d’écrire  l’histoire,  de  faire  des 
recherches  dans  cette  vue;  je  protégerai  son  travail;  il  se  conformera  à ce 
qui  est  prescrit  dans  le  second  mémoire.  L’abbé  de  Lestache  quittera  sans 
peine  pour  ce  travail  honorable  quelques  agences  qui  coinmençoient  è lui 
être  utiles.  Les  recherches  dont  il  se  chargeroit , Monsieur,  sous  vos  ordres, 
l’occuperoient  en  entier;  il  me  semble  qu’on  ne  sçauroit  lui  offrir  pour  son 
travail  et  les  dépenses  de  secrétaire  moins  de  4,ooo  livres  de  notre  mon- 
noye  par  an,  pendant  qu’il  sera  employé.  Quant  aux  dépenses  extraor- 
dinaires, comme  de  gratifier  des  archivistes  et  autres,  elles  lui  seroient 
remboursées.  Je  puis  singulièrement  répondre  de  son  assiduité,  de  son  zèle 
et  de  sa  probité.  Il  épargnera  les  frais  autant  qu’il  le  pourra;  je  ferai 
volontiers  les  avances  de  ses  honoraires  et  des  frais  relatifs  à son  travail;  je 
demande  seulement  d’être  autorisé  à porter  cette  dépense  sur  l’état  que 
j’envoye,  tous  les  six  mois,  des  frais  extraordinaires  que  j’avance  ici  pour 
les  affaires  du  Roi.  Je  vous  prie  d’en  convenir  avec  M.  le  comte  de  Ver- 
gennes 

Je  saisirai  toujours.  Monsieur,  avec  plaisir,  les  occasions  de  vous  assurer 
de  l’attachement  le  plus  parfait  avec  lequel  je  vous  honore. 

‘ Le  cardinal  de  Bernis. 

(GoUeclion  Moreau,  n“  317,  fol.  loo.) 


Abbaye  de  Bénédictins,  dans  te  diocèse  de  Caliors. 

® Charles  Gravier,  comte  de  Vergennes,  ministre  des  aflains  étrangères  dej.uis  te  mois  de 
juin  précédent 
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EXTRAIT  D’UNE  LETTRE  DE  LA  PORTE  DU  TllEIL  À BRÉQUIGNY. 

1°' février  1777. 

...  Le  seul  secours  qu’on  niait  encore  procuré  a été  de  m’aboucher  avec 
l’abbé  de  Lestache . . . Après  plusieurs  raisonnemens  sur  la  difliculté  de  pénétrer 
dans  l’archive  secret  du  \ atican,  et  même  dans  celui  du  château  Saint-Ange, 
il  a fallu  se  réduire  à feuilleter  le  catalogue  des  manuscrits  de  la  bibliothèque 
publique.  Croiriez-vous  que  pour  cela  même  il  s’est  trouvé  quelques  imbro- 
gli , assez  difficiles  à dénouer?  Il  faudroit  2 ou  3 pages  pour  en  faire  ici 
le  détail,  qu’il  vaut  mieux  supprimer,  attendu  qu’il  m’a  donné  assez  d’hu- 
meur. Bref,  il  a fallu  demander  la  permission  de  feuilleter  ce  catalogue , sous  ' 
le  prétexte  de  rechercher  ce  qu’il  pouvoit  y avoir  de  manuscrits  d’ Athénée 
et  de  Nonnus  en  grec.  Une  légère  recommandation  de  l’abbé  Gabriel  (se- 
crétaire de  son  Eminence)  mal  conçue,  dans  un  sens  mal  entendu  (seul  se- 
cours que  je  me  suis  encore  procuré,  quoiqu’on  m’en  promette  d’autres), 
m’avoit  concilié  quelque  peu  de  facilité  auprès  de  Assemani^*',  le  P.  bi- 
bliothécaire du  Vatican,  et  je  lui  avois  avoué  forcément  que  la  permission 
demandée  au  cardinal  Albani^^',  bibliothécaire  en  chef,  pour  des  manuscrits 
grecs,  s’étendroit,  sous  son  bon  plaisir  à lui,  à des  manuscrits  concernant 
l’histoire  de  France  en  général.  J’avois  formé  un  petit  plan , relativement  au 
peu  d’ouvertures  que  j’avois.  Je  m’étois  donc  proposé  de  lire  d’un  bout  à 
l’autre  ce  catalogue  (quoique  je  le  crusse  très-peu  intéressant,  pensant  bien 
que  ce  travail  avoit  déjà  été  fait  cent  fois  par  Mabillon  et  mille  autres) , de 
prendre  ^le  titre  de  toutes  les  pièces  qui  me  paroîtroient  concerner  notre 
histoire;  de  passer'  ensuite  à la  bibliothèque  Barberini  pour  faire  le  même 
travail,  puis  ensuite  aux  autres  bibliothèques,  de  vous  envoyer  après  tout  ce 
relevé  et  d’attendre  votre  réponse. . . A peine  avois-je  employé  5 ou  6 mati- 
nées au  Vatican  à cette  fastidieuse  besogne,  que  Assemani  a paru  soup- 

Etienne-Evode  Assemani,  archevêque  (TA pâmée,  néà  Tripoli  en  I 707,  mort  le  2 A novembre  1782, 
auteur  du  Bibliothecæ  Mediceæ , Laurentianœ  et  Palatinœ  codicummss.  orientalium catalogus , Florence, 
1742,  iii-fol.  ; du  Catalogo  délia  bibliotheca  Chigiana,  Rome,  in-fol.,  du  Bibliolhecæ  apostolicœ  Vati- 

canœ  codicum  manuscriptornm  catalogus , Viorne,  1 756-1759  , 3 vol.  in-fol.  Il  fit  ce  dernier  ouvrage  en 
collaboration  avec  son  oncle  Joseph-Simon , archevêque  de  Tyr,  préfet  de  la  bibliothèque  du  Vatican  et 
auteur  du  catalogue  des  manuscrits  orientaux  de  ce  dépôt , publié  de  17190  1 728 , en  4 vol.  in-fol. 

W Né  à Urbin  le  i5  octobre  1692  , il  mourut  le  1 1 décembre  1 779. 
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çonncr  que  je  voulois  prendre  copie  du  catalogue  en  entier,  et  m’a  dit  que, 
pour  le  travail  que  je  faisois,  il  falloit  une  permission  expresse  du  pape. 
Mon  embarras  n’a  pas  été  mince...  Je  trouvois  quelque  satisfaction  à tirer 
un  relevé  très-exact  de  tout  ce  qu’il  y avoit  de  manuscrits  connus  au 
Vatican  concernant  de  près  ou  de  loin  notre  histoire,  afin  que,  s’il  n’y  en 
avoit  aucun  dont  le  titre  excitât  la  curiosité,  on  n’imaginât  plus  du  moins 
dorénavant  qu’il  y en  eût...  La  vacance  forcée  à la  bibliothèque  pendant 
le  Carnaval  a tout  suspendu...  Je  vous  envoyé  ce  que  j’ai  relevé...  Vous 
trouverez  cy-joint  les  titres  du  peu  que  j’ai  trouvé  dans  le  catalogue  des  ma- 
nuscrits concernant  Innocent  III.  Voulez-vous  que  j’examine  ce  que  ces  titres 
annoncent?  Je  me  suis  gardé  de  commencer  par  demander  soit  à M^'^Assemani, 
soit  au  custode  même,  s’il  n’y  avoit  rien  de  plus  touchant  ce  pape  ; j'aurois 
craint  de  les  rendre  plus  difficiles  et  sûrement,  pour  la  première  fois,  ils  au- 

roient  l'épondu  que  non Le  Vatican  est  très-éloigné.  Le  custode  ne  vous 

voit  et  ne  se  prête  sans  peine  à vos  demandes  que  quand  elles  sont  accom- 
pagnées de  mande , c’est-à-dire  quand  il  voit  suivre  les  paules  et  les  demi- 
sequins,  etc. 

(Collection  Moreau,  n°  317,  fol.  22.) 
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EXTRAIT  D’UNE  LETTRE  DE  LA  PORTE  DU  THEIL  À BREQUIGNY. 

4 juin  1777. 


M.  Bertin,  me  dites-vous,  ne  semble  destiner  aux  frais  des  transcrip- 
tions que  1,200  livres  par  année^L  Cela  me  pareil  infiniment  trop  court, 
et  rompt  tout  d’un  coup  les  mesures  et  les  arrangemens  que  j’avois  déjà 
pris  d’après  vos  lettres  précédentes.  Qu’est-ce  qu’un  homme  seul  peut  faire 
dans  une  matinée?  Vous  savez  que  les  livres  du  Vatican  ne  sortent  point 
de  la  bibliothèque,  encore  moins  les  manuscrits;  il  faut  donc  ne  tabler  que 
sur  cinq  heures  au  plus  de  travail  par  jour,  depuis  sept  ou  huit  heures 
jusqu’à  midi  ou  une  heure.  Je  ne  vous  cache  point  que  j’avois  déjà  com- 

Sur  la  réclamation  de  La  Porte  du  Theil,  il  lui  fut  alloué  i,5oo  livres,  payables  à partir  du 
27  août  177(1,  et  une  indemnité  pour  frais  de  copies  qui  n?  devait  pas  dépasser  4, 000  livres.  Le 
bon  du  Roi  est  dans  la  Collection  Moreau,  n°  3i6,  fol.  10. 
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mencé  en  employer  trois  à la  fois,  pour  vous  envoyer  promptement: 
1°  les  instructions  et  la  correspondance  (originales  toutes  deux)  du  cardi- 
nal (iinetti  ( Barberini)  Cologiïe,  en  i63y  et  iG38(‘'^\  et  [)lusicurs  autres 
pièces,  aussi  originales,  de  ce  tems  ; 2“  la  pièce  cpie  vous  m’avez  désignée 
sur  Avignon,  et  quatre  autres  du  môme  genre  qui  se  Irouvoient  dans  le 
même  manuscrit.  Ce  sont  des  mémoires  ou  écritures  légales,  mais  qui 
sont  très-curieuses  et  que  j’ai  trouvées,  à la  pleine  lecture,  beaucoup  plus 
intéressantes  encore  et  devant  être  encore  plus  utiles  que  je  ne  l’avois 
trouvé  cl  la  première  inspection  , quoiqu’elle  seule  m’eiit  décidé. 

Ce  n’est  pas  tout,  à beaucoup  près;  il  y a dépè  un  travail  en  train  aux 
archives  de  Saint-Pierre,  pour  me  rechercher  toutes  les  lettres  des  Papes 
anecdotes  qui  concerneront  la  France.  On  m’en  a déjà  donné  seize 
d’innocent  III , tirées  précisément  des  livres  que  n’a  point  vus  Baluze  et 
que  vous  m’aviez  recommandé  d’abord  de  tacher  d’avoir,  et  quoique  ce 
début  ne  promette  pas  poire  molle,  puisque  ces  seize  lettres  me  coûteront 
(à  bon  marché,  m’a-t-on  dit,  encore)  10  écus  romains  (5à  livres),  j’avois 
cru  pouvoir  prendre  sur  moi  de  faire  continuel',  quitte  à suspendre  dans 
six  semaines,  après  votre  avis  sur  cet  article. 

Somme  toute,  parce  que  je  ne  peux  pas  aujourd’huy  entrer  dans  un  grand 
détail , comme  il  seroit  nécessaire  , je  pense  affirmativement  que  M.  Bertin 
ne  peut  se  dispenser  d’affecter  au  moins  à, 000  livres  par  an  au  travail  que 
j’entreprends  de  suivre,  s’il  veut  que  ma  petite  collection  datte  de  quelque 
chose  dans  la  littérature,  et  que  mon  tems  ne  soit  pas  perdu.  Cependant 
vous  ne  lui  direz  do  cela  que  ce  que  vous  jugerez  à propos.  Je  vous  confie 
en  outre  que  je  suis  rançonné  d’importance  pour  tout  ce  que  je  veux  faire 
et  que,  petit  à petit,  je  découvre  que  tous  les  obstacles  et  les  embarras  que 
j’éprouve  ne  tendent  qu’à  m’extorquer  des  manches  plus  fortes  et  même 

des  présens  pour  les  chefs En  gros,  je  vois  que  tous  ces  différens 

copistes  s’arrangent  pour  m’en  donner  chacun  pour  h francs  par  jour,  et, 
dans  le  fait,  cela  iroit  très-bien  comme  cela,  et  comme  j’enverrois  quelque 
chose  toutes  les  semaines  ou  tous  les  mois , le  Ministre  auroit  le  plaisir  de 
vérifier  lui-même  sans  peine  si  la  recette  vaudroit  la  dépense  et,  comme 

Le  cardinal  Antoine  mort  en  1646,  surnommé  il  Vecchio,  jiar  opposition  au  cardinal  An- 
toine mort  en  1671. 

P)  L’instruction  du  pape  Urbain  VIII  au  cardinal  Ginetti  est  dans  le  n°  i 270  de  la  Collection  Mo- 
reau, et  la  correspondance  du  cardinal  dans  le  n°  1268  de  la  même  Collection,  fol.  i-88. 
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ü ne  dépenseroit  qu’apiès  avoir  reçu,  il  auroit  la  satisfaction  de  voir  que  la 
dépense  seroit  bien  faite  et  sans  méchant  prétexte....  D’ailleurs  les  copistes 
ne  peuvent  se  prendre  ni  à l’an  ni  au  mois,  mais  à tant  par  page....  Je 
vous  préviens  que  je  vous  ferai  passer  très-incessament  ; i“  seize  lettres 
que  je  crois  anecdotes  d’innocent  III;  2"  plusieurs  pièces  originales  du 
tems  d’Urbain  VIII  et  de  Richelieu;  3“  cinq  pièces  concernant  Avignon  et 
les  évêchés  avoisinans  de  Languedoc;  4”  un  relevé  des  pièces  qui  se  trou- 
voient  jadis  à la  bibliothèque,  mais  qui  sont  présentement  dans  l’archive, 
où  je  peux  les  demander. 

(Collection  Moreau,  n°  .'Î17,  fol.  36.) 
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EXPOSÉ  DES  RECHERCHES  LITTERAIRES  RELATIVES  À L’HISTOIRE  DE  FRANCE 
FAITES  À ROME,  PAR  L’ORDRE  ET  SOUS  LA  DIRECTION  DE  M.  BERTIN,  MI- 
NISTRE ET  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT,  ENSUITE  DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 
DEPUIS  LE  MOIS  D’OCTOBRE  1776  JUSQU’AU  MOIS  D’AOÛT  1782,  PAR 
M.  DE  LA  PORTE  DU  THEIL  Ùb 

Au  mois  d’avril  1776,  je  formai  le  projet  d’aller  voyager  en  Italie.  Mon 
unicjue  but,  dans  le  principe,  étoit  de  satisfaire  une  curiosité  naturelle  à 
tout  amateur  des  lettres  et  des  arts.  Je  ne  me  proposois  de  séjourner  dans  cette 
belle  contrée  que  le  temps  nécessaire  pour  connoître  par  moi-même  les 
monumens  célèbres  de  l’antiquité,  dont  l’étude  avoit  de  tout  temps  flatté 
mon  goi'it  et  fait  ma  première  occupation.  Mais  je  savois  que  M.  Bertin 
(qui,  comme  Ministre  et  Secrétaire  d’État,  étoit  alors  à la  tête  des  travaux 
relatifs  à l’histoire  de  France,  ordonnés  par  le  Roi,  dont  la  direction  est  ac- 
tuellement confiée  à M.  le  Garde  des  sceaux)  nourrissoit  l’idée  de  faire 
faire  à Rome  des  recherches  semblables  à celles  que  M.  de  Bréquigny  avoit 
été  chargé  de  faire  à Londres.  Quoique  voué  originairement  à l’étude  du 
grec  et  du  latin,  je  n’avois  point  négligé  celle  de  notre  ancienne  histoire, 
et  je  pensai  qu’il  étoit  de  mon  devoir  d’offrir  à ce  Ministre  mes  services, 
simplement  pour  prendre  des  informations  sur  la  manière  la  plus  utile  de 
procéder  dans  ces  recherches.  Soit  qu’il  fût  disposé  à présumer  beaucoup 

Lu  à t’assemblée  jiubtique  de  Pâques  1784  et  publié  dans  les  Mémoires  de  F Académie  des 
inscri filions  et  belles-lettres,  t.  XLVl,  p.  691-713. 
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de  mou  zèle,  soit  qu’il  crût  que,  nourri  dans  la  société  des  Fonceiuagne  et 
et  des  La  Curne,  je  devois  avoir  ac(|uis  dans  le  counnerce  de  pareils  hommes 
une  partie  des  lumières  nécessaires  à cet  objet,  soit  plutôt  qu’il  espérât  que 
leurs  conseils  et  leurs  avis  suppléeroient  abondamment  à ce  qui  me  man- 
quoit,  non-seulement  il  accepta  mon  olïre,  mais  il  m’annonça  que,  si  je 
venois  â entrevoir  la  possibilité  de  remplir  ses  vues,  il  ne  songeroit  point  à 
en  charger  d’autres  que  moi. 

Dès  ce  moment,  je  me  livrai  à l’espoir  de  rendre  mon  voyage  directe- 
ment utile  à la  littérature  de  mon  pays;  je  me  dévouai,  en  cas  de  réussite, 
à une  séparation  indéterminée  de  tout  ce  qui  m’est  cher.  M.  le  comte  de 
Vergennes,  qui,  au  milieu  des  soins  pénibles  et  des  succès  hrillans  de  son 
Ministère,  semble  toujours  craindre  d’avoir  peu  fait  pour  l’Etat,  et  ne  laisse 
échapper  aucune  occasion  de  contribuer  au  bien,  sous  quelque  aspect  que 
ce  soit,  m’assura  d’un  secours  de  sa  part,  que  depuis  j’ai  vu  sans  cesse  pré- 
venir mes  besoins.  M.  Bertin  me  remit  mes  instructions  au  mois  daoût; 
je  partis  sur-le-champ  : mon  objet  n’étoit  plus  d’obéir  à une  simple  curiosité  ; 
je  pris  la  route  la  plus  courte;  je  m’embarquai  à Antibes,  et , sans  m’arrêter 
ailleurs  qu’à  Gênes  et  à Livourne,  pour  raison  de  santé,  je  me  rendis  di- 
rectement à Rome,  où  j’arrivai  le  20  octobre. 

Mes  premiers  regards  se  tournèrent,  comme  il  étoit  naturel,  vers  le  dépôt 
littéraire  du  Vatican.  Quoiqu’il  n’existât  aucun  catalogue  imprimé  des  ma- 
nuscrits qui  y sont  renfermés,  néanmoins  ce  dépôt  étoit  déjà  assez  connu, 
par  différens  relevés  que  plusieurs  hommes  de  lettres  ont  publiés,  pour  que 
je  me  crusse  assuré  d’y  trouver  sans  peine,  et  sans  de  longues  recherches, 
matière  à une  ample  moisson.  Je  me  persuadois  que  le  livre  seul  du  Père 
Montfaucon  intitulé  Bibliotlieca  bibliothecaram  mcmiiscriptornm^^^  [snffnoit  pour 
me  guider  sûrement,  et  que,  en  examinant  avec  soin  ceux  des  articles  cités 
dans  ce  livre  qui  n’auroient  été  imprimés  ni  en  entier  ni  par  extrait,  depuis 
que  ce  savant  religieux  en  avoit  fait  connoître  l’existence,  je  pourrois  m’oc- 
cuper longtemps  avec  fruit;  mais  je  fus  bientôt  détrompé.  D’abord,  je  re- 
connus que  l’ordre  dans  lequel  étoient  rangés  les  manuscrits,  à fépoque  où 
a paru  le  Bibliotlieca  bibliothecaram , a été  depuis  totalement  interverti,  de 
manière  qu’il  est  impossible  de  retrouver  aujourd’hui  sous  le  numéro  qui  y 

('t  Ce'catalogue,  paru  en  1739,  en  2 vol.  in-fol.,  est  le  dernier  grand  ouvrage  publié  par  Ber- 
nard de  Montfaucon,  qui  mourut  à Saint-Germain-des-Prés,  le  2 1 décembre  1741,  à l’âge  de  quatre- 
vingt-six  ans  : il  était  né  le  1 3 janvier  i655,  au  château  de  Soulage. 
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est  marqué  un  seul  des  articles  qui  y sont  indiqués;  de  plus,  le  nombre 
des  manuscrits  est  considérablement  augmenté.  11  fallut  donc  nécessaire- 
ment commencer’ par  me  dévouer  au  meme  travail  à peu  près  que  le  Père 
Montfaucon  a dû  faire  en  son  temps.  Je  me  mis  non-seulement  à lire  atten- 
tivement ceux  des  catalogues  manuscrits  des  dilVérentes  bibliothèques  du 
Vatican  qui  indiquent  article  par  article  tout  ce  qui  est  contenu  dans  chaque 
volume,  mais  à examiner  scrujiuleusement  les  volumes  que  ces  catalogues, 
qui  ne  sont  point  encore  terminés,  ne  font  connoître  jusqu’à  présent  que 
par  un  simple  numéro  et  un  seul  titre  général.  Ce  travail,  purement  méca- 
niqp^ie  et  fastidieux  (s’il  n’eût  jjromis  une  grande  utilité  ultérieure),  n’a  pas 
laissé  d’être  long. 

Sans  rapporter  des  détails  bibliographiques  suffisamment  connus,  sur 
les  différentes  parties  du  dépôt  littéraire  du  Vatican , je  rappellerai  seu- 
lement ici  qu’il  est  composé  de  quatre  grandes  bibliothèques  ; celle  du 
Vatican  proprement  dit,  anciennement  formée  et  successivement  aug- 
mentée par  les  Papes,  depuis  Hilaire  s’il  faut  en  croire  l’ancienne  tra- 
dition, jusqu’à  Sixte  V ; celle  des  électeurs  Palatins,  dont  Maximilien  de  Ba- 
vièreû'  fit  présent  à Grégoire  XV^^'  ; celle  des  ducs  d’Urbini^',  qu’Alexandre  VII 
y a fait  transporter,  et  celle  de  la  reine  Christine , qui  avoit  originairement 
appartenu  aux  célèbres  savans  françois  Pétau  Û)  et  Dupuyl®' ; indépendam- 
ment de  plusieurs  cabinets  considérables,  acquis,  dans  des  temps  plus 
modernes,  par  les  papes  Alexandre  VIH  et  Benoît  XIV.  Cette  réunion,  pour 
la  partie  du  moyen  âge,  la  seule  qui  ait  dû  m’occuper,  forme  un  total  d’en- 
viron 1 5,000  volumes  manuscrits,  dans  lesquels  il  n’y  a pas  un  seul  article 
ayant  trait  à notre  histoire  nationale,  sous  quelque  point  de  vue  que  ce 
soit,  dont  je  n’aye  pris  de  ma  main  une  note  exacte;  à quoi  il  faut  ajouter 
environ  5,ooo  autres  volumes  manuscrits,  renfermés,  soit  dans  la  biblio- 
thèque des  Pères  de  l’Oratoire  Saint-Philippe-de-Néri,  dite  délia  Chieza 

Maximilien  I",  qui  régna  de  iSgGà  i65i.  Cette  bibliothèque  provenait  du  château  d’Hei- 
delberg. 

W Du  9 lévrier  1621  au  8 juillet  1628. 

Ce  fonds  avait  été  formé  par  Guido  Ubaldo  de  Montefellro  et  accru  parles  La  Rovère. 

Paul  Petau , érudit  et  collectionneur,  né  à Orléans  le  i5  mai  i568,  mort  à Paris  le  17  sep- 
tembre i654,  avait  formé  une  bibliothèque  fort  riche  en  livres  rares  et  en  manuscrits.  La  plu- 
part de  ces  derniers  furent  vendus  à la  reine  Christine  de  Suède,  en  i65o;  le  reste  fut  dispersé. 
Voyez  le  Cabinet  des  manuscrits , ])ar  M.  Delisle,  t.  1,  p.  287-289. 
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miova^^\  soit  dans  les  bibliollièques  des  princes  Corsini  et  Cbigy,  dont  j’ai 
pareillement  dépouillé  les  catalogues. 

De  ce  dépouillement  est  résulté  un  relevé  de  près  de  20,000  articles. 
Durant  le  cours  de  cette  opération,  l’attention  la  plus  scrupuleuse  ne  m’a 
pas  manqué  un  instant,  et  je  puis  croire  cjue,  dans  les  dilîérens  dépôts 
dont  je  viens  de  faire  mention,  il  ne  se  trouvera  plus  aucun  monument  re- 
latif à la  France  dont  je  n’aye  pris  connoissance  et  dont  je  n’aye  donné  une 
notice  exacte;  de  sorte  qu’on  ne  sera  plus  dans  le  cas  de  faire  de  nouveau 
un  semblable  travail,  lorsqu’on  voudra  savoir  plus  précisément  en  quoi 
consistent  les  ouvrages  ou  les  pièces  indiquées. 

Ce  travail  terminé,  et  la  connoissance  de  ce  qui  existoit  une  fois  acquise, 
je  mis  sous  les  yeux  du  Ministre,  et  de  ceux  qui,  sous  ses  ordres,  veillent  à la 
garde  ou  s’occupent  de  fagrandissement  du  dépôt  que  je  devois  tâcher  de 
mon  côté  d’enrichir,  la  perspective  qui  s’ouvroit  d’une  récolte  abondante. 
J’indiquai  les  articles  qui  m’avoienl  paru  mériter  de  fixer  d’abord  l’attention  ; 
je  hasardai  d’en  faire  copier  quelques-uns  qui  me  sembloient  porter  un  inté- 
rêt marqué;  mais  surtout  je  demandai  avec  instance  qu’on  examinât  mes 
relevés,  et  qu’on  déterminât  ce  que  je  devois  préférer.  Si  j’eus  quelque  satis- 
faction, en  apprenant  que  le  plan  de  mon  travail  et  le  début  de  mes  re- 
cherches avoient  obtenu  une  pleine  et  entière  approbation,  je  ne  fus  pas 
médioci’ement  embarrassé  de  la  liberté  qu’on  me  laissa  de  choisir  moi-même, 
et  moi  seul,  les  pièces  et  les  ouvrages  que  je  jugerois  mériter  d’être  connus 
et  copiés  aux  frais  du  Roi.  La  juste  méfiance  de  mes  lumières;  la  disette, 
naturelle  en  pays  étranger,  des  secours  nécessaires  à ce  genre  de  recherches; 
fimpossibilité  de  connoître  tout  ce  qui  a été  publié,  à plus  forte  raison, 
tout  ce  que  nous  possédons  manuscrit  en  France;  et,  quand  j’aurois  pu  le 
connoître,  le  risque  de  me  tromper  sur  le  degré  d’importance  que  j’aurois 
pu  attribuer  à des  pièces  ou  à des  ouvrages  que  les  Baluze,  les  Mabillon, 
les  Dacheri,  les  Martenne,  ont  cru  peut-être  devoir  négliger:  tout  m’alar- 
moit;  et,  sans  suspendre  l’examen  long  et  réfléchi  qui  seul  pouvoit  me  faire 
éviter,  dans  les  dépôts  immenses  que  je  viens  de  citer,  ou  de  faire  de  dou- 
bles emplois,  ou  d’appliquer  peu  utilement  le  pouvoir  et  les  moyens  qui 
m’étoient  confiés,  je  m’efforçai  de  pénétrer  en  même  temps  dans  quelques 

La  Porte  du  Ttieit  a donné  un  catalogue  des  extraits  relatifs  à la  France  que  renfermait  la 
bibliothèque  des  Pères  de  l’Oratoire  Saint-PIiilippc-de-Néri , n°  1260  de  la  Collection  Moreau, 
fol.  58. 
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dépôts  moins  vastes,  où  je  pusse  espérer  davantage  de  ne  me  point  égarer, 
parce  que  la  nature  des  pièces  constamment  anecdotes  qui  v seroient  ren- 
fermées me  donnerait  la  certitude  d’augmenter  réellement  par  mes  acqui- 
sitions nos  richesses  littéraires. 

Tels  me  paroissoient  devoir  être,  et  tels  étoient  en  effet,  les  deux  dépôts 
connus  sous  le  nom  ({'Archives  de  Saint-Pierre  et  du  château  Saint-Ange; 
là  se  trouve  une  multitude  de  pièces  gardées  avec  soin,  dont  l’existence 
est  encore  ignorée,  ou  dont  la  communication,  lorsqu’on  a su  quelles  exis- 
toient,  a été  souvent  refusée  aux  savans  les  plus  distingués,  comme  aux  per- 
sonnages les  plus  éminens  en  dignité.  Les  recherches  assidues  cpie  j’avois 
déjà  faites  ailleurs  m’avoient  fait  découvrir  plusieurs  index  des  différentes 
pièces  que  contiennent  ces  doubles  archives,  et  je  ne  pouvois  douter  de 
l’exactitude  ni  de  fauthenticité  de  ces  catalogues,  que  les  possesseurs  de 
certaines  bibliothèques  particulières,  ou  ceux  qui  en  ont  eu  la  garde,  y ont 
placés  dans  des  temps  où,  ayant  un  accès  tcrfalement  libre  dans  les  archives, 
soit  par  des  droits  honorificjues,  soit  à cause  des  travaux  dont  le  Gouverne- 
ment les  cbargeoit,  ils  avoient  profité  de  cet  avantage  pour  faire  un  in- 
ventaire exact  de  tout  ce  qui  se  trouvoit  dans  ces  dépôts  célèbres.  Quand  je 
n’aurois  pas  eu  des  lumières  aussi  sûres,  il  suffisoit  de  me  rappeler  que  c’est 
dans  ces  archives  que  se  conserve  la  célèbre  collection  des  Regestes  (c’est-à- 
dire  Recueils)  des  lettres  des  Papes,  pour  m’assurer  que  là,  sans  autre  peine 
que  de  parcourir  successivement  des  volumes,  rangés  dans  un  bel  ordre, 
pour  la  plupart  d’un  beau  caractère  et  d’une  conservation  parfaite,  on  re- 
cueillerait une  foule  de  pièces  aussi  intéressantes  que  nouvelles. 

Mais  quel  espoir  pouvois-je  former  à cet  égard,  et  quelles  facilités  pou- 
vois-je  me  promettre?  En  effet,  les  Regestes  sont  encore  intacts,  presque 
en  entier.  Les  seuls  savans  à qui  le  Saint-Siège  ait  permis  d’en  faire  quelque 
usage  ont  été  jusqu’à  présent  ceux  qui,  par  l’ordre  exprès  des  Papes,  ont 
travaillé  en  différens  temps  à l’histoire  ecclésiastique.  Sans  les  Annales  de 
Bzovius  et  de  Rinaldi,  on  ne  connoîtroit  pour  ainsi  dire  encore  que  de  ré- 
putation cette  collection , unique  tant  par  son  étendue  que  par  l’impoi’- 
tance  dont  elle  est  pour  l’éclaircissement  de  l’histoire  ecclésiastique  et  civile 
de  presque  toute  l’Europe. 

Quant  aux  étrangers,  jusqu’ici  la  cour  de  Rome  s’étoit  constamment  dé- 
fendue (le  leur  en  communiquer  même  des  parties  séparées.  J’ai  vu  les 
preuves  existantes  des  refus  réitérés  qu’ont  essuyés  jadis  à ce  sujet,  et  le 


célobro  \\ii\  uze,  ([iii  avoil  si  bien  nirrilc  des  letlres,  cl  ses  protecteurs,  si  res- 
pectables par  leur  uaissauce.  Jamais  ils  n’ont  ])u  obtenir  la  communication 
des  liccjes les  de  SIX  années  du  pontificat  d’innocent  III,  (jui  se  trouvoientdansla 
collection  des  archives,  et  cpii  marujuoienl  dans  les  manuscrils  d’après  lesquels 
Baluze  a publié  ce  que  nous  possédons  des  lettres  de  ce  pape.  Avec  bien  moins 
<le  titres  et  de  mérite,  j’ai  été  plus  favorisé  que  lui;  mais,  si  en  me  trouvant 
à portée  de  rendre  sur  cet  objet  particulier  un  service  réel  è la  littérature,  je 
jouis  d’une  satisfaction  qui  lui  eût  été  due,  je  ne  l’attribue  qu’à  un  bon- 
heur inespéré,  et  je  consacre  en  même  temps  ici  1 hommage  d’une  juste  re- 
connoissance  à celui  des  Ministres  du  Chef  de  fEglise  qui  a hien  voulu  se 
rendre,  jusqu’à  un  certain  point,  à mes  désirs,  et  m’accorder  une  partie  de 
ce  que  je  n’osois  espérer  : je  parle  de  M.  le  cardinal  Palavicini,  Secrétaire 
d’État  de  Sa  Sainteté Cette  Éminence,  peut-être  touchée  de  mon  zèle,  mais 
à coup  sûr  disposée  favorablement,  à cause  de  la  bienveillance  signalée  dont 
elle  me  vovoit  honoré  de  la  part  d’un  homme^^'  qui,  dans  le  poste  élevé  où 
le  Roi  l’a  placé  auprès  du  Saint-Siège,  recommande  aussi  puissamment, 
pour  ainsi  dire,  par  une  seule  marque  de  son  estime  personnelle  que  par 
la  protection  ministérielle  la  plus  hautement  annoncée;  cette  Eminence, 
dis-je,  voulut  bien  m’obtenir  du  Saint-Père  la  permission  de  faire  copier 
dans  les  archives  toutes  les  pièces  qui  pourroient  intéresser  fhistoire  pure- 
ment ecclésiastique  de  la  France.  Cette  faveur  étoit,  il  est  vi’ai,  limitée;  ce- 
pendant elle  étoit  grande,  et  l’on  verra,  par  le  détail  des  fruits  que  j’en  ai 
retirés,  si  elle  a été  d’une  médiocre  importance  pour  la  littérature  françoise. 

Muni  de  cette  permission,  il  me  fut  facile  d’inspirer  aux  archivistes, 
MM.  les  abbés  Calisto  et  Gaëtano  Marini  la  volonté  de  seconder  un  zèle 
pour  les  lettres,  qui  ne  leur  est  point  étranger  à eux-mêmes  ; ils  convinrent 
avec  moi  qu’ils  dépouilleroient  successivement  les  Regestes,  afin  de  noter  et 
de  faire  copier  ensuite  toutes  les  lettres  qui,  par  les  matières  qui  y seroient 

f')  Lazare-Opizio  Pallavicini,  né  à Gênes  en  1719,  légat  de  Bologne,  fait  cardinal  en  1766  par 
Clément  XIU,  et  mort  en  1785. 

W «M.  le  cardinal  de  Bernis.  » (Note  de  La  Porte  du  Theil.) 

Gaëtano  Marini,  né  le  10  décembre  17^2  à Santo-Archangelo , mort  le  17  mai  i8i5  àPai'is, 
est  le  plus  connu  des  deux.  Archiviste  adjoint  du  Vatican,  depuis  1 772  , il  remplaça,  en  1782  , l’abbé 
Zampini  comme  préfet  des  archives.  Les  travaux  qui  ont  fait  sa  réputation  d érudit  sont  ses  At(i  e 
monumenti  de  fralelU  Arvali,  etc..  Rome,  1796,  2 vol.  in-4°,  surtout  les  Papiri  diplomatici 
descritti  ed  iUustrali,  Rome,  i8o5,  in-fol. , et  les  Memorie  istoriche  degli  archivi  délia  Santa 
Sede,  publiés  parle  cardinal  Mai,  à Rome,  1825,  in-4°. 
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traitées,  ou  par  les  personnages  dont  il  y seroit  fait  mention,  pourroient 
avoir  trait  à l’histoire  ecclésiastique  de  la  France.  On  sent  déjà  que,  après 
avoir  recherché  avec  soin  toutes  les  lettres  qui  seroient  dans  ce  cas,  il  devoit 
en  rester  peu  de  relatives  à notre  histoire,  même  générale,  qui  ne  rentras- 
sent pas  dans  la  classe  de  celles  qu’il  leur  étoit  permis  de  me  communiquer. 
On  sait  que,  pour  bien  des  siècles,  les  inonumens  de  l’histoire  de  France  ne 
sont  guère  que  des  inonumens  ecclésiastiques,  tant  les  chefs  et  les  ministres 
de  l’Eglise,  même  les  simples  clercs  et  les  religieux,  ont  eu  d’inlluence  sur  le 
gouvernement  et  de  part  dans  le  maniement  des  affaires,  pendant  une 
longue  suite  de  règnes. 

Il  seroit  à souhaiter,  sans  doute,  que  cette  précieuse  collection  des  Re- 
(jcstes  remontât  jusqu’aux  temps  ténébreux  où  tant  de  points  de  notre  droit 
public  ont  encore  besoin  d’être  éclaircis.  Malheureusement,  elle  ne  com- 
mence qu’au  règne  d’innocent  III,  qui  date  de  i 198.  Ce  qui  se  trouve  dans 
les  archives  de  relatif  aux  époques  antérieures,  si  on  en  excepte  les  manu- 
scrits originaux  des  Regestes  des  papes  Jean  VIII  et  Grégoire  VII , qui  ont  été 
publiés  ne  consiste  que  dans  un  certain  nombre  de  pièces  éparses  et  sans 
ordre.  On  n’a  point  négligé  de  trier  celles  qui  peuvent  intéresser  notre  his- 
toire. Il  y en  a certainement  plusieurs  qui  sont  remarquables , telles  que 
des  lettres  de  Caliste  II  et  de  Célestin  III,  absolument  inconnues  jusqu’à 
présent,  et  qui  rétablissent  la  succession  de  plusieurs  évêques  ou  abbés  de 
France;  une  lettre  de  f empereur  Manuel  Comnène,  relative  aux  croisades, 
dont  le  manuscrit  original , qui  se  garde  dans  les  archives  du  château  Saint- 
Ange,  écrit  en  grec  et  en  latin,  en  lettres  d’or  sur  du  parchemin  rouge, 
conformément  à la  description  exacte  que  j’en  ai  envoyée,  est  un  des  plus 
curieux  qu’il  soit  possible  de  rencontrer.  Il  y a aussi  quelques  privilèges 
accordés  à des  églises  de  France  par  différens  papes,  avant  le  xiif  siècle,  et 
d’autres  monumens  de  ce  genre;  mais,  comme  ils  ne  sont  pas  en  grande 
quantité,  je  n’entrerai  dans  quelque  détail  que  sur  les  Regestes,  qui  m’ont 
fourni  des  récoltes  encore  plus  dignes  de  l’attention  de  l’Académie. 

J’ai  dit  qu’à  l’égard  du  Regeste  d’innocent  III,  j avois  été  plus  heureux  que 

Les  recueils  tes  plus  couiplels  des  lettres  de  Jean  VllI  (i4  décembre  872  — i5  décembre 
882)  parus  à cette  époque  sont  ceux  que,  en  i5gi,  le  cardinal  Antoine  Carafa  a insérés  dans  le 
t.  111  des  Epislolæ  décrétâtes  suinmorum  pontificum , p.  287-5)4,  et  Mansi,  dans  la  collection  intitu- 
lée : Sacrorum  concilioriim  novaet  amplissima  coUectio , t.  XVII,  col.  3-2Ô4-  Les  lettres  de  Grégoire  VII 
«nt  été  publiées  par  Mansi,  dans  le  même  ouvrage,  t.  XX,  col.  Gi-386;  gi-àce  à Pb.  Jafifé,  nous 
en  avons  une  excellente  édition  dans  les  Monnmenia  Gregoriana , Berlin,  i865,  in-8°. 
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Baluze;  en  ellel,  j’ai  couiplélé  ce  (lui  nous  maïujuoit  jusqu’à  celle  heure  f*', 
(les  lelires  eii(5ore  exislanles  de  ce  ponlife,  aussi  (■(‘i('l)ie  dans  l’hisloire  de 
l’Europe  (jue  dans  les  annales  de  l’Eglise;  non  (jue  j’ayc  ohlenu  aux  archives 
des  copies  de  la  tolalité  des  lettres  ([ui  y restent  encore  anecdotes;  au  con- 
traire, on  a été,  pour  ainsi  dire,  plus  scrupuleusement  attentif,  pour  ce  |)on- 
lificat  que  pour  tout  autre,  à ne  point  outrepasser  les  limites  de  la  commu- 
nication qui  m’avoit  été  accordée;  et  des  archives  mêmes,  je  n’ai  rapporté 
que  les  seules  lettres  qui  pouvoient  être  relatives  à l’histoire  purement  ecclésias- 
tique de  la  France.  Cet  article  formoit  déjà  la  majeure  partie  du  supplément 
anecdote;  le  hasard  et  mon  assiduité  à tout  parcourir  m’ont  fait  trouver 
ailleurs  ce  qui  pouvoit  me  manquer.  Le  règne  d'innocent  III  est  si  mémo- 
rable en  tous  genres,  le  recueil  de  ses  lettres  a toujours  paru  si  important 
pour  l’histoire  de  son  temps,  et  les  savans  ont  si  souvent  regretté  qu’il  restât 
des  lacunes  dans  le  recueil  publié  par  Baluze,  qu’il  me  seroit  peut-être 
permis  de  m’étendre  un  peu  sur  la  manière  dont  je  suis  parvenu  à me  mettre 
en  état  de  contenter  à cet  égard  le  vœu  des  gens  de  lettres.  Mais  ce  détail 
sera  mieux  placé  à la  tète  de  l’édition  que  je  me  propose  de  donner  de 
ce  précieux  supplément;  ici,  je  me  borne  à dire  que  je  suis  dans  le  cas  de 
démontrer  invinciblement  que,  sur  le  nombre  de  plus  de  mille  lettres  de  ce 
pape  qui  peuvent  exister  encore  anecdotes,  il  n’y  en  a peut-être  pas  cent 
dont  je  ne  sois  parvenu,  soit  aux  archives,  soit  ailleurs,  à me  procurer  une 
copie  exacte;  encore  de  ces  cent  lettres,  y en  a-t-il  plus  de  cinquante  dont 
j’ai  des  argumens  (ou  notices)  datés,  équivalant  aux  lettres  mêmes  J’ai  de 
plus  la  copie  d’un  manuserit  de  la  vie  même  d’innocent  IIE^',  bien  plus  cor- 
rect, surtout  bien  plus  étendu  que  tous  ceux  qui  avoient  été  connus  de 
Baluze,  et  plusieurs  autres  écrits, pareillement  anecdotes,  traitant  des  actions 
particulières  de  ce  pontife,  d’après  lesquels  j’ai  déjà  préparé  une  dissertation 
historique  qui  fera  connoître  son  règne  dune  manière  plus  exacte  et  plus 
détaillée  qu’il  n’a  été  jusqu’ici.  N’eussai-je  rapporté  de  mon  séjour  à Rome 
d’autre  fruit  que  de  m’être  mis  dans  le  cas  de  pouvoir  donner  au  public  ce 
supplément  à la  collection  publiée  par  Baluze,  je  suis  persuadé  que  les  vé- 
ritables amateurs  de  l’histoire  m’en  sauroient  quelque  gré,  et  penseroient 
que  mon  temps  n’a  pas  été  inutilement  emjjloyé. 

Les  livres  lit,  V-IX,  [lus  qualre-viiigt-cinq  pièces  tirées  de  dilTéreiits  dépôts  d’archives. 

(-t  Les  copies  des  lettres  d’imiocent  lit  forment  les  n°‘  1160-1177  de  la  Collection  Moreau, 
t-’l  Les  Gesta,  qui  figurent  en  tête  de  l'édition  de  La  Porte  du  Tlieil. 
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Après  Innocent  III , vient  immédiatement  le  jjape  Honoré  III,  qui,  pen- 
dant dix  ans  de  règne,  a principalement  influé  sur  les  croisades.  Par  un 
travail  à peu  près  semblable,  et  avec  les  mêmes  ressources,  j’ai  rassemblé  les 
copies  de  onze  cents  lettres  de  ce  pontife,  [)resque  toutes  uniquement  rela- 
tives à la  France,  indépendamment  d’un  nombre  au  moins  égal  d’argu- 
mens,  détaillés  et  datés,  d’autres  lettres  du  même  pape,  ayant  trait  à l’his- 
toire générale  de  l’Europe 

Pour  le  règne  de  Grégoire  IX , plus  long  et  plus  intéressant  encore  que 
celui  d'Honoré  III , son  prédécesseur,  et  célèbre  surtout  par  les  démêlés  du  chef 
de  l’Eglise  avec  fempereur  Frédéric  II,  le  nombre  des  lettres  entières  que 
j’ai  recueillies  se  monte  à près  de  quinze  cents,  parmi  lesquelles  il  n’y  en  a 
que  quatre  ou  cinq  cents  qui  soient  étrangères  à la  France.  A quoi  j’ai  joint 
pareillement  les  argumens  précis  et  datés  de  plus  de  deux  mille  autres  lettres, 
traitant  de  divers  sujets®. 

A Grégoire  IX  succède  Innocent  IV  ; son  pontificat,  non  moins  mémorable 
que  le  précédent,  et  sous  lequel  se  tint  le  fameux  concile  de  Lyon®,  m’a 
fourni  plus  de  neuf  cents  lettres  directement  relatives  à notre  histoire  na- 
tionale. Elles  sont  également  accompagnées  d’une  grande  quantité  d’argu- 
mens  du  même  genre  que  les  autres  Je  ne  parle  point  ici  de  la  copie  de  plus 
de  six  cents  lettres  anecdotes,  formant  le de  la  sixième  année  du  pon- 
tificat de  ce  pape,  qui  manque  dans  le  recueil  des  archives,  tandis  qu’il  se 
trouve  à la  Bibliothèque  du  Roi®.  Cette  circonstance  m’a  fait  naître  l'idée  d’en- 
richir moi-même  le  dépôt  où  l’on  me  permettoit  de  puiser.  J’en  ai  demandé 
la  permission  au  Ministre,  et  j’ai  été  autorisé  à déposer  aux  pieds  du  Saint- 
Père  cette  ollrande,  .spontanée  de  ma  part,  et  qui,  comme  on  verra  tout-à- 
fheure,  n’a  pas  été  infructueuse  pour  la  continuation  de  mes  recherches.  Je 
reconnois  bien  volontiers  ici  les  obligations  que  j’ai  eues  pour  l’exécution  de 
ce  dessein  à celui  de  nos  confrères  qui  est  spécialement  chargé  de  la  garde 
des  manuscrits  du  Roi  ®,  et  ce  n’est  pas  la  première  fois  qu’il  s’est  acquis  des 
droits  à ma  reconnaissance. 

Les  Reyestes  d’Alexandre  IV  et  d’Lrbain  IV,  dont  les  règnes  réunis  ne 


Collection  Moreau,  n°*  i 

1 1 ■78-1 183  , 

I23i, 

1 232  , 1 236  et  1 237. 

W Collection  Moreau  , n°’  i 

1 1 84- 1193,  1 

1 23  1 , 

1232,1233  et  1238-124 

W En  1245. 

Collection  Moreau , n°‘  1 

194,1  2o3  , 

1 23  I 

, 1 282 ,1242  et  1 243. 

W N°  4o3g  du  fonds  latin. 

«M.  Biÿot.»  (Note  de  La  Porte  du  Theil.) 


compronnenl  (|u’iin  os[)a(;(!  de  dix  ans,  n’oiit  pas  laissé  de  inc  fournir  près  de 
quatorze  cents  lettres  entières,  la  plupart  n’ayant  trait  qu’à  notre  histoire 
particulière,  indé|)endaninient  aussi  d’une  multitude  d’argumens  d’autres 
lettres  des  memes  papes  jusqu’à  présent  anecdotes^''. 

J’ohserverai  en  passant  que  le  Regesle  de  la  septième  et  dernière  année 
du  pontilicat  d’Alexandre  IV  est  perdu.  Tout  ce  qui  en  reste,  au  moins  tout 
ce  qu’on  sait  en  rester,  se  réduit  à trente-sept  lettres,  et  elles  se  trouvent  en- 
core, non  aux  archives  de  Saint-Pierre  à Rome,  mais  ici  à la  Bibliothèque 
du  Roi  Cela  est  d’autant  plus  étonnant,  que  ce  pontife,  non  seulement  n’a 
point,  comme  Innocent  IV,  séjourné  en  France,  mais  en  général  ne  s’est 
point  immiscé  avec  autant  de  prépondérance  que  son  prédécesseur  dans  les 
alVaires  politiques. 

Dans  les  Regesles  des  trois  années  du  règne  d’ürhain  IV,  on  a eu  soin 
d’éviter  un  double  emploi,  et  de  collationner  seulement  les  lettres  qui  se 
trouvoient  avoir  été  déjà  publiées  dans  la  collection  de  D.  Martenne Le 
risque  à cet  égard  n’étoit  pas  considérable,  puisque  ce  savant  religieux  n’a 
pu  en  rassembler  que  soixante-quatre,  et  que  j’en  ai  recueilli  plus  de  six 
cents. 

Il  a fallu  plus  de  précaution  pour  les  Regestes  de  Clément  IV.  Le  nombre 
des  lettres  de  ce  pape  qui  sont  imprimées  dans  la  Collectio  amplissimadn  sa- 
vant que  je  viens  de  citer  est  d’environ  sept  cents  ; le  recueil  des  archives  en 
contient  près  de  quinze  cents,  partagées  en  cinq  volumes  dilférens,  dont  les 
quatre  premiers  pourroient  paroître  avoir  été  les  originaux  des  copies  d’après 
lesquelles  D.  Martenne  a publié  ce  qu’il  nous  a donné;  cependant  il  s’y  est 
trouvé  plusieurs  lettres  qui  manquent  chez  lui,  et  que  j’ai  rapportées.  Quant 
au  cinquième  volume,  qui  renferme  seul  plus  de  sept  cents  lettres,  il  est  tout 
entier  anecdote.  Je  n’ai  point  fait  encore  procéder  à la  copie  de  celles  de  ces 
lettres  qui  regardent  la  France,  et  dont  la  communication  me  sera  accordée 
sans  difficulté,  parce  que  j’ai  f espérance  la  plus  grande,  si  ce  n’est  l’assu- 

Collection  Moreau,  n°’  1204-1206,  i23i,  1282,  1233  et  i244-i245;  1207-1210,  1281 
et  1 246. 

W N°  4o38  B du  fonds  latin. 

W Seize  lettres  d’Urbain  IV  sont  dans  la  Veterum  scriptonim  et  monumentorum  liisloricorum,  dog- 
nmticorain  et  moralmm  amplissima  collectio,  t.  II,  col.  1250-1266.  Celles  auxquelles  fait  allusion 
La  Porte  du  Theil  sont  dans  le  Thésaurus  novus  anccdotorum,  t.  II,  col.  1-96. 

W La  Porte  du  Theil  a commis  une  erreur;  ces  lettres  sont  dans  le  Thésaurus  novus  anecdotorum, 
t.  11 , col.  97-686. 
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rance,  d’obtenir  que,  pour  ce  pontifical  spécialement,  tout  me  sera  commu- 
niqué sans  réserve 

Parla  même  raison,  j’ai  dû  pour  le  moment,  mais  dans  l’intention  d’y 
revenir  dans  la  suite , laisser  de  côté  les  Regestes  de  Grégoire  X La  collation 
de  ces  Regestes  avec  le  formulaire  de  Bérard  de  Naples^^\  qui  contient  une 
grande  quantité  de  lettres  de  ce  pontife,  et  que  je  possédois  déjà,  demandoit 
du  temps;  et  pour  n’en  point  perdre,  on  a passé,  en  attendant,  aux  Regestes 
deJeanXXP^'  et  de  Nicolas  qui  n’exigent  pas  autant  de  précaution.  Celles 
des  lettres  de  ces  deux  papes  qui  doivent  m’être  communiquées  étoient 
déjà  notées  avant  mon  départ.  La  copie  s’en  poursuivra  pendant  mon  absence , 
et  je  dois  la  trouver  achevée  à mon  retour. 

De  cet  exposé  général , il  résulte  que,  pour  la  partie  seule  des  Regestes,  les 
six  premiers  pontificats  du  xiii°  siècle  m’ont  fourni  environ  cinq  mille  lettres 
entières  relatives  à la  France,  indépendamment  d’une  assez  grande  quantité 
d'autres  lettres , pareillement  entières , mais  étrangères  à notre  histoire  na- 
tionale. Celles  que  j’ai  fait  connoître  simplement  par  des  argumens  ou  des 
notices  avec  la  date  sonj;  également  au  nombre  de  jjIus  de  cinq  mille. 

Outre  ce  l’ecueil,  j’ai  encore  eu  des  archives  communication  d’un  assez 
bon  nombre  de  pièces  diverses,  toutes  relatives  à notre  histoire  ecclésias- 
tique, mais  pour  des  époques  postérieures  au  xii°  siècle;  des  lettres  écrites  de 
France  par  des  particuliers,  par  des  évêques,  même  par  quelques-uns  de 
nos  rois;  dilférens  procès,  entre  autres  celui  qui  fut  intenté,  vers  le  milieu 
du  xiif  siècle,  contre  l’évêque  d’Alby,  Bernard  de  Castagnet^®*,  et  qui  apprend 

Collection  Moreau ,n°‘  1211-1212,  laSi,  1232,  1233  et  i24'7-i25i. 

Collection  Moreau,  n°’  1 2 i3-i 2 17  et  1 232. 

Bérard  de  Naples,  notaire  à la  chancellerie  des  papes  pendant  la  seconde  moitié  du  xiii*  siècle, 
dont  M.  Delisle  a étudié  le  formulaire  dans  la  Notice  sur  cinq  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale 
et  sur  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Bordeaux,  contenant  des  recueils  épistolaires  de  Bérard  de 
Naples  (extrait  du  t.  XXVIl,  2°  partie,  des  Notices  des  manuscrits) , 1877,  in-4°  de  87  pages. 

Collection  Moreau,  11°’  1218,  1281  et  1282. 

W Collection  Moreau,  n°‘  1219-1220,  1282,  1233  et  i253.  Le  recueil  des  lettres  des  papes 
comprend  encore  celles  de  Martin  IV,  n°‘  1221,  1222,  1282,  i233  et  i2Ô4-i255  de  la  Collection 
Moreau  ; celles  d'Honorius  IV,  n°’  1228-1224,  1282,  1 233  et  1 256  ; celles  de  Nicolas  IV,  n°'  i225- 
1227,  1282  et  1233;  celles  de  Boniface  VIII,  11°'  1228,  1229;  des  lettres  de  Clément  V,  de 
Jean  XXII,  de  Benoît  XII,  de  Clément  VI,  d’Urbain  V,  et  d’Eugène  IV,  n°‘  1280  et  1282;  de 
Jean  XXIIl,  de  Nicolas  V et  de  Pie  II,  n°  1280;  d’innocent  V,  11°’  1281  et  1282;  d’innocent  VI, 
de  Grégoire  XV,  d’Urbain  VI  et  d’Alexandre  VI,  n°  1282. 

Bernard  de  Castanet,  né  à Montpellier,  archidiacre  de  Narbonne,  évêque  d’Alby,  le  7 mars 
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sur  CO  personnage,  dont  le  nom  est  cité  souvent  dans  riusloire  de  son  temps, 
une  foule  do  particularités  inconnues  aux  auteurs  du  Grillia  cliristiana;  des  in- 
ventaires de  biens  où  se  trouvent  des  actes  qui  peuvent  devenir  intéressans, 
à cause  des  signatures  des  notaires  et  des  témoins  qualifiés;  des  dispenses 
de  mariages,  pièces  toujours  importantes,  surtout  quand  elles  concernent 
les  grandes  maisons;  telles  sont,  par  exemple,  plusieurs  lettres  concer- 
nant les  comtes  de  Périgord,  que  j’ai  lieu  de  croire  n’avoir  pas  été  connues 
jusqu’è  présent,  et  qui  ajoutent  beaucoup  à ce  que  Baluze,  dans  ses  notes  sur 
les  vies  des  papes  d’Avignon,  a dit  touchant  la  généalogie  de  cette  illustre 
maison.  Les  dispenses  de  mariages  sont  un  des  articles  qui  ont  le  plus  fixé 
mon  attention.  J’ai  rassemblé  soigneusement  celles  que  j’ai  trouvées  éparses 
dans  les  différens  dépôts  où  j’ai  fouillé  jusqu’à  présent,  et  je  me  suis  toujours 
promis  de  recueillir  généralement  toutes  celles  qui  sont  réunies  dans  l’archive 
de  la  Daterie,  où  se  gardent  particulièrement  les  pièces  de  ce  genre.  Mais, 
comme  ce  dernier  dépôt  ne  remonte  qu’à  la  fin  du  xv°  siècle,  et  que  f accès 
en  est  toujours  ouvert,  j’ai  dû  le  réserver  pour  la  fin  et  le  complément  de 
mes  recherches  ; je  n’y  ai  encore  puisé  que  certaines  pièces  relatives  à d autres 
objets,  qui  m’ont  été  spécialement  demandées  parle  Ministre,  en  différentes 
occasions. 

Pendant  que  la  copie  de  tant  de  pièces  se  poursuivoit  aux  archives,  ainsi 
que  le  travail  qui  de  ma  part  y avoit  rapport,  je  ne  suspendois  point  les  re- 
cherches que  j’ai  dit  avoir  été  entamées  dans  les  différentes  hihliothèques  ci- 
tées au  commencement  de  ce  mémoire.  Je  supprime  hien  des  détails;  mais  il 
doit  m’être  d’autant  plus  permis  d’entretenir  aussi  quelques  momens  l’Aca- 
démie de  cet  objet,  que  je  n’ai  point  dissimulé  quelles  avoient  été  mes 
craintes  à cet  égard,  et  que  cette  seconde  partie  de  ma  récolte  est  celle  qui 
m’a  coûté  le  plus  de  temps,  de  j)eines  et  de  soins. 

J’ai  dit  que  le  relevé  des  catalogues  des  quatre  grandes  hihliothèques  du 
Vatican  et  des  bibliothèques  des  Pères  de  f Oratoire,  des  princes  Chigy  et 
Corsini,  portoit  un  total  de  pi’ès  de  vingt  mille  articles  ayant  trait  à notre 
histoire'*'. 


1276,  du  Puy  en  i3o8,  cardinal-évêque  de  Porto  te  18  décembre  i3i6,  mort  à Avignon  te 
i/(  août  1317.  Cette  pièce  est  dans  le  n°  1 260  de  la  Collection  Moreau,  fol.  1. 

(*)  Le  relevé  des  articles  du  Vatican  relatifs  à la  France  est  dans  les  n““  1266  et  1267  de  la  Col- 
lection Moreau;  celui  des  articles  de  la  bibliothèque  Corsini  dans  le  n°  1267,  et  celui  de  la  biblio- 
thèque Chigi  dans  le  n°  1269  de  la  même  collection. 
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Le  nombre  des  volumes  manuscrits  entiers  dont  j’ai  pris  et  envoyé  des 
notices  exactes  et  complettes  se  monte  environ  à cent  vingt;  ce  qui  peut 
paroître  assez  considérable,  si  on  songe  que  je  parle  non  de  tous  ceux  que 
j’ai  examinés  avec  soin,  mais  seulement  de  ceux  qui,  après  l’examen, 
m’ont  paru  et  n’avoir  jamais  été  décrits,  et  mériter  de  l’être.  La  plupart  de 
ceux  auxquels  je  me  suis  arrêté  se  sont  trouvés  dans  la  bibliothèque  de  la 
reine  Christine;  et  c’étoit  dans  cedépôt,  qui,  comme  j’ai  déjà  observé,  a ori- 
ginairement appartenu  aux  deux  hommes  de  lettres  peut-être  les  plus  versés 
dans  l’étude  de  notre  histoire,  que  je  devois  naturellement  trouver  le  plus 
de  richesses  nationales  : mais  aussi,  c’étoit  là  que  je  risquois  le  plus  de  faire 
de  doubles  emplois;  et  ce  n’a  été  qu’après  beaucoup  de  précautions,  que  j’ai 
cru  pouvoir  envoyer  comme  intéressantes  les  notices]  dont  je  parle.  Dans  les 
autres  bibliothèques,  les  manuscrits  relatifs  à la  France  sont  plus  commu- 
nément encore  intacts,  mais  le  nombre  en  est  proportionnellement  moins 
considérable,  et  les  objets  présentent  moins  souvent,  au  premier  coup  d’œil, 
un  intérêt  marqué. 

Les  pièces  séparées  qui  jusqu’à  présent  ont  été  copiées  dans  ces  différentes 
bibliothèques  sont  au  nombre  de  près  de  deux  mille,  dont  plus  de  la  moitié 
est  restée  à Rome.  Je  les  y ai  laissées,  parce  qu’il  me  deviendra  nécessaire 
de  les  y avoir  sous  les  yeux  pendant  la  suite  de  mes  recherches. 

Telles  seront , par  exemple , toutes  les  lettres  contenues  dans  un  exemplaire 
du  formulaire  de  Bérard  de  Naples,  beaucoup  plus  étendu  que  celui  qui  est 
à la  Bibliothèque  du  Roi  Je  lésai  rangées  dans  l’ordre  chronologique,  avec 
des  notes  qui  indiquent  celles  qui  sont  connues  et  celles  qui  sont  encore 
anecdotes.  H y a aussi  les  lettres,  purement  relatives  à la  France,  que  j’ai 
triées  dans  le  recueil  (jusqu’à  présent  non  connu,  à ce  que  je  crois,  en 
P’ rance)  de  Marinas  de  Eahalo^‘^\  personnage  peu  célèbre,  mais  qui  a été  suc- 
cessivement le  secrétaire  particulier  de  plusieurs  papes  du  xiii®  siècle,  et  dont 
la  vie  manuscrite,  qui  se  trouve  à la  tête  de  son  recueil,  ne  laisse  pas  d’avoir 
de  l’intérêt. 

Parmi  celles  do  ces  pièces  que  j’ajjpelle  séparées,  qui  ont  été  déjà  remises 

La  Bibliothèque  du  Roi  possédait  alors  quatre  exemplaires  du  recueil  de  Bérard:  les  n“  4o43, 
43i  1,  858 1 et  8567  du  fonds  latin.  Le  n°  858 1 est  une  copie  faite  pour  Colbert. 

Marin  d'Eboli,  dominicain,  vice-chancelier  de  l’Eglise  romaine  du  27  septembre  1244  au 
i3  décembre  i25i,  archevêque  de  Capoue  en  1266,  mort  en  128b.  L’extrait  du  recueil  de  Marin 
est  dans  le  n°  1284  de  la  Collection  Moreau. 
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au  Ministre,  il  y eu  a plusieurs  qui  formeroient  prcsqu’autaiit  d’ouvrages 
conqjlets.  Il  y a entre  autres  un  recueil  de  loutes  les  inscriptions  relatives  à 
des  personnages  IVançois,  tant  anciens  que  modernes,  qui  se  trouvent 
éparses  dans  la  ville  de  Rome.  ïl  y a des  eartulaires,  des  procès-verbaux 
d’assemblées  d’Etals  provinciaux,  des  consultations  légales,  des  causes  liti- 
gieuses, des  instructions  importantes,  telles  que  celle  qui  fut  donnée  par  le 
pape  Urbain  VIII  au  cardinal  Ginetti,  lorsqu’il  l’envoya  à Cologne,  pour 
assister  aux  premières  négociations  de  la  paix,  qui  ne  fut  conclue  qu’en 
i648,  à Munster.  Cette  pièce  volumineuse,  absolument  anecdote,  écrite 
de  la  main  de  Benessa,  le  secrétaire  particulier  du  pape,  ainsi  que  la  corres- 
pondance également  originale  du  légat  pendant  son  séjour  à Cologne,  dont 
j’ai  pareillement  pris  la  copie,  pourront  me  fournir  seules  la  matière  d’un 
mémoire  intéressant.  H y a encore  des  comptes  de  finance  et  de  recette,  des 
suites  d’inféodation  des  terres  du  Comtat  et  de  la  Corse quelques  généa- 
logies, parmi  lesquelles  celle  de  la  maison  de  Chavigny  tirée  de  la  biblio- 
thèque de  la  reine  Christine,  m’a  paru  contenir  des  particularités  nouvelles. 
J’ai  aussi  recueilli  des  vies  particulières,  par  exemple,  celle  de  l’abbé  de 
Fleuri  Goslin(^\  que  dom  Clément,  ce  savant  si  profond  en  ce  genre  de  con- 
noissances,  a trouvée,  je  crois,  assez  intéressante  pour  mériter  d’être  insérée 
comme  supplément  dans  le  nouveau  volume  du  Recueil  des  historiens  de 
France,  qu’il  va  publier  incessamment.  Je  ne  parlerai  point  des  collations 
de  manuscrits  avec  les  ouvrages  imprimés,  qui  m’ont  été  demandées 
(comme,  en  dernier  lieu,  la  collation  d’un  manuscrit  des  lettres  et  des  ou- 
vrages d’Ildebert  dans  lequel  j’ai  trouvé,  indépendamment  de  plusieurs  va- 
riantes importantes, -des  lettres  entières  de  ce  célèbre  archevêque  de  Tours, 
totalement  anecdotes);  non  plus  que  d’autres  objets  divers,  dont  l’énumé- 
ration seroit  longue  et  superflue. 

N°  1265  de  ta  CoHectioii  Moreau, 

W Cette  généalogie  est  dans  le  n°  1260,  fol.  47-49,  de  la  Collection  Moreau. 

t*)  Goslin,  abbé  de  Fleury  ou  Saint-Benoît-sur-Loire  en  l’an  ioo4,  archevêque  de  Bourges  en 
l’an  ioi3,  mort  le  2 septembre  1029.  Contrairement  à ce  que  croyait  La  Porte  du  Theil,  sa  vie 
n’a  point  paru  dans  le  Recueil  des  historiens  de  France  : M.  Delisle  l’a  publiée  dans  le  tome  II  des 
Mémoires  de  la  Société  archéologique  de  l'Orléanais , avec  un  tirage  à part  in-8°,  i853. 

W Hildebert,  né  à Lavardin  en  1067,  archidiacre  du  Mans  en  1092,  évêque  de  cette  ville  en 
1 097,  archevêque  de  Tours  en  1125, mort  en  ii33  ou  ii34.  Ses  œuvres  ont  été  publiées , en  1708, 
par  dom  Beaugendre,  bénédictin  de  la  congrégation  de  Saint-Maur.  Les  lettres  copiées  par  La  Porte 
du  Theil  sont  dans  le  n°  1277  de  la  Collection  Moreau. 

47. 
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J’ai  dit  (les  cartulaires  ; ce  genre  de  pièces  étoit  un  de  ceux  qu’il  m’avoit 
été  recommandé  de  chercher  avec  le  plus  de  soin.  Je  n’ai  rien  négligé  pour 
remplir  sur  ce  point  particulier  mes  instructions  ; mais  la  sincérité  me  force 
à faire  ici  l’aveu  que  ça  peut-être  été  celui  sur  lequel  j’ai  le  moins  réussi  à 
seconder  les  vues  du  Ministère.  On  sent  que  le  nombre  des  chartes  relatives 
à la  France  qui  peuvent  se  rencontrer  à Rome  doit  être  limité.  J’en  ai 
pourtant  rassemblé  quelques-unes.  Lorsque  j’ai  trouvé  des  pièces,  et  sur- 
tout des  signatures,  originales,  j’ai  eu  soin  de  les  faire  calquer  exactement 
sur  du  papier  huilé.  Tel  est  un  exemplaire  du  décret  d’union  des  Eglises 
grecque  et  latine  h),  sous  le  pape  Eugène  IV,  que  j’ai  envoyé  à M.  de  Bré- 
quigny,  avec  quelcpies  notes,  dont  il  a fait  usage  dans  un  mémoire  qui  s’im- 
prime actuellement  parmi  ceux  de  l’Académie 

Je  puis  citer  encore  une  copie,  également  calquée  avec  le  soin  le  plus 
scrupuleux , représentant  parfaitement  le  caractère  original  des  lettres  de 
Henri  VIII  à Anne  de  Boulen  écrites  de  la  main  de  ce  prince,  les  unes  en 
françois,  les  autres  en  anglois,  manuscrit  célèbre,  et  qu’on  ne  manque  ja- 
mais de  montrer  aux  étrangers,  comme  une  des  curiosités  les  plus  piquantes 
de  la  bibliothèque  du  Vatican. 

J’ai  parlé  d’un  recueil  d’inscriptions;  je  dois  confesser  également  ici,  et 
par  franchise  et  par  reconnoissance,  que  l’honneur  de  ce  travail  ne  m’est 
point  dû.  C’est  un  présent  que  m’a  fait  généreusement  MonseigneurGalletti*'^*, 
religieux  bénédictin  du  couvent  de  Saint-Galliste,  évêque  de  Cizenne  in  par- 
tibus  infideliam.  Ce  savant  et  laborieux  prélat,  qui  a rassemblé  toutes  les  in- 
scriptions, tant  du  moyen  âge  que  des  temps  modernes,  dont  le  nombre  à 
Rome  est  immense,  et  qui  les  a divisées  en  autant  de  parties  qu’il  y a de 
nations  diverses  citées  dans  ce  monument  curieux,  a bien  voulu,  en  ma  fa- 
veur, détacher  de  cette  collection  complette  la  portion  encore  anecdote  qui 

Ce  décret  est  du  5 juillet  i43g. 

11  est  intitulé  : Mémoire  sur  les  exemplaires  originaux  du  décret  d‘ union  de  l’Eglise  grecque  avec 
l Eglise  latine,  et  a paru  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions , t.  XLIII,  p.  aSÿ-Sio. 

W Henri  VIII,  roi  d’Angleterre,  et  Anne  de  Boulen,  sa  deuxième  femme,  qu’il  lit  décapiter  le 
26  mai  i536. 

W Pierre-Louis  Galetti,  né  à Rome  en  1724,  mort  dans  cette  même  ville  le  i3  décembre 
1790,  bibliothécaire  et  archiviste  des  Bénédictins  de  Florence,  nommé  par  Pie  VI  évêque  de  Cy- 
rène.  in  parlibus.  Galetti  est  auteur  d’un  grand  nombre  d’ouvrages  d’histoire  et  u’archéologie , dont 
le  plus  important  est  le  recueil  d’inscriptions  du  moyen  âge  en  Italie,  publié  sous  le  titre  d’/n- 
scriptiones  mcdii  œvi,  Rome,  1757-1766,  7 vol.  in-4°.  L’exemplaire  de  ce  travail  qu’il  offrit  à 
La  Porte  du  Theil  est  dans  le  n°  1261  de  la  Collection  Moreau. 
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regarde  la  Franco.  Je  n’ai  d’autre  mérite  que  d’avoir  rangé  dans  un  ordre 
chronologique,  et  accouq)agnc  de  quelques  remarques,  ces  inscriptions,  qui, 
dans  le  manuscrit  dont  on  m’a  fait  le  sacrifice,  se  présentoient  d’une  ma- 
nière moins  propre  en  faciliter  fusage. 

De  toutes  les  pièces  dont  j’ai  fait  mention  dans  ce  mémoire,  soit  en  géné- 
ral, soit  en  particulier,  et  qui  ont  fait  la  matière  de  cent  cinquante  envois 
successifs,  adressés  au  Ministre,  il  n’en  est  aucune  dont  la  copie  n’ait  été  col- 
lationnée avec  attention , si  ce  n’est  peut-être  une  vingtaine,  pour  lesquelles 
des  circonstances  particulières  m’ont  forcé  de  m’en  rapporter  à la  fidélité 
des  copistes. 

A la  tête  de  chaque  lettre,  sans  aucune  exception  , j’ai  placé  un  argument 
assez  clair  et  assez  détaillé,  pour  qu’il  pût  presque  toujours  tenir  lieu  de  la 
lettre  même.  Toutes  les  fois  qu’à  la  lecture  d’une  pièce  j’ai  pu,  du  premier 
coup-d’œil,  en  entrevoir  futilité  pour  éclaircir  quelque  point  d’histoire,  je 
fai  indiqué  à la  marge.  Parmi  celles  que  j’ai  déjà  notées  ainsi,  et  dont  le 
nombre  ne  laisse  pas  d’être  considérable,  il  y en  a plusieurs  qui  me  four- 
niront matière  à des  dissertations  dont  le  sujet  est  arrêté.  J’aurois  voulu 
multiplier  ces  remarques,  surtout  les  rendre  plus  intéressantes-,  mais,  dans 
un  pays  étranger,  les  livres  nécessaires  manquent  souvent.  Les  bibliothèques 
publiques  de  Rome,  pour  la  partie  de  f histoire  de  France,  sont  d’un  foible 
secours,  et  d’ailleurs  la  jouissance  en  est  difficile,  dès  qu’il  s’agit  de  consulter 
presque  à la  fois  quantité  d’ouvrages  dilférens. 

Dans  tout  le  recueil,  à la  plupart  des  noms  propres  on  trouvera  dos 
citations  et  des  renvois  aux  articles  du  Gallia  christiana  et  des  principaux 
ouvrages  connus  qui  traitent  des  personnages  dont  il  est  fait  mention  dans 
chaque  pièce.  A chaque  envoi  que  j’ai  fait  au  Ministre  j’ai  joint  un  Index- 
et-nolice  de  toutes  les  pièces  dont  il  étoil  composé  Ces  Index  et  notices  sé- 
parés forment  seuls  un  volume  in-folio,  écrit  de  ma  main,  et  assez  consi- 
dérable, d’autant  que  (pour  mettre  plus  d’ordre  dans  le  recueil  qui  a été 
tiré  des  Regestes]  aux  argumens  des  lettres  anecdotes  j’ai  ajouté,  avec  des 
marques  distinctives,  ceux  des  lettres  qui  ont  déjà  été  publiées,  tant  en 
entier  que  par  extrait,  ou  même  simplement  indiquées  dans  les  ouvrages 
deBzovius,  de  Rinaldi,  deWading^’^b  dans  les  Mélanges  de  Baluze,  le  Spici- 

Ces  notices  forment  tes  n°“  1279-1281  de  la  Collection  Moreau. 

Les  Annales  ordinis  Minorum  de  Luke  Wadding,  né  à Waterford  le  18  novembre  i588. 
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lége  de  Dacheri,  les  (•ollections  de  Martenne  et  autres  livres  de  ce  geni’e. 
J’ai  eu  soin  de  dresser  en  même  temps  une  table  générale  de  tous  les  noms 
propres  cités  dans  ces  lettres,  travail  ingrat,  sur  lequel  néanmoins  je  n’ai 
voulu  me  fier  qu’à  moi-même^*'.  Enfin  je  puis  me  rendre  témoignage  que  je 
n’ai  rien  négligé,  de  ce  que  mes  forces  et  mes  lumières  m’ont  permis  de 
faire,  pour  faciliter,  dès  à présent,  à ceux  qui  tâchent  d’éclaircir  notre  his- 
toire, l’usage  d’une  collection  uniquement  destinée  à les  aider  dans  leurs 
travaux. 

Ce  but  si  recommandable  du  Ministère  qui  m’employoit  n’a  jamais 
cessé  d’être  présent  à mes  yeux.  Afin  de  répondre,  autant  qu’il  étoit  en 
mon  foible  pouvoir,  aux  vues  purement  d’utilité  publique  du  Gouverne- 
ment, j’ai  consigné  fidèlement  dans  le  dépôt  qui  m’étoit  indiqué,’  et 
qui  est  confié  à la  garde  de  M,  Moreau,  historiographe  de  France,  tout 
le  fruit,  quel  qu’il  soit,  de  mes  recherches;  les  pièces  entières,  les  index, 
jusqu’à  mes  notes  particulières,  tout  y est  déposé,  rien  ne  m’est  resté  en 
propre;  même,  à finstant  où  j’écris  ceci,  des  circonstances  particulièies 
ayant  fait  que  M.  Moreau , précisément  à l’époque  de  mon  retour,  s’est 
occupé  plus  particulièrement  à mettre  en  ordre  tout  ce  que  contient  ce 
dépôt  précieux,  je  n’ai  pu  retirer  à temps  mes  index.  Je  n’ai  point  voulu 
néanmoins  ni  interrompre  une  occupation  si  utile  de  sa  part,  que  je  croyois 
devoir  être  plus  tôt  terminée , ni  remettre  à un  terme  plus  éloigné  le 
compte  que  je  devois  à l’Académie,  que  j’étois  impatient  de  lui  rendre,  et 
que  la  circonstance  dont  je  parle  m’a  cependant  fait  retarder  de  quelques 
semaines. 

Peut-être,  en  parcourant  ces  index,  y aurois-je  facilement  trouvé  quel- 
ques pièces  intéressantes  à citer,  que  ma  mémoire  ne  m’a  point  rappe- 
lées; mais  mon  objet  n’étoit  point  de  relever  dans  cette  Compagnie  le 
mérite  ou  la  singularité  de  quelques  pièces  détachées;  il  me  suffira  d’avoir 
pu  lui  prouver  la  constance  de  mon  travail.  Egalement  éloigné  d’une  fausse 
modestie,  je  ne  craindrai  pas  de  laisser  entrevoir  que  ce  travail  me  paroît 
n’avoir  pas  été  totalement  infructueux;  je  ferai  plus,  j’oserai  m’applaudir 
un  instant  des  marques  d’approbation  que  j’ai  reçues  plus  d’une  fois  de  la 
part  des  Ministres. 

mort  à Rome  le  i8  novembre  1657,  auteur  de  nombreux  ouvrages  de  théologie  et  d'histoire. 
Ces  Annales  furent  publiées  à Lyon  et  à Rome,  1628-1654,  en  8 vol.  in-fol. 

Les  bulletins  de  cette  table  forment  les  n°’  1779-1784  de  la  CoUection  Moreau. 


Tant  que  M.  Bertin  a élé  cliargé  de  la  direction  des  travaux  littéraires 
dont  le  mien  laisoit  partie,  les  témoignages  de  satisfaction  qu’il  a daigné 
me  donner  fréquemment  dévoient  d’autant  plus  m’encourager,  que  je 
n’ignorois  pas  avec  quel  soin  son  amour  constant  pour  les  lettres  lui  faisoit 
examiner,  non-seulement  les  Index  et  notices,  mais  souvent  les  [)ièces  mêmes, 
qui  lui  étoient  toujours  directement  adressées.  A sa  retraite,  M.  le  Garde 
des  sceaux,  qui  lui  a succédé  dans  cette  partie  d’administration,  n’a  point 
paru  penser  différemment  de  son  prédécesseur  sur  l’emploi  de  mon  temps 
à Rome,  et,  lorsque,  en  i ySî,  il  m’avoitjugé  digne  d’être  chargé,  conjointe- 
ment avec  M.  de  Bréquigny,  de  l’édition  des  Chartes  et  pièces  anecdotes 
relatives  à l’histoire  de  France,  il  m’avoit  autorisé,  que  dis-je?  il  m’avoit 
exhorté  à ne  point  revenir,  tant  que  mes  recherches  promettroient  autant 
de  fruit  quelles  lui  paroissoient  en  avoir  produit  jusqu’alors.  Que  ne  m’est- 
il  permis  de  rapporter  ici  ses  expressions,  uniquement  pour  la  consolation 
de  ceux  qui  m’écoutent!  Sans  doute,  il  seroit  doux,  dans  cet  asyle  de 
l’étude,  de  voir  le  plus  éminent  en  dignité  des  Ministres  du  Roi,  malgré  les 
soins  graves  dont  le  Chef  de  la  magistrature  en  France  paroît  devoir  être 
accablé,  veiller  attentivement  sur  des  travaux  particuliers  et  sans  éclat,  sur 
l’agrandissement  d’un  dépôt  qui  se  forme  en  silence,  et  dont  l’utilité  ne 
peut  se  faire  sentir  que  par  la  succession  lente  des  temps,  s’occuper  per- 
sonnellement même  du  plus  foible  des  travailleurs  qu’il  emploie,  se  plaire 
à l’animer  et  à le  soutenir.  Mais  si,  pour  éviter  tout  soupçon  de  vanité  de 
ma  part,  je  dois  taire  ce  qui  lui  feroit  honneur  à lui-même,  qu’on  me  par- 
donne au  moins  d’avoir  indiqué  légèrement  ce  que  peuvent  en  attendre 
ceux  qui,  plus  sûrs  de  leurs  forces,  auroient  un  jour  à faire  valoir,  non 
simplement,  comme  moi,  un  zèle  pur,  de  l’assiduité,  .si  l’on  veut,  quelque 
bonheur  peut-être,  mais  des  succès  réels  et  des  services  vrainient  méri- 
toires. 

Avant  de  finir  cet  exposé,  je  ne  dois  pas  omettre  de  parler  de  tout  ce  que 
j’ai  trouvé  de  protection,  de  secours,  soit  dans  les  personnages  les  plus 
éminens,  soit  dans  les  gens  de  lettres  les  plus  recommandables  du  pays  où 
j’ai  séjourné  .si  longtemps.  Rendre  compte  è l’Académie  de  ce  qu’on  a bien 
voulu  faire  pour  un  de  ses  membres  est  un  devoir  envers  elle,  dont  je  suis 
impatient  de  m’acquitter. 

J’ai  déjà  dit  ailleurs  tout  ce  que  je  devois  aux  bontés  de  M.  le  cardinal 
Palavicini,  Secrétaire  d’Etat  de  Sa  Sainteté. 


— 376  — 


Feu  M.  le  cardinal  Alexandre  Âlbani,  qui,  à mon  arrivée,  éloit bibliothé- 
caire de  la  Sainte  Eglise,  sur  le  titre  seul  que  je  portois  de  membre  de  l’Aca- 
démie des  belles-lettres,  m’avoit  accordé  l’entrée  la  plus  libre  dans  le  dépôt 
du  Vatican. 

Aux  memes  facilités,  qu’il  m’a  conservées,  son  successeur  dans  cet  em- 
ploi, M.  le  cardinal  Zelada^^',  par  un  elfet  de  sa  bienveillance  personnelle,  a 
joint  la  permission  de  fouiller  dans  sa  propre  bibliothèque,  et  n’a  point 
cessé  de  s’intéresser  aux  succès  de  mes  travaux. 

M.  le  cardinal  Antonelli l’un  des  principaux ornemens  du  Sacré  Collège, 
malgré  les  occupations  si  constantes  et  si  importantes  d’un  préfet  de  la 
congrégation  De  propaganda  Jîde,  n’a  point  dédaigné  de  m’aider  lui-même 
dans  quelques  recherches,  que  j’avois  été  chargé  de  faire  sur  des  objets  de 
son  département. 

Dans  plusieurs  occasions  , M.  le  cardinal  Archinto®  m’adonné  des  marques 
d’estime,  qui  me  seront  éternellement  chères  et  précieuses. 

Grâce  aux  bontés  de  M.  le  cardinal  Corsini^*',  j’ai  trouvé  l’accès  ouvert 
dans  la  bibliothèque  de  sa  maison,  bibliothèque  l’une  des  plus  considé- 
rables et  des  mieux  entretenues  de  Rome. 

M.  le  prince  Chigi,  dont  les  connoissances,  l’esprit  et  les  talens  sont 
connus,  m’a  donné  généreusement  communication  de  plusieurs  pièces  sin- 
gulièrement curieuses  qui  se  trouvoient  dans  la  sienne. 

Je  confesse  avoir  dû  beaucoup,  tant  à feu  Monseigneur  Assemani,  garde 
particulier  des  livres  et  des  manuscrits  du  Vatican,  qu’à  ceux  qui  travaillent 
sous  ses  ordres,  MM.  les  abbés  André  et  Elie  Baldi,  et  surtout  M.  l’abbé 
Spaletti,  connu  dans  la  littérature  par  des  ouvrages  de  mérite,  principale- 
ment par  l’édition  d’Anacréon  que  j’ai  mise  dernièrement  de  sa  part  sous 
les  yeux  de  l’Académie 

W Le  cardinal  François-Xavier  Zelada , né  en  1717,  d’une  famille  espagnole,  mort  le  29  décembre 
1801,  fut  bibliothécaire  du  Vatican,  secrétaire  d’Etat,  etc.  La  belle  collection  de  médailles  qu’il 
avait  formée  est  au  collège  romain. 

W Léonard,  cardinal  Antonelli,  évêque  de  Velletri  et  d’Ostie,  né  à Sinigaglia  le  6 novembre 
1730,  mort  dans  sa  ville  natale  le  2 3 janvier  1811. 

W Jean  Archinto,  Milanais,  né  en  1 786,  évêque  de  Sabine,  créé  cardinal  en  1776  par  Pie  VI, 
mort  en  1799. 

W André  Corsini,  Florentin,  né  eu  1735,  évêque  de  Sabine,  créé  cardinal  par  Clément  XIII  en 
1769  , mort  en  1 796. 

Cette  édition  parut  en  1781. 
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M.  l’abbé  Foggini^",  aujourd’hui  bibliothécaire  de  la  maison  Corsini,  a 
pareillement  des  droits  ü ma  gratitude. 

Le  R.  P.  Zaccbarelli*^\  auteur  de  la  nouvelle  Histoire  ecclésiastique  dont 
il  y a déjà  onze  volumes  d’imprimés,  en  me  facilitant  le  plein  usage  de  la 
bibliothècpie  des  PP.  de  l’Oratoire  de  8aint-Philippe-dc-Néri , m’a  rentlu  un 
service  essentiel. 

Citer  le  P.  Jacquier c’est  rappeler  un  homme  aussi  cher  à une  foule  de 
ses  compatriotes,  qui  ont  éprouvé  ou  éprouvent  journellement  à Rome  la 
tendresse  et  la  sensibilité  de  son  cœur,  que  respecté  de  la  république  des 
lettres,  qui  lui  doit  tant  d’ouvrages  lumineux  sur  toutes  les  parties  des 
hautes  sciences,  même  de  la  belle  littérature.  L’éclat  de  sa  réputation  me 
dispense  d’ajouter  ici  le  moindre  éloge  de  son  nom;  mais  je  me  plairai  tou- 
jours à me  rappeler  et  à confesser  hautement  que,  pendant  sept  ans,  il  ne 
s’est  presque  passé  aucun  jour  sans  que  j’aie  eu  sujet  de  lui  vouer  la  recon- 
noissance  la  plus  tendre. 

Les  détails  exposés  dans  ce  Mémoire  ont  pu  faire  sentir  tout  ce  que 
doivent  avoir  fait  pour  moi  MM.  les  abbés  Callisto  et  Gaëtano  Marini. 

Il  me  resteroit  à parler  de  celui  qui,  seul  et  sans  elfort,  parle  simple 
reflet  de  sa  bienveillance  et  de  son  estime  marquée  à mon  égard,  m’a  valu 
l’inappréciable  avantage  de  trouver  en  un  pays  étranger  des  protecteurs  si 
puissans,  des  amis  si  précieux.  Mais  ce  n’est  point  à moi  qu’il  appartient, 
au  milieu  de  ceux  que  lui-même  s’honore  si  souvent  de  pouvoir  nommer 
ses  confrères,  d’essayer  à louer  un  homme  dont  l’Europe  entière  et  ses  sou- 
verains applaudissent  journellement  les  talens  et  les  vertus.  Que  ferois-je 
pour  prétendre  apprécier  la  moindre  des  qualités  dont  le  rare  assemblage 
forme  chez  lui  le  prince  splendide,  le  prélat  respectable,  le  ministre  habile, 
le  patriote  zélé,  le  poète  brillant,  l’homme  aimable  et  charmant.^  Toute- 
fois, parmi  ces  qualités  éminentes,  il  en  est  une,  moins  hors  de  ma  portée, 
qu’une  circonstance  particulière  paroît  m’autoriser  personnellement  à 

t*)  Peut-être  Pierre-François  Foggini,  né  à Florence  en  lyiS,  mort  à Rome  le3i  mai  1783, 
éditeur  du  fameux  Virgile  de  Florence,  sous-bibliothécaire,  puis  bibliothécaire  de  la  Vaticane, 
dès  1775. 

t-'  Gaspard  Saccarelli,  né  à Turin,  auteur  d’une  Historià  ecclesiastica  per  annos  digesta,  publiée 
à Rome  de  1771  à 1778,  en  26  vol.  in-4°. 

P)  Voyez  plus  haut,  p.  69. 

1')  «M.  le  cardinal  de  Remis,  académicien  honoraire  de  l’Académie  des  inscriptions  et  beUes- 
lettres.  » (Note  de  La  Porte  du  Theil.) 
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vanter,  c’est  la  bonté  de  son  cœur.  Amené  d’abord  par  le  hasard  auprès  de 
lui,  bientôt  après  invité  par  lui-même  à l’approcher  encore  davantage,  si, 
pendant  sept  ans,  comblé  de  ses  bienfaits,  j’ai  joui  sans  réserve  de  toute  la 
noblesse  de  son  âme,  de  toute  la  douceur  de  son  amitié,  de  tous  les  agré- 
mens  de  sa  société,  j’ai  pu  aussi,  malheureusement,  me  croire  destiné  par 
le  sort  à recueillir  les  larmes  que  dévoient  lui  arracher,  durant  ce  période, 
la  perte  successive  des  amis  les  plus  anciens  et  les  plus  utiles,  des  parens 
les  plus  proches  et  les  plus  aimés,  des  enfans  d’adoption  les  plus  chéris  et 
les  plus  dignes  de  l’être.  Frappé  sous  mes  yeux  de  ces  coups  redoublés,  il 
m’a  donné,  de  plus  près  qu’à  personne,  le  spectacle,  aussi  noble  que  tou- 
chant, de  la  fermeté  inébranlable  d’un  sage  consommé,  luttante  contre  la 
sensibilité  vive  d’un  père  tendre.  Aussi,  désormais  chaque  fois  que  j’enten- 
drai répéter  ce  concert  de  louanges  qui  s’élève  si  souvent  en  sa  faveur,  du- 
rant le  cours  de  sa  belle  vie,  et  qui  retentira,  sans  doute,  chez  la  postérité, 
d’une  voix  modeste,  mais  assurée,  j’oserai  dire  : «Ajoutons  à tant  d’éloges 
si  bien  mérités  que,  essentiellement,  il  est  peut-être  le  meilleur  des 
hommes.  » 
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PLAN  À SUIVRE  POUR  L’EDITION  DES  LETTRES  D’INNOCENT  III. 

2 3 octobre  1786. 

I 

M.  du  Theil  étant  chargé  par  Monseigneur  le  Garde  des  sceaux  de  cette 
édition  et  se  trouvant  obligé  de  conférer  lui-même  les  unes  avec  les  autres 
toutes  les  copies  qui  composent  cette  partie  de  nos  portefeuilles,  il  est 
juste  que  le  Cabinet  d’histoire  et  de  droit  public  attaché  à la  Chancellerie  lui 
remette  toutes  les  liasses  qui  contienent  les  lettres  d’innocent  111. 

II 

Mais  cette  édition  devant  conserver  au  Cabinet  toutes  les  copies  envoyées 
de  Rome  et  laisser  même  à l’historiographe  de  France  la  liberté  de  consulter 
celles  dont  il  peut  avoir  besoin,  M.  du  Theil,  en  échange  de  chaque  liasse 
qui  lui  sera  remise,  laissera  dans  le  Cabinet  un  récépissé  indiquant  le 
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nombre  des  pièces  qu’elle  contiendra,  cl  la  date  de  la  première  cl  de  la 
dernière. 

III 

Toutes  celles  que,  attendu  les  abréviations,  il  sera  nécessaire  de  tran- 
scrire de  nouveau,  seront  copiées  par  les  commis  de  la  bibliolbèque  de  la 
Chancellerie,  qui,  en  remettant  à M.  du  Theil  la  nouvelle  copie  collationnée, 
remettront  à sa  place  celle  de  Rome , et  de  toutes  ces  copies  remises  au  dépôt 
il  sera  fait  mention  au  dos  du  récépissé  de  M.  du  Theil.  Quant  aux  copies 
qu’il  croira  pouvoir  livrer  à l’imprimeur  sans  transcription  nouvelle,  il  aura 
soin  de  veiller  à ce  qu’elles  ne  soient  ni  coupées  ni  maculées  par  les  compo- 
siteurs, et  elles  seront  toutes  remises  au  dépôt,  à mesure  de  la  composition 
et  de  l’impression.  C’est  en  effet  cette  remise  qui,  dans  tous  les  tems,  pourra 
garantir  au  qiublic  la  fidélité  d’une  édition  surveillée  par  Monseigneur  le 
Garde  des  sceaux. 

IV 

Il  sera  envoyé  à Monseigneur  le  Garde  des  sceaux  une  épreuve  de  toutes 
les  feuilles  de  cette  édition,  indépendamment  de  toutes  celles  dont  M.  du 
Theil  aura  besoin  pour  ses  propres  corrections,  et  il  sera  pareillement  en- 
voyé au  dépôt  deux  exemplaires  de  chaque  bonne  feuille. 

V 

Au  titre  qui  sera  donné  à cette  collection  : Litteræ,  etc.,  Monseigneur  le 
Garde  des  sceaux  approuve  que  l’on  ajoute  ex  archivis  et  scriniis  supremi 
Galliarum  Cancellarü  liistoriam  et  res  francicas  spectcintibas  depromptæ , ou  tel 
autre  titre  qui  indiquera  la  source  du  bienfait  que  l’on  offre  au  public.  Il  ap- 
prouve aussi,  qu’ainsi  qu’il  en  a été  convenu  entre  M.  Moreau  et  M.  du  Theil, 
il  soit  fait,  et  dans  l’avertissement  en  tête  de  l’omTage,  et  dans  le  mémoire 
préparé  pour  annoncer  les  progrès  de  nos  travaux  littéraires,  une  mention 
historique  et  détaillée  des  recherches  qui  ont  donné  lieu  à cette  édition,  de 
manière  quelle  puisse  être  regardée  comme  l’un  des  produits  de  l’établisse- 
ment commencé  par  M.  Bertin,  et  devenu,  sous  la  direction  de  Monseigneur 
le  Garde  des  sceaux,  un  véritable  secours  pour  les  lettres. 

VI 

Au  premier  comité  que  Monseigneur  le  Garde  des  sceaux  assemblera, 

48. 


380  — 


M.  du  Theil  voudra  bien  exposer  son  plan  et  faire  part  du  travail  utile  dont 
il  s’est  chargé;  il  paroît  juste  en  ell'et  et  également  honorable,  pour  le  Co- 
mité et  pour  M.  du  Theil  lui-même,  que  cette  édition  ait,  comme  le  Rymer 
François,  l’approbation  des  gens  de  lettres  que  le  Ministre  a daigné  rendre  ses 
coopérateurs. 

(Collection  Moreau  , n”  316,  fol.  160.) 
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EXTRAIT  D’UN  RAPPORT  DE  MOREAU  SUR  LES  TRAVAUX  LITTERAIRES. 

1“''  mars  1 788. 

M.  du  Theil  ayant  passé  à Rome  aux  frais  du  Roy  plusieurs  années  pour 
y receuillir  toutes  les  pièces  qui,  dans  la  bibliothèque  du  Vatican  et  autres, 
pouvoient  être  utiles  à notre  histoire,  a demandé  à faire  imprimer  les  lettres 
d’innocent  III,  qui  manquoient  à la  collection  que  Baluze  avoit  publiée  et 
dont  la  cour  de  Rome  avoit  enfin  permis  qu’on  nous  donnât  communica- 
tion. 

M.  le  Garde  des  sceaux  de  Miroménil  lui  a permis  cette  édition,  à con- 
dition quelle  seroit  offerte  au  public  comme  le  produit  des  travaux  attachez 
à la  bibliothèque  de  la  Chancellerie,  et  que  la  préface  en  seroit  concertée 
entre  lui  et  M.  Moreau,  qui  non-seulement  a communiqué  toutes  les  pièces 
qui  dévoient  entrer  dans  ce  receuil , mais  les  a fait  toutes  copier  par  un 
commis  qui  a été  pris  uniquement  pour  ce  travail.  Il  tire  à sa  fin  et  con- 
tiendra deux  volumes  in-folio,  de  l’impression  desquels  Nyon  s’est  chargé 
à ses  frais,  mais  dont  il  sera  dédommagé  par  les  9,000^  qu’il  a obtenus 
pour  l’impression  de  chaque  volume  du  Rymer  François  ; j’observeray  en 
effet  que,  pour  chaque  volume  du  Rymer,  l’Imprimerie  royale  ne  de- 
mande que  5,000^.  Ces  volumes  seront  donnez  comme  présentant  au 
public  une  partie  précieuse  de  nos  collections,  et  il  sera  facile  ensuite 
d’employer  M.  du  Theil  a d’autres  ouvrages,  car  il  est  un  des  travailleurs 
précieux  que  M.  le  Garde  des  sceaux  doit  d’autant  plus  volontiers  [employer] 
tlans  le  Comité,  qu’il  a desjà  un  traitement  pour  cela.  Tout  cecy  peut-être 
dans  la  suite  fournira  matière  aux  délibérations  du  Comité.  Comme,  le 
premier  volume  du  Rymer  donné  au  public,  il  faudra  beaucoup  de  tems 
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pour  préparer  lo  second,  il  sera  vraysemhlaMcnient  possible  de  gagner  sur 
les  Irais  de  celte  impression  /i,oo()f^  par  volume,  et,  en  proposant  au  Roy 
cette  économie,  on  pourra  destiner  celle  somme  à d’autres  travaux,  mais  le 
meilleur  parti  sera  toujours  de  payer  non  par  un  revenu  fixe,  mais  en 
raison  des  progrès  de  l’ouvrage. 


(Collection  Moreau,  n'  316,  fol.  loa.) 
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COLLECTION  DES  CONCILES  DES  GALLES 


1 

LETTRE  DE  DOM  LABBAT  À BREQÜIGNY. 

12  août  1780. 

Monsieur,  en  attendant  l’honneur  de  vous  voir,  jeudi  prochain , chez  M.  le 
Garde  des  sceaux,  j’ai  celui  de  vous  envoier  une  copie  de  la  réponse  que 
m’a  faite  Monsieur  l’archevêque  de  Toulouse,  au  sujet  des  difficultés  qu’on 
prévoit  de  la  part  de  l’assemblée  : 

«Je  crois  eliectivement,  mon  Révérend  Père,  que  ce  n’est  pas  le  mo- 
ment de  présenter  votre  mémoire  à l’assemblée.  Je  doute  quelle  veuille 
s’occuper  de  cet  objet,  et  j’imagine  cju’elle  pourroit  bien  le  renvoier  à l’as- 
semblée prochaine.  Si  cependant  elle  paroît  désirer  de  s’en  occuper,  je  lui 
remettrai  votre  mémoire  et  lui  rendrai  compte  de  vos  sentimens.  J’ai  l’hon- 
neur d’être , » etc. 

Il  paroît.  Monsieur,  que  le  prélat  n’a  point  encore  été  chargé  de  faire  le 
rapport  dont  on  vous  a parlé.  Permettés-moi  de  recommander  toujours  cette 
alfaire  à vos  bontés.  Ma  reconnoissance  sera  sans  bornes,  ainsi  que  le  respect 
avec  lequel,  etc. 

Fr.  La  EBAT. 

(Collection  Brcquigny,  n°  161 , fol.  7.) 

('1  Voir  aussi  pages  216,  336  et  43o. 
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MÉMOIRE  SUR  UNE  NOUVELLE  COLLECTION  DES  CONCILES  DE  FRANCE, 

Où  l’on  indique  les  provinces  quelle  doit  comprendre , sous  les  diJJ'érenls  âqesde  la  monarchie , 
la  nalurc  des  actes  qui  doivent  y entrer,  et  les  recherches  qu’on  a.  faites  pour  la  rendre  plus 
parfaite.  On  donne  une  idée  des  pièces  nouvelles , tant  imprimées  que  manuscrites , dont  on 
est  en  état  de  l’enrichir,  et  du  plan  qu’on  a suivi  dans  la  rédaction  de  cet  ouvraqe,  Jusqu’il 
la  fin  du  .y‘  siècle,  par  des  religieux  bénédicliiis  tle  la  congrégation  de  Sainl-Maur 

Le  projet  d’une  nouvelle  collection  des  conciles  de  Fiance  est  très-ancien. 
M.  l’abbé  de  Targny  coimnis  à la  garde  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
du  Roi,  s’en  étoit  occupé.  Après  la  mort  de  ce  savant,  arrivée  en  i ydy,  dom 
Flerviid^'  et  dora  DuvaB''\  religieux  de  l’abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  fu- 
rent nommés  pour  continuer  le  travail.  Dom  Duval  étant  mort  bientôt  après, 
dom  Hervin  eut  d’autres  coopérateurs,  qui  travaillèrent  quelque  temps  avec 
lui,  sur  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi.  Ces  religieux  furent  ap- 
pellés  à d’autres  occupations , et  dom  Hervin  resta  seul  chargé  de  cette  en- 
treprise. Nommé  ensuite  à l’emploi  de  bibliotécaire  de  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  et  ne  pouvant  suffire  à tout,  il  se  déchargea  de  la 
collection  des  conciles  de  France  sur  deux  de  ses  confrères  des  Blancs- 
Manteaux.  Un  de  ces  religieux,  appliqué  à un  autre  genre  de  littérature,  et 
chargé , peu  de  temps  après , d’un  travail  considérable , a laissé  des  remarques 
critiques  sur  quelques  conciles  des  premiers  siècles.  L’autre  n’a  pas  discon- 
tinué, dans  l’espace  de  plusieurs  années  consécutives,  de  collationner  l’im- 
primé du  Père  Lahbe^^^  sur  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi.  Il  en  a 

A Paris,  de  l’imprimerie  de  G.  Desprez,  imprimeur  ordinaire  du  Roi  et  du  Clergé  de  France, 
1785,  avec  approbation  et  privilège,  du  Roi. — L’Avertissement  seul  cpie  nous  l’eproduisons  rentre 
dans  le  cadre  de  cette  pul)iication. 

W L’abbé  de  Targny,  d’abor'd  garde  des  imprimés,  171/1,  puis  garde  des  manuscrits  de  ta 
Bibliotbèque  du  Roi,  en  remplacement  de  Boivin , 1726.  U mourut  le  3 mai  Ses  notes  sur 

les  manuscrits  à consulter  pour  une  édition  des  conciles  sont  dans  le  11°  gSia  du  fonds  latin  à 
la  Bibliotbèque  nationale. 

Dom  Jean  Hervin,  né  à Nainur,  profès  à Saint- Renii  de  Reims  le  10  mars  172 1 , mort  biblio- 
thécaire de  Saint-Germain-des-Prés,  le  3 décembre  1764.  Doin  Hervin,  collaborateur  de  Montfau- 
con,  avait  travaillé,  avec  dom  Nicolas  Bourotte,  à une  nouvelle  édition  des  conciles  des  Gaules,  mais 
il  abandonna  ce  grand  ouvrage  à dom  Hippolyte-Augustin  de  Coniac  et  à dom  Jean-Pierre  Deforis. 

Dom  Jacques-Etienne  Duval,  né  à Rennes,  où  il  fut  profès  à Saint-Mélaine , le  1 1 mai  i 718. 
Il  mourut  bibliothécaire  de  Saint-Germain-des-Prés , le  a3  avril  1742. 

Le  P.  Philippe  Labbe,  jésuite,  né  à Bourges  le  10  juillet  1607,  mort  à Paris  le  25  mars 


extrait  non-seulement  une  quantité  considérable  de  variantes  utiles  et  sou- 
vent nécessaires  pour  la  correction  du  texte,  mais  encore  un  grand  nombre 
de  pièces  anecdotes,  dont  on  trouvera  le  catalogue  à la  fin  de  ce  mémoire. 
Il  a lait  le  même  travail  sur  les  manuscrits  du  collège  des  Jé  suites  de  Paris^, 
en  ayant  obtenu  communication,  pendant  l’examen  qu’on  en  fit  à l’abbaye 
de  Saint-Germain-des-Prés,  avant  qu’ils  fussent  mis  en  vente.  M.  de  Bré- 
quigny,  de  l’Académie  Françoise  et  de  celle  des  inscriptions,  toujours  attentif 
è ce  qui  peut  contribuer  à l’avantage  des  lettres,  a bien  voulu,  dans  le  voyage 
littéraire  qu’il  a fait  en  Angleterre,  collationner  l’imprimé  du  Père  Sir- 
moncl  sur  un  ancien  manuscrit  de  la  bibliothèque  Cotonienne,  et  com- 
muniquer à ce  religieux  les  variantes  qu’il  en  a tirées. 

Dom  Hervin,  en  se  déchargeant  de  l’entreprise  de  la  collection,  avoit 
remis  des  mémoires  auxquels  on  ajouta,  quelque  temps  après  sa  mort,  tout 
ce  qu’on  put  trouver  parmi  ses  papiers  de  relatif  à cet  objet.  Ce  sont  dif- 
férentes copies  du  plan  de  la  nouvelle  collection,  des  variantes  de  plusieurs 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  jusqu’au  milieu  à peu  près  du 
IX®  siècle,  recueillies  à diverses  reprises  et  par  des  mains  dilférentes;  des 
notes  et  des  observations  critiques  sur  les  anciens  conciles  de  France  jusqu’à 
la  fin  du  V®  siècle,  avec  les  pièces  imprimées  de  la  collection  du  Père  Sir- 
mond  et  du  Supplément  de  M.  de  la  Lande,  toutes  détachées  et  la  plupart 
accompagnées  de  notes  marginales;  une  copie  du  texte  grec  et  latin  d’Eusèbe 
de  Césarée,  concernant  les  premières  assemblées  de  l’Eglise  de  Lyon;  enfin 
des  copies  de  plusieurs  conciles  et  autres  pièces  canoniques  du  xi®  §iècle, 
de  l’édition  du  Père  Labbe. 

Il  s’agissoit  de  mettre  à profit  tous  ces  matériaux.  Le  religieux  des 
Blancs-Manteaux  qui  a si  constamment  travaillé  sur  les  manuscrits  de  la  Bi- 
bliothèque du  Roi  invita  un  de  ses  confrères  de  province  à venir  se  joindre 


1687,  le  plus  fécond  des  écrivains  et  des  savants  de  la  Société  de  Jésus.  11  édita,  avec  le  P.  Gabriel 
Cossart.les  Sacrosancla  concilia  ad  regiam  editionem  exacta,  Paris,  1671-1672,  en  18  vol.  in-foL, 
d’après  la  collection  des  87  volumes  réunie  au  Louvre  en  i644. 

f'î  La  célèbre  bibliothèque  du  collège  de  Clermont,  connu,  depuis  1682  , sous  le  nom  de  Louis- 
le-Grand. 

W Le  P.  Jacques  Sirmond,  jésuite,  né  à Riom  le  12  octobre  i55g,  mort  à Paris  le  7 octobre 
i65i,  auteur  d'un  grand  nombre  d’ouvrages  d’érudition,  qui  ont  été  plus  tard  réunis  par  le  Père 
Jacques  de  la  Baume,  en  5 vol.  in-fol.,  Paris,  1696.  La  collection  à laquelle  il  est  ici  fait  allusion 
est  celle  des  Concilia  antigua  Galliæ,  Paris,  1629,  3 vol.  in-fol.  Sou  neveu,  Pierre  Lalande,  y 
ajouta,  en  1666,  un  supplément  formant  un  volume  in-folio. 
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t\  lui.  Pour  mettre  de  l’ordre  dans  le  travail  cjiii  restoit  ;ï  faire,  et  poser 
les  fondements  sur  lesquels  on  devoit  bâtir,  il  a fallu  préalablement  dresser 
un  catalogue  de  tous  les  actes  qui  doivent  entrer  dans  la  nouvelle  collection; 
ce  qui  comprend  ceux  qui  sont  déjà  dans  les  collections  imprimées,  ceux 
qui  auroient  dû  y trouver  place,  et  ceux  qui,  n’ayant  vu  le  jour  qu’après  les 
dernières  collections,  restent  mêlés  et  confondus  avec  d’autres  pièces  dans 
des  spiciléges,  recueils  d’anecdotes  et  autres  ouvrages  de  cette  nature,  dont 
on  sait  que  le  nombre  est  considérable. 

La  recherche  et  un  examen  critique  de  toutes  ces  pièces,  ainsi  que  la  ré- 
vision et  la  correction  du  texte,  exigeoient  un  travail  de  plusieurs  années, 
et  ce  travail  a été  quelquefois  interrompu  pour  examiner  de  très-anciens 
manuscrits  de  la  bibliothèque  de  Saint-Germain-des-Prés , et  copier  des  actes 
sur  des  cartulaires  et  sur  d’autres  manuscrits,  dont  on  a eu  communication 
de  divers  endroits. 

Quelques  recherches  qu’on  ait  pu  faire,  on  ne  se  flatte  pas  d’avoir  épuisé 
un  sujet  aussi  vaste,  et  qui  paroît  inépuisable.  Mais  il  y a suffisamment  des 
matériaux  pour  donner  au  public  une  collection  des  conciles  de  France, 
depuis  le  second  siècle  de  l’Eglise  jusqu’au  concile  de  Trente,  plus  ample  et 
plus  correcte  que  celle  du  Père  Sirmond  et  même  que  celle  du  Père  Labbe, 
en  ce  qui  concerne  l’Église  gallicane. 

La  collection  du  Père  Sirmond  ne  commence  qu’au  concile  d’Arles,  de 
l’an  3 1 à , et  elle  finit  sous  le  règne  de  Lothaire,  fds  cje  Louis  d’Outremer,  et 
père  de  Louis  V,  le  dernier  de  nos  rois  Carlovingiens.  Elle  a été  fondue 
dans  celle  du  Père  Labbe , avec  de  nouvelles  pièces,  que  ce  dernier  collecteur 
y a ajoutées  d’ailleurs.  On  peut  voir,  à la  suite  de  ce  mémoire,  les  augmenta- 
tions qu’on  se  propose  de  faire  à tout  ce  que  le  Père  Sirmond  et  le  Père 
Labbe  ont  donné  d’intéressant  pour  l’Eglise  gallicane,  jusqu’à  la  fin  du 
x'  siècle.  Les  augmentations  qu’on  fera  pour  les  siècles  suivants  à la  collec- 
tion du  Père  Labbe  ne  seront  pas  moins  intéressantes. 

On  n’a  point  eu  égard  à tous  les  retranchements  faits  parle  Père  Hardouin*^*, 


Le  P.  Jean  Hardouin,  jésuite,  né  à Quimper  en  i646,  mort  à Paris  te  3 septembre  1729, 
bibliothécaire  du  collège  Louis-le-Grand , avait  été  chargé  par  l’assemblée  générale  du  clergé  de 
France  de  publier  la  grande  collection  des  conciles,  qui  parut  en  1715  à l’Imprimerie  royale, 
en  1 2 vol.  in-fol.  11  fut  accusé  d’avoir  supprimé  des  pièces  importantes  et  de  les  avoir  remplacées 
par  des  pièces  apocryphes.  La  vente  de  cette  édition  fut  suspendue,  par  arrêt  du  Parlement,  jusqu’à 
ce  que  des  cartons  destinés  à faire  disparaître  les  endroits  incriminés  eussent  été  intercalés  dans 
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dont  ii  est  parlé  dans  l’ouvrage  de  M.  l’abbé  de  Salmon^^*  sur  l’étude  des  con- 
ciles; mais  on  profitera  des  variantes  et  des  pièces  nouvelles  qu’il  a données. 

La  correction  du  texte,  des  observations  bistorirpies , l’explication  de 
plusieurs  endroits  obscurs,  et  le  rétablissement  de  la  cbronologie  lorsqu’elle 
a paru  en  défaut,  doivent  naturellement  donner  de  grands  avantages  è une 
nouvelle  collection  sur  les  anciennes.  Relativement  à ces  objets,  nous  n’avons 
négligé  aucun  des  moyens  qui  étoient  à notre  disposition. 

Les  gens  de  lettres  sont  priés  d’examiner  le  plan  sur  lequel  on  a rédigé 
cette  collection  jusqu’à  la  fin  du  x'  siècle.  Les  nouvelles  découvertes  et  les 
observations  qu’on  voudra  bien  nous  communiquer  seront  mises  à profit, 
pour  faire  à cet  ouvrage  toutes  les  améliorations  qu’on  jugera  praticables 
et  nécessaires. 

Pour  prévenir  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  sur  l’objet  de  ces 
observations  et  sur  les  découvertes  dont  on  peut  faire  usage,  nous  exposerons 
dans  ce  mémoire  les  principes  qui  nous  ont  dirigés  dans  nos  recherches, 
soit  sur  le  nombre  des  provinces  qu’une  collection  des  conciles  de  France 
doit  embrasser  sous  les  dilférents  âges  de  la  monarchie,  soit  sur  la  nature 
des  actes  qui  doivent  y entrer,  et  que  le  Père  Sirmond  a compris  sous  ce 
titre:  Concilia  antiqua  Galliæ,  cum  cpistolis  pontificam,  principum  constitatio- 
nibas  et  aliis  ecclesiasticæ  rei  Gallicanæ  monimentis. 


3 

LETTRE  DE  DOM  LABBAT  AU  GARDE  DES  SCEAUX. 

17  juillet  1787. 

Monseigneur,  j’ai  reçeu  avec  la  plus  respectueuse  reconnoissance  la  lettre 
dont  Aous  m’avés  honoré  en  date  du  1 4 de  ce  mois,  et  je  m’empresse  de 
fournir  les  réponses  les  plus  exactes  sur  les  objets  quelle  contient. 

Le  prospectus  dont  on  vous  a jîarlé.  Monseigneur,  n’est  autre  chose  que 

l’ouvrage.  Le  P.  Hardouin  soutenait  que  les  conciles  antérieurs  au  concile  de  Trente  étaient  chi- 
mériques. 

W François  Salmon , né  à Paris  le  29  janvier  1676,  mort  à Chaillot  le  9 septembre  1736, 
bibliolhécaire  de  la  Sorbonne,  auteur  d’un  Traité  de  l’étude  des  conciles  et  de  leurs  collections , Paris, 
1724,  in-4°,  et  Leipzig,  1729,  in-4°.  Il  avait  formé  le  projet  de  donner  un  supplément  à la  collec- 
tion des  conciles  du  P.  Labbe,  mais  ce  dessein  ne  fut  pas  réabsé. 
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le  mémoire  imprimé  (pic  j’ai  riionnciir  de  vous  ollVir.  Ce  mémoire  a été  fail 
pour  pressentir  le  goût  des  gens  de  lettres  au  sujet  du  plan  sur  lequel  on  a 
rédiaé  la  collection  des  conciles  de  France. 

Il  a été  communicpié  à la  dernière  assemblée  du  Clergé,  avec  une  épreuve 
seulement  d’un  prospectus  en  latin,  qu’on  se  propose  de  jiublicr  lorsqu’il 
sera  sulïisamment  autorisé  et  que  l’imprimeur  pourra  y ajouter  ses  observa- 
tions particulières.  Je  joins  au  mémoire  imprimé  la  seule  copie  corrigée  qui 
me  reste  de  cette  épreuve. 

M.  de  Galonné  à qui  j’eus  l’bonneur  d’adresser  un  petit  mémoire  pen- 
dant le  dernier  séjour  de  Fontainebleau,  consentit  pour  Sa  Majesté  à une 
souscription  pour  5o  exemplaires.  La  dernière  assemblée  du  Clergé  a sous- 
crit pour  260,  et  le  Régime  de  la  Congrégation  pour  100. 

Le  prix  des  souscriptions  est  de  2 5 par  volume. 

Une  lettre  par  laquelle  M.  de  Villiers,  un  des  premiers  commis  des 
finances,  annonce  le  consentement  de  M.  le Controlleur  général;  un  extrait 
en  forme  de  la  délibération  du  Clergé,  et  un  autre  également  en  forme  de 
celle  du  Régime  de  la  Congrégation  ; ces  trois  pièces  sont  entre  les  mains 
du  sieur  Didot  l’aîné,  qui,  moiennant  ces  encouragemens,  s’est  chargé  de 
l’impression  de  l’ouvrage. 

L’impression  est  commencée  depuis  quelques  mois;  nous  en  sommes 
à-peu-près  à la  trentième  feuille.  Le  censeur  est  M.  Camus. 

On  m’avoit  d’abord  prévenu  qu’il  ne  pourroit  paroître  cju’un  volume  de 
deux  en  deux  ans;  et  c’est  ainsi  que  je  l’ai  marqué  dans  le  mémoire  à M.  de 
Calonne.  Mais  M.  Didot  promet  de  donner  un  volume  chaque  année. 

Les  commencemens  de  l’impi’ession  ont  fait  éprouver  quelques  lenteurs, 
comme  il  arrive  dans  les  entreprises  considérables.  Mais,  à mesure  qu’on 
avance,  les  embarras  diminuent;  et  j’ai  tout  lieu  d’espérer  que  nous  aurons 
le  premier  volume  dans  les  six  premiers  mois  de  l’an  1 y88 , et  ainsi  de  suite, 
les  y ou  8 volumes  que  la  collection  doit  contenir,  dans  un  pareil  nombre 
d’années. 

Je  n’ai  d autres  coopérateurs  que  deux  religieux  de  notre  maison,  qui 
veulent  bien  m’aider  pour  la  correction  ou  révision  des  épreuves. 

Un  de  ces  religieux  vous  sera  connu,  Monseigneur,  par  la  grande  part 
c[uil  a eue  à la  rédaction  et  à l’impression  des  deux  derniers  volumes  du 
Recueil  des  historiens  de  France  : c’est  dom  Brial. 

Contrôleur  général  en  1783;  destitué  le  3o  avril  1787. 
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Çautre,  qui  ne  cherche  qu’à  se  cacher  en  travaillant  sous  les  yeux  de 
Dieu,  a tiré  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi  une  infinité  de  va- 
riantes ; et  la  pluspart  des  pièces  anecdotes  dont  j’ai  mis  la  liste  à la  fin  du 
mémoire  imprimé.  C’est  à lui  principalement  que  j’ai  l’obligation  d’avoir  cor- 
rigé les  épreuves  des  pièces  qu’il  a fallu  donner  en  grec.  C’est  doin  de 
Coniac^*'. 

Outre  le  travail  qu’on  a fait  avant  moi,  je  trouve  de  grandes  ressources 
dans  les  lumières  des  religieux  de  cette  maison,  dont  de  travail  est  analogue 
à celui  dont  je  suis  chargé. 

Si  Dieu  me  conserve  les  forces  qu’il  m’a  données  et  quelques  années  de 
vie,  j’espère  qu’avec  ce  secours  je  pourrai  conduire  fouvrage  jusqu’à  la  fin. 

Il  se  trouve  dans  notre  maison  de  quoi  occuper  des  religieux  animés  de 
l’esprit  de  leur  état.  Sans  parler  des  ouvertures  que  dom  Clément  pourroit 
leur  donner,  ainsi  que  son  coopérateur,  pour  l’ancienne  chronologie  et  pour 
l’histoire  de  France,  ces  religieux  pourroient  mettre  à profit  ce  que  dom 
Pierre  Coustant  avoit  préparé  pour  la  continuation  de  fimportant  recueil 
des  décrétales  des  papes. 

Mais  qu’il  me  soit  permis.  Monseigneur,  de  vous  le  représenter  avec  la 
confiance  qui  est  due  à vos  vertus  et  à la  place  éminente  que  vous  remplissés 
si  dignement.  Il  n’y  aura  de  bons  travailleurs  parmi  nous , qu’autant  qu’ils 
seront  animés  de  l’esprit  de  leur  état.  Les  plus  savans  religieux,  ceux  qui 
ont  mérité  à la  Congrégation  le  glorieux  témoignage  d’avoir  rendu  quelques 
services  à fRglise  et  à fEtat,  étoient  en  même  temps  les  plus  attachés  aux 
devoirs  de  l’observance  régulière. 

J’ai  fhonneur,  etc. 

Fr.  Labbat. 

(Collection  Moreau,  n°  307,  fol.  6i.) 


4 

EXTRAIT  D’UN  RAPPORT  DE  MOREAU  SUR  L’ET.AT  DES  TRAVAUX  LITTERAIRES 

mars  1788. 

Cet  ouvrage , très-essentiel  à f histoire,  mérite  d’autant  plus  la  protection 

(0  Dom  de  Coniac,  né  à Rennes,  où  il  fut  profès  à Saint-Melaine  le  3 février  1751,  à l’àge  de 
vingt  ans. 

Remis  à Lamoignon,  le  l'^mars  1788. 
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(le  Monseigneur  le  Garde  des  sceaux,  que,  dans  le  grand  mémoire',  qui  lui 
sert  de  prospectus,  les  auteurs  de  ce  rcceuil  annoncent  les  obligations 
qu’ils  ont  aux  recherches  (ju’il  fait  faire  dans  les  provinces  et  les  secours 
considérables  qu’ils  ont  tirez  des  dépôts  où  nous  rassemblons  le  produit  de 
ces  recberches. 

A la  tête  de  ces  auteurs  est  dom  Labat,  et  cette  collection , dont  tous  les 
matériaux  sont  à-peu-près  rassemblez,  s’imprime  actuellement  chez  Didot 
l’aîné,  qui  en  promet  un  volume  tous  les  ans,  dont  le  premier  paroîtra  d’icy 
au  mois  de  juillet.  Le  Roy  a souscrit  pour  5o  exemplaires,  la  dernière  as- 
semblée du  Clergé  pour  260,  et  le  Régime  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur  pour  1 00  ; le  prix  de  la  souscription  est  de  vingt-cinq  livres  par  chaque 
volume. 

Dom  Labat  instruira  tous  les  ans  Monseigneur  des  progrès  de  son  tra- 
vail, dont  il  lui  a desjà  rendu  un  premier  compte  très-détaillé  par  sa  lettre 
du  1 y juillet  1 y8y. 


{Collection  Moreau,  n°  307,  fol.  56.  ) 
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TROISIÈME  PARTIE. 

BIBLIOTHÈQUE  DE  LÉGISLATION, 

HISTOIRE  ET  DROIT  PUBLIC , 

FORMÉE  DE  LA  REUNION  DD  DEPOT  DE  LEGISLATION  ET  DU  DEPOT  DES  CHARTES. 

17  81. 


1 

ARRÊT  DU  CONSEIL  QUI  REUNIT  LA  BIBLIOTHÈQUE  DES  FINANCES  ET  LE  DÉPÔT 
DES  CHARTES,  ET  LES  ATTACHE  À LA  CHANCELLERIE  DE  FRANCE,  SOUS  LE 
TITRE  DE  BIBLIOTHÈQUE  ET  DÉPÔT  DE  LÉGISLATION , HISTOIRE  ET 
DROIT  PUBLIC^^\ 

3 mars  1781. 

Le  Roi  s’étant  fait  représenter,  dans  son  Conseil,  les  arrêts  rendus  en 
icelui  les  3i  octobre  lybg,  8 octobre  1768  et  18  janvier  176/i,  par  les- 
quels le  feu  Roi  a fondé  et  attaché  au  Ministère  de  ses  finances,  sous  le  titre 
d’arcbives  et  de  bibliothèque,  un  recueil  précieux  de  toutes  les  loix  qui 
peuvent  éclairer  les  différens  objets  de  fadministration  publique; Sa  Majesté 
s’étant  fait  aussi  représenter  les  ordres  donnés  par  le  feu  Roi  en  1762, 
pour  former  également  un  dépôt  d’histoire  et  de  droit  public  qui,  renfer- 
mant des  doubles  des  inventaires  de  toutes  les  archives  royales  appartenantes 
à Sa  Majesté,  et  des  copies  de  tous  les  monumens  quelle  fait  rechercher  et 
recueillir  dans  les  chartriers  des  églises  et  des  particuliers,  pût  fournir  aux 
savans  tous  les  moyens  qui  leur  manquent  d’ajouter  à leurs  connoissances, 
et  procurer  à ceux  d’entre  eux  dont  elle  voudra  employer  les  travaux  tous 
les  matériaux  d’une  collection  plus  précieuse  et  plus  utile  pour  la  France 


Cet  arrêt  a été  publié  en  partie  par  Moreau  : Plan  des  travaux  littéraires  ordonnés  par  Sa  Majesté 
pour  la  recherche,  la  collection  et  l’emploi  des  monumens  de  l'histoire  et  du  droit  public  de  la  monar- 
chie Jrançoise , p.  XI. 
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que  ne  l’est  celle  de  Rymer  pour  l’Angleterre;  Sa  Majesté  a reconnu  que 
ces  deux  établissemens,  nés,  pour  ainsi  dire,  l’un  de  l’autre,  et  confiés,  dans 
leur  origine,  à la  direction  du  même  Ministre , ne  doivent  être  regardés  que 
comme  deux  parties  correspondantes  d’un  même  projet,  aussi  honorable 
qu’utile  au  Gouvernement,  pour  qui  rien  n’est  plus  à désirer  qu’un  moyen 
sûr  et  facile  de  rappeller  sans  cesse  à la  législation  actuelle  et  l’ancienne 
tradition  des  loix  quelle  doit  consulter,  et  la  chaîne  continuelle  des  faits 
qui  peuvent  la  guider;  ces  motifs  ont  déterminé  Sa  Majesté  à réunir  ces 
deux  dépôts,  comme  devant  sans  cesse  se  prêter  un  secours  mutuel;  et  elle 
a jugé  qu’ils  ne  pouvoient  être  plus  convenablement  placés  que  sous  la 
surveillance  de  celui  qui,  par  sa  place,  est  principalement  chargé  du  soin 
de  la  législation  et  préposé  à toutes  les  recherches  qui  peuvent  féclairer  : 
en  effet,  en  rassemblant  tous  les  matériaux  de  la  législation,  de  l’histoire  et 
du  droit  public,  qui  ont  ensemble  des  raports  essentiels  et  nécessaires,  et 
en  confiant  femploi  de  ces  matériaux,  sous  la  direction  de  M.  le  Chancelier 
ou  Garde  des  sceaux  de  France,  à un  homme  déjà  obligé  par  état  de  se 
livrer  entièrement  à ce  genre  d’études,  la  sagesse  de  Sa  Majesté  pourra  de 
jour  en  jour  se  flater  de  réduire  à des  principes  immuables  et  à des  faits 
avoués  toutes  les  vérités  dont  la  conservation  est  importante  à son  adminis- 
tration : à quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  raport,  le  Roi  étant  en  son  Con- 
seil a ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  la  bibliothèque  et  le 
dépôt  établis  par  l’arrêt  du  Conseil  du  3i  octobre  lySq,  et  dont  la  place 
et  la  destination  ont  été  de  nouveau  réglées  par  celui  du  i8  janvier  i 76/1, 
ensemble  le  dépôt  des  Chartres,  établi  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  en  1 762  , 
seront  et  demeureront  réunis,  sans  être  confondus,  pour  ne  former  ensemble 
qu’un  seul  cabinet,  qui,  sous  le  nom  de  bibliothèque  et  dépôt  de  légis- 
lation, histoire  et  droit  public,  sera  et  demeurera  à perpétuité  attaché  à la 
Chancellerie  de  France.  Confirme  Sa  Majesté  la  nomination  quelle  a faite 
du  sieur  Moreau,  son  conseiller  en  sa  Cour  des  comptes,  aides  et  finances 
de  Provence  et  historiographe  de  France,  pour  veiller,  sous  les  ordres  de 
M.  le  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux  de  France,  à la  garde  de  laditte  biblio- 
thèque et  dépôt,  et  être  chargé  de  la  correspondance  qu’exigent  leur  entre- 
tien, leur  accroissement  et  tous  les  travaux  littéraires  dont  ledit  cabinet  se 
trouvera  le  centre. 


Ai\t.  2.  La  partie  dudit  cabinet  qui  conlienl  les  nionumens  do  l(^*gis- 
lation  déj;'i  connus  et  imprimés  continuera  d’être  placée  dans  le  local  par- 
ticulier qui  lui  fui  assigné,  dans  la  Bibliothèque  royale  de  Sa  Majesté,  par 
l’arrêl  du  i8  janvier  i 76/1,  l’efiet , conformément  aux  termes  dudit  arrêt, 
de  inctlre  en  état  le  dépositaire  dudit  cabinet  de  remplir,  sous  les  ordres 
de  M.  le  Cbancelicr  ou  Garde  des  sceaux  de  France,  à l’égard  des  dilfércns 
Ministres  de  Sa  Majesté,  toutes  les  fonctions  relatives  aux  recherches  et 
renseignemens  qu’ils  pourront  lui  demander,  et  pour  lesquelles  il  lui 
sera  facile  d’augmenter  encore  ses  ressources  par  les  lumières  qu’il  pourra 
tirer  des  richesses  sans  nombre  renfermées  dans  la  Bibliothèque  du  Roi, 
le  tout  conformément  aux  dispositions  de  l’arrêt  du  Conseil  du  27  jan- 
vier 1 764. 

Art.  3.  Quant  à l’autre  partie  dudit  cabinet  qui  intéresse  les  monumens 
historiques,  la  recherche  des  anciennes  chartes,  et  la  collection  de  tous  les 
titres  que  Sa  Majesté  compte  faire  un  jour  publier  et  imprimer,  comme 
elle  exige  l’activité  d’un  travail  continuel,  qui  puisse  et  encourager  et  juger 
les  recherches  des  savans  employés  par  ses  ordres,  elle  continuera  d’être 
placée  dans  la  maison  qui  lui  a été  assignée  par  le  feu  Roi,  et  conformément 
aux  ordres  par  écrit  qu’il  a donnés.  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  ledit 
cabinet  continue  d’être  le  centre  de  toutes  les  recherches  que  Sa  Majesté 
a déjà  ordonnées  et  quelle  pourra  ordonner  par  la  suite,  pour  acquérir  de 
nouvelles  lumières  sur  l’histoire  et  sur  le  droit  public  du  Royaume  et  des 
provinces  dont  il  est  composé.  A l’effet  de  quoi,  tous  les  gens  de  lettres 
employés  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  auxdites  recherches  enverront  et 
feront  remettre  audit  cabinet,  à fur  et  à mesui’e  de  leurs  découvertes,  les 
copies  des  monumens  qu’ils  auront  fait  transcrire,  pour  en  être  renducompte 
à M.  le  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux  de  France. 

Art.  4.  Les  assemblées  des  savans  qui,  jusqu’ici,  ont  été  occupés  à l’exa- 
men et  au  jugement  desdits  monumens,  seront  tenues,  en  la  présence  et 
en  l’hôtel  de  M.  le  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux  de  France,  aux  jours 
quil  indiquei’a,  et  d’après  les  invitations  qui  en  seront  faites  de  sa  part,  et 
dans  le  cas  où  il  voudroit  qu’il  se  fît,  hors  de  sa  présence,  quelques  confé- 
rences destinées  à des  examens  plus  détaillés,  qui  demanderoient  de  longues 
et  pénibles  collations  de  pièces,  il  en  sera  toujours  rendu  compte  à l’assem- 
blée suivante,  qui  se  tiendra  en  sa  présence. 

r-  5o 
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Art.  5.  Les  fonds  destinés  à payer  les  copistes,  les  frais  de  recherches  et 
de  voyages,  d’achats  de  manuscrits,  le  loyer  dudit  dépôt,  et  généralement 
toutes  les  autres  dépenses  nécessaires  à la  collection  des  chartes,  continue- 
ront d’ètre  pris,  comme  par  le  jîassé , sur  le  fond  que  Sa  Majesté  a destiné  à 
cet  établissement,  et  il  en  sera,  tous  les  ans,  dressé  un  bref  état,  qui  sera  visé 
et  approuvé  par  M.  le  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux,  qui  informera  Sa 
Majesté  desdites  distributions. 

Art.  6.  Pour  l’enrichissement  et  augmentation  dudit  cabinet,  il  sera  pro- 
cédé, sous  les  ordres  de  M.  le  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux,  à tous  les 
échanges  de  manuscrits  projetés  jusqu’ici  et  à fexécution  de  tous  les  mar- 
chés qui  ont  été  conclus  ; bien  entendu  que  les  prix  d’iceux  ne  pourront  excé- 
der le  fond  destiné  par  Sa  Majesté  à l’entretien  et  à la  dépense  dudit  dépôt. 

Art.  7.  Les  volumes  du  catalogue  des  chartes  connues  qui  s’impriment 
au  Louvre  aux  frais  de  Sa  Majesté  seront,  à mesure  qu’ils  verront  le  jour, 
remis  audit  dépôt  des  chartes.  Les  manuscrits  et  livres  d’histoire  du  s'  de 
Saint-Palaye , qui  ont  été  acquis  par  Sa  Majesté,  seront  également  transpor- 
tés audit  déjDÔt,  aussitôt  après  la  mort  dudit  s''  de  Sainte-Palaye,  et  il  en  sera 
de  même  des  copies,  manuscrits,  que  le  s'  de  Bréquigny  a raportés  d’Angle- 
terre , lor.squ’il  aura  fini  le  travail  dont  il  a été  chargé  sur  lesdites  pièces  ; le 
tout  conformément  aux  ordres  par  écrit  donnés  par  le  feu  Roi  et  dont  Sa 
Majesté  a ordonné  l’exécution. 

Art.  8.  Les  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  et  autres  gens 
de  lettres  qui,  jusqu’à  présent,  ont  été  employés  aux  dilTérentes  recherches 
ordonnées  par  Sa  Majesté,  recevront  de  M.  le  Chancelier  ou  Gai’de  des 
sceaux  de  France  leur  mission;  et  les  instructions  qui  leur  seront  données, 
sous  ses  ordres , leur  seront  remises  par  ledit  sieur  Moreau , historiographe  de 
France , et  sera , tous  les  ans , arrêtée  et  mise  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  la  liste 
desdits  savans  et  travailleurs  qui  se  consacreront  auxdits  travaux  littéraires , et 
dont  Sa  Majesté  honorera  toujours  le  zèle  et  les  travaux  de  sa  protection. 

Fait  au  Conseil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y étant,  tenu  à Versailles 
le  3 mars  i ■yS  i . 

Hue  de  Miroméml. 


(Archives  nationales,  E 2756,  n°  69.) 
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CmCULAiRE  VUXPUOCUREURS  GENERAUX  DES  COURS  SUPERIEURES. 

i4  février  1782. 

iMon.'îieur,  vous  savez  mieux  que  persone  combien  il  esL  important  que 
la  législation  ne  perde  jamais  de  vue  l’ensemble  et  des  règles  qui  doivent 
éclairer  sa  marebe,  et  des  faits  qui  exigent  sa  surveillance.  Tel  fut  autre- 
fois l’objet  de  l’établissement  d’un  dépôt  destiné  à placer  sous  les  yeux  du 
• Ministère  l’universalité  des  loix  relatives  à toutes  les  parties  de  l’adminis- 
tration. 

En  examinant  tous  les  secours  que  je  pouvois  tirer  des  collections  qu’il 
renferme,  j’ai  pensé  qu’il  seroit  très-avantageux  à l’exercice  des  fonctions 
attachées  à ma  place  de  pouvoir  réunir  à ce  dépôt,  que  le  Roi  a attaché  à 
la  Chancellerie,  cette  nombreuse  multitude  d’arrêts,  de  réglemens  qui  at- 
testent, et  dans  tous  les  tems  et  dans  tous  les  lieux,  le  zèle  et  la  sagesse 
des  Cours  supérieures.  Je  sais  qu’ils  me  sont  tous  envoyés,  mais  pour  ajouter 
encore  à la  facilité  que  je  veux  me  procurer  et  de  les  consulter  dans  le  be- 
soin et  de  les  comparer  les  uns  aux  autres,  et  par  là  de  travailler  peu-à-peu 
à perfectionner  le  grand  ouvrage  d’une  législation  générale,  j’ai  cru  devoir 
proposer  au  Roi  de  faire  placer  des  doubles  de  tous  ces  réglemens  dans  le 
dépôt  dont  je  viens  de  vous  parler.  C’est  donc  par  son  ordre.  Monsieur, 
que  je  vous  prie  de  faire  joindre  à l’expédition  que  vous  m’envoyez  de  tous 
les  arrêts  de  réglement  qui  ont  été  ou  seront  rendus  par  votre  Compagnie, 
à compter  du  i'’’  janvier  de  cette  année,  une  simple  copie  de  ces  mêmes 
réglemens,  signée  du  greffier,  et  au  haut  de  laquelle  il  aura  soin  de  mettre  : 
Pour  le  dépôt  de  législation.  Lorsque  ces  arrêts  seront  imprimés,  et  à l’égard 
de  tous  ceux  même  qui,  rendus  entre  parties,  seront  publiés  avec  la  per- 
mission ou  par  l’ordre  de  la  Compagnie,  je  vous  prierai  d’ordonner  à son 
imprimeur  de  joindre  aux  exemplaires  qui  me  sont  ordinairement  adressés 
un  exemplaire  particulier,  au  haut  duquel  il  aura  soin  d écrire  : Pour  le 
dépôt  de  législation.  Vous  sentez.  Monsieur,  tous  les  avantages  de  cet  usage, 
que  je  vous  prie  d’établir  et  auquel  vous  me  ferez  grand  plaisir  de  veiller 
avec  soin. 

Mirovesnil. 

(Collection  Moreau,  n®  297,  fol.  170.) 
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LETTRE  DU  GARDE  DES  SCEAUX  À JOLY  DE  FLEURY,  CONTRÔLEUR  DES  FINANCES. 

1 7 juillet  1 782. 

Pour  donner,  Monsieur,  une  nouvelle  activité  aux  travaux  littéraires 
ordonnés  par  le  Roi,  et  dont  je  m’occupe  très-sérieusement,  j’ai  cru  devoir 
me  faire  instruire  des  fonds  que  Sa  Majesté  y a destinés.  La  collection  des 
historiens  de  France,  commencée  sous  M.  le  chancelier  Daguesseau  et 
d’après  les  conférences  qu’il  tenoit  chez  lui  avec  les  savans  coopérateurs 
qu’il  avoit  rassemblés,  est  un  des  objets  auxquels  je  dois  un  soin  particulier, 
et  dom  Clément,  l’un  des  auteurs  qui  en  est  actuellement  chargé,  ne  m’a 
point  laissé  ignorer  que,  pour  contribuer  aux  dépenses  de  ce  travail,  le 
Trésor  royal  a été  et  est  encore  chargé  de  payer  une  somme  de  1,200  livres 
par  an.  Depuis  plusieurs  années,  les  Bénédictins  ont  eu  le  désintéressement 
de  négliger  ce  salaii’e,  et  ce  n’est  point  pour  eux  que  je  le  réclame,  mais 
pour  leur  travail.  Les  frais  qu’exigent  la  recherche  et  les  copies  des  monu- 
mens  que  nous  rassemblons,  pour  en  former  une  collection  plus  précieuse 
et  plus  ample  pour  la  France  que  ne  l’est  le  recueil  de  Rymer  pour  l’An- 
gleterre , m’obligent  de  vous  prier  de  vouloir  bien,  dès  à présent  et  doresna- 
vant,  faire  expédier  les  ordonnances  de  ces  1,200  livres  pour  les  arrérages 
échus  et  à écheoir,  au  profit  de  dom  Grenier,  religieux  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur,  actuellement  occupé  à la  collection  des  chartes  de  l’abbaye 
de  Saint-Bertin , dont  il  est  essentiel  que  nous  enrichissions  ce  recueil.  Je 
vous  fais  cette  demande  de  concert  avec  dom  Clément  lui-même,  et  ce 
n’est  point  un  traitement  que  je  veux  assurer  à dom  Grenier,  car,  après 
avoir  destiné  au  travail  dont  ce  religieux  est  chargé  les  1,200  livres  dont  il 
est  dû  plusieurs  années  aux  Bénédictins,  je  vous  prierai  vraisemblablement, 
dans  la  suite,  de  faire  expédier  les  mêmes  ordonnances  au  profit  de  quel- 
qu’autre  travailleur  occupé  de  notre  besogne.  Par  là  les  sciences  ne 
perdront  rien,  et  une  somme  destinée  par  le  Roi  à un  travail  littéraire  très- 
utile  sera  toujours  employée  conformément  à sa  destination.  Ma  demande 
secondera  sans  doute  le  zèle  que  je  vous  connois  pour  les  lettres,  et  ajou- 
tera encore  à tout  ce  que  vous  faites  en  leur  faveur.  On  ne  peut  rien 
ajouter.  Monsieur,  aux  sentimens  avec  lesquels  je  vous  suis,  etc. 

M1R0.MESML. 


(Collection  Moreau,  n“  297,  loi.  189.) 
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MÉMOIRE  DE  MOREAU  SUR  LE  DÉPÔT  DE  LÉGISLATION  , EN  RÉPONSE  AUX  PRÉ- 
TENTIONS DU  CONTRÔLEUR  GÉNÉRAL,  QUI  LE  REVENDIQUAIT  POUR  LE 

CONTRÔLE  DES  FINANCES. 

Sei)tembrc  1782. 

Au  mois  d’avril  1759,1e  Roi  lit  placer  à Versailles  une  collection  de 
toutes  les  loix,  ordonnances  et  réglemens  qui  pouvoient  aider  l’admi- 
nistration royale.  Ce  dépôt  me  fut  confié,  pour  que  je  fusse  en  état  d’y 
puiser  tous  les  éclaircissemens  qui  me  seroient  demandés  par  les  Ministres 
du  Roi. 

C’étoit  M.  de  Silhouete  qui  avoit  formé  cet  établissement.  Il  voulut  qu’il 
fût  attaché  particulièrement  à son  département.  Ilvoulutavoir  la  nomination 
du  jurisconsulte  destiné  à en  faire  usage.  L’arrêt  du  Conseil  du  mois  d’oc- 
tobre 1759  nomma  donc  bibliothèque  des  finances  le  dépôt  dont  il  s’agit. 
Mais  en  lui-même  il  n’est  autre  chose  qu’une  collection  de  tout  ce  qui 
peut  éclairer  la  législation  et  l’administration  sur  tous  les  objets  dont  elles 
peuvent  s’occuper.  R y a même  une  foule  de  cartons  qui  n’intéressent 
que  la  jurisdiction  des  Cours  supérieures. 

Au  mois  de  janvier  1760,  M.  Bertin  fit  transporter  à Paris  ce  dépôt;  il 
fut  placé  au  Contrôle  général,  et  il  y est  resté  jusqu’au  ministère  de  M.  de 
Laverdy. 

Ce  Ministre  crut  qu’il  seroit  plus  utilement  placé  dans  un  lieu  où  on 
pourroit  encore  l’enrichir  par  des  recherches.  Il  prit  l’ordre  du  Roi,  et  fit 
rendre,  le  18  janvier  176/1,  un  arrêt  du  Conseil  ù),  dont  voici  la  principale 
disposition  ; 

«Sa  Majesté  a reconnu  que,  pour  étendre  les  avantages  quelle  s’est  pro- 
posés dans  l’établissement  de  laditte  bibliothèque  des  finances,  il  seroit 
utile,  sans  rien  déi’anger  à la  manière  dont  il  a été  jusqu’à  présent  pourvu  à 
laditte  place,  de  transporter  un  dépôt  aussi  essentiel  dans  sa  Bibliothèque 
royale,  qui,  renfermant  des  collections  immenses  de  pièces  et  de  monu- 
niens  relatifs  aux  loix  et  au  droit  public,  doit  fournir,  dans  tous  les  tems,  à 
ceux  qui  seront  préposés  à la  garde  de  laditte  bibliothèque  et  desdittes  ar- 
chives des  finances  les  ressources  les  plus  abondantes  pour  compléter  et  per- 

R)  «J’ai  cet  arrêt  du  Conseil,  minuté  de  la  main  même  de  M.  de  Laverdy.»  (Note  de  Moreau.) 
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f’eclionner  une  entreprise  aussi  utile  à l’administration,  et  les  mettre  en  état 
de  remplir,  à l’égard  des  difi’érens  Ministres  de  Sa  Majesté,  et  notamment  du 
Contrôleur  général  de  ses  finances,  toutes  les  fonctions  relatives  aux  re- 
cherc'hes  et  renseignemens  qu’ils  pourront  leur  demande)’.  )■ 

Il  résidte  de  cette  disposition  que  le  Roi  voulut  alors  donner  à ce  dépôt 
une  destination  plus  étendue  et  plus  active.  Tous  les  Ministres  du  Roi  ont 
droit  de  le  consulter,  et  depuis  ce  tems  là,  il  en  est  peu  qui  n’y  aient  eu 
recours. 

M.  Bertin  , qui,  pendant  qu’il  avoit  gouverné  les  finances,  a voit  joint  à ce 
dépôt  celui  de  l’histoire  et  des  monumens  de  notre  droit  public,  conserva 
celui-cy  dans  son  département.  Lorsqu’il  quitta  le  secrétariat  d’Etat, aumois 
de  may  i 780  , M.  de  Maurepas^^'  prit  un  nouvel  ordre  du  Roi  qui  réunit  de 
nouveau  ces  deux  dépôts,  et  qui  les  plaça  sous  la  direction  et  dans  le  dé- 
partement de  la  Chancellerie  de  France. 

Ses  motifs  furent  : 1”  la  destination  de  cette  collection;  elle  doit  procurer 
à la  législation  tous  les  secours  dont  elle  a besoin,  quel  que  soit  le  départe- 
ment dans  lequel  se  traitent  les  objets  particuliers  qui  peuvent  l’occuper. 
Or  l’homme  à qui  cette  fonction  est  confiée  ne  peut  être  mieux  placé  que 
sous  la  surveillance  du  Chef  de  la  législation.  2°  La  nature  des  travaux  que 
le  Roi  a voulu  réunir  : l’histoire  et  la  législation  se  doivent  des  secours 
mutuels  et  ont  sans  cesse  besoin  l’une  de  l’autre. 

Ces  motifs  sont  exposés  dans  farrêt  du  Conseil  du  3 mars  1781,  par  le- 
quel le  Roi  a ordonné  la  réunion  des  deux  dépôts  et  les  a placés  sous  la 
surveillance  de  M.  le  Garde  des  sceaux. 

M.  de  Fleury  Ministre  des  finances,  apprend  qu’il  y a eu  autrefois  une 
bibliothèque  de  réglemens  qui  porta  le  titre  de  hihUolhèqiie  des  finances.  Il  se 
plaint  qu’elle  soit  sortie  du  Contrôle  général  ; il  réclame  les  secours  qu’il 
peut  en  tirer. 

Ma  première  réponse  est  que  c’est  un  de  ses  prédécesseurs  qui  l’a  fait 
sortir  du  Contrôle  général,  et  que  cette  translation  a été  ordonnée  par  le  Roi 

Jean-Frédéric  Pbélypeaux,  comte  de  Maurepas,  ministre  d’Etat  et  chef  du  conseil  des 
finances , etc. 

W II  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  le  dépôt  établi  par  l'arrêt  du  Conseil  du  3i  octobre  lySg  , 
et  dont  la  place  et  la  destination  ont  été  de  nouveau  réglées  par  celui  du  i8  janvier  1764,  en- 
semble le  dépôt  des  chartes  établi  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  en  1762,  seront  et  demeureront 
réunis,  sans  être  confondus.» 

P)  Ministre  depuis  le  2/1  mars  1781  jusqu’au  nvois  de  mars  1788.  11  en  a été  question  page  266 
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en  lyCJ/i.  M.  tic  Laverdy,  M.  l’abbt^  Tcrray(‘>,  M.  de  Clugny  M.  Ta- 
bourcau^^',  M.  Necker^''^  oui  consenti  qu’elle  restât  on  elle  est;  ceux  qui 
l’ont  considtée  se  sont  adress/^s  à moi,  et  je  me  suis  l’ait  un  devoir  de  leur 
procurer  tous  les  éclaircissemens  que  mes  dépôts  m’ont  l'ournis. 

J’ajoute  ([u’étant  réunie,  sous  le  litre  de  dépôt  de  législation,  au  dépôt 
d’bisloirc  et  de  monumens,  et  se  trouvant  aujourd’hui  dans  le  département 
de  M.  le  Garde  des  sceaux,  il  est  moins  possible  que  jamais  de  la  replacer 
au  Contrôle  général. 

Ma  seconde  réponse  est  que , toutes  les  fois  que  M.  de  Fleury  aura  besoin 
de  quelques-unes  des  pièces  qui  composent  ce  dépôt,  je  serai  toujours  très- 
empressé  de  les  lui  communiquer,  et  que,  sur  les  questions  de  fait  qui  inté- 
ressent son  administration,  je  serai  toujours  à ses  ordres.  Ainsi  en  ont  usé 
ses  prédécesseurs  depuis  neuf  ans,  avant  même  farrêt  du  Conseil  qui  a gé- 
néralisé la  destination  et  changé  le  titre  de  ce  dépôt. 

Je  vas  même  plus  loin.  Si  le  Ministre  des  finances  a quelque  raison 
de  confier  ;i  d’autres  persones  qu’à  moi  la  recherche  qu’il  voudra  faire,  je 
serai  toujours  tout  prêt  à introduire  dans  mon  dépôt  quiconque  y viendra 
de  sa  part.  Non-seulement  je  lui  communiquerai  tout,  mais  je  remettrai 
même  à celui  qui  viendra  de  sa  part  toutes  les  pièces  dont  il  peut  avoir 
besoin , et  ne  prendrai  que  la  précaution  de  m’en  faire  donner  un  l’eçu. 

Si  même  le  Ministre  vouloit  qu’il  y eût  dans  ce  dépôt  un  commis  qui  ne 
fût  destiné  qu’aux  recherches  qu’il  lui  prescriroit,  je  lui  rappellerois  le  sou- 
venir d’un  jeune  homme  pour  qui  il  m’a  paru  s’intéresser.  C’est  le  sieur 
Pittore,  qui,  occupé  depuis  longtems  à travailler  pourM.  le  Procureur  gé- 
néral, pourroit  joindre  [ce  travail]  aux  copies  qu’il  continueroit  de  faire  pour 
lui  dans  un  bureau  que  je  lui  fournirois  à la  Bibliothèque  du  Roi,  et  se 
trouveroit  à portée  de  se  livrer  aux  recherches  journalières  que  la  Finance 
lui  prescriroit.  Il  ne  s’agiroit  pour  cela  que  de  lui  faire  donner  par  la 
Finance  les  1,800^  d’appointemens  par  lesquels  nous  avons  payé,  pendant 
deux  ans,  un  travail  qui  intéresse  beaucoup  moins  la  collection  de  nos 
Chartres  que  la  conservation  des  dépôts  du  Palais. 

Joseph-Marie  Terray,  contrôleur  général  des  finances  depuis  le  28  décembre  1769  jusqu’au 
20  mai  1774. 

W François  de  Clugny,  contrôleur  général  en  1776. 

W Contrôleur  général  en  1776  et  1777. 

Contrôleur  général  depuis  1 777  jusqu’au  ig  mai  1781. 
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Je  ne  m’occuperai  point  d’une  phrase  que  m’a  dite  M.  de  Fleury,  lorsqu’il 
m’a  fait  l’honneur  de  me  parler  de  ces  dépôts  : Si  je  n’ai  point  nia  bibliothèque , 
je  ne  la  payerai  point;  je  me  contenterai  d’ol)server  quelle  a été  payée  en 
1 ySg.Sipar  là,  cependant,  ilentendoit  parler  de  mes  appointemens,  j’ob- 
serverai qu’il  ne  les  paye  que  comme  il  paye  toutes  les  dépenses  que  le  Roi 
fait,  que  c’est  du  Roi  que  je  les  tiens,  et  qu’il  me  les  a assurés  de  nouveau 
par  un  bon , lorsqu’il  a réuni  les  deux  dépôts  qui  forment  actuellement  l’atle- 
lier  de  mon  travail.  Quand  tout  cela  ne  seroit  pas,  je  connois  la  justice  et 
la  bonté  du  Ministre. 

( Collection  Moreau , n°  28ü , fol.  1 5 1 . ) 
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PROJET  D’ARRÊT  DU  CONSEIL 
RELATIF  AUX  DEPENSES  DES  TRAVAUX  LITTERAIRES. 

1 78a  ou  1783. 

Le  Roi,  délibérant  dans  son  Conseil  sur  l’administration  de  ses  finances 
et  sur  le  meilleur  moyen  de  ramener  à leur  destination  et  de  diriger  à leur 
véritable  fin  toutes  les  dépenses  du  Gouvernement,  a cru  devoir  donner  une 
attention  particulière  à celles  qui  ont  pour  objet  la  protection  due  aux 
sciences  et  aux  lettres,  ainsi  que  les  récompenses  et  encouragemens  dûs  aux 
savans.  S.  M. , loin  de  vouloir  diminuer  ce  genre  de  dépenses,  est  au  con- 
traire portée  à fétendre  et  à l’auginenter,  autant  qne  les  besoins  de  l’Etat  le 
lui  permettront,  et  c’est  pour  cette  raison  quelle  a cru  devoir  commencer 
par  prendre  les  moyens  les  plus  sûrs  de  n’êti’e  plus  trompée  dans  la  dis- 
tribution de  ses  bienfaits,  et  de  régler  tellement  cette  distribution,  que  de 
tous  ceux  dont  les  talens  ou  ont  servi  ou  servent  l’Etat  les  premiers  jouissent 
tranquillement  de  leurs  récompenses  et  que  les  autres  puissent,  après  les 
avoir  méritées,  se  flater  de  les  obtenir  à leur  tour,  et  qu’en  attendant,  les 
salaires  que  ceux-cy  reçoivent  de  S.  M.  soient  bien  et  fidèlement  employés 
et  rendent  au  Gouvernement  ce  qu’il  a droit  d’attendre  du  savoir  joint  au 
patriotisme  : mais,  avant  que  S.  M.  jDuisse  sur  cet  objet  important  se  former 
un  plan  qui  concilie  avec  une  sage  œconomie  la  bonté  généreuse  dont  les 
savans  et  les  gens  de  lettres  doivent  être  l’objet,  elle  a voulu  commencer 
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par  connoître  oxaclcmeiil  la  masse  des  sommes  employées  annuellement 
aux  pensions  cl  aux  traitemens  qui  leur  ont  été  accordés,  soit  pour  récom- 
penser des  travaux  passés,  soit  pour  payer  des  travaux  actuels.  Sur  les  pre- 
miers, S.  M.,  ne  voulant  rétracter  aucun  de  ses  dons,  mais  ayant  le  plus 
grand  intérêt  que  tout  ce  qui  est  traitement  remjjlisse  annuellement  la  tâche 
dont  il  est  le  prix  et  satisfasse  à l’engagement  qui  a été  le  motif  de  la  grâce, 
â quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Lefèvre  Dormesson,  con- 
seiller d’Ktat  et  ordinaire  au  Conseil  royal , Contrôleur  général  des  finances 
le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Tous  ceux  qui,  à titre  de  savans,  de  gens  de  lettres, 
ou  chargés  par  le  Gouvernement  de  qnelqu’ouvrage  destiné  à l’instruction 
publique,  jouissent  soit  de  pensions,  gratifications  et  autres  récompenses 
accordées  par  S.  M. , soit  de  traitemens,  appointemens  et  salaires  destinés 
à payer  un  travail  ou  perpétuel,  ou  passager,  seront  tenus,  dans  les  six  mois 
â compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  de  remettre  ou  d’en- 
voyer à M.  le  Garde  des  sceaux  de  France  et  au  Ministre  des  finances  de 
S.  M.  un  mémoire  détaillé  et  signé  d’eux  qui  contiendra  les  sommes  dont 
ils  jouissent  annuellement,  la  date  de  l’année  et  du  mois  où  ils  les  ont  obte- 
nues, et  l’époque  où  se  payent  les  sommes  qu’ils  reçoivent  à titre  de  pen- 
sion, gratification , ou  traitement. 

Art.  2.  Ceux  qui  n’auront  obtenu  des  traitemens  ou  des  gratifications 
annuelles  qu’à  raison  d’un  travail  dont  ils  auront  été  chargés,  outre  les  indi- 
cations contenues  dans  l’article  précédent,  seront  tenus  d’annoncer  dans  les- 
dits  mémoires  le  genre  de  travail  qui  leur  a été  prescrit  et  les  progrès  qu’il 
a faits  depuis  qu’ils  l’ont  entrepris. 

Art.  3.  11  ne  sera  envoyé  à mondit  sieur  le  Garde  des  sceaux  et  au 
Ministre  des  finances  qu’un  seul  état  de  toutes  les  pensions  accordées 
par  S.  M.  aux  Académies , lequel  état , signé  du  Secrétaire  perpétuel , contien- 
dra les  noms  et  qualités  de  tous  ceux  qui  jouissent  actuellement  desdittes 
pensions,  et  pareillement  pour  tous  les  traitemens  accordés  aux  gens  de 
lettres  employés  a la  Bibliothèque  de  S.  M.,  il  ne  sera  également  adressé 
quun  seul  mémoire,  qui  les  contiendra  tous  et  qui  sera  signé  du  bibliothé- 
quaire  de  S.  M. 

Contrôleur  général  de  >781  à 1788. 

I-  5i 
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Art.  h.  S.  M.  n’entend  point  comprendre  dans  les  dispositions  du  pré- 
sent arrêt  les  gens  de  lettres  qui,  membres  d’un  corps  dans  lequel  ils 
exercent  des  fonctions  publiques,  sont  payés  à titre  d’appointemens  sur  un 
fond  affecté  et  en  quelque  façon  appartenant  au  corps  lui-même,  et  seront 
par  conséquent  nommément  dispensés  d’envoyer  lesdits  mémoires  les  pro- 
fesseurs et  autres  membres  de  l’Université  de  Paris. 

Art.  5.  Mais  seront  compris  sous  le  titre  de  savans  et  gens  de  lettres, 
et  tenus  de  se  conformer  au  présent  arrêt,  tous  ceux  qui,  pour  la  perfection 
des  arts  utiles,  auroient  été  chargés  jusqu’ici  d’ouvrages  utiles , qui,  pour  des 
inventions  importantes,  auroient  reçu  des  traitemens  ou  des  pensions  de 
S.  M. 

Art.  6.  Les  payemens  de  ceux  qui,  dans  le  terme  presci’it  par  le  pré- 
sent arrêt,  n’auront  point  satisfait  à ses  dispositions,  seront,  après  l’expira- 
tion dudit  terme,  suspendus,  et  ne  leur  seront  faits,  dans  la  suite,  qu’après 
qu’ils  s’y  seront  exactement  conformés. 

Fait  au  Conseil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y étant,  tenu  le 

{Collection  Moreau,  n°  286,  fol.  90.) 
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LETTRE  DE  GALONNE,  CONTRÔLEUR  GENERAL,  À MOREAU. 
1 1 février  1784. 


J’ai  lu.  Monsieur,  avec  autant  d’attention  que  d’intérêt  le  mémoire  que 
vous  m’avez^  présenté  Les  observations  qu’il  renferme  sur  l’utilité  que 
l’on  pourroit  'retirer  du  meilleur  emploi  des  fonds  destinés  aux  recherches 
et  aux  travaux  littéraires  me  paroissent  si  judicieuses,  quelles  m’ont  fait 
naître  l’idée  d’un  établissement  sur  lequel  je  désirerois  conférer  avec  vous. 
Le  Roi  a acquis  dernièrement  un  grand  nombre  de  manuscrits  possédés 
par  M.  Genet  de  Brochant,  qui  forment  une  collection®  fort  intéressante 

6)  Ce  mémoire , qui  n’est  guère  qu’une  apologie  de  Moreau  par  lui-même , n’a  pas  paru  digne 
d’être  publié;  il  n’apprend  rien  qui  ne  soit  déjà  connu.  11  est  dans  la  Collection  Moreau,  n°  343, 
fol.  1 19  et  suivants. 

Cette  collection  fut  portée,  le  7 avril  1789 , h la  bibliothèque  de  la  Chancellerie  ; elle  était  com- 


pour  radminislration  des  finances;  je  me  proposerois  d’y  ajouter  ce  que 
vous  avez  rassemblé  sur  le  même  objet  pendant  les  ministères  de  M.  Sil- 
houette et  M.  Berlin;  celte  collection  est,  je  crois,  maintenant  déposée  à la 
Bibliolbèque  du  Roi;  mon  projet  seroit  d’y  réunir,  dans  la  suite,  tous  les 
ouvrages  qui  seroient  jugés  dignes  d’enrichir  ce  dépôt,  que  je  me  propose 
d’établir  l’hôtel  du  Contrôle  général  à Paris. 

Si  vous  pouvez  passer  chez  moi  vendredy,  vers  les  neuf  heures  et  demie 
du  matin,  nous  pourrons  discuter  ensemble  les  moyens  d’exécuter  ce  projet, 
sur  lequel  je  désire  que  vous  veuilliez  bien  me  communiquer  vos  observa- 
tions. 

Je  suis,  etc. 

De  Galonné. 

(Collection  Moreau,  n°286,  fol.  8g.) 
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MÉMOIRE  DU  GARDE  DES  SCEAUX  SUR  LE  FONDS  D’ENCOURAGEMENT  DESTINE 
PAR  L’ASSEMBLÉE  DU  CLERGÉ  AUX  TRAVAUX  D’HISTOIRE  ECCLÉSIASTIQUE. 

Juin  1784. 

La  dernière  assemblée  du  Clergé  a destiné  à récompenser  et  à encoura- 
ger les  travaux  littéraires  utiles  à fEgiise  une  somme  de  60,000  francs 
par  an. 

Ne  pourroit-on  pas  mettre  au  nombre  de  ces  travaux  littéraires,  dont 
l’Eglise  doit  profiter,  les  visites  et  les  recherches  que  Monseigneur  le  Garde 
des  sceaux  fait  faire  dans  les  dépôts  des  églises  et  des  monastères  pour  re- 
cueillir, mettre  en  ordre  et  ensuite  publier  tous  les  monumens  dont  fhis- 
toire  ecclésiastique  exige  f examen  le  plus  aprofondi  ? 

Ces  recherches  et  ces  visites  sont  faites  par  des  ecclésiastiques  séculiers 
ou  réguliers;  un  petit  bénéfice  seroit  souvent  pour  eux  une  récompense 
méritée,  mais  jusqu’ici  il  a été  impossible  de  rien  obtenir  pour  eux, 

Seroit-il  impossible  d’obtenir  du  clergé  que  de  ces  60,000*^,  qu’il  emploie 
en  récompenses  et  en  encouragemens , 3,ooo^  par  an  fussent  destinés  et 

posée  principalement  de  pièces  provenant  du  cabinet  de  Colbert.  Genée  de  Brocbot , procureur  gé- 
néral de  rhôtel,  reçut  en  retour  une  pension  Viagère  de  6,000  livres.  La  collection  Brocbot  est 
aujourd’hui  disséminée  dans  le  fonds  français  de  la  Bibliotbècpie  nationale,  où  elle  forme  trente- 
cinq  volumes. 

5i . 
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affectés  à payer  les  recherches  et  les  travaux  utiles  dont  on  vient  de  parler? 
Ces  3,000^  suffiroien-t  à dix  personnes,  qui  seroient  nommées  par  Mon- 
seigneur le  Garde  des  sceaux  et  qu’il  ne  choisiroit  certainement  que  parmi 
des  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers  qui , par  leurs  caractères,  leurs  ver- 
tus et  leurs  travaux,  auroient  déjà  des  droits  ti'ès-légitimes  aux  secours  ac- 
cordés par  le  clergé.  Ils  ne  les  recevroient  même  que  sur  des  mandats  de 
Monseigneur  le  Garde  des  sceaux,  qui  contiendroient  le  motif  de  la  récom- 
pense; ce  ne  seroit  pour  ces  travailleurs  ni  une  pension,  ni  un  hénéfice;  ce 
seroit  un  simple  salaire,  une  modique  récompense  d’un  travail  si  ecclésias- 
tique que,  dans  tous  les  siècles  de  l’Eglise,  il  a fait  une  des  fonctions  des 
clercs  et  des  moines  les  plus  religieux.  Les  mandats  de  Monseigneur  le  Garde 
des  sceaux,  quittancés  de  ceux  à qui  il  les  auroit  donnés,  seroient  alloués 
dans  les  comptes  du  Receveur  du  clergé , comme  faisant  partie  de  ces 
60,000^,  dont  il  paye  les  travaux  des  gens  de  lettres  qui  travaillent  pour 
l’Eglise. 

Monseigneur  le  Garde  des  sceaux  confie  ce  projet  à la  sagesse,  à la  pru- 
dence et  à l’examen  de  Monsieur  l’Archevêque  de  Narbonne  et  attendra 
qu’il  ait  médité  cette  idée  pour  la  suivre  ou  pour  l’abandonner. 

(Collection  Moreau,  n°  1097,  fol.  5o.) 
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EXTP..\ITS  D’ÜN  MÉMOIRE  DE  MOREAU  SUR  L’OBJET  ET  LA  DESTINATION  DES 
DÉPÔTS  ATTACHÉS  SOIT  À LA  CHANCELLERIE,  SOIT  AU  CONTRÔLE  GÉNÉRAL 
DES  FINANCES. 

Avril  1 786. 


Voici  aujourd’hui  le  plan  que  nous  allons  suivre  : i“  conserver  à la 
Chancellerie  le  cabinet  d’histoire  et  de  droit  public,  dont  l’arrêt  du  3 avril 
a fixé  la  destination  et  dont  j’ai  développé  l’usage  par  ce  mémoire  imprimé 
au  Louvre  que  je  publiai  en  i 782  ; 2“  rattacher  et  transporter  au  Conlrolle 
général  cette  collection  complette  de  loix  et  de  réglemens  qui  est  à la  Bi- 
bliothèque du  Roi,  et  qui  enrichira  le  cabinet  d’administration  que  M.  le 

RI  Arthur-Richard  de  Dillon,  archevê(|ue  de  Narbonne  de  1760  à 1790,  président  de  l’as- 
semblée du  clergé. 


Coulrollcur  général  formera  pour  lui  et  pour  scs  successeurs.  Ainsi  ces 
cleu\  clé|)ots  utiles,  dans  tous  les  dcpartcmens , sci'ont  confiés  à la  ganli'  de 
ceux  qui  ont  des  occasions  plus  fréquentes  de  les  consulter.  Le  Chef  de 
la  justice  et  le  Ministre  des  finances  .s’aideront  mutuellement  et  aideront, 
dans  le  besoin,  par  des  communications  utiles,  tous  les  administrateurs  qui 
auront  recours  à eux. 

Voilà  le  premier  objet  de  l’aiTct  ou  des  arrêts  du  Conseil  que  je  projette, 
car  il  dépendra  des  Ministres  de  réunir  ou  de  partager  les  dispositions  dont 
ils  conviendront  pour  le  bien  de  la  chose.  Envisageons  ensuite  séparément 
ces  deux  cabinets. 

Sur  celui  qui,  attaché  au  Controlle  général,  portera  le  nom  de  cabinet 
d’administration,  arts  et  finances,  je  n’ai  rien  à dire-,  désormais  étranger 
à ce  dépôt,  je  connois  assez  le  Ministre  aucjuel  il  va  être  remis,  pour  être 
bien  convaincu  que  cet  établissement  réunira,  sous  sa  direction,  tous  les 
avantages  qu’on  se  flatte  d’en  tirer,  et  peut-être  beaucoup  d’autres  encore. 

Il  ne  me  reste  qu’à  donner  mes  idées  sur  celui  des  deux  cabinets  dont  je 
resterai  chargé  et  qui,  analogue  à mon  titre  d’historiographe  de  France,  est 
déjà  pour  l’usage  du  Gouvernement  une  jDropriété  littéraire  qui  présente  le 
plus  grand  intérêt  et  mérite  une  faveur  particulière. 

J’ai  dit  que  ce  cabinet  est  en  même  tems  un  attelier  de  travail , où  j’occupe 
quatre  commis,  et  un  magasin,  où  viennent  se  réunir  tous  les  matériaux 
de  notre  histoire  et  tous  les  monumens  de  notre  droit  public,  que  recherche, 
dans  toutes  les  archives  de  nos  provinces,  une  foule  de  travailleurs  que  nous 
savons  employer  au  meilleur  marché  possible.  Le  petit  fonds  que  le  Roi  a 
destiné  à ces  travaux  leur  est  distribué  et  paye  les  acquisitions  par  lesquelles 
nous  grossissons,  tous  les  ans,  notre  trésor  littéraire  et  diplomatique,  et  le 
compte  de  cette  dépense  est,  chaque  année,  arrêté  par  M.  le  Garde  des  sceaux. 

Pour  f examen  de  ces  matériaux,  et  pour  en  déterminer  l’emploi,  un 
comité  de  savans  s’assemble  chez  M.  le  Garde  des  sceaux,  et  c’est  de  tous 
lesbiens  que  peut  faire  cette  petite  association  littéraire,  ordonnée  par  l’arrêt 
de  lySi,  que  peuvent  sortir  tous  les  avantages  que  ce  cabinet  doit  natu- 
rellement présenter  à la  législation  et  à l’administration  du  Roi.  Que  I on 
dirige  les  travaux  de  ce  comité,  qu’un  de  ses  emplois  soit  de  rechercher,  de 
constater  la  vérité  des  faits  historiques,  de  répondre  aux  questions  qui 
peuvent  lui  être  proposées  par  le  Chef  de  la  justice  et  par  les  autres  Ministres 
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eiix-mômes,  et  noire  cabinet  d’histoire  deviendra  non-seulement  une  source 
de  lumières  dans  toutes  les  occasions  où  on  en  aura  besoin,  mais  présen- 
tera, un  jour,  dans  la  multitude  de  mémoires  cju’il  rassemblera,  des  idées 
justes,  des  faits  certains  et  des  solutions  raisonnables  à toutes  les  difficultés 
qui  pourront  se  présenter  sur  le  droit  public.  Que  l’on  me  permette  de  dé- 
velopper ma  pensée. 

Nous  n’étudions  point  assez  l’histoire  et  le  droit  public  de  notre  pays. 
L’Académie  des  belles-lettres,  qui  devroit  et  pourroit  s’en  occuper,  a porté 
presque  toute  sa  curiosité  sur  l’érudition-,  elle  s’est  plus  occupée  des  Grecs, 
des  Perses  et  des  Romains  que  des  François,  et  j’ai  remarqué  que,  depuis 
quelques  années,  si  elle  a proposé  quelques  questions  qui  intéressoient  nos 
antiquités  nationales,  les  mémoires  qui  ont  eu  pour  objet  de  les  résoudre 
ont  été  si  mauvais,  quelle  n’a  j^i’esque  jamais  trouvé  à assigner  son  prix,  et 
que  si,  après  plusieurs  remises,  elle  l’a  enfin  adjugé  à un  écrivain,  elle  a eu 
soin  d’empêcher  qu’on  ne  publiât  son  ouvrage.  Elle  l’avoit  bien  jugé. 

A cela  même  il  n’y  a pas  beaucoup  de  mal.  Car  il  me  semble  que  ce  n’est 
que  de  concert  avec  le  Gouvernement  que  les  sociétés  littéraires  doivent 
proposer  ou  traiter  des  questions  relatives  au  Gouvernement.  Ce  n’est  pas 
que  ces  questions  de  fait,  bien  présentées  et  discutées  de  bonne  foi,  ne 
puissent  être  très-utiles  au  Gouvernement  lui-même,  mais  il  est  dangereux 
que  la  licence  s’en  empare,  et  l’on  doit  toujours  craindre  que  l’esprit  de  parti 
ne  les  dénature;  c’est  même  ce  qui  arrivoit  autrefois,  dans  ce  tems  encore 
jieu  éloigné  où  tous  les  ouvrages  qui  paroissoient  sur  l’histoire  n’étoient,  à 
proprement  parler,  que  des  factums.  Le  but  de  ces  discours,  dont  j’ai  déjà 
publié  vingt  volumes  fut  de  chercher  un  remède  à ce  mal,  en  remettant 
tous  les  raoniimens  à leur  place  et  en  vérifiant  tous  les  faits  avec  la  plus 
sévère  impartialité. 

C’est  donc,  d’un  côté,  pour  donner  un  essor  raisonnable  à nos  recherches 
sur  l’bisloire  et,  d’un  autre  côté,  pour  en  écarter  l’arbitraire  des  systèmes,  que 
je  propose  de  faire  de  notre  comité  d’histoire  et  de  droit  public  une  espèce 
de  société  littéraire  peu  nombreuse  et  par  là  même  d’autant  plus  honorable, 
qui,  présidée  par  le  Chef  de  la  justice  et  se  livrant  uniquement  à l’étude  de 
l’histoire,  sera  chargée,  sous  ses  ordres,  de  l’examen  de  toutes  les  questions 

Ge.s  discours  sont  intitulés  ; Principes  de  morale,  de  politujiic  et  de  droit  public,  ou  discours  sur 
riiistoire  de  France.  11  en  parut  vingt  et  un  volumes  in-8“  de  1777  à 1789;  l’ouvrage  entier  devait 
en  avoir  quarante. 


qui  pcuveiil  et  hâter  les  progrès  de  nos  connoissances  sur  les  faits,  et  aider 
par  ce  moyen  la  marche  meme  de  la  législation. 

Ce  comité  est  tout  formé.  Il  ne  composera  en  tout  que  quinze  personnes 
occupées,  et  c’est  pour  ajouter  â l’émulation  qu’il  est  utile  d’inspirer  à ses 
membres,  que  l’on  propose  d’engager  le  Ministre  des  alfaires  étrangères  et 
celui  de  la  finance  à occuper  le  titre  d’honoraires  dans  cette  petite  société; 
lâ  peu-à-peu  il  sera  facile  déconcentrer  tout  le  travail  relatif  à l’histoire  et 
au  droit  public  de  France.  Là  on  pourra  toujours  donner  aux  études  et  aux 
recherches  la  direction  la  plus  utile  aux  vues  bienfaisantes  du  Gouvernement, 
et  ne  jamais  perdre  de  vue  les  relations  que  ce  genre  de  travail  doit  toujours 
conserver  avec  les  loix  et  l’administration  du  Royaume.  C’est  ainsi  que , lorsque 
l’on  a voulu  que  la  Faculté  de  médecine  pût  fournir  au  Gouvernement  des 
moyens  généraux  de  conserver  l’espèce  humaine,  on  a choisi,  parmi  les 
membres  de  la  Faculté,  et  même  parmi  d’autres  savans,  celte  société , qui, 
sous  les  yeux  du  Ministère,  se  consacre  à étendre  et  multiplier  les  secours 
nécessaires  à fhumanité. 

Notre  société  littéraire  n’aura  d’abord  ni  la  célébrité,  ni  l’éclat  de  cet 
établissement;  il  ne  nous  faut  point  de  lettres  patentes,  et  nous  n’aurons 
point  à lutter  contre  les  Académies,  comme  la  Société  royale  de  médecine 
a lutté  contre  la  Faculté.  Un  arrêt  du  Conseil  nous  suffira,  et,  pendant  plu- 
sieurs années,  nous  ferons  beaucoup  de  bien  sans  nous  en  vanter.  Mais  ce 
qui  est  surtout  intéressant  pour  ranimer  le  zèle  de  nos  coopérateurs  par  ce 
petit  intérêt  de  gloire  qui  suffit  pour  féconder  les  talens,  est  l’honneur  d’être 
regardés  comme  membres  d’une  association  utile,  que  le  Gouvernement 
protège  et  favorise. 

Jusqu’à  présent  notre  comité  ne  s’est  occupé  que  du  rapport  des  chartes, 
sur  lequel  on  ne  s’est  proposé  que  d’en  fixer  la  date  ou  l’authenticité,  pour 
juger  si  elles  dévoient  être  insérées  dans  la  collection  générale  dont  on  pro- 
jette fimpression  ; de  là , la  monotonie  ennuyeuse  de  nos  conférences.  Je  pro- 
pose donc  que,  sans  abandonner  ce  travail,  qui  n’exige  que  les  notes  des  Bé- 
nédictins auxquels  les  chartes  sont  confiées,  notes  qui  peuvent  être  remises  à 
M.  (leBréquigny,  chargé  de  farrangement  de  la  collection,  on  occupe  un  peu 
nos  séances  des  questions  de  fait  qui  peuvent  s’élever.  Je  suis  en  état  de  leur  en 
fournir  plusieurs  qui,  débatues  contradictoirement,  donneront  à nos  assem- 
blées du  mouvement,  de  l’intérêt,  le  plaisir  de  discuter,  et  quelquefois  celui 
même  de  disputer.  Notre  comité  n’a  pas  été  seulement  établi  pour  préparer 
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1 édition  d’un  ouviage,  qui,  quelqu’imporlant  qu’il  soit,  n'eùt  exigé  ni  la 
midtitude  des  livres  que  l’on  a acquis,  ni  la  multiplicité  des  travailleurs 
que  l’on  a mis  en  activité  pour  enrichir  notre  cabinet  en  livres,  en  manu- 
scrits, en  monumens  et  en  titres  jusqu’ici  inconnus.  C’est  réellement  le  ca- 
binet d’un  historiographe  de  France  que  l’on  a voulu  former.  Il  est,  il  sera 
quelque  jour  à l’Iiistoire  de  la  monarchie,  inséparable  de  celle  de  la  légis- 
lation et  de  l’administration  du  Roi,  ce  qu’est  le  cabinet  du  Jardin  du  Roi 
à l’histoire  naturelle  et  à toutes  les  parties  de  la  phisique.  Cet  établissement 
utile  est  tout  formé,  le  fonds  en  est  fait;  ce  que  nous  demandons  n’est  plus 
dépense,  il  ne  consiste  qu’en  honneur,  et  indique  le  seul  moyen  que  l’Avare 
de  Molière  propose  à son  intendant,  celui  de  faire  d’excellentes  choses  sans 
argent.  Gloire,  émulation,  encouragemens,  considération,  voilà  notre  rnon- 
noie  à nous  autres  gens  de  lettres.  Ce  sera  toujours  la  faute  du  Gouverne- 
ment, s’il  ne  saisit  pas  les  moyens  de  multiplier  ses  valeurs,  et  s’il  n’a  pas 
l’art  de  les  employer. 

Voici  maintenant  les  personnes  qui  composeront  notre  petite  société  lit- 
téraire et  ce  comité  d’histoire  et  de  droit  public  que  je  souhaite  de  voir 
régénéré. 

M.  le  Garde  des  sceaux  en  sera  le  chef  et  le  président,  et  lui  per- 
mettra de  s’assembler  chez  lui  tous  les  quinze  jours.  Si  quelquefois  ses 
affaires  ne  lui  permettent  pas  d’y  assister,  l’assemblée  sera  présidée  par  le 
plus  ancien  des  honoraires,  et  si  elle  confie  è quelques-uns  de  ses  membres 
quelques  examens  particuliers  qui  exigent  quelques  conférences,  elles  se 
feront  dans  la  maison  même  où  le  Cabinet  est  placé  et  dans  un  sallon  qui  leur 
est  destiné. 

Au-dessous  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  on  propose  de  nommer,  comme 
membres  honoraires,  par  le  droit  même  de  leur  place,  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  et  celui  des  finances  ; quand  même  ils  n’auroient 
jamais  le  tems  d’assister  aux  assemblées,  leur  nom  honorera  la  société  et 
nous  mettra  dans  le  cas  de  les  instruire  de  ce  qui  s’y  traitera  d’intéressant. 

Deux  autres  honoraires  sont  de  l’ancienne  fondation  ; M.  le  marquis  de 
Paulmy  et  M.  Bertin, 

Après  les  honoraires  seront  placés  deux  associés  nécessaires  : le  magistrat 
chargé,  sous  Monsieur  le  Garde  des  sceaux,  de  la  surveillance  des  livres  et 
de  la  police  de  la  librairie,  et  l’historiographe  de  France,  garde  du  cabinet 
et  chargé  de  la  direction  des  travaux  littéraires  dont  il  fera  l’attelier. 


Les  autres  membres  libres  seront  : M.  de  Bréquigny  et  M.  l’abbé  f^eCoi- 
gneiix*^',  M.  de  Saint-Genis,  audileur  des  comptes  et  M.  du  Tbeil  ; 

fjcs  Révérends  Pères  bénédictins  dom  Clément,  dom  Merle^^',  dom  Ijabat 
et  dom  Brial , des  Blancs-Manteaux;  dom  Poirier,  dom  Grenier  et  dom 
Turpin,  de  l’abbaye  Saint-Germain. 

Cet  établissement  une  fois  formé  par  un  arrêt  du  Conseil,  tous  les 
moyens  de  le  rendre  de  plus  en  plus  et  intéressant  et  utile  seront  l’ouvrage 
de  ses  délibérations  et  indiqués  par  des  décisions  du  Chef  de  la  justice  ; 
tout  sera  écrit  dans  un  regître  tenu  par  un  secrétaire,  auquel  on  donnera 
séance,  mais  non  voix  délibérative. 

Tous  ceux  qui,  dans  les  provinces,  seront  occupés  à la  recberebe  des 
moniimens  historiques  seront  les  correspondans  de  la  société,  et  lorsq’uils 
viendront  à Paris,  y auront  séance  pour  y rendre  compte  de  leurs  travaux 
et  indiquer  les  moyens  d’en  bâter  les  progrès  ou  d’en  augmenter  le  pro- 
duit(^). 

Je  n’ai  plus  qu’un  mot  â ajouter  à l’exposé  du  plan  que  je  viens  de  tracer. 

t''  Connu  seulement  parce  qu’il  est  l’auteur  d’un  livre  intitulé  : Le  prestige  détruit  ou  la  crédulité 
désabusée , Besançon , 1789,  in-8°. 

Auguste-Nicolas  de  Saint-Genis,  né  le  2 février  1741  à Vitry-le-François,  mort  le  1'“'  octobre 
1808  à Pantin.  Il  forma  une  collection  des  lois  françaises  que  la  bibliothèque  du  Louvre  a acquises 
en  i8i4  , et  qui  se  composait  de  dix-huit  cents  volumes  imprimés  ou  manuscrits. 

W Dom  Zacharie  Merle,  né  à Semur-eu-Brionnais  (1721)  avait  déjà  acquis  une  notoriété  par 
l'Histoire  générale  et  particulière  de  Bourgogne , formant  quatre  volumes  in-foL,  et  écrite  avec  la  colla- 
boration de  dom  Plancher,  etc. 

W Après  son  organisation  définitive,  le  Comité  des  chartes  fut  composé  de  la  manière  suivante, 
ainsi  qu’il  résulte  d’une  liste  publiée  par  Moreau,  Progrès  des  travaux  littéraires  ordonnés  par  Sa 
Majesté,  etc.,  p.  l-vi  : 

Liste  des  personnes  qui  partagent  les  travaux  ordonnés  par  Sa  Majesté,  pour  la  recherche 
et  la  collection  des  monurnens  de  l’Histoire  et  du  Droit  public  de  la  Monarchie  française . 

i3  mars  1787. 

COMITÉ.  • 

M.  LE  Garde  des  sceaux  de  France. 

M.  Bertin,  Ministre  d’Etat. 

M.  Moreau,  conseiller  honoraire  à la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Provence,  premier 
conseiller  et  secrétaire  des  commandemens  de  Monsieur,  historiographe  de  France. 

M.  l’abhé  Lecoigneux,  conseiller  au  Parlement. 

M.  DE  LA  Porte  du  Theil  , de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Dom  Clément,  de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  l’un  des  auteurs  de  l’Art  de  vérif el- 
les dates  et  continuateur  du  Recueil  des  historiens  de  France. 

I.  52 
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Le  Roi  a acheté  et  réuni  au  cabinet  d’histoire  et  de  droit  public  les  manu- 
scrits et  tous  les  livres  d’histoire  qui  composoient  la  bibliothèque  de  feu 

Düin  Labbat,  continuateur  de  la  collection  des  Conciles. 

Dom  Grenier  , historiographe  de  Picardie. 

Dom  Brial. 

M.  le  marquis  de  Paui.my,  Ministre  d’Etat. 

M.  de  Bréquignï,  de  l’Académie  françoise  et  de  celle  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

M.  DE  Saint-Genis,  auditeur  des  Comptes  de  Paris. 

M.  DE  Pastoret,  conseiller  en  la  Cour  des  aides  de  Paris,  de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres. 

Dom  Poirier  , garde  des  archives  de  l’abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés , de  l’Académie  des  in- 
scriptions et  belles-lettres. 

Dom  Merle,  bistoriograpbe  de  Bourgogne. 

Dom  Turpin,  historiographe  du  Berry. 

Dom  Lieble,  bibbothécaire  de  l’abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés. 

CORRESPONDANS  OCCUPÉS  AUX  RECHERCHES  DES  MONUMENS. 

M®’  l’Evêque  d’Anvers  1“). 

M.  Droz,  conseiller  au  Parlement  de  Franche-Comté,  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  de  Be- 
sançon. 

M.  l’abbé  Grandidier,  chanoine  prébendier  de  l’égbse  de  Strasbom'g,  de  l’Académie  de  Be- 
sançon. 

M.  Fossa,  avocat  et  professeur  en  droit  de  l’Université  de  Perpignan,  pour  les  monumens  de  Rous- 
sillon et  de  Catalogne 

Dom  DE  Witte,  archiviste  et  principal  du  collège  de  Saint-Bertin , à Saint-Omer. 

M.  Laloy,  avocat  à Chaumont  en  Bassigny,  pour  le  Bassygnyl'U 

M.  de  Chiniac,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  d’Uzerches,  auteur  de  la  nouvelle  édition  de 
Baluze. 

M.  Godefroy,  garde  des  archives  de  l’ancienne  Chambre  des  comptes  de  Lille,  de  l’Académie  de 
Besançon , à LiUe. 

M.  l’abbé  Balanda,  bibliothécaire  de  l’Université  de  Perpignan. 

Le  P.  Caresmar,  pi-émontré,  à Barcelone. 

M.  Lambert  de  Barive,  avocat,  chargé  du  dépouillement  des  archives  de  Cluny. 

M.  Vacher  de  Bourg-l’Ange,  à Aurillac,  jiour  l’Auvergne 

t'I  Corneille-François  de  Nélis,  dont  il  a été  parlé  plus  haut,  p.  176. 

(“’l  Fossa  rendit  de  véritables  services  au  Comité  des  chartes,  en  faisant  le  dépouillement  des  principaux  dé- 
pôts d’archives  du  Roussillon  , notamment  des  dépôts  de  Perpignan  et  de  Saint-Michel  de  Cuxa.  Il  fut  pour  cela 
admis  dans  l’ordre  de  Saint-Michel. 

t't  Pierre-Antoine  Laloy,  plus  tard  député  à l’Assemblée  législative  et  à la  Convention,  puis  membre  du  Con- 
seil des  Anciens  et  des  Cinq-Cents,  etc. 

Vacher  de  Bourg-l’Ange  était  avocat  à Aurillac  ; il  consulta  fructueusement  les  archives  de  cette  ville. 
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M.  de  Sainlc-Palnye.  Je  suis  dépositaire  du  bon  du  Iloi  cpii  ordonne  (fue 
tous  les  matériaux  liistoi’i([ues  provenus  des  recherches  que  le  Gouverne- 

REI.IGIEUX  DE  LA  CONGRÉGATION  DE  SAINT-MAUR. 

Dom  r^ENOia,  liistoriograplie  de  la  province  de  Normandie,  pour  la  Normandie  et  le  pays  Cliartrain. 
Dom  Desciiamps,  pour  le  Limousin. 

Dom  Coi.,  pour  le  Limousin. 

Dom  DE  Vaïnes,  auteur  du  Dictionnaire  raisonné  de  diplomatique (“L 
Dom  Caiuuèiie,  historiographe  de  Guyenne,  à Bordeaux (''L 
Dom  Ville  VIEILLE,  pour  la  Bourgogne  et  la  Bresse. 

Dom  Mulley,  pour  le  Soissonnois. 

Dom  Fournier,  pour  la  Champagne. 

Dom  Verdier  de  la  Tour,  pour  l’Auvergne  W. 

CONGRÉGATION  DE  SAINT-VANNE  C’. 

Dom  Bertiiold  , actuellement  dans  les  Pays-Bas. 

CHAMPAGNE. 

Dom  Etienne  Pierre  , ancien  Président  supérieur  général  de  la  congrégation  de  l’abbaye  de  Novy- 
le-Rbetel,  pour  le  Rhetelois. 

Dom  Jean- Baptiste  Brincourt,  archiviste  de  Tabbaye  de  Montiéramé,  près  Troyes,  pour  cette  partie. 
Dom  J. -B.  Arnould  , à l’abbaye  de  Montiers-la-Celle. 

Dom  Pierre  Dumay  oncle,  à Tabbaye  de  Montierender,  pour  Vassy,  lieux  circonvoisins , et  une  partie 
du  Bassigny. 

Dom  G. -F.  Dumay  neveu,  idem. 

Dom  Dominique  Le  Maire,  curé  de  Beaulieu  en  Argonne,  pour  le  Clermontois. 

Dom  André  Bourgeois,  à Tabbaye  de  Saint-Urbain  près  Joinville,  pom-  une  partie  du  Bassigny. 
Dom  Barthélemy,  à Tabbaye  de  Saint-Ayoud,  à Provins  , pour  cette  partie. 

Dom  Guilain  Lefebvre,  sous-prieur  de  Tabbaye  de  Saint-Sauvem-,  à Vertus. 

Dom  Nicolas  Jeannin,  doyen  de  Saint-Micbel  en  Thiérache,  pour  ce  canton  et  une  partie  du  Laon- 
nois. 

TROIS-ÉVÊCHÉS. 

Dom  Alichel  Colloy,  sous-prieur  de  Tabbaye  de  Saint-Airy,  à Verdun. 

Dom  Nicolas  Tabouillot,  doyen  de  Tabbaye  de  Saint- Arnould,  à Metz. 

t*l  Dom  Jean-François  de  Vaines,  né  à Paris  en  1734. 

t*')  Dom  Marie-Jacques  Carrière,  né  à Béziers  en  1789,  s’occupa  de  l’histoire  de  la  Guyenne,  et  en  pubba 
le  prospectus  en  1782. 

t'I  Dom  Michel  Verdier  de  la  Tour,  né  en  1747,  auteur  de  deux  recueils  sur  l'histoire  de  l’Auvergne,  qui 
sont  conservés  à la  bibliothèque  de  Clermont,  sous  les  numéros  2 33  et  2 83,  et  de  recherches  sur  les  États 
d’Auvergne,  publiées  en  1788,  en  collaboration  avec  Bergier. 

I'**  Les  résultats  obtenus  par  les  recherches  des  Bénédictins  de  la  congrégation  de  Samt-Vanne  sont  dissémi- 
nés dans  les  chartes  et  diplômes  de  la  Collection  Moreau.  Beaucoup  de  ces  Bénédictins  ne  doivent  d’avoir  été 
tirés  de  l’oubli  qu’à  leur  collaboration  plus  ou  moins  active  au  dépôt  des  chartes. 

5a . 
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ment  fit  laire  en  Angleterre  par  M.  de  Bréquigny,  il  y a plus  de  vingt  ans, 
seront  réunis  à notre  cabinet,  lorsqu’il  en  aura  fait  les  catalogues,  pour  le 

LORRAINE. 

Dom  Claude  Bonnaire,  doyen  de  Saint-Avold. 

Dom  Pierre  Julien,  à l’abbaye  de  Munster  en  Alsace. 

Dom  Jean  Solvert,  à l’abbaye  de  Longeville,  pour  cette  maison,  celle  de  Bouzonville  et  de  Villers- 
Betnacb. 

Dom  Nicolas  Gerrin  , à l’abbaye  de  Flavigny,  près  Nancy. 

Dom  Sébastien  Estienne  , à l’abbaye  de  Moyen-Moutier,  pour  les  archives  de  Senones , Saint-Diez  et 
Étival. 

Dom  Hilaii’e  de  Pdirusque,  à l’abbaye  de  Laye-Saint-Christophe,  près  Nancy,  pour  les  archives 
depuis  Pont-à-Mousson  jusqu’à  Lunéville. 

FRANCHE-COMTÉ. 

Dom  Hermenegilde  Grappin,  à l’abbaye  de  Saint-Ferjeux , près  Besançon. 

Dom  Fulgence  Charles,  même  abbaye. 

Dom  Colomban  Mouton  , à l’abbaye  de  Montroland. 

Dom  Maurice  Roux,  à l’abbaye  de  Faverney,  près  Vesoul. 

On  doit  rappeler  ici  la  mémoire  de  ceux  qui  nous  ont  si  longtemps  enrichis,  et  que  la  mort  nous 
a enlevés  depuis  l’établissement  de  notre  dépôt  : 

Dom  Fonteneau  , historiographe  de  la  province  du  Poitou;  il  nous  a fourni  beaucoup  de  monumens 
qui  intéressent  le  Poitou,  la  Saintonge  et  l’Aunis,  etc. 

Dom  Géroux  nous  a envoyé  beaucoup  de  titres  de  l’Orléanois , de  la  Touraine  et  des  provinces 
voisines. 

Dom  Philémon  Brilleï  , destiné  aux  recherches  à faire  en  Champagne. 

Dom  Qieinsert  a dépouillé  un  grand  nombre  des  archives  de  la  Flandre,  de  l’Artois,  du  Cam- 
biesis  tt  du  Vermandois. 

Dom  Caffiaux  , historiographe  de  Picardie  ; nous  avons  dans  notre  dépôt  une  partie  de  ses  manuscrits. 

Dom  IloussEAUx  a dépouillé  une  partie  des  chartriers  des  provinces  d’Anjou,  de  Touraine  et  du 
Maine,  dont  il  étoit  historiographe. 

Dom  Bruniâtre,  historiographe  du  LaonoisP). 

U.  f abbé  Affortï,  chanoine  de  Saint-Rieul  de  Senlis. 

BUREAUX. 

M.  Moreau,  historiographe  de  France. 

Dépôt  d'histoire  et  de  droit  public. 

M.  Glier,  la  recherche  et  le  catalogue  des  monumens  historiques. 

M.  Valcourt,  la  correspondance  et  tous  les  détails  qui  y ont  rajiport. 

Dépôt  de  législation. 

M.  Moreau  Dufourneau,  avocat  au  Parlement,  la  recherche  de  toutes  les  matières  de  législation  et 
de  jurisprudence,  et  la  composition  des  tables  générales. 

Dom  Gédéoii  Bugniâtre,  né  à Laon,  fit  paraître,  en  1765,  le  prospectus  d’une  histoire  de  Laon  et  du 
Laonnois , qui  devait  former  4 volumes. 


travail  dcscjnels  il  lui  fui  alors  accordé  G,ooo  livres  |)ar  au.  Je  fais  copier 
et  j’y  place  successivomcul  les  plus  iiitércssaiis  cartulaires  de  la  Biblio- 
thèque du  Roi,  et  j’ambitionne  et  demande  de  plus  un  honneur  (pii,  je  crois, 
ne  me  sera  pas  refusé,  c’est  de  faire  présent  à ce  cabinet  de  toute  la  partie 
de  ma  bibliothèque  qui  a pour  objet  l’histoire  et  le  droit  public;  il  me 
sera  doux  de  contribuer  du  moins  à enrichir  un  cabinet  qui  fut,  j’ose 
le  dire,  mon  ouvrage.  Je  suis  trop  vieux  pour  voir  tout  le  bien  que  l’on 
en  pourra  tirer;  j’aurai  du  moins  proposé  tous  les  moyens  de  le  rendre 
durable. 

(Collection  Moreau,  n°  286,  fol.  6i.) 
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PROJET  D’ARRÊT  DU  CONSEIL  RELATIF  À LA  FORMATION  D’UN  CABINET  DE  LE- 
GISLATION, D’HISTOIRE  ET  DE  DROIT  PUBLIC,  COMPRENANT  LE  DÉPÔT  DE 
DROIT  PUBLIC  ET  LE  DEPOT  DES  CHARTES. 

1 786. 

Le  Roi  s’étant  fait  représenter  dans  son  Conseil  les  arrêts  rendus  en  icelui 
les  3i  octobre  lySq,  8 décembre  1768,  1 Zi  janvier  176/1  et  3 mars  1781, 
dont  l’objet  a été  de  mettre  à portée  de  ses  Ministres  dans  un  seul  dépôt, 
d’un  côté , la  tradition  des  règles  qui  doivent  sans  cesse  guider  l’exercice  du 
pouvoir,  et,  de  l’autre  , l’enchaînemeut  des  faits  qui  ont  toujours  servi  de  base 
au  droit  public.  Sa  Majesté  a cru  devoir  fixer  d une  manière  plus  particu- 
lière la  nature,  la  destination  et  l’usage  d’un  dépôt  aussi  essentiel,  et  en  ré- 
gler la  communication  de  la  manière  la  plus  propre  à répandre  la  lumière 
sur  tous  les  objets  de  législation  et  d’administration  dont  la  sagesse  du  Gou- 
vernement doit  sans  cesse  s’occuper;  Sa  Majesté,  qui  a toujours  besoin  des 
anciennes  loix,  lors  même  quelle  se  propose  des  institutions  nouvelles,  et 
qui  ne  peut  se  dispenser  de  connoître  les  faits,  tantôt  pour  maintenir,  et 
tantôt  pour  corriger  les  usages,  sent  combien  il  est  intéressant  pour  elle 
d'olTrir  à tous  les  administrateurs  chargés  de  l’exécution  de  ses  ordres  un 
cabinet  où,  sans  aucunes  recherches  pénibles,  ils  pourront  trouver  et  les 
réglemens  qui  rappellent  les  principes,  et  les  monumens  qui  attestent  les 
coutumes.  Elle  a voulu  (pie  ce  dépôt,  que  l’on  ne  confondra  pas  avec  les  ar- 
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chivcs  essentielles  de  la  monarchie,  mais  où  l’on  sera  toujours  à portée  d’in- 
diquer et  de  consulter  celles-cy,  fût  regardé  comme  la  bibliothèque  essen- 
tielle et  nécessaire  de  sa  Chancellerie,  qui , étant  le  centre  de  toute  législation, 
ne  peut  jamais  être  étrangère  à une  administration  dont  les  loix  sont  la 
règle;  là,  présentant  à ses  Ministres  et  à tous  leurs  coopérateurs  la  suite  des 
réglemens,  des  actes  et  des  monumens  anciens  et  modernes,  elle  les  mettra 
à portée  de  rapprocher,  sans  perdre  de  teins,  les  décisions  et  les  faits,  les 
principes  et  l’expérience,  les  exemples  et  les  projets , pour  donner  à toutes  les 
dispositions  des  loix,  comme  à toutes  les  opérations  du  Ministère,  cette  cohé- 
rence et  cette  uniformité  qui  seules  peuvent  garantir  à la  justice  et  à la  bien- 
faisance royales  et  l’unité  du  but  et  l’ensemble  des  moyens.  A quoi  voulant 
pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  Ifoi  étant  en  son  Conseil  a ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Le  cabinet  de  législation,  histoire  et  droit  public,  at- 
taché à la  Chancellerie  de  France  par  l’arrêt  du  3 mars  1781,  renfermera, 
sous  la  surveillance  du  Cliancellier  ou  Garde  des  sceaux  de  France,  et  soit 
dans  l’hôtel  dudit  Chancellier,  soit  dans  la  maison  destinée  aux  travaux 
littéraires  dont  la  direction  lui  est  confiée  : 1“  tous  les  recueils  d’ordon- 
nances, édits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil,  et  générale- 
ment l’entière  collection  achetée  par  Sa  Majesté  en  i 789  et  placée  depuis 
1764  dans  un  cabinet  particulier  sous  les  combles  de  sa  Bibliothèque  royale, 
d’où  elle  pourra  être  transportée  au  lieu  qui  lui  sera,  dans  la  suite,  assigné 
par  le  Chancellier  ou  Garde  des  sceaux  ; 2“  la  nombreuse  collection  de  tous 
les  matériaux  historiques,  et  des  monumens  du  droit  public,  tels  que  di- 
plômes, chroniques,  traités  et  contrats,  soit  originaux,  soit  transcrits,  chartes, 
inventaires  et  généralement  toutes  les  pièces  qui,  depuis  1762,  sont  le  pro- 
duit des  recherches  ordonnées  par  le  feu  Roi,  et  continuées  par  les  ordres 
et  aux  frais  do  Sa  Majesté;  3°  les  minutes  et  copies  originales  de  tous  les 
ouvrages  et  collections  que  Sa  Majesté  aura  fait  composer  et  imprimer  sur 
ces  matériaux,  ainsi  que  les  exemplaires  desdits  ouvrages  pour  lesquels  Sa  Ma- 
jesté aura  souscrit,  et  notamment  : 1“  les  3oo  exemplaires  du  catalogue  des 
chartes  imprimées  que  Sa  Majesté  fait  distribuer  aux  savans  employés  à la 
recherche  des  monumens  inconnus  jusqu’ici;  2"  les  200  exemplaires  de  la 
collection  générale  des  chartes  dont  fédition,  commencée  sous  les  yeux  du 
Garde  des  sceaux,  doit  être  le  fruit  des  travaux  dont  ledit  cabinet  d’histoire 


et  (le  droit  public,  allaclié  k la  Chancellerie,  fut  destiné  à être  le  centre; 
vent  Sa  Majesté  (jii’é  mesure  que  tous  lesdits  exemplaires  paroîtront, 
ceux  pour  lescjuels  elle  a souscrit  continuent  d’y  être  remis,  ainsi  qu’il  a 
été  fait  jusqu’il  présent;  h°  tous  les  livres  et  manuscrits  du  feu  s'' de  Sainte- 
Palaye,  acquis  par  Sa  Majesté  en  1762,  et  dont  font  partie  ceux  prêtes  au 
s’’  Mouchct  pour  la  continuation  du  glossaire  françois  commence  par  ledit  feu 
s*'  de  Saintc-Palaye,  ainsi  que  les  matériaux  dudit  glossaire,  que  Sa  Majesté 
a également  achetés  pour  faire  partie  dudit  cabinet;  5°  tous  les  livres  d’his- 
toire et  de  droit  public,  faisant  partie  de  la  bibliothèque  du  s""  Moreau,  con- 
seiller honoraire  en  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Provence,  et 
historiographe  de  France,  dont  il  a supplié  Sa  Majesté  d’accepter  la  donation 
au  profit  dudit  cabinet,  et  dont  il  sera  dressé  un  catalogue  particulier  pour 
compléter  laditte  collection  des  livres  dudit  feu  s"^  de  Saint-Palaye  ; 6“  tous 
les  manuscrits,  titres  anciens  et  monumens  historiques  transcrits  en  Angle- 
terre par  le  s"^  de  Bréquigny  et  qui,  conformément  aux  ordres  du  feu  P\oi, 
doivent  être  placés  dans  ledit  cabinet,  après  la  fin  des  inventaires  dont  ledit 
s''  de  Bréquigny  a été  chargé;  7°  les  copies  des  registres  Oliiii,  ainsi  que 
celles  qui  se  font  encore  aujourd’hui , aux  frais  de  Sa  Majesté,  des  plus  anciens 
monumens  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  et  notamment  celle  que 
le  Roi  entend  se  procurer  de  la  plus  ample  collection  des  registres  de  Philippe- 
Auguste,  que  le  s''  Berlin,  Ministre  de  Sa  Majesté,  a fait  faire  à ses  frais,  et 
dontilluia  offert  copie;  8“  enfin  des  copies  de  tous  les  arrêtés  du  Parlement 
et  autres  cours,  ainsi  que  de  toutes  les  remontrances  présentées  à Sa  Ma- 
jesté ou  envoyées  par  lesdittes  cours  au  Ghancellier  ou  Garde  des  sceaux  de 
France,  desquels  remontrances  et  arrêtés  il  sera  fait  des  tables  chronolo- 
giques et  des  tables  de  matière,  pour  rendre  plus  facile, par  la  suite,  l’examen 
de  toutes  les  questions  qui  peuvent  s’élever  sur  le  droit  public. 

Art.  2.  Pour  enrichir  et  perfectioner  ledit  cabinet,  veut  et  ordonne 
Sa  Majesté  ; 1“  que  les  gardes  de  sa  Bibliothèque  royale,  sur  les  demandes 
qui  seront  adressées  au  bibliothéquaire  de  Sa  Majesté  par  celui  qui  sera 
préposé  en  chef  aux  travaux  et  à la  direction  dudit  cabinet,  lui  prêtent  et 
communiquent,  sous  son  récépissé,  tous  les  livres  et  manuscrits  d’après  les- 
quels il  pourra  être  nécessaire  de  faire  transcrire  des  monumens  utiles  à 
fhistoire  et  au  droit  public,  sous  la  condition  néanmoins  que  lesdits  livres 
et  manuscrits  ne  pourront  être  gardés  que  pendant  trois  mois,  et  seront  en- 
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suite  fidèlement  restitués;  'i°  qu’il  soit  placé  dans  ledit  cabinet  de  la  Chan- 
cellerie un  exemplaire  de  tous  les  livres  pour  lesquels  Sa  Majesté  croira 
devoir  souscrire  pour  l’encouragement  des  sciences  et  la  récompense  des 
savans;  3°  que  le  directeur  de  l’Imprimerie  royale  y fasse  remettre  un  exem- 
plaire de  tous  les  édits,  déclarations,  arrêts  du  Conseil,  réglemens,  ordon- 
nances, et  en  général  de  tous  les  ouvrages  qui  seront  imprimés  au  Louvre 
pour  le  compte  et  par  les  ordres  de  Sa  Majesté;  h°  que  parles  imprimeurs 
de  tous  les  Parlements,  Chambres  des  comptes.  Cours  des  aides  et  des  mon- 
noyes,  ainsi  que  par  ceux  des  bureaux  des  finances,  hôtels-de-ville  et  autres 
corps  et  compagnies,  il  soit  envoyé  audit  cabinet  de  législation,  histoire  et 
droit  public  un  exemplaire  de  tous  les  arrêts,  sentences,  réglemens  et  autres 
actes  qui  seront  imprimés  par  les  ordres  desdits  corps  et  compagnies. 

Aut.  3.  Ledit  cabinet  de  la  Chancellerie  sera  ouvert  non-seulement  à 
tous  les  Ministres  de  Sa  Majesté,  et  à tous  ceux  qui,  sous  leurs  ordres,  seront 
chargés  de  quelque  partie  d’administration  générale  ou  de  quelques  opéra- 
tions ministérielles  et  particulières,  mais  encore  à tous  les  savans  et  juris- 
consultes qui,  chargés  par  le  Chancellier  ou  Garde  des  sceaux  de  France 
de  travaux  ou  d’ouvrages  utiles  à la  législation , à l’histoire  et  au  droit  public, 
seront  payés  aux  frais  de  Sa  Majesté  et  des  fonds  par  elle  destinés  auxdits 
travaux. 

Art.  4.  Pour  hâter  le  succès  desdits  travaux  confiés  à la  surveillance  du 
Chancellier  ou  Garde  des  sceaux,  tous  ceux  qui  en  sont  chargés  seront  tenus 
et  invités  de  lui  envoyer,  tous  les  ans,  un  état  de  leurs  progrès,  et  confor- 
mément à f article  5 de  l’arrêt  du  Conseil  du  3 mars  lySi,  il  lui  sera  pareil- 
lement remis  par  le  préposé  à la  garde  dudit  cabinet  un  bref  état  de  l’usage 
des  fonds  destinés  et  employés  soit  à enrichir  ledit  dépôt,  soit  à encourager 
les  travaux  dont  il  doit  être  le  centre.  Veut  Sa  Majesté  que  lesdits  états  et 
mémoires  fassent  partie  des  pièces  qui  y seront  conservées,  pour  mettre  son 
Chancellier  ou  Garde  des  sceaux  en  état  de  suivre  de  l’œil  l’exécution  des 
ordres  donnés  pour  l’avantage  des  sciences  et  des  lettres. 

Art.  5.  La  garde  et  les  soins  dudit  cabinet  sera  confiée  par  Sa  Majesté 
au  magistrat  ou  jurisconsulte  qui  lui  sera  présenté  par  le  Chancellier  ou 
Garde  des  sceaux  de  France,  et  qui  aura  sous  lui  un  commis  chargé  des 
recherches  demandées  par  les  différens  Ministres  de  Sa  Majesté,  et  de  leur 
délivrer  les  extraits  dont  ils  pourront  avoir  besoin.  Confirme  Sa  Majesté  le 
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clioix  qu’elle  a fait,  pour  la  première  de  ces  deux  places,  du  s*^ Moreau,  con- 
seiller honoraire  en  la  Cour  dos  comptes,  aides  et  finances  de  Provence  et 
historiographe  de  France,  et  veut  que  le  s"  Moreau  Dufourneau  , avocat 
commis  aux  recherches  de  ses  dépôts,  continue  sous  lui  les  fonctions  dont 
il  est  chargé,  et  qu’ils  jouissent  l’un  et  l’autre  des  appointemens  qui  leur 
ont  été  assignés  jusqu’ici. 

Art.  6.  Il  sera  incessamment,  et  par  les  soins  de  ceux  qui  seront  préposés 
à la  garde  dudit  cabinet,  dressé  des  tables  par  ordre  chronologique  et  par 
ordre  de  matières,  à l’aide  desquelles  il  sera  facile  aux  Ministres  de  Sa  Ma- 
jesté de  se  procurer  les  pièces  et  éclaircissemens  dont  ils  auront  besoin  sur 
chaque  objet  de  législation  et  d’administration,  et  pourront  les  Ministres  et 
Secrétaires  d’Etat  faire  transcrire  des  doubles  desdittes  tables  et  catalogues 
pour  le  service  de  leurs  départemens. 

Art.  7.  Toutes  les  communications  demandées  par  ceux  qui  auront  in- 
térêt d’y  avoir  recours  se  feront  sans  déplacer,  à moins  qu’un  ordre  exprès 
et  par  écrit  du  Cbancellier  ou  Garde  des  sceaux  ne  permette  de  transporter 
hors  dudit  cabinet  quelques  pièces,  livres  ou  manuscrits  qui  y seront  ren- 
fermés; auquel  cas,  les  persones  en  faveur  desquelles  ce  déplacement  de 
pièces  sera  permis  seront  tenues  d’en  donner  leurs  reconnoissances  au 
garde  dudit  cabinet  chargé  de  veiller  à leur  conservation  et  à leur  prompte 
rentrée. 

Art.  8.  Veut  au  surplus  Sa  Majesté  que  toutes  les  dispositions  de  l’arrêt 
de  son  Conseil  du  3 mars  iy8i  auxquelles  il  n’a  point  été  formellement 
dérogé  par  le  présent  arrêt  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

Fait  au  Conseil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majesté  y étant,  le 

(Collection  Moreau,  n°  286,  fol.  ii8.) 
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BON  DU  ROI  QUI  AUTORISE  LE  TRANSFERT  DE  LA  COLLECTION  DE  LEGISLATION 
À LA  BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  CHANCELLERIE. 

1 3 août  J 786. 

Le  Roi  est  supplié,  d’approuver  que  la  collection  des  monumens  de  légis- 
lation , qui , en  vertu  d’un  arrêt  du  8 octobre  1768,  ont  été  transportés  dans 
I.  53 


nmuMEr.iE  nationale. 
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un  local  particulier  de  sa  Bibliothèque  et  qui,  par  un  arrêt  du  3 mars  1781, 
ont  été,  avec  le  dépôt  des  chartes,  attachés  à la  Chancellerie  de  France, 
soient  désormais  placés  à côté  dudit  dépôt  des  chartes  et  monumens  histo- 
riques dans  la  maison  que  le  Roi  destina  à ceux-cy  en  1 769  , et  y remplissent 
le  local  qui,  jusqu’ici,  a été  occupé  par  le  dépôt  du  Secrétariat  d’Etat  de 
M.  de  Vergennes;  et  Sa  Majesté  est  également  siqipliée  de  trouver  bon 
qu’il  n’  y ait  rien  de  changé  dans  l’expédition  des  deux  ordonnances  de  3, 000^ 
chacune  qui,  depuis  1 769,  ont  été  destinées  à payer  la  location  de  laditte 
maison. 


[Au  bas  est  écrit,  de  la  main  du  Roi,  le  mot  : Approuvé.) 


(Archives  nationules,  AB®.) 


Pour  ampliation  : 
Hue  de  Miroménil. 
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EXTRAIT  DES  PROCÉS-VERBAUX  DES  SEANCES  DE  L’ASSEMBLEE  DU  CLERGE  DE 
FRANCE,  METTANT  À LA  DISPOSITION  DU  GARDE  DES  SCEAUX  UNE  SOMME 
DE  DIX  MILLE  LIVRES  DESTINEE  À ENCOURAGER  LES  RECHERCHES  HIS- 
TORIQUES. 

Séance  du  9 septembre  1786. 

Monseigneur  l’Archevêque  de  Toulouse  a dit  encore  : 

« Les  travaux  utiles  des  congrégations  de  Saint-Maur  et  de  Saint-Vanne 
sur  les  recherches  relatives  aux  monuments  de  l’histoire  ecclésiastique  et  ch  ile 
ont  excité  l’intérêt  de  M.  le  Garde  des  sceaux.  Ce  chef  de  la  magistrature  a 
réclamé  de  la  part  du  clergé  des  secours  en  faveur  de  ceux  qui  s’occupent 
d’objets  si  intéressants.  Il  nous  paroît  difTicile  de  refuser  une  marque  de 
déférence  à M.  le  Garde  des  sceaux,  dont  rassemblée  a éprouvé  la  bien- 
veillance dans  différentes  affaires  qu’elle  a eues  à traiter  avec  lui.  Nous 
croyons  donc , Messeigneurs  et  Alessieurs,  devoir  vous  proposer  d’accorder,  à 
la  sollicitation  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  une  somme  de  10,000  livres, 
pour  être  distribuée  par  Messieurs  les  agents  et  en  conséquence  de  leurs 
mandements,  conformément  aux  désirs  que  ÎM.  le  Garde  des  sceaux  voudra 
bien  successivement  leur  faire  connoître,  laquelle  somme  seroit  prise  sur 
les  fonds  éebus  du  département  fait  en  1782,  pour  accorder  des  pensions 
aux  auteurs  dont  les  travaux  pourroient  être  jugés  utiles  à la  religion. 


«Mais  ce  départcmcnl , Messeigiieurs  cl  Messieurs,  quelqu’lionorahles 
qu’en  aient  élé  les  inolifs,  nous  a paru  sujet  ci  beaucoup  d’inconvcnienls, 
que  vous  avez  vous-mcnies  reconnus  dans  le  cours  de  celle  assemblée,  el  le 
l)ureau  croit  devoir  vous  en  proposer  la  suppression  à compler  du  terme 
de  février  prochain,  en  conservant  les  pensions  accordées  aux  auteurs  en 
1 y 8 a » 

La  matière  mise  en  délibération,  Monsieur  le  Promoteur  ayant  élé  en- 
tendu, les  Provinces  ont  été  appellées;  celle  de  Sens  étant  en  tour  d’opiner 
la  première , il  a élé  délibéré  et  arrêté  : 

1°  De  supprimer,  à compter  du  terme  de  février  prochain,  le  départe- 
ment arrêté  par  l’assemblée  de  1782,  à la  charge  néanmoins  que  les  pen- 
sions accordées  par  les  précédentes  assemblées  sur  ledit  département  con- 
tinueront d’être  payées  comme  par  le  passé; 

2®  D’accorder,  par  déférence  pour  M.  le  Garde  des  sceaux  et  sur  l’indi- 
cation qu’il  en  fera,  aux  personnes  employées  aux  recherches  relatives  aux 
monuments  de  l’histoire  ecclésiastique  et  civile,  une  somme  de  1 o,ooolivres 
une  fois  payée,  laquelle  somme  sera  prise  sur  les  fonds  restants  du  dépar- 
tement qui  vient  d’être  supprimé.  .... 

{Procès-verbal  de  V Assemblée  générale  du  clergé  de  France  tenue  à Paris,  au  couvent  des 
Grands- Augustins , en  Vannée  1185  et  continuée  en  l’année  1186,  p.  1227.) 
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MÉMOIRE  DE  MOREAU  SUR  LA  REDACTION  DES  TABLES  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE 

DE  LÉGISLATION. 

9 décembre  1786. 

En  attachant  à la  Chancellerie  de  France  une  bibliothèque  de  législation, 
d’histoire  et  de  droit  public,  on  s’est  proposé  de  multiplier  sur  ces  trois  ob- 
jets importans  les  secours  qui  peuvent  en  faciliter  l’étude.  On  a voulu  que 
les  Ministres  du  Roi,  et  ceux  qui  travaillent  sous  leurs  ordres,  pussent  sans 
penie  trouver  sous  leurs  mains  tous  les  renseignemens  qu’il  leur  est  impor- 
tant de  consulter,  tous  les  monumens  qui  doivent  les  instruire  sur  Tobjet 
qui  les  occupe. 

La  partie  de  cette  bibliothèque  qui  a pour  objet  la  législation,  outre  tous 
les  recueils  déjà  connus  qui  en  forment  la  portion  la  plus  foible  et  la  moins 

53 . 
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importante,  renferme  plus  de  3oo,ooo  pièces  imprimées  ou  manuscrites, 
qui,  rangées  par  ordre  de  matières  et  par  ordre  clironologique,  présentent, 
sous  200  titres  ou  chapitres,  le  corps  presque  complet  de  toutes  nos  loix 
sur  toutes  les  matières. 

C’est  déjà,  sans  doute,  un  grand  avantage  que  d’avoir  pu  rassembler  une 
collection  aussi  riche  et  aussi  étendue;  cependant  il  s’en  faut  bien  qu’elle 
soit  au  degré  de  perfection  où  il  seroit  nécessaire  de  l’amener.  Comme  toutes 
les  pièces  imprimées  qu’elle  contient  ne  remontent  pas  au-delà  de  la  fin  du 
xv”  siècle,  il  faut,  avant  tout,  pour  la  rendre  complète,  joindre  à chacune 
des  dillérentes  matières  qui  la  composent  tout  ce  que  nos  recueils  impri- 
més et  nos  dépôts  coutienent  de  plus  ancien  sur  chacune  de  ces  matières, 
de  manière  que,  toutes  les  fois  que,  soit  les  Ministres  pour  lesquels  cet  éta- 
blissement a été  formé,  soit  les  jurisconsultes  et  les  savans  voudront  étudier 
et  connoître  une  des  parties  de  la  législation,  ils  puissent  d’un  seul  coup-d’œil 
en  embrasser  l’universalilé,  en  voir  l’origine,  la  suite,  les  progrès  et  les  va- 
riations. 

Mais,  en  même  tems  que  l’on  travaillera  à enrichir  et  à compléter  cet 
immense  et  précieux  dépôt,  il  faut  mettre  en  état  et  nos  successeurs  et  tous 
ceux  qui  doivent  en  faire  usage  de  trouver  sur-le-champ,  et  avec  la  moindre 
recherche  possible,  toutes  les  lumières  qu’ils  viendront  y chercher.  Il  faut 
que  des  tables  qui  y seront  toujours  ouvertes,  leur  procurent  l’avantage  : 
i“  de  mettre  le  doigt  sur  la  pièce  qui  leur  sera  nécessaire,  et  qui  doit  s’y 
trouver;  2“  de  consulter  également  celles  qui  ont  été  réunies  dans  d’autres 
recueils  déjà  formés,  soit  qu’ils  soient  dans  notre  bibliothèque,  soit  qu’il 
soit  nécessaire  de  les  tirer  d’autres  dépôts.  En  un  mot,  accessibles  à toute 
espèce  de  recherches  qui  intéressera  la  législation , il  faut  nous  mettre  en 
état  de  répondre  à toute  espèce  de  questions  ou  ; « Voici  la  pièce  » ou  : « Vous 
la  trouverez  dans  tel  endroit.  » 

C’est  pour  parvenir  à cet  avantage  que  nous  donnons  le  plus  grand 
soin  à la  composition  d’une  table  générale  non-seulement  des  matières, 
mais  des  noms  de  persones  et  de  lieux  qui,  rangés  par  ordre  alphabétique, 
feront  trouver  sur-le-champ  chaque  objet  des  recherches,  sous  quelque 
rapport  et  sous  quelque  dénomination  qu’on  puisse  l’envisager. 

Cette  table  ne  sera  pas  seulement  celle  de  ce  que  contient  le  dépôt; 
elle  sera  de  plus  celle  de  chacune  des  meilleures  éditions  de  nos  codes 
et  recueils  imprimés;  ce  sera  la  table  générale  de  toutes  les  tables  qui 
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existent  déjà,  mais  qui  sont  ti'oi)  nombreuses  pour(|u’on  puisse  les  consul- 
ter toutes  séparément,  cliaquc  lois  qu’on  peut  avoir  (pudques  reclierches 
à faire. 

Pour  donner  une  idée  sensible  et  de  la  composition  de  cette  table  géné- 
rale et  de  la  précision  avec  laquelle  on  y trouvera  le  fd  qui  doit  guider 
toutes  les  recberebes  possibles,  nous  supposerons  d’abord,  ce  cjui  est  très- 
vrai,  que  l’on  trouvera  dans  nos  dépôts  : tous  les  recueils  des  loix  et  de  la 

jurisprudence  romaine;  2°  tous  nos  codes  barbares;  3°  nos  anciens  capitu- 
laires; 4"  nos  loix  anglo-normandes,  qui  remplissent  la  lacune  entre  les  der- 
niers capitulaires  et  les  premières  ordonnances;  5“  le  recueil  des  ordonnances 
imprimées  au  Louvre;  6°  toutes  les  coutumes  du  Royaume;  et  y”  enfin  la 
suite  très-exacte  et  très-nombreuse  de  tout  ce  que  nous  connoissons  de  rè- 
glemens  publiés  depuis  le  xv^  siècle  jusqu’à  nous. 

Nous  ajouterons  que,  le  dépôt  général  des  chartes  et  de  tous  les  maté- 
riaux de  l’bistoire  se  trouvant  accolé  à celui  de  la  législation  et  faisant  partie 
de  la  bibliothèque  attachée  à la  Chancellerie  de  France,  nous  trouverons 
dans  ces  chartes  et  dans  les  cartulaires  même  une  foule  de  règlemens  que 
les  législateurs  ont  souvent  intérêt  de  consulter.  De  ce  nombre  sont  les  cou- 
tumes données  autrefois  aux  cités,  et  surtout  les  chartes  des  communes. 
Ainsi  le  même  monument  peut  être  indiqué,  suivant  ses  différents  rapports, 
soit  dans  les  tables  de  la  législation,  s’il  présente  une  l’ègle,  soit  dans  celles 
de  fbistoire,  s’il  ne  présente  qu’un  fait. 

Voilà  donc  le  vaste  champ  dans  lequel  il  faut  préparer  et  faciliter  des 
issues,  et  c’est  à tous  ces  différens  recueils  que  renverra  la  table  générale  à 
laquelle  nous  travaillons.  On  a donc  eu  raison  de  dire  qu’elle  seroit  la  table 
des  tables,  car  elle  les  suppléera,  les  réformera  et  les  perfectionera  toutes  : 
la  bibliothèque  de  législation  ne  sera  plus  regardée  que  comme  une  grande 
et  immense  collection  où,  sans  peine  et  sur-le-champ,  les  Ministres,  les  juris- 
consultes, les  savans,  trouveront  tout. 

Si  à l’idée  de  cette  table  nous  voulons  joindre  l’idée  du  travail  qui  la  pré- 
pare, le  voici  : chaque  monument  est  lu  et  devient  la  matière  de  plusieurs 
notices,  dont  chacune  est  relative  aux  différens  objets  qui  peuvent  y être 
traités.  Ces  notices  sont  classées  sous  dilférens  titres,  et  chaque  titre  est  en- 
suite réuni  sous  la  lettre  de  l’alphabet  qui  doit  l’indiquer.  Ainsi  les  tables 
se  trouveront  faites,  lorsque  toutes  les  matières,  ainsi  placées  en  ordre, 
n’exigeront  plus  d’autre  travail  que  celui  des  copistes. 
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Ce  travail  sera  sans  doute  Irès-long,  mais  il  n’est  pas  difficile.  Il  ne  sup- 
pose que  de  l’ordre,  de  l’attention  et  de  la  constance.  On  peut  calculer  ce 
que  chaque  ouvi'ier  peut  faire  par  jour  dans  ce  gezire,  et  celui-là  seul  qui 
est  chargé  de  diriger  l’ensemble  sera  obligé  d’étendre  sa  vue  au-delà  de  ce 
qu’il  aura  sous  les  yeux. 

Depuis  plusieurs  années,  un  avocat  très-instruit  et  très-laborieux  s’est  livré 
à ce  travail,  et  il  faut  convenir  qu’il  étoit  très-difficile,  lorsque  notre  dépôt 
de  législation  étoit  dans  les  combles  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  car  il  falloit 
transporter  tout  successivement  dans  nos  bureaux.  Aujourd’hui  que  tous 
nos  matériaux  sont  sous  nos  yeux,  on  a redoublé  d’activité,  et  le  juriscon- 
sulte chargé  de  cette  besogne  assure  que,  d’ici  à cinq  ans,  il  peut  s’engagera 
mettre  cette  table  générale  sous  les  yeux  du  Ministre , s’il  veut  bien  le  mettre 
en  état  de  payer  quelqu’un  qui  l’aidera.  Je  conviens  de  la  nécessité  du  se- 
cours, et,  avec  ce  secoui’s  même,  je  lui  donne  huit  ans,  en  exigeant  de  lui 
qu’à  la  fin  de  chaque  année,  il  rende  à Monseigneur  un  compte  exact  des 
progrès  qu’aura  faits  son  travail.  J’ohservcrai,  pour  mettre  Monseigneur  en 
état  de  fixer  ce  secours,  que  le  jurisconsulte  qui,  dans  mon  bureau,  donne 
tout  son  tems  à ce  travail,  a longtems  travaillé  gratuitement,  et  c£ue  ce 
n’a  été  qu’en  l'ySS  que  Monseigneur  a obtenu  de  la  Finance  2,ooottd’ap- 
pointemens,  qui  lui  ont  toujours  été  payés,  sans  cju’on  les  ait  mis  sous  son 
nom,  parce  que  je  voulois  avant  tout  l’éprouver.  Aujourd’hui  que  je  puis 
certifier  à Monseigneur  non-seulement  l’assiduité  et  les  fruits  de  son  tra- 
vail, mais  l’étendue  des  connoissances  qu’il  a acquises,  je  demande  que 
Monseigneur  m’autorise  à faire  mettre  sur  sa  tête  ces  2,000*^,  qu’il  ne  tou- 
choit  que  sur  mes  quittances,  et  qu’il  recevra  sur  la  siene.  Je  le  supplie  de 
plus  de  vouloir  bien  m’autoriser  à lui  payei’,  pour  faire  travailler  sous  lui 
les  sous-ordres  dont  il  aura  besoin,  la  somme  qu’il  croira  pouvoir  y em- 
ployer. 

[De  la  main  de  Miromesnil  : Bon  pour  les  2,000  livres  sur  les  quittances  de 
M,  Dnfourneau. 

Bon  pour  1,200  livres  seulement  quant  au  catalogue.  Le  6 mars  1787.) 


(Collection  Moreau,  n°  1097,  fol.  64.) 
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li;TAT  DES  FONDS  AFFECTES  ANNUELLEMENT  AUX  RECHERCHES 
ET  AUX  TRAVAUX  LITTERAIRES  DU  DÉPÔT  DES  CHARTES  ET  DE  LEGISLATION. 

1°  Une  somme  de  dix  mille  livres  deslinèe  aux  frais  de  rechcrclies  relatives  à riiistoirc 
et  au  droit  public,  c[ui  se  paye  de  six  mois  en  six  mois  sur  des  ordonnances  expédiées  par 


M.  le  l)aron  de  BreteuiU'',  cy 10,000*^00 

2°  Une  autre  somme  de  six  mille  livres,  également  payable  de  six  mois 
en  six  mois,  destinée  au  loyer  des  dépôts  des  chartes  et  de  législation , dont  les 
ordonnances  ont  été  jusqu’ici  expédiées  par  M.  de  Vergennes,  cy G, 000  00’ 


3°  Enfin  une  somme  de  douze  cent  livres , accordée  autrefois  pour  la  col- 
lection des  historiens  de  France , et  qui  depuis  a été  affectée  à nos  recherches , 
depuis  que  la  congrégation  de  Saint-Maur  a voulu  se  charger  seule  des 
frais  de  l’édition.  Ces  1 ,200  livres  sont  payées  sur  des  ordonnances  expédiées 


en  finance,  cy 1,200  00 

Total  du  revenu  payé  par  le  Roy,  cy 17,200  00 


A cette  somme  de  17,200  livres  il  convient  d’ajouter  celle  de  2,687  livres 
10  sols,  produit  de  nos  oeconomies  placées , en  vertu  d’un  bon  du  Roi  dont 
je  suis  dépositaire,  en  effets  royaux,  qui  nous  représentent  un  capital  de 

cinquante  cinq  mille,  cinq  cent  livres , cy 2,687**  10’ 

A cette  somme  nous  pouvons  encore  joindre  celle  de  2,5oo  livres  par  an, 
sur  laquelle  nous  pouvons  compter  d’ici  à la  prochaine  assemblée  du  clergé, 
cy 2,5oo  00 

Total  annuel  des  fonds  versés  dans  la  caisse  des  chartes,  cy . . . . 22,887** 


On  ne  doit  pas  laisser  ignorer  à Monseigneur  qu’indépendamment  de 
ces  fonds , il  en  est  d’autres  qui , aux  yeux  de  la  Finance , paroissent  appartenir 
à la  caisse  des  chartes. 

Monseigneur  nous  saura  gré  de  l’instruire  pourquoi  il  ne  lui  en  est  point 
compté. 

Ces  fonds  ne  sont  point  étrangers  au  département  des  chartes,  mais  ils 
n’entrent  point  dans  sa  caisse.  Ce  sont  des  traitemens  accordés  à plusieurs 
gens  de  lettres  pour  différons  ouvrages  dont  Monseigneur  a la  surveillance  , 
parce  que  les  uns  doivent  leur  origine  à la  collection  des  chartes  et  que  les 


lô  Comme  chargé  du  département  de  la  maison  du  Roi  et  de  Pai’is. 
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autres  sont  absolument  le  résultat  des  travaux  ordonnés  par  S.  M.  depuis 
l’établissement  du  dépôt. 

Ces  traitemens  sont  payés  directement  par  la  Finance  aux  dilFérentes 
personcs  chargées  de  ces  ouvrages.  Monseigneur  en  a la  disposition  en  cas 
de  vacance,  mais  comme  ils  ne  sont  pas  versés  dans  la  caisse  des  chartes,  il 
ne  doit  pas  les  confondre  avec  les  fonds  dont  on  vient  de  lui  donner  l’état, 
etfpii,  sous  ses  ordres,  ont  une  destination  particulière;  néanmoins  on  doit 
observer  à Monseigneur  que  ces  deux  objets,  ne  faisant  qu’une  seule  masse 
dans  les  états  de  la  Finance,  ont  induit  en  erreur  M.  de  Galonné,  lorsque 
M.  de  Miromesnil  lui  exposa  les  besoins  de  nos  travaux  littéraires,  puisque 
M.  le  Contrôleur  général  allégua  que  le  département  des  chartes  jouissoit 
déjà  d’un  revenu  de  6o  à 80,000  livres. 

(Collection  Moreau,  n°298,  fol.  i85.) 
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MÉMOIRE  DE  MOREAU  SUR  LES  ACQUISITIONS  NECESSAIRES 
AU  DÉPÔT  DE  LÉGISLATION. 

27  octobre  1787. 

Monseigneur  connoît  la  destination  de  celui  des  dépôts  attachés  à la 
Chancellerie,  connu  sous  le  nom  de  dépôt  de  législation;  il  sait  aussi  ce  qui 
le  compose  et  n’ignore  pas  les  accroissemens  dont  il  est  susceptible. 

Jusqu’ici  on  n’a  rien  négligé  pour  l’enrichir  de  tout  ce  qui  peut  remplir 
les  vues  que  le  Gouvernement  s’est  proposées  en  l’établissant,  et,  quelque 
riche  qu’il  soit,  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu’il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il 
soit  complet,  au  moins  quant  à fadministration  locale  et  particulière.  C’est 
à quoi  M.  de  Miromesnil  a voulu  remédier,  lorsque,  dans  le  projet  d’arrêt 
qu’il  n’a  pas  eu  le  tems  de  mettre  en  exécution , et  que  Monseigneur  se 
propose  de  faire  rendre  incessamment,  il  lit  insérer  un  article  qui  ordon- 
nerait aux  imprimeurs  des  Cours  souveraines,  des  tribunaux  inférieurs, 
hôtels-de-ville , etc.,  d’envoyer  à ce  dépôt  des  exemplaires  de  tous  les  arrêts 
et  réglemens  qui  en  émanent. 

Tout  ce  qui  s’imprime  au  Louvre  y est  envoyé  exactement,  mais  il  est 
une  sorte  d’accroissemens  qu’il  est  impossible  de  lui  procurer  gratuitement, 
parce  qu’on  ne  les  trouve  ni  à flmprimerie  royale,  ni  dans  les  imprimeries 


particulières.  Ce  sont  une  infinité  d’ouvrages  et  do  niéruoircs,  relatifs  aux 
alfaires  du  teins,  qui  ont  un  raport  direct  soit  à la  législation,  soit  à l’ad- 
niinistration , et  qu’il  est  important  pour  le  Ministère  de  réunir  dans  un 
dépôt  destiné  i\  lui  fournir,  dans  tous  les  tems  et  sur  tous  les  objets,  les 
éclaircisscmens  dont  il  peut  avoir  besoin.  Ce  sont  les  remontrances  et  ar- 
rêtés des  Cours  souveraines  sur  les  grandes  alïaires  qui  intéressent  la  nation; 
ce  sont  enfin  les  résultats  de  l’assemblée  des  notables,  les  jirocès-verbaux 
de  la  tenue  des  assendîlées  provinciales  qui  s’impriment  aux  frais  des  dif- 
férons départemeiis,  et  tout  ce  qui  proviendra  de  cette  nouvelle  admi- 
nistration. Cette  année  a produit  un  grand  nombre  d’objets  de  cette  na- 
ture. Monseigneur  conviendra  que  la  destination  de  notre  dépôt  exige  qu’on 
les  y rassemble,  et  il  seroit  bien  à souhaiter  qu’il  trouvât  un  moyen  de  les 
y faire  déposer  sans  aucun  frais. 

Attentifs  à ne  rien  laisser  échaper  de  ce  qui  doit  remplir  cette  desti- 
nation, nous  nous  sommes  procuré  ce  qui  nous  a paru  le  plus  indispen- 
sable, mais  ce  soin  nécessite  une  dépense  qui,  jusqu’ici , a été  légère  et  qui, 
étant  prélevée  sur  le  petit  fonds  que  le  Roi  destine  à nos  collections,  n’en  a 
pas  moins  besoin  de  l’autorisation  de  Monseigneur. 

Monseigneur  est  supplié  d’approuver  les  dépenses  de  ce  genre  que 
M.  Moreau  jugera  nécessaires  pour  l’avenir. 

Versailles,  27  octobre  1787. 

(Collection  Moreau,  n°  286,  fol.  i55.) 
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MÉMOIRE  ADRESSÉ  PAR  MOREAU  AU  GARDE  DES  SCEAUX 
SUR  LE  DÉPÔT  DE  LÉGISL\TI0N. 

1 788. 

Monseigneur  se  proposant  de  fixer  d’une  manière  solide  et  irrévocable  dans 
le  département  de  la  Chancellerie  les  travaux  littéraires  qui  en  dépendent 
et  les  différentes  persones  qui  en  sont  chargées,  permettra-t-il  qu’on  l’oc- 
cupe un  instant  de  l’étendue  du  travail  qu’exige  le  dépôt  de  législation  et 
des  secours  dont  ce  travail  a besoin? 

On  ne  parlera  pas  de  l’utilité  de  ce  dépôt;  Monseigneur  la  connoît. 

54 
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Il  suffit  de  lui  rappelle!’  qu’il  est  un  établissement  digne  de  l’attention  du 
Ministère,  et  c’est  pour  lui  prouver  l’usage  que  l’Administration  en  peut 
faire,  (|u’on  se  permettra  des  détails  succincts  sur  l’état  de  ce  dépôt. 

Le  dépôt  de  législation , formé  en  i 769  par  une  collection  très-nombreuse 
d’édits,  arrêts,  réglemens,  déclarations,  lettres  patentes,  etc.,  acquise 
par  le  Gouvernement  du  sieur  Prault,  libraire , s’cst  prodigieusement  accru 
depuis  2 0 ans.  Il  comporte  au  moins  dans  ce  moment  cy  35o,ooo  pièces, 
qui  forment  autant  de  loix,  auxquelles  l’Administration  a sans  cesse  besoin 
de  recourir.  Pour  mettre  cette  importante  collection  dans  un  état  d’utilité 
réelle  et  ])rocurer  aux  Ministres,  d’un  premier  coup  d’œil,  les  sources  où  ils 
doivent  puiser,  on  en  a formé  des  catalogues,  par  ordre  chronologique  et  par 
ordre  de  matière,  et  c’est  ce  cjui  forme  le  travail  principal  et  journalier  que 
nécessite  ce  dépôt. 

Ces  catalogues  présentent  d’abord  l’idée  d’une  besogne  bien  simple  et 
toute  manuelle.  On  se  trompe  : et  l’objet  de  ce  mémoire  est  uniquement 
de  faire  connoître  è Monseigneur  l’étendue  de  ce  travail,  et  de  lui  prouver 
qu’il  est  tel  qu’un  seul  homme  ne  peut  y suffire. 

Quelle  est  la  marche  qu’il  faut  tenir  pour  rendre  ces  catalogues  clairs, 
simples,  en  un  mot,  tels  qu’ils  doivent  être?  D’abord,  il  faut  classer  les  pièces 
chronologiquement  d’année  en  année.  Toutes  ces  pièces  rangées  dans  cet 
ordre,  il  faut  que  le  commis  chargé  de  cette  besogne  les  repasse  toutes  les 
unes  après  les  autres,  en  lise  les  textes,  les  dispositions  principales;  souvent 
même  il  faut  qu’il  lise  les  pièces  entières;  enfin  il  faut  qu’il  les  étudie  pour 
connoître  les  différens  rapports  que  l’objet  principal  de  tel  arrêt,  de 
tel  édit,  de  telle  ordonnance  peut  avoir  avec  d’autres  parties  d’administra- 
tion, et  la  pluspart  de  ces  loix,  privativement,  surtout  celles  qui  ont 
pour  objet  les  impositions,  intéressent  souvent  quatre,  cinq  ou  six  objets 
diflérens.  Toutes  ces  pièces  bien  étudiées,  il  faut  faire  autant  de  bulletins  que 
chaque  pièce  a de  rapports  ditférens  avec  d’autres  objets,  et  dans  l’immen- 
sité, Monseigneur  conçoit  la  multitude  qu’il  en  faut  faire.  L’objet  de  ces 
bulletins  est  d’indiquer,  dans  chaque  table  de  matières  où  ils  se  trouvent,  le 
siège  de  la  pièce  originale.  Et  en  quoi  consistent  ces  bulletins?  à copier  les 
textes  entiers  de  chaque  pièce  : ensuite  il  faut  les  ranger  dans  la  classe  de 
l’année  où  ils  doivent  être.  Voilà  pour  le  travail  préliminaire,  \ient  ensuite 
l’ordre  des  matières,  et  c’est  celui  qui  a été  adopté  deiïinitivemenl  pour  les 
catalogues.  Pour  y parvenir  et  s’y  reconnoître,  il  faut  cotter  chaque  pièce  du 
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nom  cIp  la  inatièro  cloni  elle  doit  faire  partie;  chaque  matière  a encore  hesoin 
d’un  ordre  clu’onologi([ue.  Il  faut  enfin  enchemiscr  ces  matières  alj)hal)étique- 
ment,  en  faire  une  dernière  vérification  pour  s’assurer  de  son  lait,  minuter 
les  catalogues  et  les  mettre  ensuite  au  net;  et  toutes  ces  opérations  se  ré- 
pètent pour  chaque  année.  Tel  a été  jusqu’ici,  et  tel  est  encore.  Monsei- 
gneur, l’ouvrage  d’un  seul  homme,  d’un  sujet  éclairé  qui  a riionncur  d’être 
connu  de  vous,  qui  seul  ne  peut  le  conduire  à sa  perfection,  et  dont  le 
traitement  de  2,000^  par  an,  pour  son  salaire  et  ses  frais  de  bureau,  n’est 
proportioné  ni  à l’étendue,  ni  h l’importance  de  son  travail. 

Que  sera-ce  lorsque  l’arrêt  du  Conseil,  dont  Monseigneur  a lui-même 
rédigé  le  projet,  aura  lieu?  Les  soins  de  ce  dépôt  tripleront,  quadrupleront 
nécessairement,  car,  quelque  riche  qu’il  soit,  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il  soit 
complet,  du  moins  quant  à l’administration  locale  et  particulière.  11  ne  ren- 
ferme encore  qu’une  partie  de  ce  qui  concerne  la  législation  particulière, 
la  police  et  la  constitution  des  provinces,  des  villes,  des  tribunaux.  Mais 
rien  de  plus  facile  que  de  lui  procurer  le  dernier  degré  d’utilité  dont  il  est 
susceptible,  et  c’est  ce  que  se  propose  Monseigneur  par  l’article  de  l’arrêt 
qui  concerne  ce  dépôt. 

Cet  article  ordonne  qu’il  sera  envoyé  audit  dépôt  par  les  imprimeurs  de 
toutes  les  Cours  souveraines,  tribunaux  inférieurs,  liôtels-de-ville,  etc., 
des  exemplaires  soit  de  tous  les  arrêts  de  réglement  qui  en  émaneront,  soit 
des  instructions  et  decisions  des  intendances.  Rien  de  mieux  vu  que  cette 
disposition,  et  Monseigneur  a prévu  que  ce  ne  seroit  point  une  dépense, 
puisque  tout  cela  s’imprime  aux  frais  du  Roi,  mais  un  moyen  certain  de 
rendre  notre  collection  de  loix  complète. 

Il  sera  peut-être  moins  aisé  de  se  procurer  toutes  ces  loix  anciennes  qui  ont 
paru  dans  toute  l’étendue  du  Royaume,  avant  et  depuis  l’établissement  de  notre 
dépôt,  mais  pour  peu  que  Monseigneur  veuille  témoigner  l’intérêt  qu’il  prend 
au  complément  de  cette  collection  précieuse,  il  sera  très-facile  d’y  suppléer. 

Il  n’est  pas  de  petite  ville  qui  ne  renferme  des  jurisconsultes  laborieux, 
qui  se  feront  gloire  de  nous  seconder.  Par  leur  moyen,  nous  nous  procure- 
rons aisément  tout  ce  qui  peut  concerner  les  privilèges  des  villes  et  les  ré- 
glemens  de  leur  police  particulière,  car  ici  il  ne  s’agit  pas  de  recherches 
laborieuses  et  incertaines  dans  des  chartriers  privés,  mais  seulement  de 
1 examen  des  registres  publics  que  l’Administration  a,  dans  tous  les  teins  et 
dans  toutes  les  occasions,  le  droit  de  consulter. 
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Pour  ce  qui  remonte  encore  à une  plus  haute  antiquité , 
sources  sont  clans  le  dépôt  destiné  à la  collection  des  monumens  de 
notre  droit  public,  que  Monseigneur  a uni  à celui  de  législation,  pour 
leur  utilité  réci|)roque,  et  qu’on  ne  sauroit  en  séparer  aujoui’d’hui  .«tans 
inconvénient  pour  tous  les  deux,  puiscjue  l’objet  de  leurs  recherches  est 
presque  le  même  et  parce  qu’on  chercheroit  en  vain  les  anciens  monumens 
de  notre  législation  ailleurs  que  dans  les  diplômes  et  préceptes  de  nos  an- 
ciens Roix. 

Enfin,  pour  arriver  à la  dernière  perfection,  il  nous  restera  un  troisième 
moyen.  11  est  peu  de  villes,  encore  moins  de  provinces,  dont  on  n’ait  fait 
l’histoire  et  dont  on  n’ait  pris  soin  de  rassembler  les  privilèges  et  tout  ce 
qui  concerne  leur  police  et  leur  constitution.  Monseigneur  pourra  nous  les 
procurer  à la  Bibliothèque  du  Roi,  comme  il  l’a  déjà  fait  pour  les  cartulaires 
dont  il  a ordonné  la  copie  pour  la  collection  des  chartes. 

Quant  à présent,  ce  qui  est  indispensable  pour  l’accroissement  et  la  per- 
fection de  ces  deux  dépôts,  qui  n’en  font  qu’un  , c’est  de  faire  connoître  au 
public  la  collection  nombreuse  des  monumens  de  notre  législation,  comme 
on  a fait  celle  de  nos  monumens  historiques,  et  d’entretenir  pour  l’une 
et  fautre  une  correspondance  suivie,  soit  d’après  la  signature  de  Monsei- 
gneur, ou  d’après  ses  ordres,  avec  les  Cours,  les  hôtels-de-ville,  les  monas- 
tères, les  tribunaux,  soit  avec  les  savans  et  les  juiisconsultcs  qui  s’empres- 
seront de  toutes  parts  de  nous  seconder. 

Il  résultera  donc  de  cette  disposition  de  l’arrêt  projeté  un  bien  infini,  un 
bien  nécessaire  pour  le  dépôt  de  législation,  et  la  seconde  partie  de  ce  mé- 
moire prouve  qu’il  en  résultera  aussi  une  très-grande  augmentation  de  travail. 
Monseigneur  a déjà  vu  que  le  commis  préposé  est  insuffisant  à la  besogne 
actuelle,  et  cette  correspondance,  dont  on  vient  de  parler,  qu’il  faudra  établir 
à f instar  de  celle  du  dépôt  des  chartes,  exigera,  elle  seule,  un  homme  entier, 
et  il  sera  encore  indispensable  d’admettre  à ce  travail  un  autre  sujet,  uni- 
quement destiné  à mettre  au  net  les  copies  des  catalogues  et  de  tout  ce  qui 
pourra  intéresser  le  dépôt. 

Le  sieur  Valcourt,  qui , depuis  neuf  ans,  sans  être  spécialement  attaché  à la 
chose,  est  chargé  de  la  correspondance  du  dépôt  des  chartes,  de  sa  comp- 
tabilité et  de  tout  ce  qui  regarde  directement  ou  indirectement  le  travail  de 
Monseigneur,  a l’honneur  de  lui  olfrir  ses  services.  Monseigneur  a pu,  jus- 
qu’ici , juger  de  sa  capacité  et . s’il  daigne  l’attacher  en  titre  par  une  place  abso- 


liimonl  nécessaire  la  perfection  des  deux  dépôts,  il  regardera  cotle  faveur 
coinine  la  récoinpens<!  que  ses  travaux  ont  pu  lui  mériter. 

I^our  remplir  les  objets  qu’on  vient  de  pi'oposer,  il  sidïlroit  que  Monsei- 
gneur voulût  prendre  un  bon  du  Roi  pour  obtenir  de  S.  M.  une  somme 
annuelle  qui,  ajoutée  aux  fonds  du  dépôt  des  chartes,  scroit  alfectée  aux 
besoins  de  celui  de  législation,  et  destinée  : i“  augmenter  le  traitement 
trop  modique  de  M.  Moreau  le  jeune;  a”  à former  le  traitement  du  sieur 
Valcourt  et  celui  du  copiste  demandé;  3°  enfin  à payer  les  frais  de  bureau, 
qui  sont  très-considérables,  par  la  multitude  de  carions  et  la  ipiantité  de 
papier  que  ce  dépôt  employé.  Une  somme  de  6,000  francs  par  an  suffiroit 
pour  exécuter  le  plan  que  Monseigneur  a déjà  paru  adopter. 

(Colleclion  Moreau,  u°  280,  fol.  32.) 
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ÉTAT  DU  DÉPARTEMENT  DE  MOREAU. 

27  se(jtembre  1788. 

I.  La  recherche  de  toutes  les  loix  et  de  tous  les  points  d’histoire  dont  la 
législation  et  fadministration  peuvent  avoir  besoin;  la  garde,  la  conserva- 
tion, les  accroissemens  de  la  bibliothèque  de  législation , histoire  et  droit  pu- 
blic , commencée  en  1769  et  attachée , par  arrêt  du  Conseil  du  3 mars  1781, 
à la  Chancellerie  de  France. 

IL  La  protection  que  le  Chef  de  la  justice  accorde  aux  lettres,  la  sur- 
veillance qu’il  doit  à l’instruction  publique  , les  grâces  et  les  encouragemens 
qu’il  obtient  pour  les  savans,  la  suite  et  les  progrès  de  tous  les  travaux  litté- 
raires que  le  Roi  paye,  farrangement,  la  conservation  et  la  sûreté  de  toutes 
les  archives  du  Royaume,  et  la  direction  des  recherches  qui  s’y  font,  par 
ordre  du  Roi,  pour  perfectioner  notre  histoire  et  éclairer  notre  droit  public. 

Dans  tout  cela  cependant  il  ne  faut  rien  comprendre  de  ce  qui  appar- 
tient à la  police  de  la  librairie  et  à la  censure  des  livres,  etc.  Tout  cela  ne 
regarde  que  le  magistrat  qui,  sous  les  ordres  de  Monseigneur  le  Garde  des 
sceaux,  est  chargé  de  ce  département. 

III.  Les  relations  que  peut  avoir  Monseigneur  le  Garde  des  sceaux  avec 
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tous  ies  auteurs  chargés  de  la  composition  des  ouvrages  dont  il  a la  direc- 
tion. Ces  ouvrages,  auxquels  la  hibliotèque  de  la  Chancellerie  doit  secours 
et  communication  de  lumières,  sont  : 

i"  Le  Journal  des  Savants; 

2°  Le  Recueil  des  Ordonnances , parM.  de Bréquigny  (nous  en  faisons  ra- 
masser les  matériaux  dans  les  provinces)  ; 

3“  Le  Recueil  des  historiens  de  France,  par  dom  Clément  et  dom  Brial, 
qui  le  continue  seul  ; 

k°  La  Nouvelle  collection  des  conciles,  par  dom  Lahat; 

5°  Le  Rimer  françois , dont  le  premier  volume  est  sous  presse  et  dont  nos 
dépôts  fournissent  les  matériaux; 

6“  lie  Catalogue  des  chartes  imprimées,  commencé  autrefois  par  M.  Se- 
cousse, et  dont  on  donnera  incessamment  le  quatrième  volume; 

j"  Les  Lettres  d’innocent  III , dont  nous  avons  encore  fourni  les  matériaux 
et  dont  l’éditeur  est  M.  du  Theil  ; 

8“  Un  Glossaire  françois,  commencé  par  M.  Sainte-Palaye  et  continué  par 
M.  Mouche l; 

9°  Toutes  les  histoires  des  provinces  dont  sont  chargés  les  Bénédictins 
des  deux  congrégalions  de  Saint-\  anne  et  Saint-Maur. 

IV.  Les  communications  de  tous  les  éclaircissemens  que  doit  fournir  la 
Chancellerie  à tous  les  départemens  du  Ministre  des  finances  et  des  Secré- 
taires d’Etat. 

V.  Enfin  l’emploi  et  la  distribution  des  fonds  assignés  parle  Roi  soit  aux 
accroissemens  de  la  bihliotèque  de  la  Chancellerie,  soit  aux  dilférents  tra- 
vaux dont  elle  doit  être  le  centre. 


{Collection  Moreau,  n°  1097,  fol.  112.) 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI  QUI  ATTACHE  IRRÉVOCARLEMENT  À LA  CHAN- 
CELLERIE UNE  BIBLIOTHÈQUE  DE  LEGISLATION,  ADMINISTRATION,  HISTOIRE 
ET  DROIT  PUBLIC,  REGLE  LA  DESTINATION,  POURVOIT  À L’ENTRETIEN  ET 
AUX  ACCROISSEMENTS  DE  LADITE  BIBLIOTHEQUE , ET  EN  ASSURE  LA  COMMU- 
NICATION À TOUS  LES  DÉPARTEMENTS  DES  MINISTRES  DE  SA  MAJESTÉ 

10  octobre  1788. 

Le  Roi  s’élant  lait  représenter  dans  son  Conseil  les  arrêts  rendus  en  icelui 
les  3 I octobre  lyôp.S  décembre  1768,  18  janvier  1764  et  3 mars  1781, 
dont  l’objet  fut  de  mettre  à portée  de  ses  Ministres,  et  dans  un  seul  dépôt 
accessible  à quiconque  voudroit  le  consulter,  non-seulement  les  loix  qui 
doivent  éclairer  toutes  les  parties  de  leur  administration,  mais  encore  l’en- 
chaînement des  faits  qui  ont,  dans  tous  les  temps,  servi  de  base  au  droit 
public  et  de  motifs  à la  législation.  Sa  Majesté  a reconnu  qu’après  avoir, 
par  son  arrêt  du  3 mars  1781,  assigné  à un  établissement  de  cette  nature 
la  seule  place  qui  convînt  à sa  destination,  elle  devoit  encore  fixer  d’une 
manière  particulière  et  assurer  à perpétuité  l’emploi,  l’usage  et  la  commu- 
nication des  lumières  qu’il  doit  répandre,  et  des  secours  dont  il  doit  être 
la  source.  Sa  Majesté,  en  effet,  n’a  point  perdu  de  vue  les  motifs  qui  enga- 
gèrent le  feu  Roi  à jeter,  en  1709,  le  premier  fondement  d’une  biblio- 
thèque ministéi'ielle,  d’un  côté,  en  faisant  placer  à Versailles  même  une 
collection  complette  de  toutes  nos  loix  anciennes  et  modernes,  et,  d’un  autre 
côté,  en  y réunissant,  en  1762,  un  cabinet  qui  pût  contenir,  un  jour,  et 
tous  les  matériaux  de  l’histoire  et  tous  les  monumens  du  droit  public  de 
France.  Si  la  diversité  des  travaux  qu’exigeoient  ces  deux  dépôts  les  ont 
tenus  quelque  temps  séparés,  si  différentes  circonstances  en  ont  changé  le 
local,  et  ont  varié  les  soins  qui  ont  pu  être  donnés  à l’un  et  à l’autre,  il 
n’en  étoit  pas  moins  conforme  au  vœu  de  leur  auguste  fondateur  qu’ils 
vinssent  enfin  se  réunir  sous  la  garde  du  Chef  de  la  justice,  obligé  par  son 
titre  et  ses  fonctions  d’appeler  sans  cesse  au  secours  du  Gouvernement  et 
l’autorité  des  loix  et  le  flambeau  de  fhistoire.  C’est  donc  pour  remplir  les 
intentions  du  feu  Roi,  que  Sa  Majesté,  s’étant  fait  rendre  compte  des  ac- 
croissemens  successifs  qu’a  reçus,  pendant  près  de  3o  ans,  un  des  plus 

Cet  arrêt  a été  publié  par  M.  Cbampollion-Figeac,  Lettres  des  rois  et  rm«,  Inti'oduction,p.  xxxvi. 
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utiles  établisseniens  du  dernier  règne,  a voulu  , pour  lui  donner  sa  dernière 
et  invariable  forme,  attacher  irrévocablement  à sa  Ghancellei ie  une  biblio- 
thèque destinée  à devenir  celle  de  tous  ses  Ministres,  et  qui,  leur  présentant 
et  tous  les  textes  des  loix  qu’ils  ont  toujours  intérêt  de  consulter,  et  tous 
les  monumens  des  faits  qu’il  leur  est  souvent  nécessaire  de  connoître,  four- 
nira , dès  à présent,  au  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux  de  France  les  moyens 
et  les  secours  les  plus  ellicaces  pour  hâter  les  progrès  des  recherches  rela- 
tives à la  législation,  à l’histoire  et  au  droit  public,  et  deviendra,  dans  la 
suite,  le  centre  de  tous  les  travaux  ordonnés  par  Sa  Majesté  pour  perfec- 
tionner successivement  toute  espèce  de  bien,  et  réformer  peu-à-peu  toute 
espèce  d’abus.  A quoi  voulant  pourvoir,  ouï  1e  rapport,  le  Roi  étant  en  son 
Conseil  a ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  pbeaiier.  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  les  deux  dépôts  qui 
par  l’article  i"  de  l’arrêt  du  Conseil  du  3 mars  i ySi  ont  été  attachés  à la 
Chancellerie  de  France,  et  dont  celui  qui  a pour  objet  la  législation  et  l’ad- 
ministration royales,  placé  en  lyGâ  dans  un  local  particulier  de  sa  Biblio- 
thèque royale,  a été  depuis  réuni  â celui  qui  a pour  objet  l’histoire  et  le 
droit  public,  soient  désormais  et  à perpétuité  irrévocablement  unis,  et  que 
l’un  et  l’autre  Cabinet  ne  forment  plus,  avec  les  autres  objets  dont  il  sera 
fait  mention  dans  les  articles  suivans,  qu’une  senle  bibliothèque,  qui,  sous 
le  nom  de  bibliothèque  de  législation,  administration , histoire  et  droit  public, 
sera  et  demeurera  irrévocablement  attachée  à la  Chancellerie  de  France, 
comme  une  propriété  royale , dont  la  garde,  l’administration  et  la  direction 
sera  confiée  au  seul  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux  de  France,  pour  en 
faire  usage  ainsi  et  de  la  manière  dont  il  sera  dit  ci-après. 

Art.  2.  Indépendamment  des  recueils  d’ordonnances,  édits,  déclara- 
tions, lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil,  qui  composent  la  collection 
achetée  par  Sa  Majesté  en  lySq,  ainsi  que  de  la  nombreuse  collection 
de  tous  les  matériaux  historiipies  qui,  depuis  1762,  sont  le  produit  des 
recherches  ordonnées  par  le  feu  Roi  dans  toutes  les  archives  du  Royaume, 
ladite  bibliothèque  contiendra  : 1“  toutes  les  chartes,  pièces  et  monumens 
qui  y sont  envoyés  par  les  savans  et  gens  de  lettres  chargés,  sous  la  direc- 
tion du  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux  de  France,  et  en  vertu  des  ordres 
du  feu  Roi,  de  continuer  et  d’achever  dans  les  provinces  le  dépouillement 
des  archives,  et  d’y  copier  ceux  des  matériaux  de  notre  histoire  qui,  jusqu’ici. 
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n’aui'oienl  point  encore  été  découverts;  les  livres  et  manuscrits  achetés 
par  le  Roi  du  feu  sieur  de  Sainte-Palaye,  et  contenant  la  partie  historitpie 
de  sa  hibliotliècpie,  parmi  lesquels  livres  et  manuscrits  on  classera  les  ma- 
tériaux du  Glossaire  françois  commencé  par  ledit  sieur  de  Sainte-Palaye,  qui 
ont  fait  partie  de  ladite  acquisition;  3“  tous  les  livres  d’histoire  et  de  droit 
public  faisant  partie  de  la  hibliothéque  du  sieur  Moreau,  conseiller  hono- 
raire en  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Provence,  et  historio- 
graphe de  France,  dont  il  a supplié  Sa  Majesté  d’accepter  la  donation,  et 
dont  il  sera  dressé  un  catalogue  particulier,  pour  compléter  la  collection 
achetée  du  sieur  de  Sainte-Palaye;  4°  tous  les  livres  d’histoire  et  de  droit 
public  que  le  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux  de  France  jugera  à propos 
de  faire  acheter  sur  les  fonds  destinés  à l’entretien  de  ladite  bibliothèque; 
5°  tous  les  manuscrits,  titres  anciens  et  monumens  historiques  transcrits 
en  Angleterre  par  le  sieur  de  Bréquigny,  et  qui,  conformément  aux  ordres 
du  Roi,  donnés  par  écrit  en  i yG'y,  doivent  être  placés  dans  ladite  bibliothèque, 
après  la  fin  des  inventaires  dont  le  sieur  de  Bréquigny  a été  chargé;  6°  les 
copies  des  registres  du  Parlement  intitulés  Olim  et  Jadicata,  ainsi  que  celles 
qui  se  font  encore  aujourd’hui,  aux  frais  de  Sa  Majesté,  des  plus  anciens 
monumens  de  notre  jurisprudence,  et  notamment  celle  que  le  Roi  entend 
se  procurer  de  la  plus  ample  collection  des  registres  de  Philippe-Auguste, 
que  le  sieur  Bertin,  Ministre  de  Sa  Majesté,  a fait  faire  à ses  frais,  et  dont 
il  lui  a offert  copie;  enfin,  les  copies  de  tous  les  arrêtés  et  remontrances 
des  Parlemens  présentés  au  Roi  ou  envoyés  à son  Chancelier  ou  Garde  des 
sceaux,  desquelles  remontrances  et  arrêtés  il  sera  fait  des  tables  chrono- 
logiques et  des  tables  par  matières,  pour  rendre  plus  facile,  par  la  suite, 
l’examen  de  toutes  les  questions  qui  peuvent  intéresser  la  législation  et  le 
droit  public. 

Art.  3.  Celui  qui  sera  préposé  en  chef  à la  garde  de  ladite  bibliothèque 
delà  Chancellerie  et  à la  direction  des  travaux  qui  doivent  fenrichir  pourra 
s’adresser  au  bibliothécaire  de  Sa  Majesté,  toutes  les  fois  qu’il  aura  besoin 
de  faire  copier,  d’après  les  livi’es  ou  manuscrits  de  sa  Bibliothèque  royale, 
quelques  monumens  utiles  à l’histoire  et  au  droit  public;  et  lesdits  livres 
et  manuscrits  lui  seront  prêtés  sur  son  récépissé,  sous  la  condition  néan- 
moins qu’ils  ne  pourront  être  gardés  que  pendant  trois  mois  et  seront  en- 
suite fidèlement  restitués. 
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Art.  4.  Pour  enrichir  et  perfectionner  ladite  bibliothèque  de  la  Chan- 
cellerie, veut  et  ordonne  Sa  Majesté  ; i“  qn’il  y soit  placé  l’un  des  exem- 
plaires de  tous  les  livres  qu’elle  aura  honorés  de  sa  souscription,  pour  l’en- 
couragement des  sciences  ou  la  récompense  des  talens;  2“  que  le  Directeur 
de  son  Imprimerie  royale  y fasse  remettre  un  exemplaire  de  tous  les  édits, 
déclarations,  arrêts  du  Conseil,  réglemens  et  ordonnances,  et  en  général  de 
tous  les  ouvrages  qui  seront  imprimés  au  Louvre  pour  le  compte  et  par  les 
ordres  de  Sa  Majesté;  3"  que  j)ar  les  imprimeurs  de  tous  les  Parlemens, 
Chambres  des  comptes,  Cours  des  aides  et  des  monnoies,  ainsi  que  par  ceux 
des  bureaux  des  finances,  hôtels-de-ville  et  autres  corps  et  compagnies,  il 
soit  envoyé  à ladite  bibliothèque  de  législation,  administration,  histoire  et 
droit  public,  un  exemplaire  de  tous  les  arrêts,  sentences,  réglemens  et  autres 
actes,  qui  seront  imprimés  par  les  ordres  desdits  corps  et  compagnies. 

Art.  5.  Ladite  bibliothèque  sera  ouverte  non-seulement  aux  Ministres 
de  Sa  Majesté  et  à ceux  qui,  sous  leurs  ordres,  seront  chargés  de  quelque 
partie  d’administration  générale,  ou  de  quelques  opérations  ministérielles  et 
particulières,  mais  à tous  les  savans  et  jurisconsultes  qui,  chargés  par  le 
Chancelier  ou  Garde  des  sceaux  de  France  de  travaux  ou  d’omrages  utiles 
à la  législation,  à l’histoire  et  au  droit  public,  seront  payés  aux  frais  de  Sa 
Majesté,  et  des  fonds  par  elle  destinés  auxdits  travaux;  et  seront  les  pré- 
posés à la  direction  et  à la  garde  de  ladite  bibliothèque  tenus  de  leur  en 
communiquer  toutes  les  collections,  et  de  leur  laisser  prendre  copie  de 
toutes  les  pièces  qui  pourront  aider  la  composition  de  leurs  ouvrages. 

Art.  6.  Veut  en  conséquence  et  entend  Sa  Majesté  que  ladite  biblio- 
thèque de  sa  Chancellerie  soit  en  même  temps  et  le  centre  de  tous  les  tra- 
vaux littéraires  dont  le  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux  a la  surveillance 
et  la  direction,  et  un  magasin  utile  des  matériaux  qui  pourront  leur  être 
fournis,  et  enfin  le  dépôt  où  seront  réunis  les  exemplaires  appartenant  à Sa 
Majesté  de  tous  les  ouvrages  qui  seront  le  résultat  desdits  travaux. 

Art.  7.  Et,  attendu  que  l’une  des  principales  destinations  de  ladite  biblio- 
thèque est  de  fournir  aux  Ministres  de  Sa  Majesté  des  éclaircissemens  et 
des  renseignemens  sur  tous  les  faits  anciens  dont  la  connoissance  peut  leur 
être  nécessaire,  veut  et  ordonne  Sa  Majesté  que  la  garde  de  ladite  biblio- 
thèque soit  conllée  à l’un  des  deux  bistoriogi'apbes  de  France,  qui , obligé  de 
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veiller  à la  conservation  des  moiiiimens  historiques  que  ladite  hil)liotlièque 
rcnrernie,  continuera,  sous  les  ordres  du  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux  de 
France,  Thistoire  de  la  législation  et  du  droit  public  de  la  monarchie  Fran- 
çoise, et  sera  chargé  de  rédiger  ou  de  faire  rédiger  les  mémoires  historiques 
dont  la  législation  pourra  avoir  besoin.  Veut  à cet  elTet  Sa  Majesté  que  celui 
des  doux  titres  d’historiographe  de  France  dont  est  pourvu  le  sieur  Moreau  , 
son  conseiller  honoraire  en  sa  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Pro- 
vence, soit  et  demeure  attaché  à la  Chancellerie  de  France,  et  que  la  nomi- 
nation en  appartienne  au  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux. 

Art.  8.  Conformément  à l’article  5 de  f arrêt  du  Conseil  du  3 mars  1781, 
les  salaires  des  copistes,  les  frais  de  recherches,  de  voyage  et  d’achats  de  ma- 
nuscrits ou  de  livres,  ainsi  que  le  loyer  de  la  maison  destinée  à ladite  biblio- 
thèque , et  généralement  toutes  les  dépenses  nécessaires  à son  entretien 
et  aux  travaux  qu  elle  exige,  continueront  d’être  pris  sur  les  fonds  que  Sa 
Majesté  a destinés  audit  établissement,  et  il  en  sera,  tous  les  ans  dressé  un 
état,  qui  sera  visé  et  approuvé  par  le  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux  de 
France. 

Art.  9.  La  bibliothèque  de  la  Chancellerie  étant  destinée  à mettre  en 
mouvement  tous  les  travaux  relatifs  à la  législation,  à l’histoire  et  au  droit 
public,  et,  sous  ce  rapport,  exigeant  une  activité  continuelle  de  la  part  de 
ceux  qui  y seront  employés.  Sa  Majesté  a destiné  et  attaché  à cet  établisse- 
ment trois  commis-gardes,  qui,  sous  les  ordres  du  Chancelier  ou  Garde  des 
sceaux  de  France,  et  subordonnément  au  magistrat  historiographe  de  France 
qu’il  a préposé  en  chef  à la  direction  du  travail,  seront  chargés  de  la  con- 
fection des  catalogues,  de  la  recherche  des  pièces  demandées  et  des  détails 
de  la  correspondance;  et  continueront  lesdits  trois  commis-gardes  de  jouir 
des  appointemens  qui  leur  ont  déjà  été  assignés  dans  les  dépôts  que  Sa  Ma- 
jesté vient  de  réunir. 

Art.  10.  L’un  des  catalogues  ordonnés  par  Sa  Majesté  sera  celui  des  chartes 
manuscrites  et  autres  monumens  historiques  qui  ne  sont  point  encore 
connus.  Il  sera  fait  par  ordre  chronologique,  et  servira  de  supplément  à celui 
des  chartes  imprimées,  dont  les  exemplaires,  ainsi  que  ceux  de  la  collection 
générale  des  chartes,  pour  lesquels  Sa  Majesté  a souscrit,  seront  déposés 
dans  ladite  bibliothèque,  pour  en  être  l’emploi  et  la  distribution  confiés  au 
Chancelier  ou  Garde  des  sceaux  de  France. 
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vVrt,  1 1.  Pour  rendre  plus  facile  la  recherche  de  toutes  les  matières  qui 
intéressent  la  législation  et  l’administration,  il  sera  dressé,  sous  les  ordres 
du  Chancelier  ou  Carde  des  sceaux  de  France,  et  dans  ladite  bibliothèque, 
des  tables  chronologiques  et  par  ordre  de  matières,  à l’aide  desquelles  il  sera 
facile  aux  Ministres  de  Sa  Majesté  de  se  procurer  les  pièces  et  les  éclaircis- 
semens  dont  ils  auront  besoin  sur  chaque  objet  de  législation  et  d’adminis- 
tration, el  pourront  les  Ministres  et  Secrétaires  d’Etat  faire  transcrire  des 
doubles  desdites  tables  et  catalogues,  pour  le  service  de  leurs  départemens. 

Art,  12.  Indépendamment  de  ceux  qui,  ayant  un  traitement  de  Sa  Ma- 
jesté, se  trouveront  occupés  aux  travaux  intérieurs  de  ladite  bibliothèque  , Sa 
Majesté  veut  que  son  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux  y attache,  par  des  fonc- 
tions d’autant  plus  honorables  qu’elles  seront  libres  et  gratuites,  un  comité 
de  dix  jurisconsultes  ou  gens  de  lettres,  dont  il  aura  le  choix,  et  qu’il  rassem- 
blera tous  les  quinze  jours,  pour  conférer  avec  eux  sur  tous  les  travaux  utiles 
destinés  à aider  la  législation,  à épurer  l’histoire,  à maintenir  et  conserver 
les  principes  essentiels  de  la  monarchie.  Ce  comité  portera  le  titre  de 
Comité  dliistoire  et  de  droit  public , et  pourra,  lorsque  les  occupations  du  Chan- 
celier ou  Garde  des  sceaux  ne  lui  permettront  pas  de  l’assembler  en  sa  pré- 
sence, tenir  ses  conférences,  dont  il  lui  indiquera  les  objets,  dans  la  biblio- 
thèque même  de  la  Chancellerie;  et  les  registres  desdites  conférences  seront 
tenus  par  l’un  des  commis-gardes  de  ladite  bibliothèque,  qui,  nommé  par 
M.  le  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux,  portera  le  titre  de  secrétaire  dudit 
comité. 

Art.  13.  Ceux  des  jurisconsultes  ou  gens  de  lettres  qui  sont  chargés  de 
quelque  ouvrage  commandé  par  Sa  Majesté  et  soumis  à la  surveillance 
de  son  Chancelier,  seront  dès  là  membres  de  ce  comité;  et,  dans  le  cas  où 
le  nombre  de  ceux  qui  le  composent  seroit  déjà  rempli,  ils  auront  droit  d’y 
venir  prendre  séance,  pour  rendre  compte  de  leurs  ouvrages,  et  d’y  réclamer 
la  première  place  vacante. 

Art.  14.  Toutes  les  communications  demandées  par  ceux  qui  auront  in- 
térêt d’avoir  recours  à ladite  bibliothèque  se  feront  sans  déplacer,  à moins 
qu’un  ordre  exprès  et  par  écrit  du  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux  de  France 
ne  permette  de  transporter  hors  de  ladite  bibliothèque  quelques  pièces, 
livres  ou  manuscrits  qui  y seront  renfermés;  auquel  cas,  les  personnes  en 
faveur  desquelles  ce  déplacement  sera  permis  seront  tenues  d’en  donner 


leurs  reconnoissaiices  aux  <^ar(ics  de  ladite  bibliothèque,  qui  seront  chargés 
de  veiller  à leur  conservation  et  à leur  pronq)te  rentrée. 

y\uT.  1 5.  Veut  au  surplus  Sa  Majesté  rpie  toutes  les  dispositions  de  l’arrêt 
de  son  Conseil  du  3 mars  iy8i  auxquelles  il  n’a  point  été  rormelleinenl 
dérogé  par  le  présent  arrêt  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

Fait  au  Conseil  d’Ftat  du  Roi,  Sa  Majesté  y étant,  tenu  h Versailles  le 
dix  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-buit. 

Laurent  de  Villedeuie. 

(Colleclioii  Moreau,  n°  286,  fol.  17.) 
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PLAN  DU  TRAVAIL  PROPOSE  PAR  LES  SECRETAIRES  DES  FINANCES. 

4 février  1789. 

Le  travail  dont  les  secrétaires  du  Conseil  royal  des  finances  et  du  com- 
merce ont  oft'ert  è Monseigneur  le  Garde  des  sceaux  de  déposer  les  résul- 
tats à la  bibliothèque  de  législation  consiste  dans  la  réunion  d’arrêts , régle- 
ments intéressant  l’ordre  public,  émanés  du  Conseil  des  finances,  auquel  le 
Conseil  roval  des  finances  et  du  commerce  a été  substitué , soit  que  ces 
réglements  ayent  été  rendus  en  simple  administration,  soit  qu’ils  ayent  été 
rendus  sur  la  requête  des  parties. 

Mais  celle  réunion  isolée  ne  présenteroit  qu’une  compilation  informe, 
telle  qu’elle  est  dans  nombre  de  recueils,  où  toutes  les  matières  sont  confon- 
dues, où  il  n’exisle  aucune  dislinction  entre  la  jurisprudence  contentieuse, 
qui  est  du  ressort  du  Conseil  des  parlies,  et  l’administration,  qui  est  de  la 
compétence  du  Conseil  des  finances;  où  enfin,  pour  la  pluspart  du  tenis , 
les  réglements  dont  on  peut  avoir  besoin  sont  ceux  omis  par  le  rédacteur. 

Ce  n’est  donc  qu’en  classant  les  dilTérentes  matières,  en  établissant  les 
principes  d’après  les  réglements  constitutifs,  en  y joignant  ceux  rendus  pour 
maintenir  ces  réglements  fondamentaux  ou  les  interpréter,  que  fon  peut 
tirer  un  avantage  réel  de  ce  qui  ne  seroit  qu’une  simple  nomenclature. 

Le  plan  que  les  secrétaires  des  finances  ont  adopté  pour  parvenir  au 
travail  consiste  : 

Dans  un  résumé  sommaire  de  l’état  du  Conseil  en  général , sous  les  an- 
ciens règnes; 
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J^a  distinction  des  diférens  Conseils; 

L’établissement  du  Conseil  des  linances; 

Ses  variations; 

Son  état  actuel; 

Les  personnes  qui  le  composent; 

Les  matières  qui  s’y  traitent; 

L’ordre  d’y  procéder; 

La  formule  des  procédures; 

La  forme  des  jugements; 

Ce  qui  concerne  fexpédition  ; 

Le  dépôt  des  minuttes; 

Ce  qui  concerne  les  comptes,  rôles,  résultats,  et  tout  ce  qui  émane  du 
Conseil; 

La  formule  des  actes  de  greffe  ; 

Les  abus  résultans  de  l’inexécution  des  réglements; 

Les  moyens  d’y  remédier. 

Cette  première  division  entraîne  une  infinité  de  brandies,  ou  de  subdi- 
visions, dont  le  détail  est  inutile,  mais  qu’il  est  facile  d’apercevoir. 

Le  dévelopement  de  ces  divisions  et  subdivisions  formera  autant  de 
sections,  dans  lesquelles  on  relatera  la  datte  des  réglements  qui  y auront 
raport,  et  composeront  le  recueil  auquel  on  aura  recours,  lorsqu’il  sera 
question  de  consulter  les  pièces. 

Ce  recueil  contiendra  les  réglements  imprimés  relatifs  à chaque  section. 

A l’égard  de  ceux  qui  n’ont  point  été  soumis  à l’impression,  comme  la 
majeure  partie  consiste  en  des  minuttes  dont  les  secrétaires  des  finances 
ne  peuvent  se  dessaisir,  ils  en  remettront  la  notice  ou  même  une  copie  en 
papier  libre,  suivant  qu’il  sera  jugé  convenable. 

Tel  est  le  plan  du  travail  dont  les  secrétaires  des  finances  offrent  l’ho- 
mage  à Monseigneur  le  Garde  des  sceaux,  dans  le  désir  de  concourir  è ses 
sages  intentions,  pour  maintenir  l’ordre  et  procurer  le  bien  public 

(Coilection  Moreau,  n“  1097,  fol.  127.) 

9)  «Le  21  février,  a écrit  à M.  de  Monlarau  pour  lui  annoncer  qu’il  avoit  accepté  son  pian.  » 
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LETTRE  DE  LE  BRUN,  DEPUTE,  AU  GARDE  DES  SCEAUX. 

28  novembre  1789. 

Je  croyois,  Monsieur,  que  les  questions  que  j’avois  eu  l’honneur  de  vous 
faire,  relativement  au  dépôt  confié  à M.  Moreau,  étoient  assez  précises  et  as- 
sez déterminées  pour  êtie  résolues. 

Je  vais  vous  les  répéter  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  y répondre  le  plus 
promtement  qu’il  vous  sera  possible  : 

1°  A quelle  époque  remonte  la  collection  des  copies  de  chartes  que  le 
dépôt  renferme? 

2°  Combien  de  chartes  rassemblées  sous  chaque  siècle? 

3“  L’extrait  et  l’inventaire  de  ces  chartes  est-il  fait  ou  du  moins  bien 
avancé? 

à°  Quels  autres  objets  renferme  le  dépôt? 

5“  Combien  chacun  de  ces  objets  renferme-t-il  de  volumes? 

6°  A combien  a monté  la  dépense  depuis  l’origine  de  cet  établissement? 

7°  Comment  est  distribuée  la  dépense  annuelle? 

8“  Combien  est-il  dû  sur  cette  dépense? 

9°  Combien  y a-t-il  de  fonds  dans  la  caisse? 

10°  Combien  de  commis  et  leurs  appointemens? 

J’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

Le  Brun. 

(Collection  Moreau,  n°  292,  fol.  i3o.) 
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RÉPONSES  AUX  DIX  QUESTIONS  DE  M.  LE  BRUN  , 
député  de  l’Assemblée  nationale. 

QUESTIONS.  RÉPONSES. 

1°  A quelle  époque  remonte  la  Elle  date  de  l’origine  de  la  monarchie  et  s’é- 

collection  de  copies  des  chartes  que  tend  jusqu’au  commencement  du  xviiU  siècle, 
le  dépôt  renferme  ? 


440  — 
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QUESTIONS. 

2°  Combien  de  chartes  rassem- 
blées sous  chaque  siècle  ? 


3°  L’extrait  et  l inventaire  de  ces 
chartes  est-il  fini  ou  du  moins  bien 
avancé  ? 

4°  Quels  autres  objets  renferme 
le  dépôt  ? 


5°  Combien  chacun  de  ces  objets 
renferme-t-il  de  volumes  ? 

6°  A combien  a monté  la  dépense 
depuis  l’origine  de  cet  établisse- 
ment? 


RÉPONSES. 

On  ne  peut  pas  répondre,  dans  ce  moment,  à 
cette  ([uestion  d’une  manière  bien  précise,  mais 
on  travaille  tous  les  jours  pour  y satisfaire  avec  la 
plus  grande  exactitude , et , pour  ne  pas  faire  perdre 
au  Comité  des  finances  un  teins  précieux,  on  peut 
avancer  : 

1°  Que  le  dépôt  contient  4oo  cartons  et  plus 
in-f°,  en  forme  de  livres,  et  environ  5o,ooo  chartes 
puisées  dans  35o  dépôts,  dont  on  donnera  la  no- 
menclature , de  laquelle  on  s’occupe. 

2°  Qu’il  contient  : 

4q  vol.  in-4°  manuscrits  concernant  fliistoire 
de  la  Franche-Comté,  de  la  bibliothèque  de 
M.  Desnans; 

i8  volumes  in-/j°  d’ordonnances  anciennes  du 
Parlement  de  Bezançon  ; 

44  vol.  in-4°  concernant  fliistoire  des  Pays- 
Bas,  avec  22  1 chartes  originales  reçues  du  dépôt 
des  Affaires  étrangères  ; 

79g  titres , tant  en  parchemin  qu’en  papier,  soit 
originaux , soit  copies , achetés  du  sieur  Blondeau 
de  Cliarnage. 

Il  y a plus  de  4i,ooo  pièces  d'inventoriées. 


1°  Le  dépôt  de  législation,  qui  est  une  collec- 
tion considérable  et  même  complète  des  ordon- 
nances , déclarations , édits , lettres  patentes , etc. 
2°  7 autres  articles,  compris  dans  fétat  n°  1. 
On  a satisfait  à cette  question  par  l’état  n°  1, 
auquel  on  a renvoyé  ci-dessus. 

Le  premier  fonds,  qui  a formé  le  dépôt  de  lé- 
gislation créé  sous  M.  de  Silhouette,  a été  acheté 
en  1769  du  sieur  Prault , libraire , moyennant  une 
somme  de  cinquante  mille  livres , cy. . , 5o,ooo  ^ 
Ce  dépôt  s’est  accru  et  complété  depuis  gratui- 
tement par  les  fournitures  de  f Imprimerie  royale 
et  des  imprimeurs  des  Cours  souveraines. 


N°’  958-976  (le  la  Collection  Moreau.  Le  catalogue  de  ces  soixante-sept  volumes  a été  publié 
par  M.  Ulysse  Robert  dans  son  Catalogue  des  manuscrits  relatifs  à la  Franche-Comté,  p.  228-242. 

W N°’  1000-1043  et  i423-i426  de  la  Collection  Moreau. 


QUESTIONS. 


niîPONSKS. 


7°  Comment  est  distribuée  la  dé- 
pense annuelle  ? 

8°  Combien  est-il  dû  sur  cette 
dépense  ? 


9°  Combien  y a-t-il  de  fonds  dans 
la  caisse  ? 


1 o°  Combien  de  commis  et  leurs 
appointements  ? 


Outre  celle  somme  de  cin(|iianfe  mille  livres , le 
Roi  accorda  pour  le  fonds  du  dépôt  des  cliartres: 
1°  Par  un  bon  de  , une  somme  annuelle 
de  4,000**.  (]ui  ne  fut  payable  qu’à  dater  du 

i"  janvier  17G3,  cy 4, 000  ** 

2°  Par  un  autre  bon  de  1764,  une  autre  idem 

de 6,000** 

3°  Par  un  autre  bon  de  1769,  une  autre  idem 

de 6,000** 

4”  Enlin  pai- un  autre  bon  de  1783,  une  autre 

idem  de 1,200** 

Voy.  I état  coté  n°  2. 

8,000  **  sur  les  6 premiers  mois  de  1 789 , 
dont  les  ordonnances  sont  expédiées  et  signées 
par  le  Roi  depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  mais 
qui  n’ont  pas  pu  être  passées  en  distribution  ; plus 
les  6 mois  qui  écherront  au  1''  janvier  prochain 
(voy.  l’état  ci-dessus). 

On  peut  ajouter  (ju’il  est  dû  une  somme  de 
2,5oo  **,  payable  au  mois  de  mai  1790,  pour 
compléter  celle  de  dix  mille  livres  que  l’assemblée 
générale  du  clergé  de  1786  accorda,  sur  la  prière 
de  M.  de  Miroménil,  comme  secours  extraordi- 
naire pour  hâter  les  progrès  des  recherches  dans 
les  provinces.  Il  a été  convenu  que  cette  somme 
seroit  payée  en  4 payements , d’année  en  année  ; 
et  c’est  le  dernier  que  nous  avons  à réclamer  au 
mois  de  mai  prochain. 

Tant  en  argent  comptant  qu’en  billets  de  la 
Caisse  d’escompte , une  somme  de  trois  mille  cent 
trente  et  une  livres  dix-neuf  sols  trois  deniers , 

cy 3,i3i **  19*3'* 

(on  observe  que  cette  somme  est  due  en  totalité). 

Plus  un  capital  de  cinquante  cinq  mille  cinq 
cents  livres  en  effets  royaux  mentionnés  dans 
l’état  11°  2,  et  dont  on  donnera  la  note  détaillée, 
si  c’est  le  vœu  de  l’Assemblée,  cy . . . . 55,5oo  ** 
Quatre  commis. 

APPOINTEMENTS. 

Indépendamment  des  fonds  dont  il  est  parlé 

56 


IMPRIMEIUE  NATIONALE. 
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QUESTIONS. 


RÉPONSES. 

en  réponse  à la  6'  question , il  est  payé  annuelle- 
ment au  clief  du  bureau  par  le  Trésor  royal  une 
somme  de  1 7,000  ^ , cy 1 7,000  ^ 

Sur  cette  somme  : 

» 

Il  paye  2,000  ^ à M.  de  Valcourt,  chargé 
de  la  correspondance  et  de  tout  ce  qui  regarde 

l’établissement,  cy 2,000^ 

Plus  il  a été  accordé  à M.  de  Valcourt,  après 
i4  ans  de  service,  depuis  le  1"  janvier  1789, sur 
le  revenu  annuel  compris  dans  l’état  n°  2 et 
dont  il  est  dépositaire,  une  somme  de  900*, 

ci 900  ^ 

Sur  cette  somme  de  17,000^,  le  chef  paye 
encore  à M.  Dufourneau,  chargé  de  la  recherche 
de  toutes  les  matières  de  législation  et  de  jurispru- 
dence et  de  la  composition  des  tables  générales, 
une  somme  annuelle  de  2,000  cy.  . . 2,000  ^ 
Plus  il  a été  accordé  àM.  Dufourneau,  par  une 
décision  de  M.  deMiroménil,  à partir  du  x"  jan- 
vier 1787,  un  supplément  d’appointements  com- 
pris dans  l’état  n°  2 , cy 1,200  ^ 

En  sorte  que,  sur  les  17,000**  payées  au  chef 
de  ce  bureau,  il  ne  lui  reste  plus  que  i3,ooo**, 
sur  lescpielles  il  a encore  des  charges  qu’on  peut 
évaluer  à cent  pistoles  par  an. 

M.  Glier,  chargé  de  la  recherche  et  de  l’inven- 
taire des  chartes,  a , sur  les  fonds  compris  n°  2 , 

i,5oo**  d’appointements,  cy i,5oo** 

M.  Hubert,  chargé  d’extraire  des  cartulaires de 
la  Bibliothèque  du  Roi  les  chartes  anciennes  qui 
n’ont  pas  encore  été  imprimées , et  de  fournir  à 
tous  les  gens  de  lettres  occupés  par  les  ordres 
du  Roi  des  copies  de  toutes  les  pièces  qu’ils  nous 
demandent,  a 1,200  **  d’appointements  sur  les 
mêmes  fonds  de  l’état  n°  2 , cy 1,200** 


(Collection  Moreau,  n°  292  , fol.  lia.) 
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RÉPONSE  \ LA  4®  QUESTION  DE  M.  LE  BRUN. 

fiO  dépôt  de  la  Chancellerie  renferme  encore  : 

i"  Une  collection  de  registres  de  finances  acquise  par  S.  M.  de  M.  Genée 
de  Brochot,  dont  font  partie  plusieurs  cartons  contenant  des  papiers  pré- 
cieux, tels  que  des  lettres  écrites  de  la  main  de  Louis  XIV  à Colbert. 


Ces  registres  sont  au  nombre  de 38 

Les  cartons  de g 

47 


2“  Un  autre  dépôt  des  finances,  confié  ci-devant  à M.  Mesnard  de  Coni- 
chard,  a été  réuni,  l’été  dernier,  par  M.  Necker,  à ceux  des  chartes  et  de  légis- 
lation. 11  est  très-considérable,  puisque  quatre  chambres  sont  remplies  de 
registres,  liasses  et  cartons  qui  lui  appartiennent^^'. 

Ce  dépôt,  qui  appartient  au  Contrôle  général,  a été  commencé  par 
M.  Desmarets  L’inventaire  forme  deux  volumes  gros  in-f°. 

De  ce  dépôt  font  encore  partie  : 

i8  registres  in-foL,  tontines  depuis  1760  à 1768; 

1 2 registres  des  finances  qui  font  suite  à ceux  de  M.  Genée  de  Brochot  des  années  1672, 
1673  et  1674,  1677,  1678,  1679,  ifiSo  et  1681; 

10  in-fol. , y compris  la  table  des  registres  intitulés:  Divers  arrêts  de  1666  à 171b; 

6 autres  volumes  d’arrêts  de  1718  à 1763; 

33  vol.  in-fol.,  intitulés  : Lettres  Desmarets,  de  1704  à 1722  ; 

43  vol.  intitulés  : Conseil  royal  des  finances  ; 

5 vol.  intitulés  : Mémoires  au  Roi,  de  1723  à 1726;  en  marge  sont  les  décisions  qui 
y sont  intervenues. 
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Enfin  une  foule  de  registres  de  correspondance  de  différents  Ministres. 

3°  La  bibliothèque  de  M.  de  Sainte-Palaye,  acquise  par  Sa  Majesté  en 
1765  pour  la  partie  d’histoire  et  de  droit  public  : 

té  Ce  dépôt  a été  cédé  par  la  Bibliothèque  aux  Archives  nationales  en  1862. 
té  Contrôleur  général  de  1708  à lyiS. 

56. 
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LIVRES. 

In-foUo 5iy 

In-4°  . - 720 

In-12 • 1,025 

3,162 

MANUSCRITS. 

Antiquités  françoises 26  in-f“ 

Géographie 22 

Noms  propres  François g 

Matières  diverses 2 

Glossaire  provençal 1 4 

Extraits  de  troubadours 53 

126  vol. 

4“  La  bibliothèque  du  chef  de  l’établissement,  de  laquelle  il  a fait  don 
au  Roi  pour  ce  qui  concerne  l’histoire  et  le  droit  public , et  qu’on  peut  appré- 
cier de  1,200  à i,5oo  volumes. 

5“  Le  dépôt  de  pièces  relatives  à l’iiistoire  générale  de  Bourgogne,  dont 
l’inventaire  se  trouve  dans  la  Bibliothèque  historique  de  France,  de  registres 
du  Parlement  de  la  même  province,  et  d’autres  registres  des  baillages  de 
Bourgogne,  Bresse  et  Franche-Comté. 

Ce  dépôt  nous  a été  donné  par  M.  de  Paulmy,  en  échange  de  la  collection 
des  poètes  et  fabliaux  de  M.  de  Sainte-Palaye 

Portefeuilles 8g 

Registres 4 1 


6°  La  collection  des  registres  du  Parlement,  acquise  par  S.  M.  de  MM.  les 
Maîtres  des  requêtes,  au  nombre  de  222  volumes  in-folio,  plus  28  volumes 
qui  en  font  la  suite,  mais  qui  appartenoient  aux  dépôts  de  la  Chancellerie, 

cy 2Ô0. 

j°  Une  copie  des  Olim  et  des  Jadicata,  faite  avec  le  plus  grand  soin  sur 
les  originaux  au  Palais  et  dont  la  dépense  est  prise  sur  les  fonds  même  du 
dépôt,  dont  l’état  sera  à l’appui  de  nos  réponses.  Cette  collection  doit  aller 
jusqu’en  i3G4  et  contient  actuellement,  cy 43  volumes  in-folio. 

(Collection  Moreau,  11°  292,  fol.  \lto.) 

Voyez  plus  haut,  p.  i54-i55. 
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ÉTAT  DES  FONDS  QUI  FOIIMENT  LE  REVENU  ANNUEL  DESTINÉ  PAU  I.E  ROI  AUX  RE- 
CHERCHES DU  DÉPÔT  DES  CHARTES  ATTACHÉ  \ LA  CHANCELLERIE  ET  AUX  TRAVAUX 
LITTÉHAIRES  DONT  IL  EST  LE  CENTRE,  SAVOIR  : 


FONDS  VERSÉS  ANNUELLEMENT  PAR  LE  TRI 

1°  Une  somme  de  10,000  destinée  aux  frais 
de  recherches  dans  tout  le  Royaume  des 
monumens  relatifs  à fhistoire  et  au  droit 
public,  laquelle  se  paye  de  six  mois  en  six 
mois,  sur  des  ordonnances  expédiées  aunom 
du  sieur  Valcourt,  dans  les  bureaux  du  Mi- 
nistre de  la  maison  du  Roi,  cy.  1 0,000 
2”  Une  autre  somme  de  6,000 
également  payable  de  six  mois 
en  six  mois  sur  des  ordonnances 
expédiées  au  nom  du  sieur  Phli- 
pault  et  deslinée  au  loyer  de  la 
maison  occupée  par  les  dépôts 

de  la  Chancellerie 6,000^ 

IV.  B.  Les  six  premiers  mois  1789 
de  ces  deux  articles  sont  dus. 

!V.  B.  On  doit  observer  que  le 
loyer  est  de  7,000  mais  que, 
par  un  bon  du  Roi,  il  a été 
ordonné  qu’il  seroit  pris  tous 
les  ans  une  somme  de  1 ,000  ** 
sur  les  10,000*^  ci-dessus  men- 
lionées. 

3°  Enfin  une  somme  de  1,200 

A reporter 1 6,000  ^ 

TRAITEMENS  PAYES  DIRECTEMENT  PAR  LE  ' 

A M.  de  Bréquigny  ; 

1°  Pour  la  table  chronologique  des  chartes  im- 
primées  3,üoo*t\ 

2°  Pour  l’édition  de  la  collée-  1 

tion  générale  des  chartes  i 

et  diplômes  concernant  I 

l’histoire  de  France,  pui-  | 

sés  dans  nos  dépôts 2,^00  > 17,400't 

3°  Pour  le  recueil  des  or-  [ 

donnances  du  Louvre.  . . 6,000  l 

4°  Pour  le  catalogue  des  titres  I 

qu’il  a laportés  de  la  Tour  [ 

de  Londres 6,000  / 

A M.  du  Theil  : 

Pour  adjonction  h M.  de  Bréquigny, 

A reporter 17,400** 


ROYAL  DANS  LA  CAISSE  DES  CHARTES. 

Report 16,000** 

accordée  autrefois  pour  la  collec- 
tion des  historiens  de  France  et 
qui,  par  un  bon  du  Roy  du 
lomay  1783,  a été  réunie  aux 
fonds  ci-dessus,  depuis  que  la 
congrégation  de  Saint-xVIaur  a 
voulu  se  charger  seule  des  frais 
de  cette  édition.  Cette  somme 
est  payable  de  six  mois  en  six 
mois  sur  des  ordonnances  de  fi- 
nance expédiées  au  nom  du  sieur 


de  Valcourt,  cy 1,200** 

Total  annuel  des  fonds  payés  par 
le  Roi  aux  dépôts  de  la  Chan- 
cellerie  17,200** 


A cette  somme  de  17,200**  on 
doit  ajouter  celle  de  2,687  ^ 
10*,  produit  d’anciennes  écono- 
mies placées , en  vertu  d’un 
bon  du  Roi , en  elfets  royaux 
qui  représentent  un  capital  de 


55,5oo** 2,687**io* 

Total  du  revenu  annuel. . . i9,887**io* 


ÉSOR  ROYAL  A DIFFÉRENS  GENS  DE  LETTRES. 

Report 17,400** 

pour  l’édition  de  la  collection  géné- 
rale des  chartes , dont  M.  du  Theil  a 
obtenu  la  survivance,  avec  un  traite- 
ment de  4,5oo**  à joindre  à celui  de 


1 ,5oo**  dont  il  jouit  actuellement . . 1 ,5oo 

A M.  Mouchet  ; 

Pour  le  Glossaire  françois 2,000 


N.  B.  11  a la  survivance  de  M.  de 
Bréquigny,  pour  l’édition  de  la  table 
chronologique  des  chartes  impri- 
mées. 

M.  Dufourneau  a celle  des  ordon- 
nances du  Louvre. 

20,900 


(Collection  Moreau,  n°  292,  loi.  i46.) 
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ÉTAT  DE  L’ARRIÉRÉ  DU  AU  DÉPARTEMENT  DU  DÉpÔT  DES  CHARTRES 
ET  DE  LÉGISLATION. 

SIX  PREMIERS  MOIS  DE  1 789. 

En  juin  1789,  il  a été  expédié  trois  ordonnances  formant  ensemble  une 
somme  de  huit  mille  six  cent  livres  qui  étoient  dues  pour  ce  semestre  : 

Savoir  : 

La  première,  expédiée  en  finance  au  nom  du  de  Valcourt,  de  la  somme  de  six  cent 
livres  pour  les  six  premiers  mois  1789,  de  celle  de  1,200^  anciennement  destinée 
à la  collection  des  historiens  de  France,  mais  réunie  aux  fonds  du  dépôt  des  chartes 


par  un  bon  du  Roi  du  10  mai  1788,  cy 600  ^ 

La  deuxième,  expédiée  dans  les  bureaux  de  M':  de  Villedeuil,  au  nom  du  s' de 
Valcourt,  de  la  somme  de  5, 000  ^ pour  les  mêmes  six  mois,  de  celle  de 
10,000^  destinée  annuellement  aux  frais  de  recherches  delà  collection  des 

chartes,  cy 5, 000 

La  troisième,  aussi  expédiée  dans  les  bureaux  de  M.  de  Villedeuil,  au  nom 
du  s"^  Phlipault,  de  la  somme  de  3,ooo  ^ pour  les  mêmes  six  mois,  de  celle 
de  6,000  ^ destinée  au  loyer  de  la  maison  occupée  par  le  dépôt,  cy 3, 000 

Total  des  ordonnances  des  six  premiers  mois  1789 8,600*^ 


Sur  cette  somme  de  8,600  ^ on  a payé. 

Savoir  : 

Le  27  juillet  1789,  le  montant  de  l’ordonnance  de  600*^,  cy 600 

Le  16  février  1790  , la  somme  de  deux  mille  livres,  à compte  de  for-  / 

donnance  de  5, 000  cy 2,000  / 3, 600  ** 

Le  même  jour,  la  somme  de  mille  livres,  à compte  de  l’ordonnance  ^ 

de  3,000^,  cy 1,000 

Partant  reste  dû,  sur  les  six  premiers  mois  1789  , la  somme  de 5, 000  ^ 


SIX  DERNIERS  MOIS  I789. 

Trois  semblables  ordonnances  pour  ce  semestre  sont  expédiées  dans  les  bu- 
reaux des  Ministres , mais  non  encore  signées  par  le  Roi  : elles  forment , comme 
ci-dessus , la  somme  de  huit  mille  six  cent  livres  due  en  totalité , cy 8,600 


Total  de  l’arriéré  du  département  du  dépôt  des  Chartres  et  de  législation.  . i3,6oo  ^ 
(CoUeclioii  Moreau,  n°  292,  fol.  i48.) 
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ÉTAT  DE  E’AnniÉuÉ  DU  AUX  DrFFÉKENTES  PERSONNES  QUI  TIENNENT  AU  DEPARTE- 
MENT DU  DÉPÔT  DES  CHARTES  ET  DE  LEGISLATION,  SAVOIR  : 

M.  (le  Brcîquigny  a (Je  traileniens  (1789)  : 

1°  Pour  travail  sur  le  domaine,  c’est-à-dire  la  table  chronologique  des  chartes  im- 
primées, cy 6,000** 

2°  Pour  la  collection  des  ordouuances  du  Louvre,  cy 6,000 

.3°  Pour  ajipointemens  de  commis,  cy 3, 000 

4°  Pour  augmentation  d’appointemens,  cy 2,4oo 

17,400 

Il  a reçu  3, 000  **  à compter  c’est-à-dire  pour  les  six  premiers  mois  178g  de 

la  collection  des  ordonnances,  cy 3, 000 

Partant,  reste  dû  àM.  de  Bréquigny  sur  178g,  cy i4,4oo 

M.  Moucliet  (1789)  : 

Il  lui  est  dû  en  totalité  l’ordonnance  de  cette  année  pour  la  composition  du 

Glossaire  françois , cy 2,000 

M.  La  Porte  du  Tlteil  (1789)  : 

Il  lui  est  dû  760  **,  pour  les  six  derniers  mois  de  cette  année,  des  i,5oo** 
dont  il  jouit  comme  adjoint  à M.  de  Bréquigny  pour  l’édition  de  la  col- 
lection générale  des  chartes , cy 760 

M.  Godefroy,  à Lille  (i  787-1  788-1  789)  : 

Il  lui  est  dû  neuf  mille  livres  pour  les  ti’ois  années  cy-contre  de  ses  appoin- 
temens , à raison  de  3, 000  **  par  an  , en  sa  qualité  de  garde  des  archives 
de  l’ancienne  Chambre  des  comptes  de  Lille,  payés  par  le  Trésor  royal, 

cy g, 000  j 

Il  lui  est  dû  par  l’administration  des  domaines  deux  mille  livi’es  pour  f 

le  traitementde  cette  année  (178g)  attribué  à la  rédaction  del’in-  } 1 1,000 

ventaire  général  des  chartes  des  anciens  comtes  de  Flandre,  cy . . 2,000  \ 

Total  de  l’arriéré  dû  aux  personnes  qui  tienent  au  département  du  dépôt 

des  chartes  et  de  législation 28,160** 

M.  Moreau  (1  789  ) : 

Une  ordonnance  de  2,000**  pour  les  six  premiers  mois  de  cette  année  de  la 
gratification  annuelle  dont  il  jouit  pour  son  ouvrage  sur  l’histoire  et  le 

droit  public , cy 2 ,000 

3o,i5o** 


(Collection  Moreau,  fol.  162. ) 
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Agdrico  rege , 171,  172. 
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des  registres  du  Trésor  des  chartes,  262,  268,  271,  272. 

Aiguillon  (Armand  de  Vignerot  du  Plessis  de  Richelieu,  duc  d’),  ministre  des 
affaires  étrangères,  34g. 

Aix-la-Chapelle  (Chartrier  du  chapitre  d’),  247,  249;  — projet  de  copie  des  titres  con- 
cernant la  France,  248,  24g ; — lettre  de  Bertin  au  grand  doyen  du  cliajiitre,  248. 

Albani  (Le  cardinal),  bibliothécaire  en  chef  du  Vatican,  355,  376. 

Albret  (Maison  d’),  2 32. 

Alby  (Évêque  d’).  Voir  Bernard  de  Castagnet. 

Alcuin  (Lettres  d’),  202. 

Alembert  (D’),  169. 

Alençon  (Le  duc  d’).  Annulation  des  procédures  intentées  contre  lui,  229. 

Alexandre  IV  (Lettres  d’),  366,  667. 

Alexandre  VI  (Lettres  d’),  368,  notes. 

Alexandre  VII  réunit  la  bibliothèque  des  ducs  d’Urbin  à celle  du  Vatican , 36o. 

Alexandre  Vm  accroît  la  bibliothèque  du  Vatican,  36o. 

Allemagne  (Histoire  d’),  3o3,  3o4;  — voyage  de  dom  Martene  et  dom  Durand,  298. 
— Voir  F rédéric  II , Germanie. 
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Allesnes  (Dom  Joscio  d’) , abbé  de  Saint-Bertin,  fait  copier  les  chartes  de  son  abbaye, 
24o,  24i , 243,  244- 

Alsace,  4 12,  notes. 

i4mi'e/w  (Domaine  et  bois  d’),  2i5;  — histoire,  3i5. 

Anastase  II  (Lettre  des  évêques  de  France  et  de  Germanie  à),  33y. 

Anacréon  (Edition  d ),  376. 

Anglais  dans  la  Guienne,  2 33. 

Angleterre,  i85,  191,  196,  199,  216,  229,  294,  3i3;  — archives,  2i3;  — copies 
tirées  d’Angleterre  par  Houard,  i65;  — différends  avec  la  France,  191,  206,  207; 
— histoire  d’i\ngleterre,  par  Brady,  188,  3i4;  — ministre  des  affaires  étrangères, 
182  ; — mission  de  Bréquigny,  97,  99,  120,  121,  126,  129,  i3i,  i46,  169,  177-219, 
3io,  3ii,  3i3,  3i5,  3ig,  820,  821,  35i,  352,  358,  384,  3g4,  4i2,  4i5,  433, 
445;  — monastères,  i84;  — ports,  208;  — recueil  de  Rymer  (voir  ce  nom),  68, 
73,  92,  Z18,  189,  i55,  195,  288,  266,  343 , 346,  892  ; — rois  d’Angleterre,  178, 
195,  ;20i,  202,  206,  2i5,  2i6;  voir  Anne  de  Boulen,  Édouard  I",  Edouard  II, 
Édouard  III,  Édouard  IV,  Éléonore,  Georges  III,  Guillaume  le  Conquérant,  Henri  III, 
Henri  VI,  Henri  VIII,  Jean  sans  Terre;  — titres  des  provinces  françaises  remis  aux 
commissaires  anglais  après  le  traité  de  Brétigny,  178.  Voir  Londres. 

Angoulème,  224,  226. 

Anisson-Duperron  (Jacques),  directeur  de  l’Imprimerie  royale,  124,  3 18. 

Anjou.,  45,  4i2,  notes;  — correspondant  du  dépôt  des  chartes,  dom  Housseau. 

.Annales  ecclestastici,  887;  — auteurs,  Baronius,  Bzovius,  Raynaldi. 

Anne  de  Boulen  (Lettre  de  Henri  VIII  à),  872. 

Antibes,  35g. 

Antiquités  nationales,  3o,  3i,  44- 

Antonelli  (Léonard,  cardinal),  876. 

Anvers,  bibliothèque  des  Jésuites,  23g;  — évêque,  voir  de  Nélis. 

Anville  (J. -B.  Bourguignon  d’),  géographe  du  Roi,  286. 

Apremont,  256. 

Aquitaine,  286. 

Archinto  (Jean,  cardinal),  876. 

Archives  civiles  en  général,  35,  87,  38,  52,  58,  5g,  61,  63,  64,  68,  74,  77,  82, 
83,  88,  91,  i3i,  187,  i4o,  i46,  288,  255,  256,  3gi. 

Archives  ecclésiastiques  et  religieuses  en  général,  35,  38,  52, 58,  5g,  61,  63,  64, 
68,  74,  77,  80,  81,  82, 83,  88,  91,  92,  i3i,  i38,  i46,  238,  255,  256,  3gi. 

Archives  privées  en  général,  52,  61,  64,  68,  69,  74,  77,  80,  84,  85,  88,  91,  i3i, 
187,  i38,  i46,  3gi.  — Voir  Aix-la-Chapelle,  Angleterre,  Chambres  des  comptes , 
Champagne,  Cliartriers,  Dombes,  Échiquier,  Franche-Comté,  Londres,  Lorraine, 
Pairie,  Paris,  Parlement,  Rome,  Saint-Esprit,  Trésor  des  chartes. 

Argenson  (René-Louis  d’),  ministre  des  affaires  étrangères,  21 3. 

Argentan,  Jacobin  de  cette  ville  envoyé  auprès  d’Édouard  IV,  229. 

Arles  (Concile  d’),  385;  — évêque,  voir  Eonius. 


Armagnac  (Seigneurs  d’),  2 3a. 

Arnould  (Dom  Jean-Baptiste) , correspondant  du  comité  des  chartes,  à Moutiers-la-Celle , 
/i  1 1 , notes. 

Aht  de  vÉniFiER  LES  DATES,  202, 3ü2 , 3o3,  3o4 ; — autcur,  dom  Clément;  — colla- 
horalcur,  dom  Dantine. 

Arts  ET  métiers  (Description  des),  9. 

Artois,  4i2;  — inveritaire  des  chartes,  a58;  auteur,  Godefroy;  — correspondants  du 
dépôt  ou  du  comité  des  chartes,  Godefroy  et  dom  Queinsert. 

Assemani  (Etienne-Evode) , bibliothécaire  du  Vatican,  355,  356, 376. 

Athénée,  355. 

Aubeterre  (Le  marquis  d’),  ambassadeur  à Rome,  70,  notes,  71,  notes. 

Audren  (Dom  Maur),  298. 

Aunis,  4i2,  notes;  — correspondant  du  dépôt  des  chartes,  dom  Fonteneau. 

Aurillac,  4io,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes.  Vacher  de  Bourg-l’Ange. 
Aussojine.  Voir  Auxonne. 

Austrasie,  286. 

Auvergne,  121,  4io,  4n,  notes;  — correspondants  pour  le  dépôt  ou  le  comité  des 
chartes,  dom  Deschamps,  Vacher  de  Bourg-l’Ange  et  dom  Verdier  de  la  Tour. 
Auxonne,  2 56, 

Aveux,  5g,  64. 

Avignon,  358. 

Avocat  des  finances,  4,  5,  6,  i6,  17,  3i,  32,  4o;  — provisions  de  cette  charge  en 
faveur  de  Moreau,  7;  — en  faveur  de  François  Lorry  et  Antoine  Langlet,  18;  — 
mémoire  de  Moreau  sur  les  fonctions  d’avocat  des  finances,  20. 

s B 

Bailliages  de  Bourgogne,  de  Bresse,  de  Franche-Comté,  444. 

Balanda  (L’abbé),  professeur  à l’Université  de  Perpignan,  correspondant  du  comité  des 
chartes,  4 10,  notes.  - 
Baldi  (Abbés  André  etElie),  876. 

Baluze,  387,  36i;  — capitulaires,  161,  i63,  828,  336;  — histoire  de  la  maison  de 
Bouillon,  222;  — lettres  d’innocent  111,  363,  365,  38o;  — Miscellanea,  378;  — 
vies  des  papes  d’Avignon,  36g. 

Barberini  (Antoine,  cardinal),  857;  — bibliothèque,  voir  Rome. 

Barbey,  22,  28. 

Barcelone,  4 10,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  le  P.  Caresmar. 
Barentin  (Charles-Louis-François  de  Paule  de),  garde  des  sceaux,  258. 

Barive  (De).  Voir  Lambert. 

Bar-le-Duc,  2 56. 

Baronius  (César,  cardinal),  387,  347i  352. 

Bar-sur- Aube , 2 55. 
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Bar-sur-Seine,  2 55. 

Barthélemy  (Dom),  correspondant  du  comité  des  chartes  à Saint-Ayoud  de  Provins, 
4 1 1 , notes. 

Bassigny,  4io,  4ii,  notes;  — correspondants  du  comité  des  chartes,  dom  Bourgeois, 
dom  Pierre  et  dom  G. -F.  Dumay,  Laloy. 

Baudouin,  dit  de  Constantinople,  comte  de  Hainaut,  174. 

Beaubens  (Dom  Guillaume),  correspondant  du  dépôt  des  chartes,  à l’abbaye  Sainte- 
Croix,  à Bordeaux,  54,  notes,  55,  notes. 

Beaulieu  (Prieuré  de),  en  Limousin,  224,  225. 

BeauUeu-en-Argonne , 2 55,  4ii,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes , dom 
Le  Maire. 

Beaumont  (De).  Voir  Moreau. 

Beaumont  (Christophe  de),  archevêque  de  Paris,  adresse  des  propositions  pour  la 
copie  du  Trésor  des  chartes,  268,  269,  271. 

Beaumont-en-Argonne , 2 56. 

Bègue  (Le).  Voir  de  Vilaines. 

Béjot  (François),  garde  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Boi,  i33,  i35,  i36,  i4i, 
i56,  157,  i68,  332;  — désigné  pour  faire  partie  du  bureau  littéraire,  100,  notes. 

Belgique  (Missions  de  dom  Berthod  en),  287,  288,  289.  — Voir  Flandre  autrichienne, 
Pays-Bas. 

Belle-Foge  (Bataille  de);  le  chartrier  de  Philippe-Auguste  est  pris  parles  Anglais,  178, 

199- 

Bénédictins.  Voir  Congrégation  de  Saint-Maur,  Congrégation  de  Saint-Vanne. 

Bénédictions,  65. 

Benessa,  secrétaire  d’Urbain  VIII,  871. 

Béncvent,  7 1 . 

Benoît  XII  (Lettres  de),  368,  notes. 

Benoît  XIV  accroît  la  bibliothèque  du  Vatican,  36o. 

Bérard  de  Naples,  auteur  d’un  formulaire,  368,  870. 

Bernard  de  Castagnet,  évêque  d’Alby,  368. 

Bernis  (François-Joachim  de  Pierre,  cardinal  de),  ambassadeur  à Borne,  348,  34q, 
354,  363,  notes,  877,  notes;  — lettres  à Bertin,  348,  353;  — lettres  de  Bertin, 
348.  35o. 

Berry,  172,  174;  — correspondant  du  dépôt  des  chartes,  dom  Turpin. 

Berthereau  (Dom  François-Georges),  chargé  du  recueil  des  historiens  des  croisades, 
298,  295,  3o2  ; — lettre  au  Garde  des  sceaux,  299. 

Berthod  (Dom  Anselme) , correspondant  du  dépôt  et  du  comité  des  chartes  pour  la 
Franche-Comté  et  la  Belgique,  149,  235,  24o,  245,  246 , 248,  261,  4i  1,  notes;  — 
lettre  au  Garde  des  sceaux,  247;  — lettre  du  Garde  des  sceaux,  246;  — mémoire  à 
Bertin,  i48;  — missions  en  Belgique,  287,  238,  289. 

Bertin,  contrôleur  général  des  finances,  puis  ministre  d’Etat,  17,  34,  52,  54.  55,  62, 
63,  67,  68,  69*,  78,  74,  86,  98,  100,  102 , 116,  117,  i33,  i35,  i36,  147,  i5o. 
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i52,  iBy,  i58,  160,  170,  171,  186,  211,  212,  220,  235,  226,  227,  235,  287, 
238,  289,  24o,  2/i4,  246,  24g,  267,  276,  280,  281,  284,  3og,  817,5821,  3/i3, 
348,  35i,  356,  357,  358,  35g,  875,  38o,  897,  3g8,  4o3;  — circulaires  aux  Inten- 
dants, 90,  ii3,  11 5;  — aux  Procureurs  généraux  des  Chambres  des  comptes,  io5, 
1 1 5 , 1 18 ; — lettres  à rarchevèque  de  Toulouse,  i4g , 2 45 ; — aux  Bénédictins  de  la 
congrégation  de  Saint-Maur,  52,  86,  100,  102,  147;  — au  P.  général  de  la  congré- 
gation de  Saint-Vanne,  i5i  ; — au  cardinal  de  Bernis,  348,  35o;  — à Bignon,  182, 
i35,  1 56,  1 57  ; — à Bréquigny,  i84 , 211,  3o8 , 3i3 ; — à Chevreuil,  279  ; — au 
grand  doyen  du  chapitre  d’Aix-la-Chapelle,  248;  — à l’évêque  d’Orléans,  111;  — 
à Orner  Joly  de  Fleury,  266;  — au  duc  de  la  Vrillière,  i32;  — à Leydet,  234;  — 
à domLièble,  285;  — à Moreau,  56;  — àdom  Turpinetdom  Hermant,  i34;  — lettres 
des  Bénédictins,  34,  io3;  — de  Bréquigny,  55,  3og,  3 10,  3i8,  3ig;  — du  car- 
dinal de  Bernis,  348,  353;  — de  Chevreuil,  276;  — d’Omer  Joly  de  Fleury,  260; 

— de  Leydet,  281;  — de  Mouchet,  812;  — de  Villevault,  25g;  — membre  du 
comité  des  chartes,  171,  4o8;  — mémoires  à Louis  XVI,  i45;  — projet  de  travail 
sur  les  Rouleaux  du  Parlement,  282  ; — mémoire  de  Moreau  à Bertin  sur  un  projet 
de  copie  du  Trésor  des  chartes,  267;  — observations  sur  le  mémoire  de  Moreau 
relatif  au  dépôt  des  chartes,  4 i ; — réponse  de  Moreau  à ces  observations,  44;  — 
rapport  au  Roi  sur  les  Olim,  278;  — registres  de  Philippe-Auguste  copiés  à ses 
frais,  4i5,  433.  — Voir  Contrôleur  général. 

Besançon,  i43,  226,  235,  236,  256;  — abbaye  Saint-Vincent,  235,  236,  237,  245, 
246;  — académie,  110,  227,  235,  245;  — archevêque,  voir  de  Choiseul-Beaupré ; 

— Chambre  des  comptes,  227,  228;  — ordonnances  du  Parlement,  44o. 

Bibliotheca  bibliothecabvm  manvscbiptobvm , 35g;  — auteur,  Montfaucon. 

Bibliothèque  des  finances,  2g,  3g,  4o,  5o,  129,  i56,  187,  343;  — projet  de  créa- 
tion, 4,  5,  6;  — autorisée,  6;  — confiée  à la  garde  de  Moreau,  7;  — Prault, 
libraire,  chargé  de  la  composer,  7,  8,  9,  44o;  — son  état  en  1762,  11  ; — trans- 
férée à la  Bibliothèque  du  Roi,  18,  897  ; — placée  sous  l’inspection  de  Bignon,  biblio- 
thécaire du  Roi,  20;  — son  état  depuis  le  transfert  à la  Bibliothèque  du  Roi,  25;  — 
devient,  avec  le  dépôt  des  chartes,  la  bibliothèque  de  législation,  3gi. 

Bibliothèque  de  législation,  formée  de  la  réunion  du  dépôt  de  législation  et  du  dépôt 
des  chartes;  arrêt  du  Conseil  réunissant  les  deux  dépôts  , 3gi  ; — placée  sous  la  garde 
de  Moreau,  892 , 417;  — circulaire  relative  à l’envoi  d’un  double  des  arrêts  et  règle- 
ments des  Cours  supérieures,  3g5;  — mémoires  de  Moreau  pour  empêcher  le  transfert 
au  Contrôle  général,  897; — sur  son  objet  et  sa  destination,  4o4;  — projet  d’arrêt 
du  Conseil  pour  le  transfert  du  dépôt  de  législation  à la  Chancellerie,  4i3;  — 
ouvrages  qui  devront  y être  déposés,  4i4,  4i5,  4i6,  434,  435;  — transfert 
autorisé,  417;  — mémoire  de  Moreau  sur  la  rédaction  des  tables  de  la  bibliothèque 
de  législation,  4ig;  — fonds  affectés  aux  travaux  du  dépôt,  423;  — mémoires  de 
Moreau  sur  les  acquisitions  nécessaires,  42  4 ; — sur  le  dépôt  de  législation,  42  5;  — 
rattachée  définitivement  à la  Chancellerie,  43 1;  — état  du  dépôt,  43g;  — état  finan- 
cier, 445. 
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Bibliothèque  iiistobiqüe  de  la  France,  i55,  444. 

Bibliothèques.  Voir  Anvers,  Bruxelles,  Londres,  Louvain,  Paris,  Rome. 

Bignon  (Armand-Jérôme),  bibliothécaire  du  Roi,  ig,  24,  i32,  i34,  i35;  — chargé 
de  la  surveillance  de  la  bibliothèque  des  finances,  20;  — lettres  de  Berlin,  i32  , i35, 
i56,  157. 

Blanchard  (Dom  Claude),  correspondant  du  dépôt  des  chartes,  à l’abbaye  de  la  Cou- 
ture, au  Mans,  54,  notes,  55,  notes. 

Blanche  (Lettres  de  la  reine),  20 5. 

Blancs-Manteaux.  Voir  Paris. 

Blois  (Chambre  des  comptes  de) , 110,  127. 

Blondeau  de  Charnage  (Titres  acquis  de  Charles-François),  128,  44o. 

Bonamy  (Pierre-Nicolas),  garde  du  Trésor  des  chartes,  5i,  260,  notes;  — membre  de 
la  conférence  des  chartes,  5i. 

Boniface  Vm  (Lettres  de),  368,  notes. 

Bonnaire  ( Dom  Claude  ) , doyen  de  Saint- Avold , correspondant  du  comité  des  chartes , 
4i2  , notes. 

Bordeaux,  i4i,  233,  235;  — abbaye  Sainte-Croix,  54,  notes;  — correspondant  du 
dépôt  des  chartes,  dom  Beaubens;  — archevêque,  voir  de  Rohan-Guémené;  — do- 
maine et  bois,  2i5;  — douane,  201  ; — correspondants  du  dépôt  ou  du  comité  des 
chartes,  dom  Carrière,  dom  de  Vienne. 

Boucher  d’Argis  (Antoine-Gaspard),  désigné  pour  faire  partie  du  bureau  littéraire,  96, 
notes,  100,  notes. 

Boucquet.  Voir  Bouquet. 

Boudier  (Dom  Pierre-François),  général  de  la  congrégation  de  Sainl-Maur,  io5,  3o3  ; 
— ses  lettres  à Berlin,  io3;  — au  Garde  des  sceaux,  297,  3o2. 

Boudot  (L’abbé),  désigné  pour  faire  partie  du  bureau  littéraire,  96  , notes. 

Bouhelier  (Dom  François-Ferdinand),  prieur  de  Fontaine,  236. 

Bouhelier  de  Sermange  (François-Xavier) , conseiller  au  Parlement  de  Besançon,  2 36. 

Bouillon  (Duché  de),  2 54;  — histoire  de  la  maison,  222 , auteur,  Baluze. 

Boulogne  (De),  contrôleur  général  des  finances,  320. 

Bouquet  (Dom  Martin),  un  des  auteurs  du  Recueil  des  historiens  de  France,  3i,  notes, 
295,  296,  298,  323, 333. 

Bouquet  (Pierre),  43;  — désigné  pour  faire  partie  du  bureau  littéraire , 5i,  100, notes. 

Bourgeois  (Dom André),  correspondant  du  comité  des  chartes  à l’abbaye  Saint-Urbain , 
près  Joinville,  pour  le  Bassigny,  4i  1,  notes. 

Bourges  (Abbaye  Saint-Sulpice  de),  174. 

Bourgogne , 119,  4 1 1 , notes , 444  ; — correspondants  du  dépôt  ou  du  comité  des  chartes , 
dom  Merle,  dom  Salazard,  dom  Villevieille;  — Chambre  des  comptes,  à Dijon,  110, 
127;  — registres  du  Parlement,  444;  — royaume,  286;  — duc,  Charles  le  Hardi, 
287. 

Bourguignon.  Voir  d’Anville. 

Bouzonville,  4i2,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Solvert. 
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Brahant  (Chroniques  de),  175. 

Brady  (Hoberl),  188,  3i4,  3i5. 

Bras  (Dom  N. -II.  de) , visiteur  de  la  congrégation  de  Saint-Vanne,  a5i. 

Bréquigny  (Louis-Georges-Oudard  Feudrix  de),  3i,  4a,  43,44, 47.  5i,G3,  69,  70, 
ia5,  138,  i33,  i8i,  183,  184,  186,  189,  193,  196,  197,  ai4,  ai5,  aiG,  317, 
318,  319,  331,  234,  27G,  277,  280,  281,  3io,  3i2,  3i4,  3i5,  3i8,  820,  33o , 
33i,  33a,  333,  34i,  343,  872 , 407,  445,  447;  — collaborateur  du  recueil  des  Or- 
donnances, 3a,  33,  34,  4o,  loG,  notes,  ia3,  189,  1G2,  259,  288,  289,  291,  821, 
33 1;  — collaborateur  et  auteur  de  la  Table  chronologique  des  châties  et  diplômes. 
Sa , 56,91,  107,  120,  162 , 166 , 3o6,  307,  821,  33 1 , 34o,  378;  — mémoires  sur 
cette  collection,  3o5,  3i5,  Sao;  — collaborateur  et  auteur  des  Di plomata , chartee, mé- 
moires et  observations  sur  cette  collection , 32  5,  827,  33 1,  334,  335, 34 1;  — chargé, 
avec  Moreau , de  la  notice  générale  des  chartes,  5o,  56,  67;  — mission  en  Angle- 
terre, 97,  99,  120,  121,  126,  129,  i3i,  i46,  169,  177-219,  3io,  3ii,  3i3,3i5, 
3ig,  35i,  352  , 358,  384,  3g4,  4i2 , 4i5,  433,  445;  — mémoires  sur  sa  mission, 
177,  189,  197,  199,  212,  3a  1 ; — mémoires  sur  les  documents  relatifs  à la  France 
conservés  à Rome,  346,  35 1;  — chargé  de  collationner  les  copies  de  chartes  de 
l’abbaye  de  Saint-Bertin , 24i,  a44;  — chargé  de  surveiller  la  copie  des  Olim,  278, 
274,  275;  — collaborateur  du  Glossaire  français,  33 1;  — rédacteur  du  Journal  des 
savants,  33 1 ; — travaux  sur  la  Chine  et  les  Chinois,  33 1,  43o;  — membre  de  la 
conférence  et  du  comité  des  chartes , 5 1 , 96,  notes,  100,  notes,  170,171,172,  178, 
298,  4og , 4io;  — lettres  à Bertin,  5i,  182 , i83,  194 , 288 , 809 , 3io,  318,819; 

— lettres  de  Bertin,  87,  i84,  21 1 ; — de  dom  Labbat,  38a  ; — de  Lambert,  289; 

— de  La  Porte  du  Theil,  355,  356. 

Dresse,  4n,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Villevieille ; — re- 
gistres du  bailliage,  444- 

Bretagne,  207. 

Bretagne-Penthièvre  (Maison  de) , 282. 

Breteuil  (Baron  de),  428. 

Brétigny  (Traité  de),  178. 

Brial  (Dom  Micliel-Jean-Joseph) , continuateur  du  Recueil  des  historiens  de  France,  3o3, 
3o5,  43o;  — collaborateur  de  la  collection  des  Conciles,  887;  — membre  du 
comité  des  chartes,  409, 4 10,  notes. 

Brienne,  2 55. 

Brihy  (Dom  Saintin),  général  de  la  congrégation  de  Saint-Vanne,  i5a,  notes,  i53. 

Brillet  (Dom  Philémon),  chargé  de  recherches  en  Champagne,  4i2,  notes. 

Brincourt  (Dom  Jean-Baptiste),  archiviste  de  l’abbaye  de  Montiéramé,  correspondant 
du  comité  des  chartes,  4n,  notes. 

Brunet,  9. 

Bruniâtre.  Voir  Bugniâtre. 

Bruxelles  (Académie  de) , 174,  248;  — bibliothèque  des  ducs  de  Bourgogne,  288. 

Buffon,  i5g. 
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Bugey,  227. 

Bugniâtre  (Dom  Gédéon),  historiographe  du  Laonnais,  4i2,  notes. 

Bullaire,  7 1 . 

Bulles  relatives  à l’histoire  de  France,  71,  igB.  — Voir  Lettres  des  papes. 

Bureau  littéraire.  Voir  Conférence  ou  Comité  des  chartes;  voir  Béjot,  Bonamy,  Bou- 
clier d’Argis,  Boudot,  Bouquet,  Bréquigny,  Capperonnier,  Chérin , Chevalier,  Coqueley 
de  Chaussepierre,  Dalbert,  Foncemagne,  Gibert,  Moreau,  Sainte-Palaye , de  Villaret, 
Vivent  de  Messac. 

Bureau  de  littérateurs.  Voir  Congrégation  de  Saint-Maur. 

Bureaux  des  finances,  77,  83,  i4o,  i46. 

Bzovius  (Abraham),  347,  352,  362,  373. 

c 

Caffiaux  (Dom  Philippe) , historiographe  de  Picardie,  correspondant  du  dépôt  des  chartes 
à Corbie , 54 , notes  ,119. 

Calais  (Siège  de),  207,  208,  209,  210, 211,  216. 

Calais is , 218. 

Caliste  II  (Lettres  de),  364. 

Galonné  (De) , contrôleur  général  des  finances,  687,  4o3 , 42  4 ; — lettre  à Moreau,  4o2. 
Cambrai  (Chapitre  de),  i43;  — correspondant  du  dépôt  des  chartes,  le  doyen  Mutte. 
Cumhrésis,  4i2  , notes  ; — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Queinsert. 
Camus,  censeur,  887. 

Capelle  [La) , 2 56. 

Capitulaires,  161,  i63,  323,335,336,  345;  — deChiersy,  161. 

Capperonnier  (Jean),  garde  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  10,  notes;  — 
désigné  pour  faire  partie  du  bureau  littéraire,  96,  notes. 

Caresmar  (Le  P.),  correspondant  du  comité  des  chartes,  à Barcelone,  4io,  notes. 
Carignaii,  256. 

Carington,  198. 

Carleton  ( Lettres  de  Dudley) , 3 1 4 , 3 1 5. 

Carrière  (Dom  Marie-Jacques),  historiographe  de  Guienne,  correspondant  du  comité 
des  chartes,  à Bordeaux,  4i  1,  notes. 

Carte  (Thomas),  auteur  du  Catalogue  des  rôles  gascons  et  normands  de  la  Tour  de 
Londres,  i84,  i85,  196,  198,  199,  200,  201,  202, 2o5,  206,  207,  2i3. 
Cartulaires,  66,  i84,  288,  871,  872-,  385 , 4i3 , 442. 

Caruso  (Jean-Baptiste),  294. 

Cassard  (Dom  Augustin).  Travaux  sur  la  Touraine,  38,  notes. 

Castagnet  (De).  V^oir  Bernard. 

Catalogne,  4io,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  Fossa. 

Catalogue  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  9. 

Célestin  H!  (Lettres  de),  364- 


Châlons-sur-Marne,  256;  — évôque,  277. 

ClIAMBUES  DES  COMPTES  , 38  , 52  , 78  , 77,  78  , 7Ç)  , ()5  , 10() , 1 1 5,  1 26  , I27,  1 3 1 , 1 5q  ; 

— projet  d’invitation  aux  premiers  Presidents  et  aux  Procureurs  généraux  de  faire 
dresser  des  Inventaires  et  des  notices  de  leurs  arcliives,  78, 82  ; — circulaires  de  Ber- 
tin  aux  Procureurs  généraux,  ri5,  118,  128,  127.  — Voir  Besançon,  Blois,  Bour- 
gogne, Cours  souveraines,  Dijon,  Nantes,  Paris,  Pau,  Provence. 

Chamou  ou  Chamoux  (Doni ),  bibliothécaire  de  Saint-Marlin-des-Chanips , 128,  3i8; 

— son  travail  sur  les  ordonnances  de  Philippe  le  Bel,  288. 

Champagne , 236 , 262 , 4i2  , notes  ; — correspondants  du  dépôt  et  du  comité  des  chartes, 
domBrillet,  doin  Fournier,  dom  Maréchal. 

Chancelade,  233;  — correspondant  du  dépôt  des  chartes,  Leydet. 

Chancelier  le),  24,  2i5, 289.  — Voir  d’Aguesseau , Lamoignon,  Maupeou,  Garde 
des  sceaux. 

Chancellerie,  4i3, 4i4,  4i5,  4i6,  4ig,  424,  429,  43o,  482  , 433, 435,  444,445; 

— autorisation  du  transfert  du  dépôt  de  législation,  417;  — la  bibliothèque  de  légis- 
lation y est  rattachée  définitivement,  43 1. 

Charlemagne  (Lettres  et  chartes  de),  71,  72  , 202, 249;  — empire,  286. 

Charles  (Dom  Fulgence)  collabore  avec  Droz  au  travail  des  chartes  de  Franche-Comté, 
i43,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  à Saint-Ferjeux,  4i2,  notes. 
Charles  le  Chauve,  i38,  i6i,  i63,  298,  296,  325,  828,  33o. 

Charles  le  Bel  (Lettres  de) , 2o5. 

Charles  V,  210,  233. 

Charles  VI,  66. 

Charles-Quint , 287. 

Charles  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne,  287. 

Chartes  manuscrites,  894;  — projet  formé  par  Moreau  de  faire  dresser  des  notices  des 
chartes  conservées  dans  les  dépôts  royaux,  38  ; — combattu  par  Bertin,  4i  ; — par 
les  Bénédictins,  70 ; — défendu  par  Moreau,  44;  — projet  de  faire  copier  celles  qui 
sont  dans  les  archives  privées , 89 , 43  ; — à la  Bibliothèque  du  Roi,  i3i,  182,  i33, 
i34,i35; — copies  à exécuter,  53,  5q,  61,  63,  i6i;  — mode  de  transcription,  5q, 
65,  70,  72,86,  90,  93,  ii3,  122,  i3i;  — notes  relatives  aux  chartes,  65,  66, 
90,  i34 , i35 ; — notices , 38 , 4o  , 4i,  42 , 43 , 44,  45 , 46 , 47,  5o,  5 1 , 53 , 56',  87, 
59,  61,  63,  68,  70,  72 , 74,  75,  77,  78,  90,  98,  94,118,  122 , 127,  i3i,  i34, 
162 , 167,  179 , 180;  — examen  des  chartes,  168,  171,  172,  178,  174,  178,  176; 

— table  générale,  122.  — Voir  Conférence  ou  Comité  des  chartes.  Dépôt  des 
chartes,  Diplomata}  chartw.  Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes.  Trésor 
des  chartes. 

Chartrain  (Pays),  4n,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Le  Noir. 
Chartriers,  58 , 88 , 89 , 189 , i4o;  — inventaires,  78,81,  82  , 89 , io5 , 1 1 5 , 116. 

— Voir  Archives. 

Chasteller  ( Fran çois-Gabriel- Joseph , marquis  du),  174. 

Château-Porcien,  286. 


Châteaii-ThieTTy,  2 55. 

Châtilloii-sur-Marne , 2 55. 

Chutillon-sur-Seine , 255. 

Chaumont,  255,  4io,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  Laloy. 

Chavigny  (Généalogie  de  la  maison  de),  87 1. 

Chérin  (Bernard),  généalogiste  du  Roi,  désigné  pour  faire  partie  du  bureau  littéraire, 
()6,  notes,  100,  notes;  — chargé  de  collationner  les  copies  de  chartes  de  Saint-Ber- 
tin,  24 1,  2 44- 

Cherlieu  (Abbaye  de),  247- 

Chevalier,  désigné  pour  faire  partie  du  bureau  littéraire,  100,  notes. 

Chevreuil,  chargé  de  la  copie  des  Olim,  278,  274, 278,  276;  — convention  passée 
avec  Moreau,  278,  276;  — chargé  de  la  copie  des  Judicata,  281  ; — lettres  à Berlin, 
lettre  277,  279;  — lettre  de  Berlin,  279. 

C/iiersy  (Capitulaii’es  de) , 161. 

Chigi  (Bibliothèque  du  prince),  861,  869,  876. 

Chine  et  les  Chinois  (Travaux  de  Bréquigny  sur  la),  881,  48o. 

Chiniac  de  la  Bastide  (Matthieu),  lieutenant  [général  de  la  sénéchaussée  d’Uzerches, 
correspondant  du  dépôt  ou  du  comité  des  chartes,  168 , 886, 4 10,  notes. 

Chirographe,  90. 

Choiseul  (Duc  de),  2i4. 

Choiseul-Beaupré  ( Antoine-Cleriadus , cardinal  de),  archevêque  de  Besançon,  286. 

Chrestien  (Dom  J.-N.  ) , assistant  de  la  congrégation  de  Sainl-Maur,  86. 

Christine  (Bibliothèque  de  la  reine),  au  Vatican,  860,  870,  871. 

Chroniqües  de  Brabant,  17  5. 

Chronologie,  90,  282. 

Cizenne  (Evêque  de).  Voir  Galletti. 

Clairambault  (Cabinet  de),  84. 

Clément  IV  (Lettres  de),  867. 

Clément  V (Lettres  de),  868,  notes. 

Clément  VI  (Lettres  de),  868,  notes. 

Clément  (Dom  François),  2 54,  8o4,  8o5,  888;  — collaborateur  de  l'Histoire  litté- 
raire et  de  \Art  de  vérifier  les  dates,  802  ; — - du  Recueil  des  historiens  de  France,  871, 
896,  480; — membre  de  la  conférence  ou  du  comité  des  chartes,  170,  171,  172, 
178,  174,  175,409; — lettre  au  Garde  des  sceaux,  808. 

Clergé  (Assemblée  du)  souscrit  à la  collection  des  Conciles  et  encourage  les  travaux 
d’histoire  ecclésiastique,  887,  889,408,  4 18,  44 1- 

Clerniont-en-Arcjonne,  2 55. 

Clermontois , 255, 4i  i , notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Le  Maire. 

Clovis,  885;  — diplôme  pour  Saint-Jean-de-Réomé , 887. 

Clugny  (François  de),  contrôleur  général  des  finances,  889. 

Cluny,  i48,  i44,  168,  164, 172,  178,  174,  175,  176,  275,410,  notes  ; — correspon- 
dant du  dépôt  et  du  comité  des  chartes  pour  Cluny,  Lambert  de  Barive. 


Cochin,  intcndanl  des  finances , 218. 

Col  (Doin  Josepli ),  correspondant  du  dépôt  des  chartes  pour  le  Limousin,  54,  notes, 
108,  125,  126,  i4i,  222,  224,  226,411,  notes  ; — lettres  à Moreau  ,221,222,224- 

Colbert,  1 1 1 ; — son  projet  de  publier  un  recueil  des  historiens  de  France,  160,  161, 
2 1 2 ; — lettres  de  Louis  XIV,  448- 

Colette  (Dom),  visiteur  de  la  congrégation  de  Saint-Vanne,  25i. 

CoLLECTio  AMPLissiMA  de  Martene , 867. 

Collection  des  conciles  des  Gaules.  Voir  Conciles. 

Collotz  ou  Colloz  (Dom  Michel) , sous-prieur  de  Saint-Airy  de  Verdun,  a5i,  253;  — 
chargé  du  dépouillement  des  archives  des  duchés  de  Bouillon,  de  Luxembourg  et  du 
Verdunois,  2 54;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  4ii,  notes;  — lettre  au 
Garde  des  sceaux  ,262. 

Colmar,  2 56. 

Cologne,  SSy,  87 1 . 

Comité  des  chartes.  Voir  Conférence  des.  chartes. 

Commercy,  2 56. 

Commines  (Mémoires  de),  287. 

Compagnie  des  Indes,  2 5g,  291. 

Compagnies  supérieures,  22,  47-  — Voir  Chambres  des  comptes.  Cours  des  aides. 
Cours  supérieures.  Parlements. 

Compïègne,  100,  102,  124- 

CoMFTES  , 64, 190,  191,  200, 871. 

CoMPur,  282. 

Comtal  ,871. 

Conciles,  d’Arles,  385;  — de  Lyon,  366;  — de  Trente,  385;  — collections  des  con- 
ciles, par  le  P.  Hardouin,  385;  — le  P.  Labbe,  384,  385;  — le  P.  Sirmond,  384, 
385,  386;  — collection  des  conciles  des  Gaules,  216,  828,  336,  882-889, 

— mémoire  sur  la  collection , 383  ; — rapport  de  Moreau , 388  ; — collaborateurs , 
dom  Brial,  dom  de  Coniac,  dom  Duval , dom  Hervin,  dom  Labbat,  l’abbé  de  Targny. 

Conférence  ou  Comité  des  chartes,  3 1,  61,75,  170,  171,  829 , 33 1,  333,  338,  34o, 
34i,  342,  348,  844,  845,  898,  407,  4o8;  — projet  de  création  par  Moreau,  98; 

— ses  attributions,  g4,  96,  98,  99,  121,  122;  — projet  d’arrêt  du  Conseil  relatif 
à sa  création,  97;  — circulaire  de  Moreau  aux  membres  de  la  conférence,  i53;  — 
membres  et  correspondants:  le  Garde  des  sceaux,  Arnould,  Balanda,  Barthélemy, 
Berthod,  Berlin,  Bonnaire,  Bourgeois,  Bréquigny,  Brial,  Brincourt,  Caresmar,  Car- 
rière, Charles,  Chiniac  de  la  Bastide,  Clément,  Col,  Colloz,  Deschamps,  Dewitte, 
Droz,  Dumay,  Estienne,  Fossa,  Fournier,  Gerrin,  Glier,  Godefroy,  Grandidier,  Grap- 
pin, Grenier,  Jeannin,  Julien,  Labbat,  Laloy,  Lambert  de Barive , LaPoi’te  duTheil, 
Le  Coigneux,  Lefebvre,  Le  Maire,  Le  Noir,  Lièble,  Merle,  Moreau,  Moreau-Dufour- 
neau.  Mouton,  Mulley,  de  Nélis,  de  Pastoret,  de  Paulmy,  Pierre,  Poirier,  de  Pui- 
busque.  Roux , de  Saint-Genis , Solvert , Tabouillot,  Turpin,  Vacher  de  Bourg-l’Ange , 
Valcourt,  de  Vaynes,  Verdier  de  la  Tour,  Villevieille. 
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Confirmations,  65. 

Confraternités  d’églises,  65. 

Congrégation  de  Saint-Maür,  38,  3g,  4o,  43,  44,  45,  48,  4g,  5o,  5i,  55,  56,  67, 
6i,  62 , 68,  6g , 72  , 73,  74,  76,  80,  81,  82 , 83,  86,  87,  gi,  g2 , g4,  g7,  107,  108, 
ii8,  11g,  120,121,122,  123,124,125,  128, i3o, i32, i33,  i35,  i3g,i4i,i42, 
i44,  i46,  i48,  i4g,  i5o,  i5i,  182,  i58,  i64,  i65,  167,  168,  16g,  176,  i85, 

188,  18g,  216,  257,  2g7,  2g8,  2gg,  3oi,  3o4,  3o8,  3og,  3ii,  33o,  33i,  333, 

334,  53g,  34i,  343,  383, 387,  388,  38g,  3g4,  3g6,  407,  4i8,  423,  43o,  445; 

— appel  à la  collaboration  des  Bénédictins,  33,  34;  — leur  acceptation,  34,  37;  — 

premiers  collaborateurs  désignés  : Beaubens , Blancbard,  Cafliaux,  Col,  Dupré,  Du- 
rand, Fontcneau,  Gérou,  Grenier,  Housseau,  Le  Noir,  Maheut,  Pardessus,  Précieux, 
Rousseau,  Salazard,  Soubira , Tassin,  54,  notes;  — correspondants  du  comité  des 
char  les,  4i  1 ; — lettres  àBertin,  34,  io3;  — à Moreau,  54  ; — lettres  des  Supérieurs 
majeurs  au  Garde  des  sceaux,  2 5i,  2 54;  — lettres  et  circulaires  de  Bertin,  52 , 86, 
100,147;  — cleMoreau,  60,  67,  87;  — instructionsofTicielles,  58,  63; — observations 
des  Bénédictins  sur  le  projet  de  collection  des  chartes , 68  ; — plan  d’études  , 101,  102  , 
notes,  io3;  — bureau  de  littérateurs,  102.  — Voir  d’Aclieri,  Beaubens,  Berthereau, 
Bouclier,  Bouquet,  Bugniâtre,  CalTiaux,  Clément,  Carrière,  Cassard,  Chrestien,  Clé- 
ment, Col,  de  Coniac , Coûtant,  Dantine,  Delrue,  Descbamps,  Duez,  Dupré,  Durand, 
Duval,  Fonteneau,  Gérou,  Gilot,  Girodias,  Grenier,  Haudiquier,  Hermant,  Henin , 
Housseau,  Jarneau,  Labbat,  Lefebvre,  Le  Noir,  Le  Picard,  Lièble,  Mabillon,  Mar- 
tene,  Martin,  Merle,  Mongé,  Monniotte , Mulley,  Pardessus,  Patert,  Pernetty,  Pernot, 
Poirier,  Poncel,  Précieux,  Queinsert,  Rousseau,  Salazard,  Soubira,  Tassin,  Turpin, 
de  Vaines,  Verdier  de  la  Tour,  de  Vienne,  Villevieille.  — Travaux  cités  : Amplissima 
collectio , Art  de  vérifier  les  dates,  Bibliotheca  bibliothecarum , collection  des  Conciles, 
Gallia  christiana , Histoire  littéraire  de  la  France,  Notice  des  Gaules,  Recueil  des  histo- 
riens de  France,  Historiens  des  croisades,  Spicilège. 

Congrégation  de  Saint-Vanne,  ii5,  i48,  i4g,  i5o,  i5i,  i53,  235,  237,  23g,  245, 
246,  25i,  2 54,  2 55,  343,  4ii,  4i2,  4ig,  43o;  — correspondants  du  comité  des 
chartes,  4ii,  4i2;  — dépôts  d’archives  qu’elle  offre  de  dépouiller,  255;  — lettres 
à Bertin,  162;  — au  Garde  des  sceaux,  25i-254;  — de  Bertin,  i5o.  — Voir 
Arnould,  Barthélemy,  Berlbod,  Boubelier,  Bourgeois,  de  Bras,  Briby,  Brillet,  Brin- 
court,  Charles,  Colette,  Colloz,  Dumay,  Estienne , Gerrin , Grappin,  Jeannin,  Julien, 
Lefebvre,  Le  Maire,  Maréchal,  Mouton,  Pierre,  Puibusque,  Roux,  Solvert,  Sornet, 
Tabouillot. 

Coniac  (Dom  de),  collaborateur  delà  collection  des  Conciles,  388. 

Conseil  des  finances,  487,  438. 

Conseil  du  commerce,  487. 

Conseil  du  Roi,  8,7,  18,20,21,28,  2g , 33 , 4g , 64 , 76 , 84 , g8 , 100,  3g2 , 3g3, 
3g4,  3g7,  3g8,  3gg,  4oi,  4o2 , 4i4,  417,  427,  43i,  432 , 434,  487;  — arrêts  et 
projets  d’arrêts,  6,  16,  17,  ig,  48,  ig3,  3gi,  4oo,  4i3,  42g. 

CONTRE-SCEL,  65. 
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Constantinople.  Voir  Baudoin;  — empereur,  316,  voir  Manuel  Comnène. 

Contrôle  général  des  finances,  443;  — la  bibliollièque  des  finances  y est  créée,  7, 
16,  21,  24  , 53 , 63 , 397,  398 , 399 , 4o3 , 4o5. 

Contrôleur  général  des  finances,  4,  6,7,  8,  9,  10,  17,  18, 19,  20,  31,  22,  2 3,  24, 
37,  39,  4i,  44,  46,  5o,  5i,  52 , 55,  Go,  6i,  74,  212 , 2i5,  3o6,  Soy,  3o8,  398, 
4o5.  — Voir  Berlin,  de  Boulogne,  de  Calonne,  de  Clugny,  Desmarcts,  Joly  de 
Fleury,  L’Averdy,  Lefèvre  d’Ormesson,  de  Macliaut,  Necker,  de  Silhouette,  Tabou- 
reau,  Terray. 

Coqueley  de  Chaussepierre  (Charles-Georges),  membre  de  la  conférence  des  chartes, 

5i. 

Corhie  (Abbaye  de),  54,  notes;  — correspondants  du  dépôt  des  chartes , domCalTiaux, 
dom  Pardessus. 

Corse,  371. 

Corsini  (André,  cardinal),  376;  — bibliothèque,  36 1,  36q,  376,  377. 

Cotton  (Robert-Bruce),  187,  194,  202;  — bibliothèque  Cottonienne,  voir  Londres. 
Cour  des  gardes.  Voir  Londres. 

Cours  des  aides,  4i6,  434.  — Voir  Provence. 

Cours  souveraines  ou  supérieures,  17,  18,  38,  52,  63,  64,  82,  83,  i4o,  iq5,  397, 
424,  425,  427,428,434.  — Voir  Chambres  des  comptes , Cours  des  aides , Parlements. 
Courchetet  d’Esnans  (François),  180;  — sa  collection,  44o. 

Coûtant  ou  Constant  (Dom  Pierre);  sa  collection  de  lettres  des  papes,  336,  388. 
Couture  [La).  Voir  le  Mans;  — correspondant  du  dépôt  des  chartes,  dom  Blanchard. 
Crécy  (Bataille  de),  207. 

Croisades,  3o4;  — historiens,  voir  Berthereau. 

Croix  des  diplômes  et  chartes,  339. 

Cromot,  9. 

D 

Dalbert,  désigné  pour  faire  partie  du  bureau  littéraire,  96,  notes. 

Damvillers,  2 56. 

Dantine  (Dom  Maur),  collaborateur  de  f^r<  de  vérijier  les  dates,  298. 

Dates,  3 16. 

Daurade  [La).  Voir  Toulouse. 

Décret  d’union  des  églises  grecque  et  latine,  2o4,  216,  372. 

Dédicaces  d’églises,  65. 

Délibérations  capitulaires,  64. 

Delrue  (Dom  Joseph),  général  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  36,  55,  io4,  notes; 

— lettre  à Moreau , 54. 

Dépôt  des  chartes  manuscrites,  93,  94,  i46,  i56,  157,  238,  2 54,  3o8,  893,  894; 

— projet  de  formation,  29;  — appel  aux  Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  33;  — réponse  affirmative,  34,  87;  — mémoire  de  Moreau  sur  sa  formation, 
87;  — observations  de  Berlin  sur  ce  mémoire,  4i;  — réponse  de  Moreau  à ces 
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observations,  44;  — Moreau,  garde  du  dépôt,  chargé  d’entretenir  correspondance 
avec  les  collaborateurs,  de  centraliser  les  copies  et  de  dresser,  avec  Bréquigny,  le 
catalogue  et  la  notice  des  chartes,  56;  — instructions  aux  Bénédictins  et  aux  autres 
savants,  58,  63,  67,  86;  — mémoires  divers  de  Moreau  sur  le  dépôt,  y4,  106, 
111,  1 36 , 1 58  ; — nécessité  d’augmenter  les  fonds  affectés  au  travail  de  la  collection 
des  chartes,  72  ; — liste  des  chartriersà  dresser,  88,  110;  — circulaires  de  Bertin  aux 
Intendants , go,  ii3,  ii5;  — local  affecté  au  dépôt,  117,  129  ; — progrès  du  dépôt, 
118,  i36;  — forme,  avec  la  bibliothèque  des  finances,  la  bibliothèque  de  législa- 
tion, 3g  1. 

Deprez,  imprimeur  de  VArt  de  vérijier  les  dates,  3o2. 

Deschamps  (Dom) , correspondant  du  dépôt  des  chartes  pour  l’Auvergne,  121. 

Deschamps  (Dom  Léger).  Travaux  sur  la  Touraine,  38,  notes. 

Desmarais  ou  Desmaretz , président  de  l’élection  de  Senbs , dessinateur  de  sceaux , 178, 
33g. 

Desmarets,  contrôleur  général  des  finances,  443. 

Desnos  (Henri-Louis-René),  évêque  de  Verdun,  252. 

Destrées  (L’abbé),  27b. 

Dewitte  (Dom),  archiviste  de  Saint-Bertin , 244,  25i;  — correspondant  du  comité  des 
chartes  à Saint-Omer,  244, 4 10;  — lettre  au  Garde  des  sceaux,  2 5o. 

Dictionnaire  ENCYCLOPÉDiQüE , 169;  — auteur,  d’Alembert. 

Didot,  imprimeur  de  la  collection  des  Conciles  des  Gaules,  887,  38g. 

Dieppe,  i43. 

Dijon,  abbaye  Saint-Bénigne,  54,  notes,  142;  — correspondants  du  dépôt  des  chartes, 
dom  Salazard,  dom  Villevieille;  — Chambre  des  comptes,  110,  127. 

Dillon  (Arthur-Richard  de),  archevêque  de  Narbonne,  4o4. 

Dimensions  des  chartes,  5g,  90. 

Diplomata,  chartæ,  et  Rïmer  français,  3g,  47, 68,  71, 78, 87, 1 10, 1 18,  i3g,  i55, 
157,  160,  167,  170,  288,  266 , 322-345,  375,  38o,  3gi,  3g3,  43o,  445,  447;  — 
projet  d’arrêt  du  Conseil  relatif  à la  préparation  d’un  recueil  général  des  chartes  du 
royaume,  48;  — plan  de  la  collection,  821;  — mémoires  de  Bréquigny,  32  5,  327; 

— de  Moreau,  342;  — observations  de  Bréquigny,  335;  — de  dom  Grenier,  338 

— projet  de  prospectus  de  dom  Grenier,  33g;  — rapport  de  Moreau,  34o;  — col' 
laborateurs,  Bréquigny,  La  Porte  du  Theil. 

Discours  sur  l’histoire  de  France,  par  Moreau,  34o. 

Dole,  227,  256  ; — parlement,  227. 

Dombes  (Titres  de  la) , 217. 

Doncherj,  2 56. 

Donzy,  2 56. 

Dormans,  2 55. 

Doroz  (Philippe-Antoine  et  Claude-Théophile-Joseph),  procureurs  généraux  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Besançon,  227. 

Droz  (François-Nicolas),  conseiller  au  pai'lement  de  Besançon,  collaborateur  du  dépôt 
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des  chartes  pour  la  Franche-Comté,  i43,  228,  287,  247;  — correspondant  du 
comité  des  chartes,  4io;  — lettres  à Moreau,  226,  2 35. 

Duchesne  (André),  historiens  normands,  lyo,  201;  — historiens  de  France,  212, 
298,  323. 

Duez  (Dom  Maximilien) , io4 , notes,  1 24,  notes. 

Dufourneau.  Voir  Morgan. 

Dumay  (Dom  Pierre  et  dom  G.-F.),  correspondants  du  comité  des  chartes  à.  Montier- 
enderf,  pour  Vassy  et  une  partie  du  Bassigny,  4i  1,  notes. 

Dun,  2 55. 

Duperron.  Voir  Anisson. 

Dupré  (Dom  Henri) , correspondant  du  dépôt  des  chartes,  à la  Daurade,  54,  notes. 
Dupuy  (Pierre),  128,  36o;  — son  inventaire  du  Trésor  des  chartes,  261,  262,  268, 
265,  266,  267,  271. 

Durand  (Dom  Ursin),  correspondant  du  dépôt  des  chartes  aux  Blancs-Manteaux,  54, 
notes;  — voyage  littéraire  dans  les  Pays-Bas  et  en  Allemagne,  298. 

Durand  de  Distorf,  garde  des  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères,  182 , 2 i4, 
217. 

Du  Theil.  Voir  La  Porte. 

Duval  (Dom  Jacques-Étienne),  chargé  de  la  collection  des  Conciles,  383. 

Dynter  (De).  Voir  Fidmond. 

E 

Échiquier.  Voir  Londres. 

Edmond  de  Dynter,  175. 

Édouard  Ier,  192,216;  — lettres,  2o5. 

Édouard  n,  192,216; — lettres,  20 5. 

Édouard  in,  189,  191,  207,  208,  209,  2 lo,  211,  2 16 ; — lettres,  2o5. 

Édouard  IV,  229. 

Egletoiis , 224. 

Élections  ecclésiastiques,  65. 

Éléonore  de  Provence,  reine  d’Angleterre,  209;  — lettres,  2o5. 

Empire  romain,  286. 

Encre  des  chartes,  66,  90. 

Enquêtes,  199,  206. 

Eonius  (Saint),  évêque  d’Arles,  337. 

Epernay,  2 55. 

Epinal,  2 56. 

Epistolæ  romanorvm  pontificvm , 336;  — auteur,  dom  Constant. 

Epternach  (Abbaye  d’),  262. 

Espagne,  176;  — églises,  71;  — rois,  Charles-Quint , Philippe  II. 

Estienne  (Dom  Sébastien),  correspondant  du  comité  des  chartes  à Moyenmoutier,  pour 
Senones,  Saint-Dié  et  Étival,  4i2  , notes. 
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États  provinciaux,  63,  64,371. 

Etival,  4i2,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Estienne. 

Eugène  IV,  2o4,  216,  372; — lettres,  368,  notes. 

Europe,  2 1 5 , 344 , 346 , 352,362,  365 , 366 ,377. 

Eusèbe  de  Césarée , 384. 

Eustache  de  Saint-Pierre,  207,  209;  — son  patriotisme  contesté  par  Bréquigny,  210, 
2 11,  216. 

F 

FACULTé  DE  MÉDECINE,  4O7. 

Euverney  (Abbaye  de),  2 56,  4i2  , notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom 
Roux. 

Fécamp  (Abbaye  de) , 54,  notes;  — correspondants  du  dépôt  des  chartes , dom  Le  Noir, 
dom  Maheut. 

Fécheux  ou  Fescheux  (De),23i,  234. 

Ferté-sur-Aube  [Eu),  2 55. 

Flandre,  121,  207,  4i2,  notes;  — comtes,  201;  — Inventaire  des  chartes,  447;  — 
correspondants  du  comité  des  chartes , Godefroy , dom  Queinsert. 

Flandre  autrichienne,  238,  289,  24o,  245,  247,  248.  — Voir  Belgique. 

Flavigny  (Abbaye  de),  256,  4i2,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom 
Gerrin. 

Fleury  (De).  Voir  Joly. 

Fleury  (Abbé  de).  Voir  Goslin,  Milon.  — Voir  Saint-Benoit-sur-Loire. 

Foggini  (L’abbé),  bibliothécaire  de  la  maison  Corsini,  877. 

Foix  ou  Foy  (Louis-Étienne  de),  abbé  de  Saint-Martin  de  Séez,  auteur  d’une  table  chro- 
nologique des  chartes  relatives  à la  France , 43,  78,  74,  3io,  3ii,  819. 

Foix  (Seigneurs  de),  282. 

Foncemagne  (Étienne  Lauréault  de),  3o,  3i,  82,42,  44,  47,  188,  298, 3oo,  3o8, 
3 1 2 , 3 13 , 820 , 359  ; — membre  de  la  conférence  des  chartes  et  du  bureau  littéraire, 
5i,  96,  notes,  100,  notes,  120,  12b;  — collaborateur  de  la  Table  chronologique  des 
chartes  et  diplômes,  820. 

Fontaine,  2 36;  — prieur,  dom  Bouhelier. 

Fontainebleau,  887. 

Fonteneau  (Dom  Léonard),  correspondant  du  dépôt  et  du  comité  des  chartes,  à Saint- 
Cyprien  de  Poitiers,  pour  le  Poitou,  la  Saintonge  et  l’Aunis,  54,  notes,  119,  121, 
i4i,  173,  4i2  , notes. 

Fontette  (Charles-Marie  Fevret  de),  i55. 

Foppens,  247. 

Formulaire  de  Bérard  de  Naples,  368,  870. 

Fossa , correspondant  du  comité  des  chartes  à Perpignan , pour  le  Roussillon  et  la  Cata- 
logne, 4 10. 

France,  52 , 92 , 97,  106,  108,  110,  118,  187,  i38,  178,  192 , 198,  200,  2 o3,  2o4, 
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3 12,  2 1 3 , 2 16 , 217,  2 38 , 26G , 28G , 287,  2()4,  3oi,  307,  3i3 , 3i  5,  32 /| , 32  5 , 
328,  329,  335,  342,  344,  346,  354,  894;  — ambassadeur  (le  France,  200;  — 
arciiives,  189;  voir  ce  mot;  — carte  de  France,  29/1,  297;  — églises,  190,207;  — 
évêques,  887,  3G4;  — guerres  avec  l’Angleterre,  191,  20G,  207;  — liisloire  et  droit 
public,  3o,  G4,  67,  G8,  71,  72 , 86,  97,  122 , 127,  189,  i46,  1 55,  i83,  187,  188, 
189,  197,  198,  199,200,203,205,  213,234,237,347,348,349,350,352, 
353,  355,  357,  358, 359, 364, 365,  366, 867,  368,  870,  878,  388;  — préséance, 
2 1 5;  — rois  et  reines,  91 , i45,  161,  i64 , 206 , 209 , 216,  249.  — Voir  Blanche, 
Charlemagne,  Charles  le  Bel,  Charles  V,  Charles  VI,  Clovis,  François  I",  Henri  I", 
Henri  IV,  Hugues-Capet , Jean  II , Lothaire , Louis  le  Bègue , Louis  d’Outre-mer,  Louis  V, 
Louis  VI,  Louis  VII,  Louis  IX,  Louis  le  Hutin,  Louis  XI,  Louis  Xll,  Louis  XIII, 
Louis  XIV,  Louis  XVI , Marguerite , Pépin , Philippe  I",  Philippe-Auguste , Philippe  le 
Hardi,  Philippe  le  Bel,  Philippe  le  Long,  Phihppe  de  Valois,  Robert.  — Suzeraineté 
sur  les  comtes  de  Flandre,  201. 

Franche-Comlé , i43,  235;  — dépôts  d’archives,  110,  2 56;  — Chambre  des  comptes, 
109,  127;  — : collection  Courchetet  d’Esnans,  44o;  — registres  des  bailliages,  444; 

— correspondants  du  dépôt  ou  du  comité  des  chartes,  dom  Charles,  Droz,  dom 
Grappin,  dom  Mouton,  dom  Roux. 

François  le*",  i45,  191,  3oo;  — lettres,  208. 

Frédégaire  (Manuscrit  de),  donné  à la  Bibliothèque  royale  par  M.  de  Lauraguais,  i33. 

Frédéric  II,  366. 

Froissart,  209,  210,  211. 

Fulbert  (Lettres  de),  336. 

G 

Gabriel  (Le  P.),  355. 

Gaignières  (François-Roger  de),  338.  . 

Galletti  (M®'),  évêque  de  Cizenne,  872. 

Garaudé,  maire  de  Verdun,  282. 

G ALLIA  CHRisTiANA , igi,  2g3 , 323, 36g,  878;  — collaborateur  cité , dom  Henry. 

Garde  des  sceaux,  i65,  167,  z68,  178,  256,  270,  271,  276,  289,  828,  333,  34o, 

342 , 343 , 345,  358 , 375 , 878,  879 , 382 , 38g , 892  , 3g3 , 3g4,  3g8,  899 , 4o4 , 

4o5,  4o6,  4o8,  4og,  4i4,  4i5,  4i6,  417,  4i8,  419,  43o,  43i,  482,  433,  434, 

435,  436,  438;  — lettre  à dom  Berthod,  246;  — lettres  de  dom  Berthereau,  299; 

— de  dom  Berthod,  247;  — de  dom  Boudier,  297,  3o2  ; — de  Godefroy,  267;  — 
de  dom  Labbat,  386;  — de  Le  Brun,  43g;  — des  Supérieurs  majeurs  de  la  con- 
grégation de  Saint-Vanne,  2 5 1,  2 54;  — mémoires  du  Garde  des  sceaux  sur  un 
projet  de  copie  du  Trésor  des  chartes,  269;  — sur  les  fonds  d’encouragement  desti- 
nés aux  travaux  d’histoire  ecclésiastique,  4o3;  — mémoire  de  Moreau  au  Garde  des 
sceaux  sur  le  dépôt  de  législation,  42  5.  — Voir  Barentin,  Chanceher,  Hue  de  Miro- 
mesnil. 

Gélase  1er  (Lettres  de),  387. 
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Généalogie,  178,  igS,  206,  2i4,  216,  218,  332. — Voir  Chavigny. 

Gênes,  359. 

Genêt  de  Brochant,  4o2  ; — ses  manuscrits  sur  l’administration  des  finances,  4o3, 

443. 

Géographie,  444- 

Georges  ni , roi  d’Angleterre , 2 o4 , notes. 

Gérard  (Georges-Joseph),  iy4,  lyS. 

Germanie  (Evêques  de),  33y. 

Gérou  (Dom  Guillaume),  correspondant  du  dépôt  ou  comité  des  chartes,  à Saint-Benoît- 
sur-Loire,  pour  l’Orléanais  et  la  Touraine,  54,  notes,  119,  121,  339,  4i2,  notes. 

Gerrin  (Dom  Nicolas),  correspondant  du  comité  des  chartes,  à Flavigny,  4i2, 
notes. 

Gesta  Dei  per  Francos  , 295. 

Gibert  (Joseph-Balthasar) , membre  de  la  conférence  des  chartes  et  du  bureau  httéraire, 
5i,  100,  notes,  293. 

Gilbert,  prévôt  des  églises  de  Mons,  iy4. 

Gilot  (Dom  Jacques-Louis),  3oi. 

Ginetti  (Cardinal),  dhy,  dyi. 

Girodias  (Dom  François),  prieur  de  l’abbaye  de  Solignac,  125,  126. 

Giron.  Voir  Gérou. 

Giry  de  Saint-Cyr  (L’abbé  Claude-Odet) , 10. 

Glier,  chargé  des  notices  des  chartes,  i58,  notes,  162,  167,  168,  171,  33g,  4i2, 
notes , 442. 

Glossaire  français,  33i,  4i5, 43o,  445,  447;  — collaborateurs,  Bréquigny,  Mouchet, 
Sainte-Palaye. 

Glossaire  provençal,  444. 

Godefroy  (Denis-Joseph) , garde  des  archives  de  la  Chambre  des  comptes  de  Lille,  colla- 
borateur du  dépôt  des  chartes,  248;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  4io, 
notes,  447;  — lettre  au  Garde  des  sceaux,  257. 

Godefroy  (Théodore),  collaborateur  de  Dupuy  à l’inventaire  du  Trésor  des  chartes,  261, 
262, 263, 265, 266,  271. 

Goldast  (Melchior) , 337. 

Goslin(Vie  de),  abbé  de  Fleury,  3yi. 

Gossin,  i58,  notes. 

Grandidier  (L’abbé  Philippe-André),  historiographe  de  l’église  de  Strasbourg,  174, 
175;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  4io,  notes. 

Granvelle  (Manuscrits  du  cardinal  de),  236 , 237,  245. 

Grappin  (Dom  Hermenegilde) , i43,  235;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  à 
Saint-Ferjeux,  près  Besançon,  4i2  , notes. 

Gray,  2 56. 

Grégoire  VII  (Lettres  de),  364- 

Grégoire  IX  (Lettres  de),  366. 


Grégoire  X (Letlrcs  de),  3G8. 

Grégoire  XII  (LcUrcs  de),  347- 
Grégoire  XV,  36o;  — lettres , 368,  noies. 

Grenier  (Doin  Nicolas),  collaborateur  du  dépôt  des  chartes  pour  la  Picardie,  54,  notes, 
io8,  i4i,  i64,  notes,  i65,  332,  33y , 3g6;  — membre  du  comité  des  chartes, 
170,  171,  172,  173,  174  , 17b,  4o(),  4 10,  notes;  — observations  au  sujet  du 
prospectus  de  la  collection  des  chartes,  338;  — projet  de  prospectus  pour  la  collec- 
tion des  chartes,  33g;  — sa  mort,  257. 

Grey.  Voir  Gray. 

Grolé,  mieux  Grosley  (Pierre-Jean),  i43. 

Guerchy  (Claude-François,  comte  de),  ambassadeur  de  France  Londres,  i83,  198, 
200,  2i4 , 3og. 

Guienne,  201,  207,  2i5,  218,  4n,  notes;  — occupation  anglaise,  233;  — historio- 
graphe, dom  Carrière. 

Guignes  (Joseph  de),  2q3. 

Guillaume  le  Conquérant,  190, 201  ; — lettres,  2o3. 

Gaines  (Comté  de),  21 5. 

Guize,  2 56. 

* 

H 

Hainaut  (Chronique  de),  174;  — comte,  voir  Baudoin. 

Hardouin  (Le  P.),  385. 

Harley  (Robert),  comte  d’Oxford;  ig4;  — bibliothèque  Harléienne,  voir  Londres. 
Haudiquier  (Dom  Charles-Michel  et  dom  Jean-Baptiste),  collaborateurs  du  Recueil  des 
historiens  de  France,  292. 

Haiitvillers  (Abbaye  d’),  2 55. 

Henri  III,  roi  d’Angleterre,  191,  192;  — lettres,  2o5. 

Henri  VI  ,191. 

Henri  VIH,  190,  191,  192;  — lettres  à Anne  de  Boulen  , 872. 

Henri  I®r,  roi  de  France,  2g5,  297. 

Henri  rv,  207,  216;  — lettres,  2o3. 

Henry  (Dom  Pierre),  collaborateur  du  Gallia  christiana,  298. 

Hermant  (Dom  Raymond) , chargé  du  dépouillement  des  chartes  manuscrites  delà  Biblio- 
thèque du  Roi,  i34,  i35. 

Hervin  (Dom  Jean) , chargé  de  la  collection  des  Conciles,  383,  384- 
Hilaire  I®r,  36o. 

Hildebert  de  Lavardin,  archevêque  de  Tours,  871. 

Hirson,  2 56. 

Histoire  byzantine,  212. 

Histoire  littéraire  de  la  France,  3o2;  — collaborateur  cité,  dom  Clément. 
Hommages,  54,  69. 

Honorius  IH  (Lettres  d’),  366. 


— 480  — 


Honorius  IV  (Lettres  d’),  368,  notes. 

Hôtels  de  ville  (Greffes  des),  yy,  83,  i4o,  4i6,  424,  428. 

Houard  (David),  correspondant  du  dépôt  des  chartes,  i43. 

Housseau  (Dom  Etienne),  i38,  i65;  — correspondant  du  dépôt  et  du  comité  des 
chartes  pour  la  Touraine,  le  Maine  et  l’Anjou,  38,  46,  54,  notes,  3 10,  4i2,  notes; 
— lettre  à Bréquigny,  292. 

Howard.  Voir  Houard. 

Hubert,  chargé  des  extraits  de  cartulaires  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  442. 

Hue  de  Miromesnil  (Armand-Thomas),  garde  des  sceaux,  170,  2ig,  245,  276,  281, 
291,  334,  34i,  38o,  3g4,  4i8,  422, 424,  44i,  442; — circulaire  aux  Procureurs 
généraux,  3g5;  — lettres  à dom  Berthod,  246;  — à Joly  de  Fleury,  3g6;  — à La 
Porte  du  Theil,  334;  — de  dom  Berthod,  246.  — Voir  Chancelier,  Garde  des 
sceaux. 

Hugues-Capet , i38,  172, 296,  297,  325,  33o. 

Huiroii,  2 55,  2 56. 

Hume  (David),  187. 

I 

Ildebert.  Voir  Hildeberf. 

Imprimerie  royale,  5,  107,  108,  128,  124,  126,  126,  i38,  i46,  266,  3ii,  821, 
33g,  346,  38o,  3g4, 424,  434, 44o;  — directeur,  Anisson. 

Innocent  ni,  iii,  364;  — lettres,  356,  367,  358,  363,  365,  366,  878,  43o;  — 
éditeurs,  Baluze,  La  Porte  du  Theil. 

Innocent  IV  (Lettres  d’),  366,  867. 

Innocent  V (Lettres  d’),  368,  notes. 

Innocent  VI  (Lettres  d ),  347,  368,  notes. 

Inscriptions  recueillies  par  Galletti,  872  ; — relatives  à des  Français,  871. 

Instructions  d’ambassadeurs,  187,  192,  ig5,  871. 

Intendants,  21,22,  58,  5g , 81,  82  , 86,  87,  92  , 128,  i3o,  i3g , 222  ; — de  Lorraine, 
2 53;  — de  Normandie,  iig;  — d’Orléans,  119;  — circulaires  de  Bertin,  g3,  ii3, 
1 14;  — à l’intendant  de  Metz,  1 15.  — Voir  Beaumont,  Cochin,  de  la  Michaudière, 
La  Porte  de  Meslay,  Turgot. 

Italie,  71,  294,  3o3,  3o4,  358. 

J 

Jacquier  (Le  P.  François),  70,  71,  notes,  877. 

Jamais,  2 55. 

Jardin  du  Roi,  4o8. 

Jarente  delà  Bruyère  (Louls-Sextius  de),  évêque  d’Orléans,  78,  111. 

Jarneau  (Dom  Pierre-Vincent);  travaux  sur  la  Touraine,  38,  notes. 

Jean  VIH  (Lettres  de), ^64. 

Jean  XXI  (Lettres  de),  368. 


Jean  WTT  (Letires  de),  368,  noies. 

Jean  XXin  (Lettres  de),  368,  notes. 

Jean  n,  210. 

Jean  sans  Terre , 191. 

Jean  d’Aire,  209. 

Jean  de  Hennin,  176. 

Jeannin  (Dom  Nicolas) , doyen  de  Sainl-Michel-en-Thléraclie,  correspondant  du  comité 
des  chartes  pour  laThiéraclie  et  le  Laonnals,  4n,  notes. 

Joinville,  255,  4ii,  notes. 

Joinville  (Histoire  de  saint  Louis,  par),  10. 

Joinville  (De),  receveur  du  domaine  de  Bordeaux,  21 5,  notes. 

Joly  (L’abbé  Philippe-Louis) , 112,  128. 

Joly  de  Fleury  (Guillaume-François),  procureur  général  au  parlement  de  Paris,  267, 
notes. 

Joly  de  Fleury  (Jean-François),  ministre  des  finances,  267,  notes,  271  ; — lettres  de 
Miromesnil , 896,  898,  899,  4oo;  — réponse  de  Moreau  à Joly  de  Fleury,  897. 

Joly  de  Fleury  (Orner),  avocat  général  et  président  du  parlement  de  Paris;  lettre  à 
Bertin,  260;  — de  Bertin,  266. 

Journal  des  Savants,  33 1,  43o;  — rédacteur  cité,  Bréquigny. 

JuDicATA,  278,  280,  433, 444;  — convention  entre  Moreau  et  Chevreuil  pour  la  copie 
des  Jadicata  ,281. 

Jugements,  190,  191,  206. 

Julien  (Dom  Pierre),  correspondant  du  comité  des  chartes,  à Munster  en  Alsace,  4i2  , 
notes. 

L 

Labarom  dans  les  chartes,  889. 

Labbat  (Dom  Pierre-Daniel),  membre  de  la  conférence  et  du  comité  des  chartes,  170, 
171,  172  , 178,  176, 409, 4io,  notes;  — éditeur  de  la  collection  des  Conciles , 336 , 
388,  389;  — lettres  à Bréquigny,  882  ; — au  Garde  des  sceaux,  386. 

Labbe  (Le  P.  Philippe);  sa  publication  des  Conciles,  828, 383,  384,  385. 

La  Curne  de  Sainte-Palaye.  Voir  Sainte-Palaye. 

La  Lande  (De),  384- 

Laloy  (Pierre-Antoine) , correspondant  du  comité  des  chartes,  à Chaumont,  pour  le 
Bassigny,  4io,  notes. 

Lambert  (Charles-Guillaume) , conseiller  d’Etat,  290;  — lettre  à Bréquigny,  289. 

Lambert  de  Barive , collaborateur  du  dépôt  des  chartes  pour  Cluny  et  correspondant 
du  comité  des  chartes,  i43,  i44,  174,  178,  278,  389,  4io,  notes. 

La  Michaudière  (De) , intendant  de  Normandie,  119,  220. 

Lamoignon  (Le  chancelier  de),  290,  291,  292,  298,  294,  298. 

Lancelot  (Antoine),  85;  — sa  collection  sur  la  pairie,  84. 

Langlet  (Antoine),  avocat  des  finances,  19. 

I.  61 


IMPRlUEniE  ItATIONALE. 


— 482  — 


Languedoc  (Evêclics  de) , 358. 

Laonnais,  4i  i , notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes , dom  Jeannin;  — histo- 
riographe, doin  Bugniàtre. 

La  Porte  de  Meslay,  intendant  de  Lorraine , 2 53. 

La  Porte  du  Theil  (François-Jean-Gabriel  de),  i65,  276,  33p;  — chargé  de  colla- 
borer aux  Diplomata,  cliurtœ , 334,  34o,  34i,  344,  44y;  — lettres  à Bréquigny,  355, 
356;  — de  Miromesnil,  334;  — mission  à Rome,  355-38 1 ; — rapport  sur  sa  mis- 
sion, 358;  — éditeur  des  lettres  d'innocent  111,  878,  879, 38o,  43o,445;  — membre 
du  comité  des  chartes , 4og , notes. 

Latinité  (Basse),  282. 

Lauraguais  (Louis -Léon -Félicité,  duc  de  Brancas,  comte  de)  donne  à la  Biblio- 
thèque du  Roi  un  manuscrit  de  Frédégaire,  i33. 

Laurière  (Eusèbe-Jacob  de),  collaborateur  du  recueil  des  Ordonnances,  19b,  290. 

L’Averdy  (Clément-Charles-François  de),  contrôleur  général  des  finances,  18,  198, 

397'  399. 

La  Vrillière  (Duc  de).  Voir  Pbelypeaux. 

Luye-Saint-Christophe  (Abbaye  de),  près  Nancy,  4i2,  notes;  — correspondant,  dom  de 
Puibusque. 

Le  Bert,  greffier  en  chef  du  parlement  de  Paris,  278,  27b,  277,  278,  279,  280. 

Le  Brun,  député;  — lettre  au  Garde  des  sceaux,  489;  — réponse  du  Garde  des  sceaux, 

439,  443. 

Lecoigneux  (L’abbé),  membre  du  comité  des  chartes,  409,  notes. 

Lédiard,  208. 

Lefebvre  (Dom) , correspondant  du  comité  des  chartes,  à l’abbaye  Saint-Sauveur  de 
Vertus,  4i  1,  notes. 

Lefebvre  (Dora  Jean),  assistant  de  la  congrégation  de  Salnt-Maur,  36. 

Lefèvre  d’Ormesson,  contrôleur  général  des  finances,  4oi. 

Le  Laboureur  (Jean),  85. 

Le  Maire  (Dom  Dominique) , curé  de  Beaulieu-en-Argonne,  correspondant  du  comité 
des  chartes  pour  le  Clermontois,  4i  1,  notes. 

Le  Noir  (Dom  Jacques) , collaborateur  du  dépôt  et  correspondant  du  comité  des  chartes 
pour  la  Normandie  et  le  pays  Chartrain , 54,  notes,  108,  119,  i4i,  172,  173,  176, 
221,  281,  339 , 4i  1,  notes;  — lettres  à Moreau,  220 , 228. 

Le  Picard  (Dom  Etienne),  dépositaire  général  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  62  , 
67. 

Lescalier,  198. 

Le  Séneschal,  receveur  du  domaine  d’Amiens,  21 5,  notes. 

Lestache  (L’abbé  de),  353,  354,  355. 

Lettres  en  général,  19b,  822,  335,  336,  338;  — lettres  des  papes,  70,  336,  346- 
38 1,  388,  43o.  — Voir  Alexandre  IV,  Alexandre  VI,  Anastase  II,  Benoît  XII,  Boni- 
face  VIII,  Caliste  II,  Célestin  III,  Clément  IV,  Clément  V,  Clément  VI,  Eugène  IV, 
Gélase  I",  Grégoire  VII,  Grégoire  IX,  Grégoire  X,  Grégoire  XII,  Grégoire  XV,  Hono- 
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l’ins  III , Ilonorius  IV,  InnocenI  III , Innocciil  IV,  Innocent  V,  Innocent  VI , Jean  VIII , 
Jean  XXI,  Jean  XXII,  Jean  XXIII,  Martin  IV,  Martin  V,  Nicolas  IV,  Nicolas  V,  Pic  11, 
Urbain  IV,  Urbain  V,  Urbain  VI. — Lettres  liisloriques.  Voir  Alcuin,  reine  Blanche  , 
Uarleton,  Cbaricmagnc,  Charles  le  Bel , Édouard  1",  Édouard  II,  Édouard  III,  Éléo- 
nore  de  Provence,  François  I",  Fulbert,  Henri  III,  roi  d’Angleterre,  Henri  IV, 
Henri  VIII,  Louis  IX,  Louis  XII,  Louis  XIV,  Manuel  Coninène,  reine  Marguerite, 
Philippe  le  Hardi,  Philippe  le  Bel,  Philippe  le  Long. 

Leydet,  chanoine  de  Chanceladc,  collaborateur  du  dépôt  des  chartes  j)our  le  Périgord, 
233;  — lettre  à Bertin,  23 1 ; — de  Bertin,  234- 
liièble  (Dom),  inemlare  de  la  conférence  et  du  comité  des  chartes,  170,  171,  172, 
173,  176,  287,  4 10,  notes;  — son  travail  sur  la  Notice  des  Gaules,  285,  286;  — 
lettre  <à  Bertin,  286;  — lettre  de  Bertin , 286. 

Limoges,  109,  12b,  i4i,  222,  224,  225;  — intendant  de  la  généralité,  voir  Turgot; 

— Saint-Etienne,  225. 

Limousin,  224,  282,411,  notes;  — correspondants  du  dépôt  des  chartes,  dom  Col, 
(loin  Deschamps. 

Littleton  (Francis),  i38. 

Livourne,  35p. 

Livre  rouge  (Le),  igo,  201. 

Lois  (Collection  des),  cause  et  origine  de  la  bibliothèque  des  finances,  17,  18,  25,  29, 
3g,  421;  — lois  anglo-normandes,  i38,  421;  — lois  municipales  de  France,  ig5, 
207,  2i4,  2i5,  217,  282;  — lois  salique,  ripuaire,  lois  civiles,  lois  ecclésiastiques, 
335. 

Loménie  de  Brienne  (Etienne-Charles  de),  archevêque  de  Toulouse,  i4g,  235,  236, 
287,  382 , 4i8. 

Londres,  97,  180,  i83,  199,200,  2o4,  2i4,  217,  3o8,  3og,  3ii,  3i3,  821,  35i, 

352; — archives  de  l’Echiquier,  120,  177,  181,  i83,  i84,  i85,  186,  189,  190, 

192,  196,  197,  199,  201,  2o5,  206;  — archives  de  la  Tour,  97,  120,  181,  i84, 

i85,  187,  194,  195,  196,  198,  199,  2o4,  207,  445;  — Musée  Britannique,  97, 

120,  i83,  i84,  i85,  186,  187,  190,  191,  194,  198,  202  (bibliothèque  Cotto- 
nienne,  i84,  187,  iq4,  198,  202, 2o3,  2o4,  208,  384; — bibliothèque Harléienne, 
194,  198,  202,  2o3,  2o4;  — collection  Sloane,  202);  — Chapter-house,  192 , 197  ; 

— cour  des  gardes,  191  ; — office  des  ^gmentations,  191;  — des  remembrances, 
189,191; — de  la  Trésorerie,  191,  192;  — Paper-office , 197;  — Pipe-office,  191; 

— Westminster,  192  ; — White-hall,  198;  — mission  de  Bréquigny,  97,  99,  120, 

121,  126,  129,  i3i,  i46,  189,  177-219,  3io,3ii,  3i3,  3i8,  819,  820,  821, 
85i,  852,  858,  884,  894,  4i2, 4i5,  488,  445. 

Lo7igeville  (Abbaye  de),  4i2;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Solvert. 
Longuerue  (L’abbé  de) , 847. 

Lorraine,  24o;  — dépôts  d’archives,  2 56;  — intendant,  La  Porte  de  Meslay;  — corres- 
pondants du  comité  des  chartes,  dom  Bonnaire,  dom  CoUoz,  dom  Estienne,  dom 
Gerrin  , dom  Julien,  dom  de  Puibusque,  dom  Solvert,  dom  TabouiUot. 
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Lorry  (François),  avocat  des  finances,  19. 

Lothaire,  lyS,  385. 

Louis  le  Bègue , 161,  i63,  166. 

Louis  d’Outre-mer,  326,  385. 

Louis  V,  dit  le  Fainéant,  i63,  166,  178,  383. 

Louis  VI,  dit  le  Gros,  161,  298,  294,  298,  297,  3oo,  3o3,  3o4. 

Louis  vn,  dit  le  Jeune,  161,  2o3,  216,  298,  294,  298,  297,  3oo,  3o3,  3o4. 

Louis  IX,  207;  — histoire,  21 5;  — lettres,  2o5. 

Louis  le  Hutin,  2o5. 

Louis  XI,  229. 

Louis  Xn , 66 , 2 2 1 ; — lettres , 2 o3. 

Louis  xm,  3o6. 

Louis  XrV;  lettres  à Colbert,  443. 

Louis  XVI,  162;  — mémoire  de  Bertin,  162. 

Louvain;  bibliothèque  des  Jésuites,  289. 

Louvre.  Voir  Paris. 

Lunéville,  286,  4i2,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  de  Pui 
busqué. 

Lure , 286. 

Luxembourg  (Duché  de),  282. 

Luxeuil,  286. 

Lyon,  conciles,  366,  384;  — évêque,  voir  Rustique. 

M 

Mabillon,  355,  36 1. 

Machaut  (Jean-Bapliste  de),  contrôleur  général  des  finances,  2i3,  820. 

Madox  (Thomas);  ses  manuscrits  au  Musée  Britannique,  194. 

Maheut  (Dom  Jean),  correspondant  du  dépôt  des  chartes,  à Fécamp,  54,  notes. 
Muimac , 224. 

Maine,  4i2  ; — correspondant  du  dépôt  des  chartes,  dom  Housseau. 

Maine  (Hôtel  du),  117. 

Malesherbes  (De).  Voir  Lamoignon. 

Mans  {Le),  54,  notes;  — correspondant  du  dépôt  des  chartes,  à l’abbaye  de  la  Couture 
dom  Blanchard. 

Mansfield  (William-Murray,  comte  de),  i83. 

Manuel  Comnène  (Lettre  de),  364. 

Maréchal  (Dom),  correspondant  du  comité  des  chartes  pour  la  Champagne,  i43. 
Marguerite  (Lettres  de  la  reine),  femme  de  saint  Louis,  208. 

Marini  (Cahsto  et  Gaëtano),  archivistes  du  Vatican,  363, 877. 

Marinus  de  Eubulo,  870. 

MarsiUac  (Abbaye  de),  354. 


Martene  (Dom  Edmond),  3y4; — chargé  de  préparer  un  plan  du  Recueil  des  historiens 
de  France,  298,  323,  36i  ; — éditeur  des  lettres  d’Urbain  IV  et  de  Clément  IV,  36y. 
Martin  IV  (Lettres  de),  368,  notes. 

Martin  V (Lettres  de),  368,  notes. 

Martin  (Dom),  io4,  notes,  124,  notes. 

Maty  (Maltliieu) , 202. 

Maumont  (De),  226.  — Voir  Meaumont. 

Maupeou  (Le  chancelier  de),  2q3,  2 g 5. 

Maximilien  de  Bavière , 368. 

Meaumont  (Château  de),  224-  — Voir  Maumont.  - 
Melot,  10,  notes. 

MÉMOIBES  IlISTOniQVES  DE  LA  VILLE  DE  BÉNÈVENT,  7I. 

Menil  [Le],  2 56. 

Merle  (Dom  Zacharie) , historiographe  de  Bourgogne,  membre  du  comité  des  chartes, 
4og,  4io,  notes. 

Meslé,  avocat;  son  travail  sur  les  rouleaux  du  Parlement,  2 83,  notes. 

Mesnard  de  Conichard,  garde  du  dépôt  des  finances,  443. 

Messin  (Pays) , 1 1 5. 

Metz,  2 54,  2 56;  — collège,  2 5i;  — intendant,  ii5;  — Saint-Arnoul,  n5,  4n, 
notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Tabouillot. 

Meymuc.  Voir  Maimac. 

Mézières,  2 56. 

Milon  (Alexandre),  évêque  de  Valence  et  abbé  de  Saint-Benoît-sur-Loire , 8i. 

Miræus,  2 4y. 

Mirecourt,  2 56. 

Miscellanea  de  Baluze,  3y3. 

Molière,  4o8. 

Mondon,  greffier  de  l’hôtel  de  ville  de  Verdun,  2 53. 

Mongé  (Dom),  occupé  aux  recherches  sur  la  Picardie,  iig,  notes. 

Monnaies,  2o3.  — Voir  Périgord. 

Monniotte  (Dom  Pierre-François),  proposé  pour  collaborer  au  Recueil  des  historiens  de 
France,  3o2. 

Monogrammes  des  chartes,  42,  65,  33g. 

Mous  (Eglises  de),  174;  — prévôt,  Gilbert. 

Montcornet,  2 56. 

Montdidier  (Histoire  de)  , 3i5. 

Montfaucon  (Dom  Bernard  de),  35g,  36o. 

Montiéramè , 2 55,  4n,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes , dom  Brincourt. 
Montierenderf  [hhho'jQ  àe] , 236,  255,  4n,  notes;  — correspondants  du  comité  des 
chartes,  dom  Pierre  et  dom  G.-F.  Dumay. 

Montmèdy,  2 56. 

Montres,  64. 
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Montroland,  4i2,  notes;  — correspondant  du  comité  des  cliartes,  dom  Mouton. 

Moreau  (Jacob-Nicolas),  historiographe  de  France,  bibliothécaire  de  la  Reine,  etc.,  3, 
i6,  i8,  20,  2d,  34,  5i,  56,  5y,  6o,  6i,  62, 63,  67,  68,  70,  72,  74,  87,  102, 
io3 , io5,  117,  120 , i33 , i35,  i46 , i54 , i56 , 167,  170,  174,  17b , 288,  23g  , 
248,  277,  280,  284,  3ig,  320,  828,  33i,  33g,  345,  874,  878,  87g,  880,  8g4, 
4o5,  4o8,  425,  48g,  447;  — propose  la  création  de  la  bibliothèque  des  finances, 
4;  — avocat  des  finances,  chargé  de  la  direction  de  la  liibliothèque,  7;  — garde  des 
archives  et  bibliothèque  des  finances,  17  ; — mémoires  sur  ce  dépôt,  2g  , 87,  44, 74; 

— réponse  de  Berlin  au  deuxième  mémoire,  4i;  — chargé,  avec  Bréquigny,  de  ré- 
diger la  notice  générale  des  chartes  du  royaume,  5o,  56,  67;  — chargé  de  centraliser 
les  copies  de  chartes,  58,  56,  67;  — garde  du  dépôt  des  chartes,  56,  67;  — de- 
mande une  augmentation  des  fonds  affectés  à la  collection  des  chartes,  72; — rap- 
ports sur  fétat  et  les  progrès  de  la  collection  des  chartes,  186,  i58;  — lettres  et  cir- 
culaires aux  Bénédictins,  60,  67;  — circulaire  aux  membres  de  la  conférence  des 
chartes,  i58;  — lettres  à Berlin,  181,  276;  — lettres  de  Bertin,  56;  — dedomCol, 
22  1,  222  , 224;  — de  Droz,  226,  28b;  — de  dom  Le  Noir,  220,  228;  — de  dom 
Poirier,  2 56;  — membre  du  bureau  littéraire  et  du  comité  des  chartes,  g6,  noies, 
100,  notes,  4og,  4 12  ; — mémoires  et  rapports  sur  le  Trésor  des  chartes,  267,  2711; 

— sur  les  Olim,  278;  — convention  entre  Moreau  et  Chevreuil  pour  la  copie  des 
Olim , 275,  276; — pour  la  copie  des  Judicata,  281;  — lettre  à Pitorre,  282;  — 
mémoire  et  rapport  sur  les  Diplomata,  84o,  842  ; — sur  l’édition  des  lettres  d’inno- 
cent III , 880  ; — chargé  de  la  garde  de  la  bibliothèque  de  législation , 8g2 ,417, 485  ; 

— mémoires  sur  la  bibliothèque  et  le  dépôt  de  législation,  8g7,  4o4,  4ig,  424, 
42b;  — sa  bibliothèque  attriljuée  à la  bibliothèque  de  législalion,  4i5,  448,  444; 

— lettre  de  Galonné  à Moreau,  4o2  ; — état  du  département  de  Moreau,  42g. 

Moreau  de  Beaumont  (Jean-Louis),  intendant  des  finances,  218,  227. 

Moreau-Dufourneau , chargé  des  tables  générales  du  dépôt  des  chartes  et  de  la  biblio- 
thèque de  législation,  4i2  , notes,  417,  422 , 42g , 442  , 445. 

Morey  (Prieuré  de),  247,  256;  — prieur,  dom  Berthod. 

Morinioiit,  2 55. 

Moriagne.  Voir  Saint-Pierre. 

Morton  (Jacques  Douglas,  comte  de),  202. 

Mouchet  (Georges-Jean),  ig6,  445;  — collaborateur  de  la  Tulle  chronologique  des 
chartes  et  diplômes,  810,  811,  8i8,  821;  — son  mémoire  sur  ce  recueil,  81 5;  — 
chargé  delà  continuation  du  Glossaire  français,  4i  5, 48o,  447  ’ — lettre  à Bertin,  812. 

Moutier-la-Celle  (Abbaye  de),  2 55,  4i  1,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes, 
dom  Arnould. 

Mouton  (Dom  Colomban),  correspondant  du  comité  des  chartes,  à Montroland,  4 12,  notes. 

Mouzon,  i48,  2 56. 

Moyenmoutier,  2b6 , , notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Estienne. 

Mulley  (Dom  Charles-Joseph) , collaborateur  du  dépôt  des  chartes  pour  le  Soissonnais, 
88g,  4i  1,  notes. 


Miinsler  (Paix  de),  87 1. 

Mansler  en  Alsace  (Abbaye  de),  256,  4 '2,  notes;  — ,eorrespondant  du  comité  des 
eliaiies,  dom  Julien. 

Muratori  (Antoine),  294- 
Muskiî  Bhitanniquiî.  Voir  Londres. 

Mussy-V Evêque , 2 55. 

Mutte,  doyen  du  chapitre  de  Cambrai,  collaborateur  du  dépôt  des  chartes,  i43,  iy5. 

N 

Nancy,  2 56,  4i2,  notes;  — Saint-Léopold,  2 56. 

Nantes  (Chambre  des  comptes  de),  127. 

Naples  (Conquête  de),  294. 

Narbonne  (Archevêque  de).  Voir  de  Dlllon. 

Navarre  (Rois  de),  282. 

Necker,  contrôleur  général  des  finances,  899,  448. 

Nélis  (L’abbé  Corneille-François  de),  évêque  d’Anvers,  correspondant  du  comité  des 
chartes,  17b,  288,  4 10,  notes. 

Neusfrie,  286. 

Nicolas  rv  (Lettres  de),  868,  notes. 

Nicolas  V (Lettres  de),  868,  notes. 

Nogent-sur-Seine , 255. 

Nonnus,  355. 

Normandie , i38 , i42 , 172  , 178,  207,  218, 228, 2 80,281, 4 11,  notes;  — correspondant 
du  dépôt  et  du  comité  des  chartes,  dom  Le  Noir;  — fiefs,  190,201;  — intendant,  119. 
Normancs,  294. 

Notice  DE  l’ancienne  Gaule,  286:  — auteur,  d’Anville. 

Notice  des  Gaules,  288,  286;  — auteur,  dom  Lièble. 

Nouveau  traité  de  diplomatique , 64,  66,  112,  2o4,  298,  3i5;  — auteur,  dom 
Tassin. 

Novy-le-Rethel , 286,  4i  1,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Pierre. 
Nyon,  hbraire,  chargé  de  l’impression  des  Diplomata,  34o;  — des  lettres  d’innocent  111, 
38o. 

O 

Occident,  286. 

Offices.  Voir  Londres. 

Olim , 278,  281,  4i5,  433,  444;  — rapport  de  Bertin  au  Roi  sur  les  Olim,  278;  — 
Chevreuil  chargé  de  les  copier,  278,  274,  278,  276,  277;  — Bréquigny  chargé 
d’en  surveiller  la  copie,  278,  274,  278;  — mémoires  sur  la  copie  des  Olim,  272, 
278;  — convention  entre  Moreau  et  Chevreuil  pour  la  copie,  278. 

Oratoire  Saint-Philippe  de  Néri.  Voir  Rome. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  5,  9,82,  5i,io6,i38,i45,i6o,  2o5,  2i5,  289, 
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288-291,  321,  323,  33i,  33g,  34i,  43o,  445,  44y;  — de  Philippe  le  Hardi,  de 
Philippe  de  Valois,  2o5;  — de  Philippe  le  Bel,  ig3,  2o5;  — mémoire  de  Bréqui- 
gny,  290;  — collaborateurs  cités,  Bréquigny,  de  Laurière,  Secousse,  de  Villevault. 

Ordres.  Voir  Saint-Esprit,  Saint-Michel. 

Ordonnances  du  parlement  de  Besançon,  44o. 

Orient  (Chrétiens  d’),  216;  — lettre  de  Charlemagne  à l’empereur  d’Orient,  202. 

Orléanais,  121,  4i2,  notes;  — correspondant  du  dépôt  des  chartes,  dom  Gérou. 

Orléans  (Évêque  d’),  voir  de^Jarente;  — intendant,  119;  — Sainte-Croiv,  iy3. 

Orléans  (Maison  d’),  232. 

Oxford  (Mylord).  Voir  Harley. 

P 

Pagus,  286. 

Pairie  (Dépôt  de  la) , 84. 

Palatins  (Bibliothèque  des  électeurs),  36o.  — Voir  Rome. 

Palavicini  (Lazare-Oppizio , cardinal),  secrétaire  d’Etat  du  pape,  363,  376. 

Paper-office.  Voir  Londres. 

Papes;  — d’Avignon,  36g;  — lettres,  voir  lettres,  registres;  — voir  Alexandre  IV, 
Alexandre  VI,  Alexandre  VIII,  Anastase  II,  Benoît  XII,  Benoît  XIV,  Boniface  VIII, 
Caliste  II,  Célestin  III,  Clément  IV,  Clément  V,  Clément  VI,  Eugène  IV,  Gélase  I", 
Grégoire  VII,  Grégoire  IX,  Grégoire  X,  Grégoire  XII,  Grégoire  XV,  Hilaire  1", 
Honorius  III,  Honorius  IV,  Innocent  III,  Innocent  IV,  Innocent  V,  Innocent  VI, 
Jean  VIII,  Jean  XXI,  Jean  XXII,  Jean  XXIII,  Martin  IV,  Martin  V,  Nicolas  IV, 
Nicolas  V,  Pie  II,  Sixte  V,  Urbain  IV,  Urbain  V,  Urbain  VI,  Urbain  VIII. 

Papiers  de  rebut,  65. 

Parchemin  des  chartes,  42,  66. 

Pardessus  (Dom  Thomas),  correspondant  du  comité  des  chartes,  à Corbie,  54,  notes. 

Paris,  121,  i85,  189,  196,  200,  225,  238,  3ii,  826,  334,  4og;  — archevêque, 
voir  de  Beaumont;  — bibliothèque  du  collège  des  Jésuites,  384;  — Bibliothèque  du 
Roi,  10,  20,  24,  25,  i32,  i33,  i34,  i35,  i36,  i4i,  i55,  i56,  i5y,  216,  218, 

238,  3i2,  326,  338,  33g,  366,  36y,  870,  383,  384,  388,  899,  4o3 , 4i3.  4i5; 

— elle  reçoit  la  bibliothèque  des  finances  et  le  dépôt  de  législation,  18,  83,  129, 
3g3,  397,  422,  433,  442;  — bibliothécaires  cités,  Béjot,  Bignon,  Capperonnier, 
l’abbé  de  Targny  ; — Blancs-Manteaux,  54,  notes,  176,  292,  298,  383,  38/| , 4og; 

— Chambre  des  comptes,  78,  ii5,  116,  126,  178,217,  228,229,  280;  — LouiTe, 

129,  160;  voir  Imprimerie  royale;  — archives  du  Louvre,  22,  28;  — Parle- 
ment, 7;  voir  Parlements,  Joly  de  Fleury,  Judicata,  04m,  Procureurs  généraux. 
Registres,  Rouleaux,  Testaments;  — place  Vendôme,  117;  — quai  des  Morfondus, 
277;  — rue  des  Capucines,  117;  — Saint-Germain-des-Prés,  54,  notes,  55,  102, 

io4,  notes,  178,  176,  2o3,  286,  298,  826,  332,  333,  336,  383,  384,  385,  4og; 

voir  Patert;  — Saint-Martin-des-Champs,  124,  125;  — correspondant  du  dépôt 
des  chartes,  dom  Chamoux;  voir  Pernot;  — Sainte-Cliapelle,  261,  267. 
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Paj'isis,  286. 

Paulemicnts,  3,  38,  52;  — projet  d’inviter  les  premiers  Présidents  et  les  Procureurs 
généraux  à adresser  à la  Bibliotliècjue  du  Roi  deux  exemplaires  des  imprimés  des  actes , 
22^  24;  — à faire  transcrire  des  registres  des  Parlements,  83.  — Voir  Besançon, 
Cours  souveraines,  Bourgogne,  Paris,  Procureurs  généraux.  Registres. 

Pastoret  (Claudc-Emmanuel-Joseph-Pierre  de),  membre  du  comité  des  chartes,  34a, 
4io,  notes. 

Patert  (Dom  Samson),  bibliothécaire  de  Saiut-Germain-des-Prés,  2q3. 

Pau  (Archives  du  château  de),  127,  23i,  233,  234,  235;  — Chambre  des  comptes, 
127,  23i. 

Paulmy  (Marc-Antoine-René,  marfpiis  de),  i54,  i55;  — mémoire  sur  un  échange  de 
documents  avec  le  dépôt  des  chartes,  i54;  — membre  de  la  conférence  et  du  comité 
des  chartes,  171,  174,  343,  4o8,  4io. 

Pays-Bas,  174,  23g,  245,  246,  3o3,  3o4,  4n;  — collection  sur  les  Pays-Bas,  44o. 
— Voir  Belgique,  Flandre  autrichienne. 

Pépin  (Donatiort  de),  72. 

Périgord,  232,  233;  — comtes,  36g;  — monnaies,  232,  233;  — correspondant  du 
dépôt  des  chartes,  Leydet. 

Pernetty  (Dom  Antoine-Joseph) , io4,  notes. 

Pernot  (Dom  Pierre-François),  bibliothécaire  de  Saint-Martin-des-Champs,  124. 

Perpignan,  4io,  notes;  — correspondants  du  comité  des  chartes,  l’abbé  Balanda,  Fossa. 

Pétau  (Paul),  36o. 

Phélypeaux  (Jean-Frédéric),  comte  de  Maurepas,  ministre  d’Etat,  3g8. 

Phélypeaux  (Louis) , comte  de  Saint-Florentin,  puis  duc  de  la  Vrillière,  ministre 
d’Etat,  g,  lo,  17,  117,  i34,  i36,  ig3;  — lettre  à Bertin,  i33;  — de  Bertin , 
i32. 

Philippe  pr,  2g3,  2g4,  2g5,  2g7,  3oo,  3o3,  3o4- 

Philippe- Auguste , i44,  161,  178,  i85,  igg,  3oo,  335;  — ses  registres  copiés  aux 
frais  de  Bertin  , 4i5,  433. 

Philippe  le  Hardi  (Lettres  de),  2o5;  — ordonnances,  2o5. 

Philippe  le  Bel,  ig5,  288;  — lettres,  2o5;  — ordonnances,  ig3,  2o5. 

Philippe  le  Long  (Lettres  de),  2o5. 

Philippe  de  Valois,  208,  210;  — ordonnances,  2o5. 

Philippe  II,  287. 

Phlipault,  445,  446. 

Picardie,  11g,  207,  256,  33g,  4i2,  notes;  — correspondants,  dom  Caffiaux,  dom 
Grenier,  dom  Mongé. 

Pie  n (Lettres  de),  368,  notes. 

Piere  ou  Pierre  (Dom  Étienne),  président  de  la  congrégation  de  Saint-Vanne,  2 5i, 
2 55;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  à Novy-le-Rethel,  pour  le  Rethelois, 
4i  1,  notes;  — lettre  au  Garde  des  sceaux,  2 54. 

Pierre  a Thimo,  175. 
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Pipe-office.  Voir  Londres. 

Pitorre,  chargé  de  faire  des  extraits  et  des  copies  des  rouleaux  du  Parlement,  284, 
399;  — lettre  de  Moreau,  282. 

Poèmes  français  (Copies  de),  proposées  par  Paulmy,  i55.  — Voir  Troubadours. 

Poirier  (Dom  Germain),  membre  de  la  conférence  et  du  comité  des  chartes,  lyo,  171, 
172,  267,  332,  342, 409,  4 10;  — continuateur  du  Recueil  des  historiens  de  France, 
293,  298,  299,  3oo;  — lettre  à Moreau,  266. 

Poitiers,  1 1 9 ; — abbaye  Saint-Cyprien , 54 , notes  ; — correspondant  du  dépôt  des  chartes , 
dom  Fonteneau. 

Poitou,  119,121,  173,  4i2,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Fon- 
teneau. 

Poncet  (Dom  Maurice);  travaux  sur  la  Touraine,  38,  notes. 

Pont-à-Mousson , 4i2  , notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  de  Puibusque. 

Poultières,  2 55. 

Praslin  (César-Gabriel,  comte  de  Choiseul,  puis  duc  de),  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 181,  182  , 184,  186,  190,  200,  2i4,  217. 

Prault,  libraire,  chargé  de  former  la  biblîothèque  des  finances,  7,  8,  9,  10,  27,  44o. 

Précieux  (Dom  Jacques),  54,  notes,  3io;  — continuateur  du  Recueil  des  historiens 
de  France,  298,  299,  3oo. 

Préséance,  21 5. 

Présidiaux,  38. 

Procureurs  généraux,  i23,  259,  267,  269,  270,  271,  282,  288,  284,  399;  — cir- 
culaires de  Bertin,  72,  82,  io5,  ii5,  116,  118,  128,  127;, — de  Miromesnil, 
3g5.  — Voir  d’Aguesseau,  Joly  de  Fleury. 

Provence,  Chambre  des  comptes,  16,  17,  77,  110,  127;  — Cour  des  aides,  16,  17, 
60,  433.  — Voir  Eléonore. 

Provins,  255;  — abbaye  Saint- Ayoud,  4i  1,  notes;  — correspondant  du  comité  des 
chartes , dom  Barthélemy. 

Puibusque  (Dom  Hilaire  de),  correspondant  du  comité  des  chartes,  à l’abbaye  de 
Laye-Saint-Christophe , 4 1 2 , notes.  , 

Q 

Queinsert  (Dom  Jean  Baptiste),  collaborateur  du  'dépôt  des  chartes  pour  la  Flandre, 
l’Artois,  le  Cambrésis  et  le  Vermandois,  i4i,  172,  175,  389,  4i2,  notes. 

R 

Rumbervillers , 256. 

Raon,  256. 

Raynaldi  (Oderic),  347,  352, 362,  676. 

Recueil  des  histohiens  de  France,  106,  i38,  i46,  160,  161,  171,  212,  2i3,  292, 
3o5,  323,  325,  328,  329,  333,  337,  371,  387,  896,  409,  423,  43o,  445,  446; 
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collaborateurs  cités,  dom  Bouquet,  dom  Brial,  dom  Clément,  dom  Ilaudiquier,  dom 
Poirier,  dom  Précieux.  — Voir  Monniotte. 

Ri  ■;formation  (Rôles  de),  64. 

Recueil  des  historiens  des  croisades,  agS,  agb;  —collaborateur cité, dom Bertliereau. 
Registres  des  papes.  Voir  Lettres. 

Registres  du  Parlement,  5,  lo,  83,  272-284, 4i5,  433,  444-  Voir  Olim,  Jiidicula;  — 
du  parlement  de  Bourgogne,  444. 

Registres  de  Philippe-Auguste,  4i5,  433. 

Reims,  abbaye  de  Saint-Remy,  54,  notes;  — correspondant  du  dépôt  des  chartes,  dom 
Rousseau. 

Remiremont,  2 56. 

Rethel,  2 56. 

Rethclois,  254,  256,  4ni  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Pierre. 
Rhodes  (Prise  de),  216. 

Richelieu,  358. 

Rictrude  (Sainte) , 172. 

Rinaldi.  Voir  Raynaldi. 

Robert,  roi  de  France,  2g5,  297. 

Rohan-Guémené  (Ferdinand-Maximilien-Meriadec  de),  archevêque  de  Bordeaux,  233. 
Rois.  Voir  Angleterre,  Espagne,  France. 

Rôles  conservés  aux  archives  de  l’Echiquier  et  de  la  Tour  de  Londres,  190,  19 5. 
Rôles  gascons,  normands  et  français,  198,  199,  2o5,  206,  207. 

Rollon,  i38. 

Rome,  71,  3o4,  34i,  347,  ^48,  35o,  35i,  353,  358,  35g,  362, 365,  370,  371,  372, 
375,  377,  378,  379,  38o;  — archives  de  la  Daterie,  36g;  — archives  de  Saint- 
Ange,  347,  34g,  355,  362,  364;  — archives  de  Saint-Pierre,  34g,  357,  362,  367; 

— archives  et  bibliothèque  du  Vatican,  70,  71,  72,  i55,  347,  34g,  35o,  35 1,  352, 
355 , 356 , 3 5g , 36o , 36g , 372,876,  38o  ; — archivistes , Calisto  et  Gaëtano  Marini  ; 

— bibliothécaires,  Aibani,  Assemani;  — bibliothèques  en  général,  373-,  — mémoires 
sur  les  archives  et  les  bibliothèques,  346,  34g,  35i  ; — bibliothèques:  Barberini, 
355; — Chigi,  36i,  36g,  876;  — Corsini,  36i,  36g,  876,  897;  bibliothécaire, 
Foggini;  — de  l’Oratoire  Saint-Philippe  de  Néri,36o,  36g,  876;  — fonds  du  Vatican; 
de  la  reine  Christine,  36o , 870 ,871;  — palatin , 36o  ; — des  ducs  d’Urbin , 36o  ; — 
couvent  de  Saint-Calliste , 872;' — église  Saint-Louis,  .354;  — incriptions  relatives 
à des  Français,  871;  — mission  de  La  Porte  du  Theil,  i5g,  334,  356-38 1. 

Rooke  (Hen.),  197. 

Rouen  (Abbaye  Saint-Ouen  de) , 119. 

Rouleaux  du  Parlement,  277,  279,  280,  282,  288,  284;  — mémoire  de  Bertin  sur 
un  projet  de  travail  sur  les  rouleaux,  282  ; — collaborateur,  Meslé. 

Rousseau  (Dom  Claude),  correspondant  du  dépôt  des  chartes,  à Saint-Remi  de  Reims, 
54,  notes. 

Roussillon,  4io,  notes; — correspondants  du  comité  des  chartes , l’abbé  Balanda,  Fossa. 
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Roux  (Doin  Maurice),  correspondant  du  dépôt  et  du  comité  des  chartes,  à Faverney, 
i43,  notes,  4 12,  notes. 

Rustique  (Saint),  évêque  de  Lyon,  SSy. 

Rymer  (Tliomas)  et  sa  collection,  3g,  47,  68,  78,  92,  i3g,  i55,  160,  187,  192, 
194,  ig5,  198,  201,  2o3,  238,  289,  266,  323,  342,  346,  892. 

Rymer  français.  Voir  Diplomata,  chartæ. 

S 

Saint-Air^'.  Voir  Verdun. 

Saint-Ange.  Voir  Rome. 

Saint-Arnoiil.  Voir  Metz. 

Saint- AvoJd , 4 12,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Bonnaire. 
Saint-Ayoud.  Voir  Provins. 

Saint-Bénigne.  Voir  Dijon. 

Saint-Benoît-sur-Loire,  54,  notes,  119;  — correspondant  du  dépôt  des  chartes,  dom 
Gérou;  — abbé,  voir  Milon.  — Voir  Fleury. 

Saint-Bertin  (Abbaye  de),  24o,  24i,  242,  243,  244,  260,  4io;  — abbé,  voir  d’Al- 
lesnes;  — copie  des  chartes,  24o-245,  3g6;  — chargés  de  la  collation  des  chartes, 
Bréquigny,  Chérin,  Grenier. 

Saint-Calliste.  Voir  Rome. 

Saint-Cyprien.  Voir  Poitiers. 

Saint-Cyr  (Abbé  de).  Voir  Giry. 

Saint-Denis,  174. 

Saint-Dizier,  2 55. 

Saint-Esprit  (Ordre  du),  84- 
Saint-Evre.  Voir  Toul. 

Saint-Ferjeux , 235,  236,  4i2,  notes;  — correspondants  du  comité  des  chartes,  dom 
Charles,  dom  Grappin. 

Saint-Florentin  (Comte  de).  Voir  Phélypeaux. 

Saint-Genis  (Auguste-Nicolas  de),  membre  du  comité  des  chartes,  4og,  4 10,  notes. 
Saint-Germain.  Voir  Paris. 

Saint  Jean-d’Angeli,  124,  i4i. 

Saint-Jean  de  Jérusalem  (Ordre  de),  216. 

Suint-Jean  de  Béomé  (Diplôme  de  Clovis  pour),  887. 

Saint-Léopold.  V^oir  Nancy. 

Saint-Louis.  Voir  Rome. 

Saint-Mansuit.  Voir  Toul. 

Saint-Martin-des-Champs.  Voir  Paris. 

Saint-Maur.  Voir  Congrégation. 

Saint-Michel  (Ordre  de),  191. 

Saint  Michel-en-Tliiérache , 2 56,  4ii,  notes,  — correspondant  du  comité  des  chartes, 
dom  Nicolas  Jeannin. 


— /i9;5 


Saint-Mihiel , 2 56. 

Saint-Monl , 2 56. 

Suint-i\ icolas-en-Lorraine , 2 56. 

Saint-Paul.  Voir  Verdun. 

Saint-Pierre.  Voir  Rome. 

Saint-Pierre  de  Mortagne,  5/| , notes;  — correspondant  du  dépôt  des  chartes,  (loin  Col. 

Saint-Pierre-le-Vif,  338. 

Sainl-Reniy.  Voir  Reims. 

Saint-Sauveur.  Voir  Vertus. 

Saint-Simon  de  Sandricourt  (Charles-François-Siméon  de),  évêque  d’Agde,  123. 

Saint-Suljnce.  Voir  Bourges. 

Saint- Urbain  (Abbaye  de),  2 55,  4ii;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom 
Bourgeois. 

Saint- Vanne.  Voir  Congrégation,  Verdun. 

Saint-Vincent.  Voir  Besançon. 

Saint- Wandri lie,  i y 3. 

Sainte  Croix.  Voir  Bordeaux,  Orléans. 

Sainte-Menehould,  2 55. 

Sainte-Palaye  (Jean-Baptiste  La  Gurne  de),  3o,  3i,  32,  33,  34,  42,  44,  4y,  i43, 
i55,  i5g,  i88,  234,  Sôg;  — membre  de  la  conférence  des  chartes,  5i,  96,  notes, 
100,  notes;  — son  Glossaire  français,  43o,  433;  — collaborateur  de  la  Table  chrono- 
logique des  chartes  et  diplômes,  5o,  5y,  91,  loy,  120,  123,  139,  3ü8,  3i2,  3i3, 
320,  321;  — ses  livres  et  manuscrits  à la  bibliothèque  de  législation,  3q4  , 4ii, 
4i5,  433,  443. 

Saintonge,  124,  4i2,  notes;  — correspondant  du  dépôt  des  chartes,  dom  Fonteneau. 

Salasard  (Dom  Alexis),  correspondant  du  dépôt  des  chartes  , à Saint-Bénigne  de  Dijon, 
54 , notes,  119. 

Sallier  (L’abbé),  10,  notes. 

Salmon  (L’abbé  François),  386. 

Sceaux  , 69,65,  66,90,  244 , 339. 

Secousse  (Denis-François) , 188;  — collaborateur  de  la  Table  chronologique  des  chartes 
et  diplômes,  3o , notes,  4o,  5o,  56,  5y,  91,  loy,  120,  128,  i3g,  3o6 , 3io,  3iy, 
320 , 32 1 ; — du  recueil  des  Ordonnances , 196,  290 , 821. 

Séguier  (Manuscrits  du  chancelier),  à Londres,  194,  2o3. 

Sénéchaussées,  38. 

Senlis,  339;  — Saint-Rieule , 889,  4i2  , notes;  — correspondants  du  dépôt  des  chartes, 
Afforty,  Desmarais. 

Senones,  266,  4i2,  notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Estienne. 

Sermange  (De).  Voir  Bouhelier. 

Sézanne-en-Brie , 2 55. 

Sicile,  294. 

Sidney  (Philippe),  3i3,  3i5. 
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SiGLES,  33g. 

Signatures  clans  les  chartes,  65,  go. 

Silhouette  (Etienne  de),  contrôleur  général  des  finances,  fondateur  de  la  bibliothèque 
des  finances,  6,  7,  g,  3g7,  4o3,  44o. 

Simon,  2o4. 

Sirmond  (Le  P.  Jacques),  384,  385. 

Sithieu  (Seigneur  de).  Voir  Adroald. 

Sixte  V,  36o. 

Sloane  (Hans);  sa  collection  au  Musée  Britannique,  202. 

Société  littéraire,  g3.  — Voir  Conférence  ou  Comité  des  chartes. 

Société  royale  de  médecine,  407. 

Soissonnais , 4i  1,  notes;  — correspondant  du  dépôt  des  chartes,  dom  Mulley. 

Solignac  (Abbaye  de),  12b,  222;  — prieur,  dom  Girodias. 

Solvert  (Dom  Jean  ),  correspondant  du  comité  des  chartes,  à l’abbaye  de  Longerille , pour 
Longeviile,  Bouzonville  et  Villers-Betnach,  4i2,  notes. 

Sornet  (Dom),  235. 

Soubira  (Dom  Bernard),  correspondant  du  dépôt  des  chartes,  à Sainte-Croix  de  Bor- 
deaux, 54,  notes. 

Sourivierre  (De) , employé  aux  travaux  du  Trésor  des  chartes,  123. 

Spaletti  (L'abbé),  376. 

Spicilège  de  d’Achery,  337,  373. 

Stenay,  2 55. 

Strasbourg,  174  ; — correspondant  du  dépôt  des  chartes,  l’abbé  Grandidier. 

Suppliques,  igg,  206. 

Synodes,  64- 

Syrie  { Relations  écrites  de) , 216. 

T 

Table  chbonologiqve  des  chartes  et  diplômes  , 32 , 33, 35,  4o,  4i,  5o,  56,  67,  63, 
72,  73,  82,  gg,  107,  io8,  118,  120,  121,  122,  123,  124,  126,  126,  i3i,  i3g, 
i46,  162,  166,  17g,  182,  i85,  188,  18g,  ig6,  2i3,  266,  288,  3o6-32i,  33i, 
338,  346, 3g4,  4i4,  43o,  435,  445,  447;  — mémoires  de  Bréquigny,  3o6,  3i4, 
320 ; — de  Mouchet,  3i5 ; — collaborateurs,  Bréquigny,  Foncemagne,  Sainte-Palaye, 
Secousse.  — Voir  de  Foix. 

Tabouillot  (Dom),  prieur  du  collège  de  Metz,  correspondant  du  comité  des  chartes, 
25 1,  254,  4i  1,  notes. 

Taboureau,  contrôleur  général  des  finances,  3g g. 

Tailbot,  syndic  de  Verdun,  352. 

Targny  (L’abbé  de),  garde  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  s’occupe  des 
conciles  des  Gaules,  383. 

Tassin  (Dom  Prosper),'54,  notes,  2g2,  2g3;  — présenté  au  Roi,  112. 


Terray  (L’al)bé  Maric-Josepli) , contrôleur  général  des  finances,  Sgg. 

TERiuiiRs,  Kjo,  igg,  206. 

Testaments,  (>4;  — conservés  au  parlement  de  Paris,  279. 

Thimo  (A).  Voir  Pierre. 

Thoiré  (Le  sire  de),  227. 

Thurloé  (Jolin),  3i3,  3i5. 

Topographie,  5g,  90,  23u. 

Toal,  25G;  — abbaye  de  Salnt-Evre,  256;  — abbaye  de  Saint-Mansuit,  256. 

Toulouse  (Archevêque  de),  voir  de  Loménie;  — la  Daurade,  54,  notes;  — correspon- 
dant du  dépôt  des  chartes,  dom  Dupré,  54,  notes. 

Tour  (La).  Voir  Londres. 

Touraine,  45,  4ia,  notes;  — correspondants  du  dépôt  et  du  comité  des  chartes,  dom 
Gérou,  dom  Rousseau.  — VoirCassard,  Descliamps,  Jarneau,  Poncet. 

Tournay,  267,  238,  23g. 

Tours  (Archevêque  de),  voir  Hildebert;  — collège,  224- 

Traités,  64,  187,  192,  ig5,  200,  2i4. 

Trente  (Concile  de),  385. 

Trésor  des  chartes,  35,  4i,  5o,  5i,  84,  99,  128,  178,  217,  259-271,  291;  — mé- 
moires sur  le  Trésor  des  chartes,  260,  267,  269;  — rapport  de  Moreau,  271;  — 
inventaire  projeté  et  exécuté  par  le  comte  d’Aguesseau,  262,  268,  271,  272;  — 
propositions  de  Christophe  de  Beaumont,  archevêque  de  Paris , pour  la  copie  du  Trésor 
des  chartes,  268,  269,  271. 

Trêves,  282. 

Trois  Evêchés,  24o,  4i  i,  notes;  — correspondants  du  comité  des  chartes,  dom  Colioz, 
dom  Tabouillol. 

Troubadours  (Extraits  de),  444.  — Voir  Poèmes. 

Troyes,  i43, 2 55 , 4n,  notes;  — correspondants  du  dépôt  et  du  comité  des  chartes, 
Grosley,  dom  Maréchal. 

Tulle,  224. 

Turenne  (Vicomté  de),  221 , 228. 

Turgot,  intendant  de  la  généralité  de  Limoges,  222,  228,  224,  228. 

Turkeim,  286. 

Turpin  (Dom  Claude-François),  correspondant  du  dépôt  des  chartes  pour  le  Berry, 
chargé  du  dépouillement  des  chartes  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  i34,  i35;  — membre 
de  la  conférence  et  du  comité  des  chartes , 170,  171,  172, 174,409,  4io,  notes. 

U 

Urbain  rv  (Lettres  d’) , 366 , 867. 

Urbain  V (Lettres  d’),  847,  368,  notes. 

Urbain  VI  (Lettres  d’) , 368,  notes. 

Urbain  Vm,  358,  871. 


Urbin  (Bibliothèque  des  ducs  d’),  36o.  — Voir  Rome. 

Ussel,  224. 

Usserius  (James  Usher  ou),  2o3. 

Uzerclies  (Sénéchaussée  d’),  4io;  — lieutenant  général,  de  Chiniac. 

V 

Vacher  de  Bourg-l’Ange,  correspondant  du  comité  des  chartes,  à Aurillac,  pour  l’Au- 
vergne, 4ro. 

Vaines  (Dom  Jean-François  de),  correspondant  du  comité  des  chartes,  4iii  notes. 

Val  {Le) , 2 56. 

Valcourt,  chargé  de  la  correspondance  du  comité  des  chartes,  4i2,  4a8,  429,  442, 
445,446. 

Valence  (Evêque  de).  Voir  Milon. 

Vallat  de  la  Chapelle,  10,  notes. 

Valois  (Adrien  de),  286. 

Valois  (Histoire  du),  3i5. 

Vandenesse,  287. 

Varenne,  2 55. 

Vassy,  255, 4ii,  notes;  — correspondants  du  comité  des  chartes,  dom  Pierre  et  dom 
G. -F.  Dumay. 

Vatican.  Voir  Rome. 

Vaynes  (De).  Voir  de  Vaines. 

Vendôme  (Place).  Voir  Paris. 

Verdier  de  la  Tour  (Dom  Michel),  correspondant  du  comité  des  chartes  pour  l’Au- 
vergne, 4i  1,  notes. 

Verdun,  202,  254,  256,  4ii,  notes;  — abbaye  de  Saint-Airy,  261,  262,  4ii,  notes; 

— correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Colloz;  — abbaye  de  Saint- Paul,  262  ; 

— abbaye  de  Saint- Vanne,  262;  — collégiale  de  la  Magdelaine,  262; — évêché,  262; 

— évoque,  voir  Desnos;  — greiïier,  voir  Mondon;  — hôtel  de  ville,  262,  253;  — 
maire,  voir  Garaudé;  — syndic,  voir  Tailhot.  — Voir  Trois  Evêchés. 

Verdunois,  282. 

Vergennes  (Charles  Gravier,  comte  de),  ministre  des  affaires  étrangères,  354,  36g, 
4i8 , 428. 

Vermandois , 4i2  , notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Queinsert. 
Versailles,  10,  17,  18, 24,  52,  181,  ig3,  245,  3io,  3g4,  425, 487;  — bibliothèque 
des  finances  à Versailles,  897,  43 1. 

Vertus  (Abbaye  Saint-Sauveur  de) , 2 55,  2 56  , 4i  1,  notes;  — correspondant  du  comité 
des  chartes,  dom  Lefebvre. 

Vesoul,  2 56,  4i2,  notes. 

Vienne  (Dom  Charles-Jean-Bapliste  d’Agneaux  de),  i4i. 

Vignory,  2 55. 


— 497  — 


Vilaines  (Le  Bègue  de),  3i8. 

Villaret  (Claude  de) , désigné  pour  faire  partie  du  bureau  littéraire,  96 , notes. 

Villeduvré  ou  Vïlle-d’ Avruy,  2 7 5. 

Villedeuil  (Laurent  de),  487,  446. 

Villenauxe  ou  Villenoxe,  2 55. 

Villers-Bütnach , 4i  2 , notes;  — correspondant  du  comité  des  chartes,  dom  Solvert. 
Villevaux  ou  Villevault  (Louis-Guillaume  de) , collaborateur  du  recueil  des  Ordonnances 
et  du  Trésor  des  chartes,  82,  5i,  289,  290,  291;  — lettre  à Bertin,  289. 
Villevieille  (Dom  Jacques-Joseph) , correspondant  du  dépôt  et  du  comité  des  chartes, 
38 , notes , 119,  142, 4n,  notes. 

Villiers  (De),  887. 

Vitry-le-Brulé , 2 55. 

Vitry-le-François , 2 55. 

Vivent  de  Messac,  désigné  pour  faire  partie  du  bureau  littéraire,  96,  notes. 

Vosges  [Les] , 2 56. 


w 

Wading  (Luke),  378. 

Webb,  192. 

Westminster.  Voir  Londres. 

White-hall.  Voir  Londres. 

Whitte.  Voir  Dewitte. 

Wissant  (Jacques  et  Pierre  de),  209. 

Wolsey  (Cardinal),  igi;  — histoire,  3i4,  3i5. 


Yves  de  Chartres,  336. 


Y 


Z 

Zaccharelli  (Le  P.),  877. 

Zelada  (François-Xavier,  cardinal),  876. 
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